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FRANCE. 


SUITE  DE  LA  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 
DES  ROIS  DE  FRANCE. 


1818.  Le  duc  de  Wellington  résidait,  depuis  quelque  temps, 
à Paris  où  il  était  venu  pour  remplir  l’honorable  rôle  de  mé- 
diateur entre  la  France  et  ses  créanciers.  Le  1 1 février , à une 
heure  du  matin  , comme  il  rentrait  à son  hôtel , on  tira  un 
coup  de  pistolet  sur  sa  voiture;  personne  ne  fut  blessé.  Au 
même  instant  on  entendit  quelqu’un  qui  s’enfuyait  en  toute 
hâte.  Les  deux  soldats , qui  fesaient  sentinelle  à la  porte  de 
l’hôtel  de  Lord  Wellington  ; s’élancèrent  promptement  à la 
poursuite  du  fuyard  ; mais  l’obscurité  les  empêcha  de  l’at- 
teindre. Cet  attentat  excita  la  plus  vive  indignation  dans  Paris. 

Le  lendemain , les  plus  grands  personnages  de  l’État  allèrent, 
à cette  occasion  , faire  visite  au  noble  duc.  Deux  hommes 
furent  accusés  d’une  action  si  criminelle.  L’un  était  un  avo- 
cat, nommé  Marinet , ex-auditeur  au  conseil  d’État , qui  avait , 
en  i8iÇ  , échappé  à un  jugement  capital,  et  s’était  réfugié  à . , 
Bruxelles , d’où  il  était  revenu  à Paris  avec  un  lord  anglais. 
L’autre  se  nommait  Cantillon  ; c’était  un  ancien  militaire  , 
qui  jouissait  d’une  pension  de  retraite  de  160  francs , et  qui 
s était  attaché  à Marinet , de  qui  il  recevait  des  secours.  Tous 
deux  furent- arrêtés , peu  de  temps  après  l'attentat  du  11  fé- 
VI.  . ' i * 
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vner  et  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
temeut  de  la  Seine.  L’instruction  de  leur  procès  dura  fort 
long-temps. 

En  vertu  du  traité  des  Pyrénées , de  celui  d’Aix-la-Cliapelle, 
du  2 mai  1668  , de  la  déclaration  donnée  par  la  cour  «1e  Ma- 
drid le  6 mars  16(39  , « d’autres  actes  subséquents , la  nation 
française  et  d’autres  naiions  jouissaient  dans  le  royaume  des 
Deux-Sjciles  de  privilèges  et  d’exemptions  qui  nuisaient  aux 
finances,  au  commerce  et  à la  navigation  de  cet  Etat.  Sa  ma- 
jesté sicilienne  fit  con  naître  ce  malheureux  état  de  choses  à 
g Je  roi  de  France  v,etlui.  exprima  le  désir  de  le  voir  ces- 
ser. Louis  XVIII  souscrivit  à cette  juste  réclamation.  Un  traité 
fut  conclu  à Paris  par  M.  le  duc  de  Richelieu  et  M.  le  prince 
de  Casteîcicala  . ambassadeur  de  Naples  à la  cour  de  France. 
S.  M.  T.  C.  consentait  à l’abolition  perpétuelle  des  privilèges 
dont  ses  sujets  jouissaient  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
S.  M".  sicilienne  s’engageait  à n’accorder  ces  privilèges , par 
la  suite,  aux  sujets  d’aucune  nation . Elle  s’engageait , en  outre , 
a ne  point  assujetir  les  Français  , dans  Scs  Etats,  a un  système 
/de  visites  de  douanes  et  de  recherches  , plus  rigoureux  que 
celui  auquel  ses  sujets  eux-mêmes  étaient  soumis.  Enfin  , le 
roi  des  Deux-Siciles , pour  prix  du  généreux  procédé  du  roi 
de  France . accordait  à ses  sujets  , à dater  du  jour  de  l’aboli- 
tion générale  des  privilèges  , une  diminution  de  10  pour  cent 
sur  les  droits  dus  par  les  marchandises  qu’ils  importeraient 
dans  lesUeux-Siciles.  Ce  traité  ne  fut  ptvblié.eu  France  que 
quatre  mois  apres,  le  38  juin. 

Depuis  deux  ans , la  France  ne  possédait  qu’un  simulacre 
d’armée.  Les  cadres  comptaient  beaucoup  d officiers  et  peu 
de  soldats.  Les  enrôlements  volontaires,  quoiqu’encouragés 

Sar  des  primes  , avaient  à peine  suffi  pour  remplir  les  rangs 
es  corps  d’élite.  La  sûreté  , l'honneur  et  la  dignité  de  la  na- 
tion exigeaient  impérieusement  que  cet  état  de  choses  cessât 
le  plus  promptement  possible.  Le  gouvernement  prépara  en- 
fin , sur  le  recrutement  de  l’année  , celte  loi  si  favorable  aux 
intérêts  populaires,  et  qui,  par  cela  même,  devait  exciter  si 
vivement  1 inquiétude  et  la  colère  des  partisans  du  régime 
de  t8i5.  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  la  présentant  à la 
chambre  des  députés  ,.  le  29  novembre  1817,  fit  observer 
ruelle  n’avait  été  dictée  par  aucun  sentiment  de  Crainte  ou 
l’inquiétude,  quelle  pourvoyait  simplement  au  secours  des 
garnisons  , et  au  maintieu  de  l’ordre  dans  l’état  de  paix  ; 
qu’elle  complétait  sur  les  contrôles  seulement  les  cadres  ac- 
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fuels  de  1 armée;  car  les  charges  de  la  France  ne  permettaient 
de  tenir  sur  pied  qu’une  partie  du  complet  des  légions  , lequel 
devait  s élever  à i5o  nulle  hommes.  Lajoi  donna  lieu  A des 
débats  ties-ammés  dans  le  sein  de  la  commission  , qui . lors- 
qu elle  fit  son  rapport , proposa  divers  amendements.  Livrée 
à la  discussion  dès  le  \/t  janvier  , elle  fut  tour  à tour  com- 
battue et  defendue  avec  la  dernière  opiniâtreté.  MM.  de  Vil- 
fele,  de  Sallaberry  , Josse-de-Beau.voir . se  firent  remarquer 
parmi  les  adversaires  de  la  loi , et  MM.  Beugnot , Royer-Col- 
Jarct , Camille-Jordan , Courvoisier  , parmi  ses  défenseurs, 
bile  lut  enfin  adoptée,  après  un  mois  et  demi,  à la  majorité 
de  cinquante-cinq  voix  ; elle  en  réunit  quati  e-vingt-seize  sur 
cent  soixante-dix  à la  chambre  des  pairs.  MM.  les  ducs  de  la 
Vaugiiyon  etde  la  Rochefoucault  Liancourt  et  le  marquis  de 
Lally-Iollendal  lavaient  défendue  avec  beaiiroup  de  force 
j '°  imarf  suivant’  el,e  reçut  la  sanction  royale.  S M 
adopta  les  changements  qu’elle  avait  subis  dans  lès  chambres! 

U apres  cette  loi-,  1 armée  se  recrutait  par  des  engagements 
volontaires  , et  en  cas  d’insuffisance,  par  des  appels.  Pour 
etre  admis  a contracter  un  engagement , il  fallait  être  Fran- 
ça,s,  âge  de  dix-hnit  ans,  jouir  de  ses  droits  civils  , et  n etre  ni 
repris  de  justice  ni  vagabond.  L’engagement  ne  donnait  droit 
a aucune  prime.  Le  complet  de.  paix  de  l’armée  était,  en 
totalité,  fixe  a 2/,o  nulle  hommes.  Les  appels  , qui  Sç  fesaient 
pai  e moyen  du  tiragç  au  sort,  ne  pouvaient  excéder  ce 
complet,  ni  exctder  annuellement  le  nombre  de  40  mille 
boni  mes.  Les  remplacements  étaient  admis  suivant  des  con- 
cluons déterminées.  Les  cas  d’exemption  étaient  réglés.  La 
duree  du  service  des  soldats  était  bornée  à six  ans.  Les  renga- 
gements étaient  permis.  Les  sous-officiers  et  soldats  , licencîés 
apres  les  six  années  de  service  exigées  . étaient  assujétis,  en 
cas  de  guerre , A un  service  territorial  dont  la  durée  était 
nxee  a six  ans  ; ils  prenaient  alors  le  nom  de  légionnaires- 
veterans.  Nul  ne  pouvait  être  sous-officier  , s’il  n'était  âgé  de 
\ ingt-ans  , et  s il  n’avait  servi  activement  pendant  deux  ans 
clans  un  des  corps  de  troupes  réglées.  Pour  être  officier , il 
fallait  avoir  servi  deux  ans  comme  sous-officier  , ou  avoir 
suivi  et  rempli  les  cours  des  écoles  militaires.  Le  tiers  des 
sous-lieutenances  était  donné  aux  sous-officiers.  Les  deux  tiers 
des  grades  , depuis  celui  de  lieutenant  jitsqu’â  celui  de  lieu-  .. 
tenant-colonel  inclusivement , étaient  donnés  A l'ancienneté.  1 
Aucun  officier  ne  pouvait  être  promu  à un  grade  supérieur . s’il 
11  av .utseï  vi  au  moins  quatre aus  dans  le  grade  immédiatement 
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inferieur  : cette  régie  souffrait  une  exception  à la  guerre , pour 
des  besoins  extraordinaires  ou  pour  des  actions  d’éclat  mises 

5 l’ordre  du  jour. 

Lorsque  la  chambre  des  députés  s’occupa  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  nouveaux  membres  élus , des  difficultés 
s’élevèrent  sur  la  validité  de  l’élection  de  MM.  Casimir- 
Perrïer  et  Hernoux.  Ce,%deux  députés , à l’époque  de  la  réunion 
des  assemblées  électorales  qui  les  avaient  choisis,  n’avaient  pas 
quarante  ans  accomplis.  En  i8i6,M.  le  comte  de  Fargues  s’é- 
tait trouvé  dans  le  même  .cas,  et  la  chambre,  interprétant 
en  sa  faveur  l’article  38  de  la  charte , l’avait  admis  au  rang 
de  ses  membres.  MM.  Casimir-Perrier  et  Hernoux  furent  ad- 
mis en  vertu  du  même  principe.  Quelque.ternps  après , M.  Du- 
vergier-de-Hauranne  fit  une  proposition  tendant  à- modifier 
l’article, 38  de  Va  charte.  Des  députés  du  côté  gauche  , parmi 
lesquels  se  signala  M.  le-  Voyer  d’Argenson , combattirent 
cettft  proposition  comme  augmentant  les  restrictions , selon 
eux  , déjà  trop  nombreuses,  apportées  au  choix  des  députés  •,  • 
d’autres  orateurs,  appartenant  au  côté  droit,  la  défendirent 
vivement  par  des  considérations  très-sages , telles  que  la  né- 
cessité du  calme  , le  , danger  des  innovations , la  turbulence 
des  partis.  Le  triomphe  fut  du  côté  de  la  prudence  et  de  la 
raison.  La  proposition  de  M.  Duvergier-de-Hauranne  fut  con- 
vertie en  loi , le  a mars  1 8 1 8.  Elle  fut  publiée  le  2 5 suivant. 
Elle  portait  que  nul  ne  pourrait  être  élu  .membre  de  la 
chambre.des  députés , si,  au  jour  de  son  élection , il  n’étaitâgé 
de  quarante  aps  accomplis,  et  ne  payait  une  contribution  di- 
recte de  1,000  francs , sauf  le  cas  prévu  par  l’article  39  de  la 
charte.  La  même  loi  exigeait  que  les  députés  élus  pour 
plusieurs  départements,  déclarassent  leur  option  à la  chambre, 
dans  le  mois  de  l'ouverture  de  la  première  session  ; et  que , 
s’ils  ne  le  fesaient  point , il  fût  décidé  par  la  voie  du  sort  à 
quels  départements  appartiendraient  ces  députés.  C’était  là 
le.  complément  de  la  loi  des  élections. 

Nous  avons  fait  connaître  une  ordonnance  du  Roi  qui  défen- 
dait la  traite  des  noirs  dans  toutes  lès  possessions  françaises-, 
sous  peine  de  la  confiscation  des  navires  et  de  l’interdiction 
des  capitaines , s’ils  étaient  Français.  Les  chambres , pour  se- 
conder les  vues  bienfesantes  de  S.  M. , convertirent  en  loi 
son  ordonnance.  Cette  loi  fut  sanctionnée  le  1^  avril. 

D’après  un  article  des  conventions  du  20  novembre  , des 
commissions  mixtes  avaientété  instituées  pour  opérer  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  France  envers  les  sujets  des  puissances 
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étrangères.  Les  travaux  de  ces  commissions  produisirent  des 
résultats  tels  , qu’il  parut  impossible  au  gouvernement  fran- 
çais d’opérer  la  décharge  de  sa  dette  dans  les  termes  prescrits 

Ïiar  les  traités  de  1 8-i 5.  Des  représentations  , en  conséquence, 
urent  adressées  aux  souverains  alliés.  L’empereur  Alexandre 
et  le  roi  d’Angleterre  y eurent  égard.  On  statua  que  le  duc  de 
Wellington  , généralissime  de  l’armée  d’occupation  , serait 
chargé  du'rôle  «le  médiateur  entre  la  France  fct  ses  créanciers, 
et  que  la  libération  de  ses  dettes,  au  lieu  de  se  négocier  avec 
les  particuliers  , le  serait  en  masse  avec  chacune  des  puis- 
sances. Les  négociations  sur  ce  nouveau  mode  avaient  com- 
mencé dès  le  mois  de  janvier  ^i  8 1 8.  Elles  furent  terminées 
près  de  trois  mois  après  , le  23  avril , par  une  convention 
conclue  avec  la  Russie  , l’Autriche  , la  Prusse  et  l’Angleterre. 
Pour  opérer  l’extinction  des  dettes  contractées  par  la  France 
dans  les  pays  hors  de  son  territoire  actuel  , le  gouvernement 
français  s’engageait  à faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  une  rente  de  1 2 millions  40,000  francs  , re- 
présentant un  capital  de  24.0  millions  800,000  francs.  Le 
traité  contenait  la  répartition  de  cette  rente  entre  trente-huit 
états.  Le  même  jour , 25  avril , une  convention  particulière 
fut  conclue  avec  l'Angleterre;  elle  portait  qu’une  rente  de 
3 millions  de  francs  , représentant  un  capital  de  60  mil- 
lions, serait  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique , 
avec  jouissance  du  22  mars  1818.  Cette  convention  avait 
aussi  pour  objet  d’acquitter  les  créances  des  sujets  de  S.  M. 
britannique. 

Le  jour  même  où  l’on  conçlut  avec  les  quatre  principales 
puissances , cette  convention  par  laquelle  la  France  se  libérait 
de  ses  dettes  contractées  hors  de  son  territoire  actuel  , M.  le 
duc  de  Richelieu,  ministre  des  affaires  étrangères,  vint  à la 
chambre  des  députés  pour  la  lui  faire  connaître , et  lui  de- 
mander , au  nom  du  Roi  et  de  la  patrie  , les  moyens  de  l’exé- 
cuter. Il  annonça  ensuite  que  les  souverains  allaient  bientôt 
se  réunir  à Aix-la-Chapelle  , pour  y traiter  des  affaires  rela- 
tives à l’occupation  de  la  France.  Il  donnait  l’assurance  que 
la  libération  de  notre  territoire  serai  (“prononcée  par  cet  .au- 
guste congrès;  mais  il’fesait  sentir  en  même  temps  que, 
pour  parvenir  à un  si  heureux  résultat,  il  convenait  de  pour- 
voir à l’acquittement  de  ce  qui  restait  dû  aux  souverains  suc 
les  700  millions  qui  leur  étaient  assurés  parles  traités  de  iSiâ. 
M.  le  duc  de  Richelieu  , en  conséquence  , demandait  un  cré- 
dit de  40  millions  de  rentes  , pour  acquitter  les  dettes  contrac- 
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fées  par  la  France  hors  de  son  'territoire,  et  pour  satisfaire 
à ses  conlrihutions  de  guerre.  La  commission  chargée  d’exa- 
miner cette  loi , fit , quatre  jours  après,  son  rapport  ; elle  fut 
votée  immédiatement  au  scrutin  , et  sans  discussion  ; elle 
passa  à une  grande  majorité.  Portée  , le  lendemain  même , 
a la  chambre  des  pairs  , elle  y fut  votée  à l’unanimité.  Cette 
loi  si  onéreuse , mais  si  nécessaire , fut  promulguée  le  G mai 
suivant.  Le  premier  article  ordonnait  1 inscription  au  grand- 
livre  d’une  rente  de  16  millions  4-0, ooo.  francs,  destinée  à 
l’acquit  des  sommes  dues  aux  sujets  des  puissances  étrangères. 
Le  second  augmentait  liPbudçet  de  la  dette  consolidée  pour 
1818  de  8 millions  a o mille  uancs  pour  le  paiement  du  pre- 
mier semestre  des  16  millions , échéant  au  22  septembre  sui- 
vant. Ènfin  le  troisième  article  ouvrait  au  gouvernement  un 
crédit  de  2 4 millions  de  rentes,  afin  de  compléter  le  paie- 
ment des  sommes  dues  aux  puissances  alliées.  Trois  jours 
après  , le  ministre  des  finances  publia  un  avis  relatif  à un 
emprunt  de  i4  millions  600  mille  francs  de  rentes.  Il  se  pré- 
senta aussitôt  aux  bureaux  du  trésor  une  multitude  de  capi- 
talistes qui  venaient  offrir  leur  argent.  Ils  étaient  tous  animés 
d’un  empressement  sans  exemple.  Les  souscriptions  furent  si 
nombreuses,  qu’elles  s’élevèrent  à 1G0  millions  de  rentes;  elles 
fesaient.  au  taux  actuel  de  la  rente,  un  capital  de  plus  de  deux 
milliards.  Perf  de  jours  après , le  bruit  se  répandit  que  le  gou- 
vernement avait  traité,  pour  un  emprunt  de  21  millions  de 
rentes,  avec  une  compagnie  d’étrangers  (MM'.  Baring,  llope, 
etc.  ) ; et  que  cet  emprunt  avait  été  fait  au  taux  de  Ü7  francs 
5o  centimes.  Dix  jours  après,  la  rente  monta  à 80  francs.  Les 
capitalistes  français  eussent  pu  ainsi  faire  de  grands  bénéfices; 
ils  se  plaignirent  vivement  de  ce  que  le  gouvernement  avait 
favorisé  des  étrangers  au  détriment  des  nationaux.  La  con- 
fiance et  la  hausse,  néanmoins  , 11’en  souffrirent  pas.  Il  faut 
chercher  dans  cette  fureur  d’agiotige  qui  s’était  emparée  de 
toutes  les  têtes  , la  source  même  de  la  fatale  baisse  qui  arriva 

feu  de  temps  après,  et  qui  causa  la  ruine  des  individus  et 
embarras  du  trésor. 

Le  i3  mai , la  famiîle  royale  et  la  France  perdirent,  dans 
la  personne  de  S.  A.  S.  le  pliure  de'Condé,  un  parent  re- 
commandable par  ses  vertus,  et  un  capitaine  d’un  mérite 
très-élevé.  Dcp:  is  quelques  jours,  cet  auguste  prince  don- 
nait de  sérieuses  inquiétudes  ; il  était  âgé  de  quatre-vingt- 
deux  ans  et  couvert  d’infirmités.  Ce  fut  peu  d’heures  après 
une  forte  crise  y qui  semblait  rendre  l'espoir  de  le  conserver, 
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qu’il. rendit  le  dernier  soupir.  Le  prince  de  Condé,  qui  rap- 
pelait à tant  d’égards  le  plus  grand  de  ses  aïeux,  en  avait 
écrit  l’histoire.  Il  avait  lait  ses  premières  armes  dans  la 
guerre  de  sept  ans;  sa  valeur  et  ses  talents  militaires  y avaient 
brillé  d’  un  grand  éclat.  On  sait  qu’à  l'époque  de  notre  désas- 
treuse révolution,  il  eut  la  douleur  d’être  contraint  de  mar- 
cher contre  sa  patrie  dans  les  rangs  des  Wmées  étrangères. 
La  mort  de  ce  héros  fut  un  objet  de  deuil  pour  tout  le 
inonde  ; une  foiile  d’hommes  de  tous  les  rangs  , parmi  les- 
quels se  fesaient  distinguer  des  paysans*de  Chaptilli , dont 
1 illustre  Condé  avait  été  le  bienfaiteur,  accoururent  à sou 
palais  pour  contempler  encore  ses  augustes  traits.  Sa  Majesté 
avait  arrêté  que  son  parent  serait  inhumé  dans  un  des  ca- 
veaux de  l'église  royale  de  Saint-Denis  ; en  conséquence  , le 
26  mai , après  avoir  été  exposé  plusieurs  jours  dans  ses  ap- 

Îiartements , le  descendant  du  grand  Condé  fut  transporté  à 
a dernière  demeure  des  rois  de^rance,  au  milieu  d’un  cor- 
tège nombreux  ; composé  de  troupes  de  toutes  armes.  Le 
prince  son  fils , couvert  d’un  long  manteau  de  deuil  , quel- 
ques membres  de  1a  famille  royale  , et  tous  les  personnages 
les  plus  élevés  de  l’Etat , assistaient  à celte  funèbre  et  doulou- 
reuse cérémonie.  M.  l’abbé  Frayssirious  prononça  l’éloge  fu- 
nèbre du  prince  de  Condé  : cet  éloge,  empreint  d’uMUofond 
sentiment  de  douleur,  et  écrit  en  général  avec  unJ^Pte  élo- 
quence , associait  heureusement  toutes  les  gloires  dëTarmée 
française. 

Le  i5  mai  1818,  loi  relative  aux  finances.  L’arriéré  de 
1801  à 1.810  était  fixé  à fii  millions  780, ooHfranc.s  ; l’arriéré 
de  1810  à 1816,  à 297  millions  63o,ooo  fr.  :1e  surplus,  ac- 
cordé sur  l’exercice  de  1817,  à r4  millions  972,780.  — Le 
budget  de  1818,  y compris  les  dépenses  extraordinaires  , se 
montait  à t milliard  98  millions  362, 6g3  francs.  Par  le 
onzième  titre  de  la  loi , ie  ministre  des  finances  étaitautorisé  . 
à ouvrir  des  emprunts  jusqu’à  concurrence  de  16  millions  de 
rentes,  cinq  pour  cent  consolidés,  dont  le  produit  serait  ap- 
plicable au  sgi  vice  de  ;8i8;  il  devait  être  rendu  compte  de 
remploi  de  ce  crédit  r lors  de  la  présentation  du  budget 
de  1819.  Enfin,  le  dernier  article,  relatif  aux  comptes, 
statuait  que  le  réglement  définitif  des'  budgets  antérieurs 
serait  à l’avenir  l’objet  d’une  loi  particulière,  présentée  aux 
chambres  avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  des  finan- 
ces. Celte  loi . présentée  à la  chambre' des  députés  le  i5  dé- 
cembre 1817,  y fut  adoptée  à une  immense  majorité  , le  .29 
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avril  1818.  Portée  presque  aussitôt  à la  chambre  des  pairs  , 
elle  y réunit  ,1e  i/t  mai , la  presque-unanimité  des  suffrages. 
Le  montant  du  budget  était  immense,  mais  les  charges  ne 
l’étaient  pas  moins  : les  pairs  et  les  députés  se  résignèrent. 
Le  lendemain  même  du  jour  où  la  loi  <fe  finances  avait  reçu 
la  sanction  royaiik  S.  M.  prononça  la  clôture  de  la  session 
des  chambres. 

• Le  roi  avait  interdit  dans  ses  États  le  trafic  connu  sous  le 
nom  de  traite  des  noirs.  Pour  assurer  l’esécution  d’une 
mesure  qui  parlait  si  haut  à son  humanité  bienfesante,  il 
ordonna , le  24  juin  , qu’il  fût  constamment  entretenu  , sur 
les  côtes  de  nos  établissements  d’Afrique,  une  croisière  fran- 
çaise chargée  de  Visiter  tous  les  bâtiments  français  qui  se  pré- 
senteraient dans  .les  parages  de  nos  possessions  «ur  ces  côtes. 

On  sait  que,  dès  les  commencements  de  notre  fatale  révo- 
lution . la  statue  du  bon  Henri,  élevée  sur  le  Pont-Neuf, 
tomba  sous  les  coups  d’unç  populace  furieuse  et  aveugle, 
guidée  par  des  scélérats.  Le  trône  des  lis  eut  à peine  été  ré- 
tabli , que  de  généreux  Français  conçurent  la  pensée  de  rele- 
ver le  monument  que  l’amour  et  la  reconnaissance  avaient 
jadis  érigé  A l’immortel  Henri.  On  ouvrit  des  listes  de  sous- 
cription; M.  le  marquis  de  Marbois  fut  choisi  pour  diriger 
une  sflHkable  entreprise  : il  était  digne  d’un  tel  honneur 
par  sftQPnyalisme  et  ses  vertus.  La  statue  de  Henri  IV  fut 
achevée  en  1818.  Le  roi  lui-même,  le  jour  de  la  Saint-Louis, 
le  25  août . vint  faire  l’inauguration  de  cette  statue  , dont 
l’aspect  est  si  Misant  pour  les  âmes  françaises  ; il  se  plaça 
sur  un  trône j^B’en  face  du  monument  ; il  était  entouré  de 
tous  les  prirt^Wfe  sa  famille  et  de  tous  les  grands  person- 
nages du  royaume.  Le  corps  diplomatique  assista  aussi  à cette 
auguste  cérémonie.  M.  le  marquis  de  Marbois,  marchant  A 
la  tête  de  quelques-uns  des  souscripteurs  lés  plus  distingués, 
s'approcha  du  trône  de  Louis  XVIII , et  lui  adressa  utje  ha- 
rangue où  il  fesait  l’éloge  des  grandes  vertus  de  Henri  IV  , 
et  qu’il  termina  par  ces  belles  paroles  : « Que  cette  statue  soit 
» au  milieu  de  cette  grande  cité  comme  un  génie  tutélaire , 
»*  et  qu’à  sa  vue  toutes  les  haines  s’éteignent.  » Le  roi  fit  A 
cette  harangue  une  réponse  bien  digne  d’un  Bourbon  : « En 
» contemplant  cette' image,  dit-il,  les  Français  diront:  Il 
» nous  aimait,  et  ses  enjants  nous  aiment  aussi!  Les  deseen* 
b dantsdu  bon  roi  dii'ontà  leur  tour  : Méritons  d être  aimés 
•<  comme  lui!  On  y verra  le  gage  de  la  réunion  de  tous  les 
» partis ,' de  l’oublie  toutes  les  erreurs;  on  y verra  le  pré» 
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» sage  du  bonheur  de  la  France.  Puisse  le  ciel  exaucer  ces 
»>  vœux  , qui  sont  les  plus  chers  de  mon  cœur!  » Le  roi  re- 
tourna ensuite  aux  Tuileries  , au  milieu  d'une  foule  immense, 
avide  de  le  voir  , et  lésant  retentir  les  airs  de  cris  de  joie  et 
d’amour.  Cette  belle  journée  fut  terminée  par  des  jeux  aux 
Champs-Elysées,  où  se  rendit  une  population  nombreuse,  par 
de  brillantes  illuminations  , et  par  un  bal  donné  au  peuple 
parisien , en  face  meme  de  la  statue  du  plus  grand  et  du  meil- 
leur des  rois  de  la  France. 

Le  aG  août,  le  roi  ordonna  l’appel  de  \o  mille  hommes 
sur  chacune  des  classes  de  1816  et  1817  ; il  n’en  mettait  que 
la  moitié  à la  disposition  de  son  ministre  de  la  guerre. 

Le  i3  septembre,  à deux  heures  du  matin  , madame  la  du- 
chesse de  fierri  éprouva  des  douleurs  d’enfantement.  Infor- 
més de  cette  nouvelle  , Monsieur  , Mgr.  le  duc  et  madame  la 
duchesse  d’Angoulême  s'empressèrent  de  se  rendre  au  palais 
de  l’Klysée-Bourbon  ; ils  ne  quittèrent  point  la  priucesse 

3u’elle  ne  fût  délivrée.  A six  heures  du  matin,  elle  accoucha 
’un  prince.  L’enfant  fut  baptisé  sur-le-champ , et  mourut 
immédiatement  après.  Sou  corps  fut  porté  à l’église  royale 
de  Saint-Denis.. 

On  sait  que  , d’après  un  article  du  traité  du  20  novem- 
bre , le  maximum  de  la  durée  de  l’occupation  militaire  de 
la  France  était  fixé  à cinq  ans  ; mais  que , si  au  bout  de  '*■ 
trois  ans.  l’ordre  et  la  paix  publics  paraissaient  complète- 
ment rétablis  en  France,  les  souverains  consentiraient  à re- 
tirer leurs  troupes.  IJ11  autre  article  , d’une  autre  convention 
signée  le  même  jour\20  novembre  i8t5),  portait  que  les  sou- 
verains alliés  se  réuniraient , à des  époques  déterminées,  dans 
des  congrès  où  l’on  discuterait  les  mesures  générales  à pren- 
dre pour  assurer  le  repos  et  la  prospérité  des  peuples,  et 
maintenir  la  paix  de  1 Europe;  Ces  deux  articles  servent  à 
expliquer  la  résojution  que  prirent  les  puissances  alliées  de 
se  réunir  à Aix-la-Chapelle  , dans  le  cours  de  l’année  1818  ; 
mais  elle!*convinrent  de  ne  traiter  dans  cette  ville  que  des 
affaires  relatives  ;»  la  France , et  de  n’admettre , en  consé- 
quence J aux  conférences  qui  s’ouvriraient,  que  les  ministres 
îles  puissances  qui  avaient  sigué  les  traités  de  181  S.  Du  20 
au  a5  septembre , les  ministres  des  cinq  principales  puis- 
sances de  l’Europe  se  rendirent  à Aix-la-Chapelle;  c’étaient, 
pour  l’Autriche  , M.  de  Metlerniçh  ; pour  la  France  , le  duc  v 
île  Richelieu;  pour  l’Angleterre  , le  vicomte  de  Castlereagh 
et  le  duc  de  Wellington  ; pour  la  Prusse  , le  prince  de  llat- 
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denberg  et  le  comte  de  Bernstorff;  et  pour  la  Russie  , le 
comte  de  Nesseliode  et  le  comte  Capo-d’Istria.  Le  roi  de 
Prusse  arriva  à Aix-la-Chapelle  le  26  septembre,  et  les  empe- 
reurs de  Russie  et  d’Autriche  le  28.  Le  3o  et  le  3i  , il  y eut 
des  conférences  chez  les  princes  de  Metternich  et  de  Harden- 
berg.  Toute  étiquette,  toute  formalité  de  préséance  et  de 
cérémonial  lurent  bannies  des  réunions.  Telle  est  la  manière 
dont  on  avait  résolu  de  traiter,  et  qui  peint  parfaitement 
l’accord  et  l’amitié  qui  régnaient  entre  les  puissances.  Les 
souverains  même  ne  voulurent  pas  qu’il  fut  dérogé  à ce 
mode  en  leur  faveur. 

Le  2G  septembre , une  ordonnance  royale  convoqua  les  col- 
lèges électoraux  des  départements  de  la  deuxième  série , ét  de 
ceux  dont  la  députation  se  trouvait  incomplète.  Il  suflira  de 
faire  connaître  quelques-uns  des  choix  des  électeurs , pour 
donner  une  juste  idée  do  l’esprit  qui  présida  cette  atinée  aux 
élections.  Le  général  Lafayette,  cet  homme  qui  a joué  un  si 
funeste  rôle  durant  les  premiers  jours  de  notre  révolution  , 
fut  élu  dans  le  département  de  la  Sarthe  ; ceux  de  la  Vendée 
et  du  Finistère  nommèrent  M.  Manuel.  Ce  personnage  avait 
été  repoussé  par  le  ministère  aux  dernières  élections  de  Paris , 
et  les  bâtonniers  des  avocats  de  cette  capitale  avaient  tout  ré- 
cemment refusé  de  l’admettre  dans  leur  ordre.  M.  Camille- 
« Jordan  fut  choisi  par  les  électeurs  du  département  du  Rhône. 
Enfin  , M.  Ternaux  , riche  et  fameux  fabricant , en  concur- 
rence avec  M.  Benjamin  Constant , obtint  les  suffrages  du 
collège  électoral  du  département  de  la  Seine  : il  demeura 
constant  que  partout  le  tiers  des  électeurs  n’était  pas  venu 
voter,  soit  par  indifférence,  soit  par  crainte  de  ne  pouvoir 
choisir  les  candidats  qui  leur  eussent  été  agréables.  Ainsi , le 
parti  libéral  avait  bien  évidemment  eu  le  dessus  dans  les 
élections  ; néanmoins , le  ministère  eut  encore  pour  lui  la 
moitié  des  choix  : c’était  tout  ce  qu’il  avait  pu  oDtcnir,  en 
employant  avec  beaucoup  de  zèle  et  d’activité  tous  les  moyens 
d’influence  dont  il  pouvait  disposer.  Mais  le  côté  droit  de  la 
chambre  avait  été  complètement  battu  5 aussi  bientôt  les 
écrivains  qui  leur  étaient  dévoués  firent-ils  entendre  de  nou- 
veaux cris  contre  la  loi  d’élection  , et  assurèrent-ils  que  , si 
elle  n’éprouvait  point  de  modifications  , les  doctrines  popu- 
laires allaient  remporter  un  triomphe  funeste  au  trône  même 
et  à la  sûreté  de  l’ordre  social.  A peu  près  à la  même  époque, 
les  tirages  eurent  lieu , excepté  dans  les  départements  occupés 
par  les  troupes  étrangères.  Cette  première  épreuve  de  la  loi 


~ > 


©ES  ROTS  DE  PRAKCE. 

d.  ******  S 

adversaires;  les  tirages  occasi  . j ava;t  été  promise, 

dres.  Comme  l’abol.t.on  dç  la  IZT^bl  Xonscrivtion  J 
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Il  V co  eut  meme  cjui  aruo  l'îvrpsse  porte- 

leurs  de  l’usurpation  , et  qui  ; “»"£ son  fils  , 
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faciliter  l’execution  des  lois  du  P f publique 

nance  du  3o  septembre  cVSuence  , il  rendit  aux 
k son  institution  municip  • maires  , l’organisation , la 
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déclarée  pleine , entière  et  sans  réserv  . ^ Pde  quel- 
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tes  , dont  furent  les  objets  la  loi  des  élections  et  celle  du  re- 
crutement , en  sont  la  preuve  évidente  ; tandis  que  le  public 
était  livré  aux  inquiétudes,  le  bruit  d’une  conspiration  dé- 
couverte se  répandit;  c’était  dans  les  premiers  mois  de  1 8 1 8. 
MM.  de  Joannis,"  le"  baron  de  Cliappedeleine  , le  conue  de 
Rieux-Songy , de  Romilly,  le  baron  de  Canuel , Chauvigny 
de  Blot  et  deux  autres  particuliers  , avaient  été  arrêtés  et  mis 
au  secret.  M.  le  baron  Canuel  s’était  soustrait  au  mandat 
d’arrêt  lancé  contre  lui  ; il  n’entra  à la  Conciergerie  qu’après 
avoir,  le  21  juillet,  fait  entendre  sa  voix  dans  le  piocès  en 
calomnie  qu’il  avait  intenté  à MM.  le  colonel  Fabvier  et 
Charrier  de  Saineville , au  sujet  de  leurs  écrits  sur  les  affaires 
de  Lyon.  Cependant  une  procédure  s’instruisait  contre  les 
prévenus.  Si  l’on  en  croit  des  lettres  de  Paris , insérées  dans 
les  journaux  de  Londres  , la  Conspiration  dont  ils  étaient  ac- 
cusés était  d'une  très-haute  importance.  Leur  but  aurait  été 
de  faire  enlever  les  ministres  en  revenant  de  St.-Cloud , de 
les  enfermer  à Vinccnnes , d'obtenir  de  gré  ou  de  force  l’ab- 
dication du  Roi , de  changer  le  système  du  gouvernement , 
enfin  de  rappeler  la  chambre  de  i8i5  et  de  refaire  la  loi  des 
élections.  La  détention  des  accusés  fut  très-rigoureuse  et  du- 
ra pendant  plusieurs  mois.  Un  attendait  avec  impatience 
l’issue  de  la  procédure  instruite  contre  eux  . lorsque,  le  7 oc- 
tobre, MM.  de  Joannis  et  Chappedeleine  furent  relâchés  par 
un  ordre  de  la  chambre  d’instruction.  Les  autres-élaient  ren- 
voyés par  le  même  ordre  devant  la  cour-royale;  mais,  le  3 
novembre  suivant,  ils  furent  tous  mis  en  liberté.  Ainsi  finit 
une  procédure  qui  11e  fut  connue  du  public  que  par  des  mé- 
moires justificatifs  et  des  interrogatoires.  Tous  les  personna- 
ges que  nous  ayons  nommés  étaient  connus  par  l’ardeur  de 
leur  royalisme  et  de  leur  haine  pour  les  révolutionnaires. 
Us  pouvaient  désirer  un  système  de  gouvernement  qui  pré- 
vînt les  maux  qu'ils  redoutaient,  et  différent  de  celui  que 
l’on  suivait  ; mais  qu’ils  eussent  conspiré  ouvertement  con- 
tre leur  patrie  et  leur  Roi,  voilà  ce  qu'il  sera  toujours  diffi- 
cile de  croire. 

Le  principe  de  l’évacuation  de  la  France  ayant  été  admis 
par  les  souverains  alliés,  il  ne  s’agissait  plus  que  de  savoir 
comment  serait  exécutée  la  convention  du  20 novembre,  re- 
lativement au  paiement  du  reste  des  sommes  dues  par  la 
France , sur  la  contribution  de  700,000,000.  Gette  question 
pouvait  devenir  l’objet  des  plus  hautes  difficultés,;  elles  tom- 
bèrent devant  la  confiance  et  l’estime  qu’inspirait  à l’Europe 
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entière  le  caractère  du  Roi  de  Fiance,  et  de  son  vertueux 
négociateur.  M.  le  duc  de  Richelieu.  Voici  à quel  prix  la  libé- 
ration de  notre  territoire  fut  achetée,  par  une  convention  si- 
finee  a Aix-la-Chapelle,  le  q octobre.  Les  troupes  composant 

I armée  cl  occupation  devaient  être  retirées  le  3o  novembre 
prochain  , et  même  plus  tôt  s’il  se  pouvait.  Les  sommes  né- 
cessaires a 1 équipement  de  ces  troupes  continuaient  d’être 
payées  jusqu  au  3o  novembre.  Quant  aux  sommes  restant  à 
payer  par  la  France  , pour  l’exécution  de  l’article  4 du  traité 
du  20  novembre,  elles  étaient  réglées  à 2h5.ooo.ooo  de  francs; 
100,000,000  étaient  acquittés  en  inscriptions  de  rentes  sur 
le  grand  livre  de  la  dette  publique  de  France.  Les  i65  autres 
inillions  devaient  être  payés  par  neuvièmes , de  mois  en  mois, 
a partir  du  6 janvier  prochain , au  moyen  de  traites  sur  les 
maisons  Hope  et  compagnie,  et  Baring  frères  et  compagnie. 

II  est  bon  de  faire  connaître  maintenant  comment  les  a6;> 
millions  étaient  répartis  entre  les  diverses  puissances  aux- 
quelles ils  étaient  dus.  La  Russie  obtenait  48,000.000  ; l’An- 
gleterre, 4®  j 1 Autriche,  40  ; la  Prusse,  40  ; les  Pays-Bas, 
22 , et  la  Bavière , 10.  Les  57,000,000  qui  restaient  étaient 
partagés  entre  les  autres  puissances.  Les  ratifications  de  cette 
convention  furent  échangées  de  la  part  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  , le  18  octobre  suivant  ; elles  ne  tardèrent, 
pas  à l’être  de  la  part  des  autres  puissances.  Ainsi  fut  termi- 
née cette  grande  négociation  qui  affranchissait  enfin  notre 
territoire,  et  rendait  a la  France  et  à son  Roi  leur  rang  na- 
turel parmi  les  nations  et  les  souverainlMe  l’Europe. 

Comme  les  souverains  désiraient  abréger  le  ternie  de  l’oc- 
cupation de  la  France , ils  passèrent  des  revues  de  départ  de- 
puis le  20  jusqu’au  24  octobre.  L’empereur  d’Autriche , tou- 
jours guidé  par  la  délicatesse  et  les  bienséances , ne  parut 
point  à ces  revues.  L’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse, 
qui  étaient  venus  en  conséquence  sur  le  territoire  français, 
ne  voulurent  point  le  quitter  sans  avoir  fait  une  visite  à 
Louis  XVIII.  Ils  arrivèrent  à Paris,  le  28  octobre;  le  soir,  vers 
cinq  heures  , ces  deux  augustes  monarques,  accompagnés  du 
grand-duc  Constantin  , du  prince  héréditaire  de  Prusse,  et  du 
duc  de  Mecklembourg , se  rendirent  au  château  des  Tuileries  ; 
ils  y dînèrent  avec  la  famille  royale  ; après  lé  dîner,  le  roi  de 
Prnsse  alla  à 1 Oiiera  : mais  Alexandre  passa  dans  le  cabinet  du 
> boi,  avec  lequel  il  eut  un  entretien  de  trois  quarts  d’heure; 
il  se  retira  ensuite  à son  hôtel  : il  partit  dans  la  nuit  même 
pour  retourner  à Aix-la-Chapelle,  où  il  arriva  le  3i  octobre. 
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Le  premier  novembre  1818  , M.  le  duc  de  Richelieu  reçut 
des  ministres  d’Autriche , de  Prusse  , de  Russie  et  d’Angle- 
terre , une  note  par  laquelle  ils  lui  annonçaient  que  l’état 
salisfesant  de  l’intérieur  de  la  France,  dûau  rétablissement 
du  trône  légitime  et  de  l’autorité  constitutionnelle,  et  l’exac- 
titude scrupuleuse  et  honorable  avec  laquelle  la  France  avait 
rempli  les  engagements  qu’elle  avait  contractés  par  les  traités 
du  20  novembre  , étaient  les  motifs  puissants  qui  avaient  dé- 
terminé les  souverains  alliés  à faire  cesser  l'occupation  mili- 
taire de  la  France.  Les  ministres  étrangers  terminaient  ainsi 
leur  note  : « Considérant  maintenant  comme  le  premier  de 
» leurs  devoirs  , celui  de  conserver  à leurs  peuples  les  bien- 
» faits  que  la  paix  leur  assure,  et  de  maintenir  dans  leur 
» intégrité  les  transactions  qui  l’ont  fondée  et  consolidée, 

■>  LL.  MM.  II.  et  RR.  se  flattent  que  S.  M.  T.  C. , animée 
» des  mêmes  sentiments  , accueillera , avec  l’intérêt  qu’elle 
» attache  à tout  ce  qui  tend  au  bien  de  l’humanité,  à la 
„ » gloire  et  à la  prospérité  de  son  pays , la  proposition  qu’elles 

» lui  adressent  d’unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses  efforts 
» i ceux  quelles  ne  cesseront  de  vouer  à l’accomplissement 
» d’une  œuvre  aussi  salutaire. 

» Les  soussignés  chargés  de  prier  M.  le  duc  de  Richelieu 
n de  porter  pe  vœu  de  leurs  augustes  souverains  à la  connais- 
» sance  du  roi  son  maître  , invitent  en  même  temps  son  * 
» excellence  à leurs  délibérations  présentes  et  futures,  con- 
» sacrées  au  maintien  de  la  paix  , des  traités  sur  lesquels  elle 
» repose , des  droits  et  des  rapports  mutuels  , établis  ou  con- 
« firrnés  par  ces  traités,  et  reconnus  par  toutes  les  puissances 
» européennes. 

» En  transmettant  à M.  le  duc  de  Richelieu  cette  preuve 
*■  solennelle  de  la  confiance  que  leurs  augustes  souverains  ont 
>1  placée  dans  la  sagesse  du  roi  de  France  et  dans  la  loyauté 
» de  la  nation  française , les  soussignés  ont  l’ordre  d’y  atta- 
» cher  l’expression  de  l’attachement  inaltérable  que  LL.  MM. 

» II.  et  RR.  professent  envers  la  personne  de  S.  M.  T.  C.  et 
» sa  famille  , et  île  la  part  sincère  quelles  ne  cessent  de 
» prendre  au  repos  et  au  bonheur  de  son  royaume.  » 

S.  A.  R.  le  duc  d’Angoulême  partit  de  Paris  le  3 novembre , 
pour  aller  visiter  les  provinces  de  l’est  qui  devaient  bientôt 
être  délivrées  de  la  présence  des  étrangers.  Le  9 suivant,  il. 
arriva  A Aix-la-Chapelle  : il  fut  accueilli  par  les  souverains 
avec  beaucoup  de  cordialité.  Il  dîna  chez  le  roi  de  Prusse , 
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où  étaient  réunis  les  deux  empereurs , et  le  soir  même  de  ce 
jour  , à neuf  heures  , il  quitta  Aix-la-Cliapelle. 

M.  le  duc  de  Richelieu  s’était  empressé  de  donner  connais- 
sance à son  souverain  de  la  note  que  lui  avaient  adressée  les 
ministres  d’Angleterre  , de  Russie  , d’Autriche  et  de  Prusse. 
Voici  la  réponse  qu’il  avait  reçu  ordre  de  leur  faire  : « S.  M. 
».  a reçu  avec  une  véritable  satisfaction  cette  nouvelle  preuve 
u de  la  confiance  et  de  l’ainitié  des  souverains  qui  ont  pris 
» part  aux  délibérations  d’Aix-la-Chapelle.  La  justice  qu’ils 
a rendent  à ses  soins  constants  pour  le  bonheur  de  la  France, 
» et  surtout  à la  loyauté  de  son  peuple  , a vivement  touché 
» son  cœur.  En  portant  ses  regards  sur  le  passé , et  en  re- 
» connaissant  qu’a  aucune  autre  époque,  aucune  autre  nation 
>»  n’aurait  pu  exécuter  avec  une  plus  scrupuleuse  fidélité  des 
» engagements  tels  que  ceux  que  la  France  avait  contractés  , il 
» a senti  qu’elle  était  redevable  de  ce  nouveau  genre  de  gloire 
» à la  force  des  institutions  qui  la  régissent , et  il  voit  avec 
» joie  que  l’affermissement  de  ces  institutions  est  regardé  par 
» ses  augustes  alliés  comme  aussi  avantageux  au  repos  de 
» l’Europe  qu’essentiel  à la  prospérité  de  la  France.  Consi- 
» dérant  que  le  premier  de  ses  devoirs  est  de  chercher  à per- 
»>  pétuer  et  accroître,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
» pouvoir  , les  bienfaits  que  l’entier  rétablissement  de  la  paix 
» générale  promet  à toutes  les  nations  ; persuadée  que  l’union 
» intime  des  gouvernements  est  le  gage  le  plus  certain  de  sa 
« durée,  et  que  la  France,  qui  ne  pouvait  rester  étrangère 
» à un  système  dont  toute  la  force  naîtra  d'une  parfaite  una- 
» nimité  de  principes  et  d’action  , s’y  associera  avec  cette 
franchise  qui  la  caractérise , et  que  son  concours  ne  peut 
» qu’augmenter  l’espoir  bien  fondé  des  heureux  résultats 
».  qu’une  telle  alliance  aura  pour  le  bien  de  l’humanité , 
» S.  M.  T.  C.  accueille  avec  empressement  la  proposition  qui 
» lui  rtt  faite  d’unir  ses  conseils  et  ses  efforts  à ceux  de  LL. 
» MM. pour  accomplir  l’œuvresalutairequ'ellesse  proposent.  » 
M.  le  duc  de  Richelieu  annonçait,  en  conséquence,  aux  mi- 
nistres étrangers,  qu’il  était  autorisé  à prendre  part  à toutes 
leurs  délibérations,  dans  le  but  de  consolider  la  paix  , d’assu- 
rer le  maintien  des  traités  sur  lesquels  elle  repose , et  de  ga- 
rantir les  droits  et  les  rapports  mutuels , établis  par  ces  mêmes 
traités  et  reconnus  par  tous  les  Etats  de  l’Europe.  Le  négo- 
ciateur français  finissait  sa  réponse  , en  priant  les  plénipo- 
tentiaires de  vouloir  bien  transmettre  à leurs  souverains 
l’expression  des  intentions  et  des  sentiments  du  roi  son  maître. 
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Le  i5  novembre  , les  ministres  d’Autriche,  de  France,  de 
Russie  , d’Angleterre  et  de  Prusse  , se  réunirent  dans  une 
conférence  à Aix-la-Chapelle.  Le  but  de  cette  réunion  était  de 
prendre  en  considération  les  rapports  qui,  dans  l’état  actuel 
des  choses , devaient  s’établir  entre  la  France  et  les  puissances 
co-signataires  du  traité  de  paix  du  20  novembre  i8i5.  Ces 
rapports  , en  assurant  à la  France  le  rang  qui  lui  appartenait 
dans  le  système  de  l’Europe , devaient  la  lier  étroitement  aux 
vues  pacifiques  et  bienveillantes  qui  animaient  tous  les 
souverains  , et  consolider  ainsi  la  tranquillité  générale.  LL. 
excellences  approfondirent  mûrement  les  principes  conserva- 
teurs des  grands  intérêts  qui  constituaient  l’ordre  de  choses 
rétabli  eu  Europe  sous  les  auspices  de  la  providence  divine , 
moyennant  le  recez  de  Vienne  et  les  traités  de  paix  des  an- 
nées 1814  et  181 5,  et  reconnurent , en  conséquence  , dans 
le  protocole  quelles  signèrent  : 

« i°.  Que  les  cours  , signataires  du  présent  acte,  sont  fer- 
» incluent  décidées  à 11e  point  s’écarter  , ni  dans  leurs  relations 
» mutuelles,  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  Etats  , du 
» principe  d’union  intime  qui  a présidé  jusqu’ici  à leurs 
» rapports  et  intérêts  communs , union  devenue  plus  forte 
» et  indissoluble  par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que 
» les  souverains  ont  formés  entr’eux. 

» 20.  Que  cette  union  , d’autant  plus  réelle  et  durable 
» quelle  ne  tient  à aucun  intérêt  isolé,  à aucune  combinaison 
» momentanée  , 11e  peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de 
» la  paix  générale , fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les 
» engagements  consignés  dans  les  traités , et  pour  la  totalité 
« des  droits  qui  en  dérivent. 

» 3°.  Que  la  France , associée  aux  autres  puissances  par  la 
» restauration  du  pouvoir  monarchique  , légitime  et  consti- 
» tutionnel  , s’engage  à concourir  désormais  au  maintien  et 
» à l’affermissement  d’un  système  qui  a donné  la  paix  a l’Eu- 
» rope;  et  qui  peut  seul  en  assurer  la  durée. 

» 4".  Que  si , pour  mieux  atteindre  le  but  ci-dessus  éuon- 
» cé,  les  puissances  , qui  ont  concouru  au  présent  acte,  ju- 
» geaient  nécessaire  d’établir  des  réunions  particulières  , soit 
w entre  les  augustes  souverains  eux-mêmes , soit  entre  leurs 
» ministres  et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y traiter  en 
» commun  de  leurs  propres  intérêts  , en  tant  qu’ils  se  rap- 
» portent  à l’objet  de  leurs  délibérations  actuelles  , l’époque 
» et  l’endroit  de  ces  réunions  seraient  chaque  fois  préalable- 
» meut  arrêtés , au  moyen  de  communications  diplomatiques, 
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» et  que , dans  le  cas  où  ces  réunions  auraient  pour  objet  des 
» a lia  ires  spécialement  Liées  aux  intérêts  des  autres  États  «le 
»•  l’Europe,  elles  n’auraient  lieu  qu’à  la  suite  d’une  invitation 
» formelle  delà  part  de  ceux  de  ces  États  que  lositiies  a(liires 
» concerneraient . et  sous  la  réserve  expresse  de  leurs  droits 
» d’y  participer  directement  ou  par  leurs  plénipotentiaires  » 

A la  lin  «lu  protocole  qu’on  vient  de  lire  . les  cours  alliées 
auuouçaient  <{ue  les  résolutions  qu’il  contenait , seraient 
communiquées  à toutes  les  puissances  européennes  par  le 
moyen  d’une  lUclaralion  qui  serait  considérée  comme  sanc- 
tionnée par  le  protocole  , et  comme  lésant  partie  de  cet 
acte.  Les  souverains  , dans  celle  déclaration  , regardaient 
la  convention  «lu  9 octobre,  qui  avait  définitivement  réglé 
l’exécution  des  engagements  consignés  dans  le  traité  «le  paix 
du  20  novembre  181 5,  comme  l'accomplissement  d«;  l’oeuvre 
de  la  paix,  et  comme  le  complément  du  système  politique , 
destiné  à en  assurer  la  solidité.  Ils  annonçaient  ensuite  que 
l’union  intime  , établie  entre  les  monarques  associés  à ce  svs*' 
tème,  offrait  à l’Europe  le  gage  le  plus  sacré  de  sa  tranquillité 
future  ; que  cette  union  était  aussi  simple  que  grande  et  salu- 
taire dans  son  objet  ; qu’elle  u’était  point  destinée  à introduire 
aucune  nouvelle  combinaison  politique  dans  les  rapports 
sanctionnés  par  les  traités  existants;  que  câline  et  constante 
daqs  son  action , elle  n’avait  pour  but  que  le  maintien  de 
la  paix  et  la  garantie  des  transactions  qui  l’ont  fondée  et 
consolidée.  En  formant  cette  union  auguste,  les  souverains 
regardaient  comme  sa  base  fondamentale  leur  invariable  ré- 
solution de  ne  s’écarter  jamais  , soit  entre  eux  , soit  dans 
leurs  relations  avec  d’autres  Etats , des  principes  du  droit  des 
gens  , déclarant  que  , dans  un  état  «le  paix  permanent  ' <:es 
principes  , seuls  , pouvaient  garantir  l’indépendance  de  cha- 
que gouvernement  et  la  stabilité-de  l’association  générale.  Le? 
souverains , en  conséquence,  s’engageaient  à maintenir  le 
principes  du  droit  des  gens  dans  toutes  les  réunions  aux- 
<|uelles  ils  assisteraient , ou  qui  n'auraient  lieu  qu’entre  leurs 
ministres , soit  que  ces  réunions  eussent  pour  objet  leurs  in- 
térêts propres  , ou  ceux  des  autres  gouvernements.  Voici 
comment  finissait  une  déclaration  si  remarquable  par  les 
principes  et  les  intentions  qu’elle  renfermait  : <<  L’est  dans 
u res  sentiments  <]ue  les  souverains  ont  consommé  l’ouvrage 
» auquel  ils  étaient  appelés  ; ils  nê  cesseront  de  travailler  à 
» l’afierniir  et’à  le  perfectionner.  Ils  reconnaissent  fomietle- 
» ment  que  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les  peuples 
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» qu’ils  gouvernent , leur  prescrivent  de  donner  au  inonde , 

» en  tant  qu’il  est  en  eux  , l’exemple  de  la  concorde , de  la 
» justice  , de  la  modération  ; heureux  de  pouvoir  consacrer 
» "désormais  tous  leurs  cflorts  à protéger  tous  les  arts  de  la 
» paix  , à accroître  la  prospérité  intérieure  de  leurs  Etats,  et 
» à réveiller  ces  sentiments  de  religion  et  de  morale  dont  le 
» malheur  des  temps  n’a  que  trop  allaihli  l’empire.  » Tels 
étaient  les  actes  politiques  , relatifs  aux  intérêts  européens  , 
des  souverains  alliés  réunis  a Aix-la-Chapelle.  Ainsi  la  qua- 
druple alliance,  formée  en  vertu  d’un  traité  conclu  le  même 
jour  que  celui  du  20  novembre  , n’était  point  renouvelée.  Ce 
renouvellement  avait  été  néanmoins  soumis  à une  délibéra- 
tion ; mais  il  avait  été  rejeté  par  la  majorité  des  ministres  , 
comme  injurieux  à la  France.  On  sait  que  la  quadruple  al- 
liance était  dirigée , soit  contre  une  entreprise  tentée  en  faveur 
de  Napoléon  ou  de  sa  dynastie , soit  contre  toute  autre  révo- 
lution qui  tendrait  au  renversement  du  trône  des  Bourbons. 
Or  , lorsque  la  nation  française  venait  de  remplir  scs  enga- 
gements avec  une  si  scrupuleuse  exactitude,  eùt-il  été  juste  et 
convenable  de  renouveler  un  semblable  traité , et  de  faire 
entendre  des  paroles  de  guerre  au  milieu  de  la  paix  ? Cepen- 
dant, les  mouvements  elles  agitations  qui  avaient  eu  lieu  en 
France , à l’époque  des  dernières  élections , n’étaient  pas  res- 
tés ignorés  des  souverains  alliés.  Ce  sont  probablement  ces 
événements  politiques  qui  furent  les  objets  des  conférences 
confidentielles  d’Aix-la-Chapelle  , et  qui  dictèrent  aux  cours 
alliées  la  déclaration  que  nous  avons  fait  connaître. 

Immédiatement  après  la  signature  de  la  déclaration  du  i5 
novembre,  les  souverains  alliés  se  préparèrent  à quitter  Aix- 
la-Chapelle.  Le  16,  l’empereur  de  Russie  partit  pour  Bruxelles, 
où  se  trouvait  l'impératrice  douairière,  qui  était  venue  visiter 
la  famille  royale  des  Pays-Bas.  L’empereur  d’Autricheretqurna 
directement  à Vienne  , et  le  roi  de  Prusse  à Berlin.  Déjà  les 
troupes  étrangères,  composant  l’armée  d'occupation,  avaient 
„ commencé  leur  mouvement  d’évacuation.  Leur  départ  se  fit 
partout  sans  confusion  et  sans  embarras.  Leur  séjour  dans 
nos  places  n’avait  occasioné  ni  troubles  ni  malheurs.  Elles 
s’étaient  comportées  avec  beaucoup  de  modération  ; c’est  ce 
que  prouve  un  ordre  du  jour  que  leur  adressa  le  duc  de 
Wellington  , pour  leur  témoigner  sa  satisfaction  de  leur 
bonne  conduite  durant  le  temps  qu’elles  avaient  été  sous  ses 
ordres.  Les  places  qu’elles  avaient  occupées  , furent  rendues 
à la  France  dans  le  même  état  quelles  avaient  été  remises. 
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Monseigneur  le  duc  d’Angoulême  s’empressa  de  les  visiter 
successivement.  S.  A.  R.  eut  le  bonheur  de  planter  de  ses 
propres  mains  le  drapeau  français  sur  les  murs  de  Tbion- 
ville.  Le  17  décembre,  le  Roi  ordonna  la  levée  de  l’état  de 
siège  des  places  de  guerre,  maintenu  sur  la  frontière  du 
nord  et  de  l’est  pendant  la  durée  de  l’occupation  militaire. 

Lorsque  les  maisons  de  banque  anglaise  et  hollandaise , 
Raring  et  compagnie,  Ilope  et  compagnie,  s’engagèrent  à effec- 
tuer en  neuf  termes  les  différents  paiements  dont  elles  s’étaient 
chargées  pour  la  France,  notre  crédit  public  paraissait  bien 
consolidé  ; nos  rentes  étaient  à un  taux  élevé.  Mais  peu  de 
temps  après  la  convention  du  qoetobre,  les  effets  publics  subi- 
rent une  grande  baisse;  chaque  individu  s’empressa  de  vendre 
les  rentes  qu’il  possédait  ; et  bientôt  il  y eut  fort  peu  de  nu- 
méraire en  circulation.  La  rareté  de  notre  numéraire  avait 
dû  être  aussi  occasionéc  par  les  exportations  qui  s’en  étaient 
faites  pour  payer  nos  contributions  de  guerre.  Ainsi  donc, 
s’il  eût  fallu  exécuter  les  paiements  des  grandes  sommes  que 
devait  la  France  aux  puissances  alliées , dans  les  termes  pres- 
crits par  la  convention  du  9 octobre  , il  est  certain  que  de 
nombreux  et  de  graves  inconvénients  pouvaient  naître  du  dé- 
placement subit  d’une  si  grande  masse  de  numéraire.  Ces  in- 
convénients eussent  aussi  pesé,  quoique  indirectement,  sur  les 
pays  étrangers,  puisque,  lorsqu’une  grande  place  européenne 
est  en  souffrance , toutes  les  autres  doivent  s’en  ressentir.  Le 
plénipotentiaire  français  exposa  ces  considérations  aux  mi- 
nistres étrangers,  dans  la  dernière  conférence  qui  eut  lieu  h 
Aix-la-Chapelle,  le  19  novembre;  elles  furent  appréciées. 
Kn  conséquence , deux  modifications  à la  convention  du  9 
octobre  furent  arrêtées;  la  première  avait  pour  objet  de 
prolonger  à dix-huit  mois  les  termes  des  paiements  fixés  à 
neuf  mois;  et  la  seconde,  de  donner  aux  maisons  contrac- 
tantes la  faculté  d’acquitter  une  partie  de  leurs  engagements 
en  lettres  de  change  sur  certaines  places  hors  de  Frante , 
qui  seraient  spécialement  déterminées. 

M.  le  maréchal  marquis  defiouvion-Saint-Cyr , ministre  de 
la  guerre,  avait  fait  venir  à Paris,  de  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée, un  certain  nombre  d’officiers  et  sous^ifficiers,  pour  l’cnr 
faire  faire  un  cours  normal  d’enseignement  mutuel.  Le  cours 
s ouvrit , le  24  novembre , en  présence  du  ministre  lui-même. 
M.  le  marquis  de  Gouvion-Saint-Cyr  destinait  cfts  officier* 
et  sons-officiers  à répandre  l’instruction  parmi  les  soldats 
français,  d’après  le  nouveau  système  d’enseignoment. 
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Une  maison  «le  banque  étrangère  . qui  s était  chargée  de 
4 à 5 millions  de  rentes,  avait  fait  faillite.  Ues  gens  qui , il  y 
avait  quelques  mois  . avaient  réalisé  des  bénéfices  immenses 
par  l’effet  «le  la  hausse  «les  fonds  publics,  fesaient  aujour- 
d’hui «les  pertes  égales  par  l’elFet  de  la  baisse  que  ces  mêmes 
fonds  éprouvaient.  L’alarme  était  répandue  sur  la  place  «1e 
Paris.  La  crise  était  violente.  Le  ministre  des  finances,  se- 
condé par  «les  banquiers  et  des  agents  de  change  , fesait  de 
grands  elforts  pour  arrêter  de  tels  malheurs.  Ils  fournirent 
tous  de  gramlcs  sommes  pour  acheter  des  rentes  a un  taux 
un  peu  élevé,  ('elle  opération  fut  sans  succès.  La  baisse  con- 
tinuait chaque  jour  d’une  manière  eflrayante.  C’est  au  milieu 
• le  ces  circonstances  que',  le  ” décembre,  M.  Roy  fut  appelé 
au  ministère  «les  finances  , occupé  par  M.  le  comte  Corvetto , 
depuis  le  26  septembre  îStS.  Lc  10  suivant,  le  cours  des 
rentes  tomba  à (>5  francs  5o  Centimes.  Le  gouvernement, 
craignit  alors  que  les  maisons  étrangères , qui  s’étaient  char- 
gées de  payer  les  «lettes  «lela  France,  ne  pussent  remplir 
leurs  engagements  envers  les  puissances  étrangères.  On  né- 
gocia avec  elles.  On  convint  qu’elles  rendraient  les  inscrip- 
tions qu’elles  avaient  reçues  pour  le  paiement  de  100  millions 
stipulé  par  la  convention  du  9 octobre  précédent. 

Les  inquiétudes,  les  agitations  intérieures  de  la  France, 
fruits  malheureux  du  système  suivi  par  le  dernier  ministère , 
avaient  contribué,  peut-être  plus  que  les  négociations  d’Aix- 
larChapelle . à retarder  l'ouverture  de  la  session  législative 
de  1818  : elle  était  attendue  avec  une  impatience  extrême. 
F.lle  eut  lieu  enfin  le  io  déceirtbre.  Le  Roi  annonça  qu’enlin 
le  drapeau  français  flottait  sur  toutes  les  provinces  «lu  royau- 
me : que  le  joui  où  la  libération  des  états  avait  été  opérée, 
serait  I1’  plus  beau  jour  «le  sa  vie.  Tl  parla  de  là  déclaration 
donnée  à Aix-la-Chapelle  par  les  puissances  alliées,  et  la 
présenta  comme  propre  à prévenir  le  fieau  de  la  guerre  par 
le  maintien  «les  traités  , par  la  garantie  des  droits  existants. 
J)  déclara  <ju"il  avait  attendu  celte  heureuse  époque  pour 
•■.‘occuper  de  son  fiacre,  ceremonie*  qui  devait  unir  plus  inti- 
mement le  peuple  A son  Roi , ou  il  allait  prendre  a témoin 
le  Dieu  de  Clovis,  de  Charlemagne  et  de  saint  Louis  , et  re- 
nouveler le  serinent  de  maintenir  les  institutions  fondées 
par  la  charte  j puis'  il  assura  qu’il-  aurait  soin  «lue  les  lois 
t\ui  seraient  présentées  aux  chambres  , fussent  conformes  à 
1 esprit  «le  celle  charte.  « En  secondant  mes  vœux  et  mes 
» efforts,  Messieurs,  » «lit  le  Roi.,  « vous  n’oublierez  pas  que 
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x cette  charte,  en  délivrant  la  Fiance  du  despotisme,  a mis 
» un  ternie  aux  révolutions.  Je  compte  sur  votre  concours 
» pour  repousser  les  principes  pernicieux  qui , sous  le  nias- 
» que  et  au  nom  de  la  liberté' , attaquent  l'ordre  social , 

» conduisent  par  l’anarchie  au  pouvoir  absolu , et  dont  le 
>■  funeste  succès  a coûté  au  monde  tant  de  sang  et  tant  de 
» larmes.  » Sa  Majesté  dit  ensuite  qu’un  terme  ayant  été  dé- 
finitivement posé  à la  dette  publique,  il  était  à espérer  - 
quelle  diminuerait  bientôt  dans  une  progression  rapide. 
Elle  offrait  cet  espoir , en  même  temps  que  celui  de  pouvoir, 

« dans  un  temps  peu  éloigné,  alléger  les  charges  imposées  au 
peuple  français.  Enfin,  après  avoir  rappelé  que  la  loi  de 
recrutement  avait  été  partout  exécutée  avec  soumission  de  ta 
part  de  la  jeunesse  française  ; que,  cette  année,  la  providence 
avait  accordé  à la  France  d'abondantes  récoltes,  laites  pour 
animer  le  commerce  ; que  l'industrie  et  les  arts,  étendant 
aussi  leur  empire  , ne  pouvaient  manquer  d’ajouter  aux  dou- 
ceurs de  la  paix  générale,  le  Roi  prononça  ces  paroles  où 
éclate  tant  de  grandeur  et  de  noblesse  d’âme  : « A l’indé- 
» pendance  de  la  patrie,  à la  liberté  publique,  se  joint  la 
» liberté  privée  que  la  France  n’a  jamais  goûtée  si  entière. 

» Unissons  donc  nos  sentiments  et  nos  accents  de  reconnais- 
» sance  envers  l’auteur  de  tant  de  biens,  et  sachons  les  ren- 
» dre  durables.  Ils  le  seront,  si ,' écartant,  tout  souvenir 
» fâcheux,  étouffant  tout  ressentiment,  les  Français  se  pé- 
» nè'trcnt  bien  que  les  libertés  sont  inséparables  de  l’ordre 
» qui  Ini-mêine  repose  sur  le  trône,  leur  seul  palladium. 

» Mon  devoir  est  de  les  défendre  contre  leurs  communs  en- 
» lierais;  je  le  remplirai . et  je  trouverai  en  vous,  Messieurs, 

• » le  secours  que  je  n’en  réclamai  jamais  en  vain.  » 

Parmi  les  cinqeandidats  présentés  au  Roi  pour  la  présiden- 
ce de  la  chambre  des  députés,  Sa  Majesté  ciioisit  M.  R avez, 
le  18  décembre.  Les  concurrents  île  M.  R avez  étaient  MM.  de 
Serre,  Camille-Jordan  , [c  contre-amiral  d’Augicr  et  le  gé- 
néral Dupont.  M.  de  Serre  avait  obtenu  le  plus  de  voix  api  ès 
M.  Ravez. 

Le  a3  décembre , les  adresses  des  deux  chambres  furent 
présentées  au  Roi.  Dans  son  adresse,  la  chambre  des  députés 
s'étendait  sur  la  lassitude  des  révolutions  , sur  la  joie  de  l'é- 
vacuation du  territoire  français  , sur  la  ferme  résolution  de 
défendre  toutes  les  libertés  , et  sur  la  confiance  que  lui  ins- 
pirait la  sagesse  d’un  roi  dont  les  institutions  allaient  rtee- 
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voir  la  garantie  la  plus  auguste  dans  la  ceremonie  du  sacre  (i). 
(pliant  à. l'adresse  de  la  cliambre  des  pairs , elle  appuyait  beau- 
coup sur  la  nécessité  de  mettre  sous  la  sauve-garde  delà  mo- 
rale et  de  la  religion , le  maintien  des  traités,  l’existence 
des  droits  acquis  et  le  repos  de  l’Europe.  Elle  rappelait  les 
paroles  de  Sa  Majesté  sur  les  doctrines  pernicieuses , précitées 
au  nom  et  sous  le  masque  de  la  liberté.  Sa  Majesté,  dans  sa 
réponse,  témoigna  beaucoup  de  satisfaction  de  ce  que  les  cham- 
bres annonçaient , par  leurs  dispositions , des  sentiments  con- 
formes aux  siens. 

Les  ministres  français  venaient  de  rendre  à la  patrie  le 
plus  éclatant  des  services  ; ils  avaient  obtenu  l’cnticre  libéra- 
tion de  notre  territoire.  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  avait 
dirigé  cette  importante  négociation  . jouissait  de  toute  la 
considération  due  à son  noble  caractère  et  à ses  vertus.  (,e- 
pendant , au  moment  où  il  semblait  que  le  ministère  dût  re- 
cueillir le  prix  de  ses  services,  il  s’élevait  de  tous  côtés  des 
plaintes  contre  lui.  Il  était  en  butte  aux  attaques  de  tous  les 
partis.  Il  avait  donné  des  lois  favorables  aux  intérêts  nou- 
veaux ; ces  lois  avaient  produit  des  résultats  qui  avaient  ef- 
frayé tous  les  hommes  voués  à la  défense  des  intérêts  monar- 
chiques. Le  ministère  conçut  la  même  crainte  , et  résolut  de 
revenir  sur  ses  pas.  Il  médita  notamment  une  attaque  sur  la 
loi  des  élections.  Ces  projets  transpirèrent  et  répandirent  l’a- 
larme dans  le  camp  des  libéraux  : de  plus  , le  ministère  n’a- 
vait pas  la  majorité  dans  la  chambre  des  pairs . et  il  était  à 
craindre  que  le  Système  actuel  d’élection  ne  finît  par  la  lui 
enlever  toute  entière  à la  chambre  des  députés.  Sa  position 
était  extrêmement  difficile  : il  avait  fait  des  fautes  ; il  était 
indispensable  qu'il  les  expiât  par  sa  chute  : il  ne  pouvait  plu* 
gouverner.  Le  côté  gauche  et  le  côté  droit  de  la  chambre, uler- 
rive  également  alarmés  , se  prononçaient  également  contre 
lui.  Le  Roi  se  décida  enfin  à le  renouveler.  Le  29  décembre 
parut  l’ordonnance  royale  qui  remplaçait  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu . ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  con- 
seil des  ministres,  par  M.  le  génétal  Dessolle,  pair  de  Fr, tu- 
rc ; M.  I'asquier,  ministre  de  la  justice,  par  M.  de  Serre; 
M.  Laine,  ministre  de  l’intérieur  , par  M.  le  comte  de  Caies  ■ 


(1}  Au  ffioinrnt  où  nom  icrivone  cette  chronologie , plus  de  ta  moitié 
de  l'année  i8a4  *»t  révolue,  et  cette  cérémonie  n’a  pas  encore  eu  lien. 

retard  peut  ftr«  attribué  à la  faible  santé  de  Sa  Majesté,  et  peut- 
être  aussi  an*  rléprntes  considérables  (JUf  son  »aoj*a,MéofisitersMt, 
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f*:  Molé  ministre  île  la  marine,  par  M.  Portai  ; et  M Rov 
,e  baro“  Louis.  Le  maréchal  ma*r- 
re  Le  Ü '‘°ait",Cyi  ïonse,  vait  le  portefeuille  de  laguer- 
luti  7 • 1SUle  d1  ,u  P°,ice  *‘a“  a‘™  supprimé  Par  une 
LÏ  ^a7  i m™e  iour  : > les  ministres  sortans , MM. 
L>int  Rov  et  Mole,  étaient  nommés  ministres  d'Etat  et 

SSSS-ÉLTlt^^ Quant  à M ■ le  duc  de  Richelieu . 

spéciale  o, Tn  fr16*  avanta6es  Pa*  une  ordonnance 

PW  bÔS",“'  “P'  "“U  S“  reë,ets  du»  ks  ternie,  le, 

~ Dans  !es  premiers  jours  de  janvier  , une  société 

W éq.n!.’naUtTT  Par  C 8°uverneInent,  s’établit  à Paris. 
M.  lemarqius  deJaucourt,  ministre  d’Etat,  pair  de  France 

l 77  la  P!e:i,der-  Ce'te  institution  était  destinée 

prXaSfàbaS  prîX  ,Ct  mê“e  gratuitement,  parmi  Tes 
U °res  T 5,flan?alS'  '.es  hvrf  sain»  «ans  notes  ni  conuneu- 
7i!l’  ,r  e'S  <I“ ,h  ex.lstent  dans  Ies  versions  reçues  püeurs 

Sî  yo'°nui,c 

tJZaJSZ?*’  16  C0l'.e8e  r°yal  de  Louis- le-Grand,  à Paris, 
fut  le  théâtre  d’une  violente  émeute.  Le  soir,  après  une  jour 
nee  passée  fort  tranquillement  dans  le  sein  du  travail  les 

e T elq-Uartîersde  rhétori(Ç*,  de  seconde/ detroisiètiie 
S fiT  7atTm.at,ques  » établis  dans  la  première  cour  du  col- 
lefl.’.m  'réun,rent-e“  P0U!is:,rit  des  cris,  éteignirent  toutes 
lesJüTie,eS’  *•  Pcuet,trent  dans  la  seconde  cSur  où  étaient 
s autres  quartiers , par  une  porte  qu’ils  enfoncèrent.  Là  ils 
trouvèrent  un  sous-directeur  qu’ils  détestaient  ils  le  for 

ESLLT'  d.%“WK-  »«  péu&rérenl  en'.ii'.e  d^U 
tab  es^  , T °U  ‘j  brlserent  des  bancs,  des  chaises  et  des 
P *ence  d“  proviseur  et  du  censeur  promptement 
accourus  parvint  enfin  à apaise,  les  mutins,  et  à Fes  faire 
rentrer  dans  leurs  classes  respectives.  Ce  désordre  est  attri- 

mrin,  ,des.d,ssentl,n™ls  d opinion  , qu’avait  occasions 
parmi  les  eleves  une  souscription  ouverte , dans  quelques 
journaux , en  faveur  des  réfugiés  du  champ  d’asile.  Quelques 
eleves  furent  renvoyés  à leurs  parents,  pa,  arrêté  de  la  coT 

nàe]TL  sTrVT  pUTqUe-  aCS  t!tudes  ne  furent  reprises 
3ans  le  fo,  TT  A ’ ‘ esPnt  de  Pai  ti  avait  pénétré  jusque 
£3  aU  des  coReges  > établissements  qui  n’ont  pour 
tnsi  dire,  aucune  communication  avec  le  monde  et  v 

Jeux  ceux  Sùl  7“^  C"  sont  des  te“Ps  bie“  malheu- 
CUX,  ceux  ou  les  enfants  eux-raemes,  animés  par  des  opi- 
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nions  qu’ils  ne  comprennent  point,  connaissent  déjà  la 
haine,  la  fureur  et  la  vengeance.  Malheureusement,  nous 
aurons  plus  d’une  fois  encore  à signaler  des  troubles  de  ce 

genre.  ' c£  ' 

Dans  la  nuit  du  3o  au  3i  janvier,  des  troubles  semblables 
à ceux  dont  nous  venons  de  parler  éclatèrent  au  collège 
royal  de  Nantes.  Ils  avaient  aussi  leur  source  dans  l’opinion 
# politique , et  beaucoup  plus  sans  doute  que  dans  les  régie-- 
ments  auxquels  étaient  soumis  les  écoliers.  Ceux  des  classe* 
supérieures  engagèrentune  vive  querelle  cuire  leurs  maîtres.* 
Vainement  les  professeurs  essayerent-ils  de  calmer  la  ré- 
bellion. Ils  furent  obligés  d’appeler  la  force  armée  : elle  vint 
bientôt;  J son  aspect,  la  fureur  des  mutins  augmenta;  ils 
mirejgt^iTfji|ees , tables , bants  et  chaises.  Le  dégât  qu’ils 
causèrent  fut  considérable.'  ils  cédèrent  enfin  à la  vue  des 
inagi^rats,  La  tranquillité  la  plus  parfaite  fut  rétablie  dès  le 
lendBain.  On  chassa  du  collège  les  écoliers  qui  avaient  si- 
gnalé k pinjst.de  fureur. 

Les  financés  de  la  France  étaient  dans  un  tel  état,  qü’il 
était  devenu. indispensable  qu’elle  cherchât  à diminuer,  au- 
tant que  possible,  la  niasse  des  inscriptions  de  rentes  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  qui  pouvaient  être  immé- 
diatement mises  sur  la  place  ue  Paris.  Elle  entra  , en  consé- 
quence, en  arrangement  avec  les  cours  alliées,  relativement 
au  dernier  -paiement  de  l’indemnité  pécuniaire  quelle  leur 
devait.  Voici  fte  qui  fut  arrêté  par  une  convention  conclue  a 
Paris,  le  2 février  1819.  L’inscription  de  fi  millions  fi  1 5. 
francs,  livrée  par  la  France  aux  cours  d’Autriche,  de  Russie  ,’. 
d’Angleterre  et  de  Prusse , devait  rester  en  dépôt  entre  les 
mains  des  commissaires  de  ces  cours,  jusqu’au  5 juin  1820. 
En  conséquence  , elles  annulaient  le  contrat  qu’elles  avaient 
conclu  avec  les  maisons  Hope  et  Baving,  qui  avait  pour  objet, 
comme  on  a,  vu, -la  réalisation  du  capital  de  l’inscription  de 
6 millions,  La  France  s’engageait  à remettre,  le  i**.  juin 
1820,  suùfqçours  alliées,  en  échange  de  cette  inscription , 
des  bons  du  trésor  royal  pour  100  millions.  Ces  bons  por- 
taient intérêt  de  cinq  pour  cent  ; ils  étaient  payables  en  neuf 
mois  en  portions  égales,  jour  par  jour,  à commencer  le 
i**V  juin  1820 , et  à finir  le  1er.  mars  182t.  Les  deux  pre- 
miers tiers  de- ces  bons  n’étant  pas  négociables,' le  dernier 
seul  pouvait  l'être.  Tel  est  le  dernier  acte  qui  complétait  les 
négociations  d’ Aix-la-Chapelle. 

Quelques  jôurs  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  le  re- 
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nouvellement  du  ministère,  lorsque,  le  3o  décembre  , M.  le 
marquis  de  Lally-Tolleudal  fit  à la  chambre  des  pairs  une 
proposition  tendante  à supplier  Sa  Majesté  de  présenter  aux 
chambres  une  loi  qui  assignât  à M.  le  duc  de  Richelieu , 
premier  auteur,  après  le  Roi,  de  la  libération  de  la  France  , 
line  récompense  tout  à la  lois  honorifique  et  utile  , propor- 
tionnée i l’éminence  de  ses  services  et  à la  pureté  de son  desin- 
téressement, également  digne  de  la  satisfaction  de  sou  Roi 
et  de  la  reconnaissance  d’une  grande  nation.  Cette  proposi- 
tion fut,  le  lendemain  , faite  à la  chambre  des  députés.  Le 
4 janvier  1819,  elle  fut  livrée  à la  discussion.  Mais,  ce  jour 
même,  la  chambre  reçut  de  M.  de  Richelieu  une  lettre  ainsi 
conçue  : « Instruit  des  propositions  faites  en  ma  faveur,  |e 
» serais  trop  fier  d’un  témoignage  de  bienveillance  donné 
» par  le  Roi , avec  le  concours  des  deux  chambres , pour 
» le  refuser  : mais  comme  il  s’agit  de  me  décerner  aux 
» frais  de  l’Etat  une  récompense  nationale  . je  ne  pourrais 
» me  ré'oudre  à voir  ajouter,  à cause  de  moi , quelque  chose 
» aux  charges  qui  pèsent  sur  la  nation.  Si , dans  le  cours  de 
» mon  ministère,  j’ai  eu  le  bonheur  de  rendre  des  services  à 
» la  F’rance,  et,  dans  ces  derniers  temps,  de  concourir  à 
» l’affranchissement  de  son  territoire  , mon  âme  n’en  est  pas 
» moins  attestée  de  savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes 
» énormes.  Trop  de  calamités  l’ont  frappée,  trop  de  citoyens 
» sont  tombés  dans  le  malheur,  et  il  y a trop  de  pertes  à 
» réparer  pour  que  je  puisse  voir  s’élever  ma  fortune  en  de 
» telles  conjonctures.  L’estime  de  mon  pays , la  bonté  du 
» Roi , le  témoignage  de  ma  conscience  me  suffisent.  » Cette 
noble  lettre  n’interrompit  point  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Lally-Tollendal.  Plusieurs  orateurs  élevèrent 
la  voix  pour  détourner  la  chambre  de  prendre  cette  propo- 
sition en  considération.  En  vain  assurèrent-ils  que  c’était  at- 
tenter à la  prérogative  du  Roi , que  de  décerner  des  récom- 
penses , prétendant  que  c’était  un  dangereux  exemple  donné 
autrefois  par  Rassemblée  constituante  , et  dont  les  factieux 
pourraient  abuser.  Mais , pendant  ce  temps-là  , le  gouver- 
nement s’occupait  d’un  projet  de  loi  , qui  portait  élection 
d’un  majorât  de  5o  mille  francs  de  rente,  composé  de  biens- 
immeubles  choisis  par  le  Roi  parmi  les  domaines  assignés 
à la  liste  civile,  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  pair 
de  Fiance.  Ce  projet  fut  bientôt  proposé  à la  chambre  des 
députés,  La  commission  11’y  fit  qu’un  amendement  concer- 
nant les  biens  sur  lesquels  le  majorât  était  assigné.  Elle 
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demanda  que  ce  fut  sur  le  domaine  de  l’Etat , parce  que  le» 
domaines  assignés  à la  liste  civile  , étaient  inaliénables.  Ce 
projet  fut  combattu  par  un  grand  nombre  de  députés.  Leurs 
principales  raisons  étaient  qu'on  ne  pourrait , sans  inconsé- 
quence , voter  une  récompense  en  faveur  d’un  ministre 
renvoyé,  et  que,  d’ailleurs,  M.  le  duc  de  Richelieu  avait 
déclaré  qu’il  ne  voudrait  point  d'une  récompense  qui  pût 
ajouter  aux  charges  de  l’Etat.  Au  reste,  tous  les  députés  s ac- 
cordaient à rendre  hommage  aux  vertus  et  aux  services  de 
M.  de  Richelieu.  Le  projet  passa , le  29  janvier , à une  assez 
faible  majorité;  mais  à la  chambre  des  pairs,  il  trouva 
beaucoup  moins  d’opposition.  Ce  fut  le  2 février  que  la  loi 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Richelieu  reçut  la  sanction  de  Sa 
Majesté.  Le  noble  duc , ne  pouvant  se  dispenser  de  déférer 
à la  volonté  du  monarque  , accepta  la  récompense  qui  lui 
était  décernée  ; mais  voici  le  respectable  usage  qu’il  fit  des 
5o  mille  francs  de  son  majorât  ; il  les  consacra  à l’entretien 
des  hospices  de  Bordeaux.  Tant  c|e  désintéressement  aug- 
menta encore  l’estime  qu’inspiraient  les  vertus  du  duc  de 
Richelieu.  . v ; 

Tout  le  monde  avait  cru  d’abord  que  le  ministère  nouveau 
■ chercherait  à s’appuyer  sur  les  libéraux.  On  ne  tarda  point 
à s’apercevoir  quil  n’était  pas  d’accord  avec  ey.  Quelques 
préfets , à la  vérité , furent  obligés  de  quitter  leurs  préfec- 
tures, mais  pour  passer  à d’autres.  Les  ministres  étaient 
modérés  ; ils  voulaient  concilier  les  partis  ; ils  échouèrent 
dans  un *tel  projet,  et  ne  firent  que  mécontenter  ceux  qu’ils 
s'efforçaient  de  réunir.  Néanmoins , leurs  actes  généraux 
signalaient  souvent  des  intentions  sages  et  honorables.  Nous 
en  trouvons  une  preuve  manifeste  dans  une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  adressée,  le  10  février,  aux  procu- 
reurs-généraux près  les  cours  royales.  Son  Exc.  les  invitait  à 
redresser  les  abus  signalés  par  des  écrivains , des  pétition- 
naires ou  des  victimes  de  toutes  les  opinions,  sur  la  facilité, 
la  légèreté  même  avec  laquelle  s’étaient  faites  les  arrestations, 
sur  l’application  ou  la  prolongation  de  la  mise  au  secret  des 

F révenus,  et  sur  la  lenteur  ou  la  négligence  apportée  dans 
instruction  des  procédures  criminelles,  v 
Depuis  long-temps,  mais  surtout  depuis  les  dernières  opé- 
rations des  colleges  électoraux,  la  loi  des  élections  était 
l’objet  d’attaques  sourdes,  de  la  part  de  ceux  qui  croyaient 
urgent  d’arrêter  les  progrès  du  parti  populaire.  Le  ministère 
précédent,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  avait- donné  aux 
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défenseurs  des  intérêts  monarchiques , l’espérance  que  des 
modifications  à cette  loi  seraient  proposées  5 mais  il  était 
tombé , et  n’avait  pu  ainsi  réaliser  sa  promesse.  Le  minis- 
tère nouveau  était  composé  de  manière  à ne  pas  donner  les 
mêmes  espérances  aux  adversaires  de  la  loi  des  élections.  Il 
paraissait  , au  contraire , fermement  résolu  à maintenir 
l’institution  attaquée.  Quant  aux  hommes,  soit  législateurs, 
soit  écrivains , qui  se  disaient  voués  à la  défense  des  justes 
libertés  politiques,  ils  s’indignaient  vivement  des  attaques 
portées  a une  loi  qu’ils  considéraient  comme  fondée  sur  la 
justice,  sur  la  raison,  comme  entièrement  conforme  à l’es- 
prit du  système  représentatif.  Déjà  , au  reste , de  sérieuses 
alarmes  étaient  répandues  à ce  sujet,  lorsque,  le  20  février 
1819,  M.  le  marquis  de  Barthélemy  fit  à la  chambre  des 
pairs  une  proposition  conçue  en  ces  termes  : « Il  y a main- 
» tenant  deux  ans  qu’un  changement  important  fut  introduit 
» dans  nos  institutions  naissantes,  par  l’établissement  d’un 
» nouveau  système  d’élection.  Les  avantages  annonces  furent 
»' soutenus  avec  tant  de  chaleur , les  inconvénients  prévus 
» furent  appuyés  par  des  raisonnements  si  plausibles  , qu’il 
» fut  permis  d’être  incertain  dans  une  matière  aussi  grave. 
» La  marche  de  nos  discussions  rendit  même  cette  incerti- 
» tude  si  naturelle,  quelle  fut  peu  à peu  partagée  par  les 
» orateurs  du  gouvernement  même , et  qu’en  dernière  ana- 
» lyse,  ils  déclarèrent  que  ce  système  nouveau  était  un  essai 
» aue  l’on  voulait  faire,  et  que  la  loi  d’élection  étant  une  loi 
a d’organisation,  si  l’essai  ne  répondait  pas  à l’espoir  que 
» donnait  le  nouveau  système , le  pouvoir  qui  fesait  la  loi  , 
» pouvait  aussi  la  modifier. 

» Cette  déclaration,  Messieurs,  fixa  beaucoup^d’incerti- 
» tudes,  et , je  l’avoue  à cette  tribune,  je  fus  au  nombre  de 
a ceux  quelle  détermina  à voter  en  faveur  de  la  loi  proposée, 
a Deux  ans  se  sont  écoulés.  Deux  épreuves  ont  été  faites, 
a Deux  fois  le  gouvernement  a témoigné  des  alarmes.  C’est 
a par  conséquent  pour  moi  un  devoir  de  conscience , que  de 
a solliciter  aujourd’hui  l’effet  d’une  promesse  qui  a déter- 
a miné  mon  vote.  Je  demande  donc  que  la  chambre  des 
» pairs  prenne  une  résolution  , en  vertu  de  laquelle  le  Boi 
a serait  humblement  «îpplié  de  présenter  un  projet  de  loi 
a tendant  à faire  éprouver  à l’organisation  des  collèges  élec- 
a toraux  , les  modifications  dont  la  nécessité  peut  paraître 
a indispensable.  » La  proposition  du  noble  pair  ayant  été 
déposée  sur  le  bureau,  la  chambre  fut  consultée  par  le  pré- 
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sident,  sur  la  question  de  savoir  si  elle  méritait  d’être  prise 
en  considération.  M.  de  Lally-Tollendal  fut  entendu  le  pre- 
mier sur  cet  objpt.  Il  s’éleva  contre  une  telle  proposition  , la 
considérant  comme  obscure,  irrégulière,  dangereuse  et  of- 
fensante pour  plus  d’un  pouvoir.  M.  le  comte  de  Cazes,  parlant 
ensuite,  fit  observer  qne  la  question  seule  de  savoir  si  la 
chambre  s’occuperait  de  la  proposition  de  M.  Barthélemy, 
pouvait  être  regardée  comme  favorable  à celte  proposition. 
Il  crut,  en  conséquence,  ne  pouvoir  se  dispenser  d’inviter  la 
chambre  à la  repousser  dès  ce  moment.  Beaucoup  d’autres 
pairs  parlèrent  après  M.  de  Cazes  , et  le  plus  grand  nombre 
appuya  son  avis.  La  séance  se  termina , sans  qu’aucune  dé- 
termination eût  été  prise  A l’égard  de  la  prise  en  considération. 
Jamais  séance  n’avait  été  plus  agitée.  Le  afi  février,  la  dis- 
cussion fut  reprise  ; elle  fut  plus  calme.  M.  Barthélemy  déve- 
loppa sa  proposition  , et  présenta  des  considérations  propres 
à en  faire  ressortir  la  sagesse  et  l’utilité.  Il  trouva  des  appuis 
dans  SIM.  de  Montmorency,  dç  Pastoret , de  Casteliane, 
Jules  de  Polignac , etc.  Parmi  ses  adversaires,  on  remarqua 
SIM.  Lanjuinais , Garnier,  Boissy-d’Anglas.  Barbé-Marbois , 
et  l.c  président  du  conseil  des  ministres,  M.  Dessoles.  L’a- 
journement de  la  proposition  fut  demandé  par  plusieurs 
pairs;  il  fut  rejeté  par  la  chambre.  Elle  prononça  la  prise 
en  considération  A la  majorité  de  quatre-vingt-quatorze  voix 
contre  soixante.  • 

La  chambre  des  pairs  avait  décidé  qu'elle  prenait  en  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Barthélemy.  Il  s'agissait  en- 
suite desavoir  quelle  résolution  elle  adopterait  en  consé- 
quence.'Tel  fut  l’objet  de  discussions  l'oi  t vives  qui  eurent 
lieu  le  - omi  s.  Quoique  la  question  semblât  presque  épuisée, 
de  beaux  discours  furent  encore  prononcés.  On  remarqua 
celui  de  M.  le  comte  de  Fontancs,  qui  appuyait  la  proposi- 
tion. Enfin  la  résolution,  relative  A cette  proposition,  fut 
mise  aux  voix  et  adoptée.  Elle  fut  rédigée  en  ces  termes  : 
« Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  proposer  aux  chambres 
» une  loi  qui  fasse  éprouver  A l’organisation  des  collèges 
» électoraux,  les  modifications  dont  la  nécessité  peut  pa- 
« raître  indispensable.  » Un  tel  résultat  montre  avec  évidence 
que  le  gouvernement  n’avait  pas  la  majorité  dans  la  chambre 
des  pairs.  La  chute  des  ministres  semblait  donc  inévitable  ; 
ils  surent  la  détourner  par  une  mesure  qui  étonna  tous  les 
esprits,  qui  rassura  un  parti  et  alarma  l’autre;  mais  qui 
offrit  au  ministère  les  moyens  dé  se  recomposer  une  majorité 
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flans  la  chambre  des  pairs.  Le  5 mars , parut  une  ordon- 
nance royale,  qui  créait  soixante  pairs.  Quelques-uns  d’entre 
eux  portaient  un  nom  ancien  cl  jouissaient  d’une  grande 
fortune  , tels  queMM.  lecomtede  Bcrenger,  le  marquis  d’Ara- 
mon  , le  marquis  de  Dampierre,  le  duc  d’Esclignac,  le  comte 
de  Latour-Maubourg,  etc.  Le  plus  grand  nombre  était  d’une 
illustration  récente  ; c’étaient  MM.  les  maréchaux  ducs  d’Al- 
buléra , de  Conegliano',  de  Dantzick  , le  maréchal  prince 
dFrkniiihl,  le  maréchal  duc  de  Trévise , les  lieutenants- 
généraux  comtes  Rapp  , Rcille,  Dubreton  , Rutty  , les  vice- 
amiraux  comtes  Truguet  et  Verliuell , etc. 

La  proposition  faite  par  le  marquis  Barthélemy,  de  chan- 
ger la  loi  des  élections,  fut  à peine  connue  à Nîmes , quelle 
y excita  des  troubles  qui  compromirent  un  instant  la  tran- 
quillité publique.  L’agitation  fut  encore  augmentée  dans 
cette  ville  par  l'arrivée  d’un  artiste  du  théâtre  royal  de 
l’Upéra-Comique , M.  Huet,  connu  par  l’ardeur  de  ses  sen- 
timents royalistes.  Le  bruit  se  répandit  immédiatement 
qu’à  son  apparition , lés  libéraux  1 accueilleraient  par  des 
huées  et  des  coups  de  sifflet.  Le  y mars,  Huet  commença 
ses  représentations;  mais  au  lieu  des  sifflets  qu’on  lui  avait 
fait  craindre,  il  ne  reçut  que  des  applaudissements.  La  police 
avait  pris  des  précautions  suffisantes  pour  assurer  la  tran- 
quillité dans  la  salle.  Cependant , tandis  que  le  spectacle 
continuait  paisiblement  au  milieu  de  la  satisfaction  générale, 
un  rassemblement  nombreux  d’hommes  ivres  et  armés  de  * 
bâtons,  se  formait  sur  la  place  de  la  Maison-Carrée , à la 
porte  même  de  la  salle  du  spectacle.  Des  agents  de  police 
accourent  et  leur  ordonnent  de  se  retirer;  ils  répondent  à 
leur  sommation  par  mille  cris  de  vive  le  Roi , auxquels  ils 
mêlèrent  des  propos  injurieux  contre  les  libéraux  et  les 
protestants.  Un  de  ces  mutins,  qui  se  signalait  par  sa  fu- 
reur et  son  audace,  est  enlevé  et  conduit  au  corps-de-garde. 
Alors  la  multitude  redouble  ses  cris,  et  signale  tant  de 
fureur,  que  le  commissaire  de  police,  craignant  quelque 
événement  fâcheux  , fit  relâcher  le  prisonnier.  Les  princi- 
pales autorités  arrivent  bientôt , et  se  mêlant  parmi  la  foule, 
grossie  encore  par  les  personnes  qui  sont  sorties  du  spec- 
tacle , emploient  tous  les  moyens  possibles  pour  les  engager 
à la  retraite.  Les  mutins  sé  dispersent  enfin  , en  poussant 
toujours  des  cri#  de  rage  contre  les  libéraux.  Le  lendemain 
et  les  jours  suivants,  les  troubles  recommencèrent  à Nîmes. 
On  arrêta  quelques-uns  des  factieux  , et  on  les  traduisit  eu 
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police  correctionnelle.  Us  en  fui  ent  quittes  pour  des  amendes 
iégèies  et  quelques  mois  de  prison.  L’arrivée  du  lieutenant- 
général  Briche  , qui  amenait  avec  lui  sept  à huit  cents 
hommes , calma  tout-à-fait  l’agitation  des  esprits. 

La  résolution  adoptée  par  la  chambre  des  pairs  relative- 
ment à la  proposition  de  M.  le  marquis  de  Barthélemy,  oc- 
casiona  aussi  des  troubles  à Paris  ^-t  dans  quelques  dépar- 
tements. On  y vit  bientôt  circuler  des  pétitions  exprimant 
un  vœu  contraire.  Ainsi , on  avait  donné  aux  partis  le  signal 
du  combat;  on  devait  en  voir  de  tristes  exemples.  Plusieurs 
jours  avant  la  présentation  d’une  telle  proposition  , le  3 
mars , M.  Lafitte  proposa  à la  chambre  des  députés  d’adresser 
au  Roi  une  demande  par  laquelle  elle  lui  représenterait 
« qu’elle  regardait  la  loi  des  élections  telle  qu’elle  est , et 
» son  exécution  ponctuelle , comme  les  premières  garanties 
» de  la  paix  publique , et  la  base  la  plus  solide  d’une  nio- 
» narchie  constitutionnelle  ; et  , qu’en  conséquence , la 
» chambre  suppliait  le  Roi  de  préserver  la  loi  de  toute  at- 
» teinte  ».  Cette  proposition  ayant  été  considérée  par  plu- 
sieurs orateurs  comme  intempestive,  inutile  et  prématurée, 
fut  rcjdtce.  La  résolution  de  la  chambre  des  pairs  fut  enfin 
apportée  à la  chambre  des  députés,  lè  if>  mars.  Cinq. jours 
après,  elle  fut  livrée  à la  .discussion.  C’est  en  vain  que 
MM.  Laine,  de  Villèle.  la  Bourdonnaye,  déployèrent  tous 
leurs  talents  pour  la  faire  adopter.  Le  ministère  réuni  au 
• côté  gauche  etau  centre,  triompha.  M le  garde-des-sccaux  , 
de  Serre,  prononça  dans  cette  circonstance  un  discours  qui 
emporta  tous  les  suffrages . et  après  lequel  la  discussion  lut 
close.  La  proposition  de  M.  le  marquis  Barthélemy  fut  re- 
jetée par  cent  cinquante  voix  contre  quatre-vingt-quatorze. 
Jamais  nouvelle  ne  fut  accueillie  du  public  avec  plus  de 
satisfaction.  La  fièvre  constitutionnelle  qui  dominait  alors 
toutes  les  têtes , ne  pouvait  guère  permettre  d’apercevoir 
dans  la  proposition  ce  qu’elle  renfermait  de  sage  et  de  con- 
servateur. 

Le  gouvernement  royal  avait  été  à peine  rétabli,  qu’il 
avait  songé  à l’amélioration  du  régime  des  prisons,  lîne  si 
sage  pensée  lui  avait  inspiré,  dès  l'année  181/,,  le  projet 
d’établir  une  prison  d’essai , pour  connaître  quel  genre  d’a- 
mélioration les  prisons  étaient  susceptibles  de  recevoir.  Les 
déplorables  événements  de  1 8 1 S ne  permirent  point  d exé- 
cuter un  projet  si  salutaire.  Il  fut  enfin  repris,  lorsque  la. 
France  eut  recouvré  plus  de  calme  et  de  repos.  Le  10  avril 
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1S19.  une  ordonnance  organisa  une  société  royale , pour 
C amélioration  des  prisons.  Elle  fut  composée  de  personnages 
pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société  , mais  recomman- 
dables par  leur  naissance,  leur  rang,  leur  fortune,  leurs  ser- 
vices ou  leurs  travaux  philantropiques.  Ils  s’assemblèrent  le 
i4  juin  suivant,  à l'archevêché , sous  la  présidence  de  Mon- 
seigr.  le  duc  d’Angoulême.  Le  ministre  de  l’intérieur  choisit 
bientôt  parmi  eux  un  conseil-général  des  prisons , dont  la 
fonction  serait  de  visiter  les  prisons  . d’en  constater  l’état , et 
d’invoquer  les  améliorations  qui  leur  paraîtraient  nécessaires. 
Les  prisons  du  département  de  la  Seine  furent  les  premières 
visitées.  ]\I.  Alexandre  de  la  Borde,  membre  du  conseil- 
général  des  prisons  de  ce  département,  avait  été  chargé  de 
cette  inspection.  Le  rapport  qu’il  fit  sur  ce  sujet  contenait 
des  plaintes  très-vives  contre  le  régime  intérieur  des  prisons 
qu’il  avait  vues.  Il  se  plaignait  surtout  de  ce  que  de  simples 
prisonniers  pour  dettes  ou  pour  délits  politiques , étaient 
confondus  avec  des  misérables  couvertPde  crimes  et  con- 
damnés à des  peines  infamantes.  M.  le  préfet  de  police 
répondit  à ce  rapport.  Il  ne  cita  , pour  exemple  du  bon 
ordre,  que  deux  prisons , celles  de  Bicêtre  et  de  la  Salpé- 
trière. 

Le  1 5 février , le  gouvernement  avait  proposé  à la  chambre 
des  députés  un  projet  tendant  à autoriser  l’établissement , aux 
chefs-lieux  de  département,  delivres  auxiliaires  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Cette  mesure  rencontra  un  fort 
grand  nombre  d’adversaires;  ceux-ci  prétendirent  qu’elle  ne 
pouvait  qu’être  funeste  en  France,  ou  les  spéculations  s’ag- 
glomèrent dans  la  capitale  et  dans  quelques  villes  de  com- 
merce, où  l’agriculture  réclame  les  capitaux  oisifs  , où  le  pro- 
duit des  terres  n’est  communément  que  de  trois  à trois  et 
demi  pour  cent  ; ils  ajoutaient  que  l’eftct  immédiat  de  cette 
mesure  serait  d’attirer  à Paris  l’argent  des  provinces,  d’y 
faire  naître  l’agiotage  et  les  désordres  que  la  passion  du  jeu 
entraîneaprèselle,  pour  rendre  en  définitif  les  étrangers  posses- 
seurs de  nos  rentes  et  arbitres  de  notre  crédit.  Ceux  qui  étaient 

Ïiartisans  de  la  mesure  proposée,  assurèrent  quelle  offrait 
es  moyens  de  donner  au  crédit  public  un  nouvel  appui , 
de  diminuer  la  masse  des  rentes  flottantes,  et  de  les  faire 
entier  dans  le  domaine  des  familles.  Le  gouvernement  l’em- 

Forta,  mais  il  n’obtint  qu’une  majorité  de  vingt  voix  pour 
adoption  de  son  projet.  A la  chambre  des  pairs,  ce  projet 
trouva  soixante-trois  opposons  sur  cent  soixante-quinze  vo- 
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tants  : il  fut  sanctionné  le  1 4 avril  par  l’autorité  royale.  La 
loi  ouvrait  au  grand-livre  des  cinq  pour  cent  consolidés , au 
nom  de  la  recelte  générale  de  chaque  département . un  compte 
collectif  qui  devait  comprendre,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  étaient  propriétaires. 
En  conséquence,  chaque  receveur-général  était  obligé  de 
tenir,  comme  livre  auxiliaire  du  grand-livre,  un  registre 
spécial  où  seraient  inscrits  les  rentiers  qui  participaient  au 
compte  collectif  ouvert  au  trésor.  Des  inscriptions  départe- 
mentales, signées  du  receveur-général  et  visées  par  le  préfet, 
étaient  délivrées  à ces  rentiers.  Ces  inscriptions  avaient  la 
même  valeur  que  celles  du  directeur  du  grand-livre;  leurs 
arrérages  pouvaient  servir  aux  rentiers  à payer  leurs  contri- 
butions. Le  receveur-général  était  chargé  de  faire  d’office  les 
achats  de  renies,  à la  volonté  des  particuliers)  il  était  res- 
ponsable des  inscriptions  , transferts , mutations  , paiements 
et  compensations  qu’il  avait  à opérer. 

Deux  compagnie^  de  la  maison  militaire  du  Loi  étaient 
spécialement  affectées  au  service  de  Monsieur.  Le  21  avril,  le 
Roi  ordonna  qu’elles  n'en  formassent  à l’avenir  qu’une  seule 
sous  le  nom  de  compagnie  des  gariles-du-corps  de  Monsieur. 

Far  une  ordonnance  du  28  avril , le  Roi  appela  4®  mille 
hommes  sur  la  classe  de  1818. 

Ce  fut  seulement  le  i3  mai  que  fut  jugée  l’affaire  de  Ma- 
rinet  et  Cantillon , accusés  de  l’assassinat  tenté  le  1 1 février 
de  l’année  précédente  contre  le  duc  de  Wellington.  Ces 
débats  firent  connaître  que  le  premier  ne  savait  rien  du 
complot  qui  avait  failli  coûter  la  vie  au  duc  anglais.  Four 
Cantillon , la  seule  charge  qui  s’éleva  contre  lui . venait  de  ce 
que  dans  la  nuit  du  10  au  11  février,  il  n’avait  pas  couché 
chez  une  femme  avec  laquelle  il  avait  des  liaisons;  ainsi , les 
prévenus  furent  acquittés.  Dans  le  résumé  delà  cause,  le 
président  exprima  la  pensée  qu’un  si  noir  attentat  n’avait 
point  été  conçu  par  des  Français  ; et  insinua  qu’il  pouvait 
bien  l’avoir  été  ue  rival  de  la  gloire  du  lord  Welling- 


ton. Marinet,  j es  débats,  avait  prétendu  netre  re- 

venu en  France  que  parce  qu’une  garantie  lui  avait  été  donnée; 
il  n’en  était  rien  ; on  le  lui  prouva.  Néanmoins,  on  fut  géné- 
reux à son  égard.  Après  que  le  jugement  eut  été  prononcé, 
on  lui  offrit  deux  passeports,  l’un  pour  l’étranger,  l’autre 
pour  Dijon,  où  il  pourrait  aller  faire  purger  sa  contumace  ; 
Marinet  choisit  le  passeport  pour  l’étranger. 

On  a vu  la  chambre  des  pairs  rejeter,  dans  la  session 
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de  1818,  un  projet  de  loi  concernant  les  moyens  de  répri- 
mer les  abus  delà  liberté  de  laîpresse,  qu’avait  adopté  la 
chambre  des  députés.  Comme  les  discussions  auxquelles  cette 
matière  avait  donné  lieu  , l’avaient  fait  parfaitement  con- 
naître et  approfondir,  les  nouveaux  ministres  se  trouvèrent 
ainsi  en  état  de  présenter  «Sri  projet  de  loi  sur  la  presse  qui 
remplît  mieux  toutes  les  vues.  Ce  projet  nouveau  fut  présenté 
par  H.  le  garde- des- sceaux  le  22  mars  ; il  était  divisé  en 
trois  lois  distinctes,  qui  furent  bientôt'soitmisès  à la  discus- 
sion des  chambres  ; elles  furent  toutes  trois  adoptées , avec 
quelques  modifications,  à une  grande  mojorittvLâÿyemière 
de  ces  lois , relative  à la  répression  des  ci  imes  et  délitfêèmmis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation, fut  sanctionnée  par  le  Roi  le  17  mai  1819.  Elle  con- 
tenait six  chapitres  ; le  premier,  concernant  la  provocation 
publique  aux  crimes  et  délits  opérée  par  des  discours , des 
cris  et  des  menaces  proférés  dans  des  lieux  publics  , soit  par 
écrits  imprimés  , des  dessins , des  gravures  , des  peintures  ou 
d’autres  emblèmes  exposés  aux  regards  du  public , considérait 
cette  provocation  comme  complicité;  si  celaient  des  crimes 
quelle  eût  fait  commettre,  elle  était  punie  d’un  emprison- 
nement qui  ne  pouvait  êtrede moins  de  trois  mois  , nj  excé- 
der cinq  années , et  d’une  amende  de  5o  francs  à 6000  francs  ■ 
si  c’étaient  des  délits,  elle  était  punie  d’un  emprisonnement 
de  trois  jours  à deux  années,  et  d’une  amende  de  3o  francs  à 
/,ooo  francs.  Toute  attaque  formelle  , faite  par  l’un  des  moyens 
que  nous  avons  rapportés  , contre  l’inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  Roi , l’ordre  de  successibilitéau  trône,  et  l’autorité 
constitutionnelle  du  Roi,  était  réputée  provocation  aux 
crimes.  Les  cris  séditieux,  l’enlèvement  des  signes  de  l’autorité 
royale , le  port  d’autres  signes  que7eux-ci , etc. , étaient  ré- 
putés provocations  aux  délits.  Les  attaques  dirigées  contre 
les  articles  5 et  9 de  la  charte , étaient  qualifiées  de  même. 
D’après  le  chapitre  deux,  les  outrages  à la  morale  publique 
et  religieuse  étaient  punis  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à 
un  an,  et  d’une  amende  de  16  francs  à 600  francs.  Le  cha- 
pitre trois  punissait  les  offenses  publiques  envers  la  personne 
du  Roi , d'un  emprisonnement  de  six  mois  à cinq  années,  et 
d’une  amende  de  5oo  francs  à 1 0,000  francs.  Le  chapitre 
quatre  punissait  les  offenses  publiques  envers  les  membres 
delà  famille  royale,  les  chambres,  les  souverains  et  les  chefs 
des  gouvernements  étrangers,  d’une  amende  de  100  francs 
à 0000  francs , et  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à trois 
VI.  “ 5 
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ans.  Le  chapitre  cinq  léglaiules  amendes  et  des  emprisonne- 
ments dont  nous  ne  pourrions  exposer  ici  la  quotité  et  la 
durée . contre  la  diffamation  et  1 injure  envers  les  cours  , 
tribunaux  ou  autres  corps  constitués,  envers  tout  dépositaire 
ou  agent  de  l’autorité  publique  pour  des  faits  relatifs  à ses 
fonctions  : envers  les  ambassadeurs , ministres  plénipoten- 
tiaires envoyés , chargés  d’affaires  ou  autres  agents  diplo- 
matiques accrédités  près  du  Roi , enfin  envers  les  particuliers. 
Le  chapitre  six  renfermait  des  dispositions  générales  d apres 
lesquelles  les  discours  prononcés  dans  le  sein  de  la  chambre 
des-  députés  ne  pouvaient  donner  lieu  à aucune  action  ; il 
en  était  de  même  des  comptes  fidèles  des  séances  publiques 
de  cette  chambre,  vendus  de  bonne  foi  dans  les  journaux  , et 
des  discours  prononcés  ou  des  écrits  produits  devant  les  tri- 
bunaux; ce  chapitre  supprimait  divers  articles  du  code 
penal , et  maintenait  tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  dérogeait 


P Un  grand  nombre  de  pétitions  individuelles  ou  collectives 
avaient  été  adressées  à la  chambre  des  députés  pour  lui  de- 
mander, en  vertu  de  la  loi  du  12  janvier  1816,  le  rappel 
des  bannis.  Dans  la  commission  formée  pour  examiner  ces 
pétitions  , il  s'était  élevé  de  vifs  débats  sur  la  question  de 
savoir  quelle  conclusion  l’on  adopterait  à leur  egard  ; ce 
point  demeura  indécis  jusqu’au  1 7 mai , jour  ou  M.  de  Lotton 
montant  à la  tribune,  fit  un  rapport  sur  vingt-sept  pétitions 
exprimant  le  vœu  dont  nous  venons  de  parler.  Le  rapporteur 
lit  entendre  des  paroles  sévères  contre  les  exilés;  quant  aux 
pétitionnaires  , il  les  présenta  comme  des  hommes  sans  ca- 
ractère , sans  mission , sans  motifs  personnels , qui  s arro- 
geaient le  droit  de  parler  soit  individuellement , soit  collec- 
tivement, au  nom  d’une  nation  qui  ne  les  connaissait  ni  ne 
les  avouait  ; il  ajouta  qu’ils  usurpaient  l’initiative  sur  les  plus 
grands  intérêts  de  l’Etat , et  qu’il  était  permis  de  douter  que 
la  charte,  qu’ils  invoquaient,  eut  jamais  voulu  consacrer  un 
tel  droit.  M.  de  Cotton  conclut  à ce  quon  laissât  au  Roi  la 
décision  du  sort  des  exilés  et  des  bannis  , puisque  , place  au- 
dessus  de  toutes  les  passions,  il  pouvait  seul,  dans  sa  haute 
sagesse,  juger  les  temps,  les  hommes  et  les  choses  , et  qu  a 
lui  seul  appartenait  le  droit  de  concilier  les  interets  de  1 Etat 
et  les  droits  du  trône.  Ce  rapport  fut  a peine  achevé , que 
plusieurs  orateurs  de  la  gauche  se  précipitèrent  a la  tribune 
pour  répondre  à M.  de  Cotton.  M.  Caumartin  eut  la  parole; 
il  s’apitoya  sur  le  sort  des  exilés  ; il  peignit  les  malheurs 
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qni  les  poursuivaient  sur  uue  terre  étrangère;  il  pre'tendit 
qu’adresser  au  Roi  des  prières  en  leur  faveur  , ce  ne  serait 
point  contrarier  ses  intentions , puisqu’en  remontant  au 
trône  de - ses  pères  , il  avait  proclamé , à l’exemple  de  son 
infortuné  frère  , le  pardon  et  l’oubli  pour  toutes  les  erreurs  , 

Four  toutes  les  fautes  passées;  il  termina  en  s’opposant  à 
ordre  du  jour,  et  en  demandant  qu’on  laissât  au  Roi  le  choix 
des  mesures  qu’il  convenait  d’adopter  à l’égard  des  bannis. 
M.  de  Serre  lui  succéda  à la  tribune,  et  prononça  un  discours 
si  énergique  sur  l’inconvenance  et  le  danger  de  rappeler  les 
bannis  lorsque  leur  arrêt  avait  été  solennellement  prononcé , 
ce  qui  porterait  nécessairement  atteinte  à la  dignité  de  l’au- 
torité royale  au  yeux  de  la  France  et  de  l’Europe  entière , 
que  l’ordre  du  jour  fut  prononcé  sur-le-champ  et  à une  très- 
grande  majorité.  Toute  la  France  a retenti  de  ce  mot  jamais, 
appliqué  aux  bannis  , que  M.  le  garde-des-sceaux  avait  pro- 
noncé avec  l’accent  de  la  plus  profonde  énergie.  Plusieurs  dé- 
putés du  côté.gauclie  publièrent  leur  opinion  sur  la  question 
qui  venait  d’être  résolue.  Celle  de  M.  Bignon  produisit  une 
impression  très-vive  par  une  sorte  d’accusation  qu’il  frsait 
peser  sur  le  gouvernement.  Il  disait  : « Il  existe  encore  un 
» argument  en  faveur  des  bannis,  qu’une  déplorable  fata- 
» lité  m’a  seule  empêché  de  produi 


» faire  retentir  du  haut  de  cette  tribune  , et  qne  je  crois  bien 
b plutôt  devoir  taire  dans  l’intérêt  du  gouvernement. . . Je 
» m’arrête  ; le  trait  une  fois  lancé  ne  revient  point  en  arrière. 
» Je  m’abstiens  d’employer  aujourd’hui  une  arme  si  dange- 
» reuse,  et  je  n’en  ferai  usage  plus  tard,  qu’autant  que  l’in- 
n vincible  obstination  du  ministère  m’enterait  un  rigollfeux 
» devoir.  » Un  mois  après,  dans  la  séance  du  19  juin,  lors- 
qu’on discutait  l’emploi  du  domaine  extraordinaire,  MM.  de 
Cazcs  et  de  Serre  interpellèrent  vivement  M.  Bignon , au  nom 
du  gouvernement , de  s’expliquer,  sous  peine  de  passer  pour 
calomniateur;  mais  le  député  refusa  de  le  faire  sous  prétexte 
que  ses  révélations  ne  pourraient  pas  être  encore  utiles  au 
gouvernement,  ni  servir  la  cause  des  malheureux  bannis.  Il 
ajouta  qu’il  attendrait,  pour  en  venir  à cette  extrémité,  que 
rop  pût  proposer  une  adresse  au  Roi  pour  en  obtenir  le  rappel 
«les  exilés.  Dans  la  même  séance , M.  Conrvoisier  prit  «le  là 
occasion  de  signaler  un  comifj!  directeur  établi  à Paris  ; c’é- 
tait à ce  comité  «ju’il  attribuait  les  pétitions  factieuses  «pii 
étaient  journellement  adressées  à la  chambre.  M.  Benjamin 


» 


fatale  conjoncture  ; un  argument 
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Constant  le  somma  de  prouver  l’existence  du  comité  dont  il 
venait  de  parler.  Celui-ci  répliqua  que  le  fait  était  notoire , 
et  qu’il  s’en  rapportait  là-dessus  à l’assemblée  ; elle  l’approuva 
par  son  silence.  M.  Royer-Collard  mit  lin  à cette  orageuse 
discussion , en  disant  qu’on  n’avait  pas  besoin  de  savoir  le 
nom  des  ennemis  du  gouvernement  pour  être  sûr  de  leur 
existence,  Iaquelle,était  suffisamment  prouvée  par  la  chute 
même  du  dernier  gouvernement. 

Le  26  mai , S.  M.  sanctionna  la  seconde  loi  relative  à la 
presse.  Le  icr.  article  de  cette  loi  portait  que  les  crimes  et 
délits , commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication,  seraient  poursuivis  d’office  et  à la 
requête  du  ministère  public  ; toutefois , les  offeuses , les 
injures  et  les  diffamations  ne  pouvaient  donner  ouverture  à 
aucune  action  avant  que  la  partie  lésée  eût  rendu  plainte. 
La  partie  publique  ou  le  plaignant  étaient  obligés,  l’une  dans 
son  réquisitoire,  l’autre  dans  sa  plainte,  d’articuler  et  de 

Sualifier  les  attaques , les  offenses , les  injures , etc. , qui 
onnaient  lieu  à leurs  poursuites.  La  loi  contenait  ensuite 
beaucoup  d’autres  dispositions  relatives  à la  manière  de  pro- 
céder dans  cette  matière  ; l'article  qui  la  terminait  abrogeait 
la  loi  du  17  février  1817,  et  maintenait  les  dispositions  du 
code  d’inktructiou  criminelle , auxquelles  il  n’était  pas  dé- 
rogé parla  loi  actuelle. 

Leq  juin,  fut  sanctionnée  la  troisième  et  dernière  loi  relative 
à la  presse.  Cette  loi  obligeait  les  propriétaires  ou  éditeurs  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  , consacré  aux  nouvelles  ou 
matières  politiques,  de  déclarer  le  nom  au  moins  d’un  pro- 
priétaire ou  éditeur  responsable,  sa  demeure,  et  l’impri- 
merie, dûment  autorisée,  où  devait  être  imprimé  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique;  ils  étaient,  en  outre,  obligés  de 
fournir  un  cautionnement  qui  , dans  les  départements  de  la 
Seine , de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne.  était  de  10,000  fr. 
de  rente  pour  les  journaux  quotidiens  , et  de  '6,000  pour  les 
écrits  paraissant  à des  termes  moins  rapprochés.  Tout  édi- 
teur était  déclaré  responsable  des  articles  insérés  dans  son 
journal  ou  écrit  périodique;  ceux  qui  avaient  rédigé  ces  ar- 
ticles étaient  solidaires  avec  lui , les  amendes  encourues  étaient 
prélevées  sur  les  cautionnements.  Les  éditeurs  et  les  rédac- 
teurs contre  qui  des  peinçs  avaient  été  prononcées  , devaient 
les  acquitter  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  du  juge- 
ment; le  cautionnement  devait  être,  dans  le  même  ternie  , 
libéré  ou  complété.  Au  moment  où  un  journal  ou  écrit  pério- 
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dique  était  publié,  un  exemplaire  devait  être  déposé  à la 
préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  département,  à la  sous- 
préfecture  pour  les  chefs-lieux  d’arrondissement , et  à la 
mairie  dans  les  autres  villes.  Les  éditeurs  qui  n’avaient  point 
satisfait  aux  conditions  que  nous  venons  d’exposer,  étaient 
punis  d’un  emprisonnement  d'un  mois  à six  mois,  et  d’une 
amende  de  eoo  francs  à iaoo  francs.  La  loi  prouonçait  en- 
core une  amende  de  100  francs  à 1000  francs  contre  tftut 
propriétaire  responsable  qui  aurait  rendu  compte  des  séances 
secrètes  des  deux  chambres  , sans  leur  autorisation qui  au- 
rait refusé  l’insertion  des  publications  ollicielles  qui  lui  au- 
raient été  envoyées  , et  qui  . enfin  , dans  le  cas  d’une  con- 
damnation , n’aurait  point  inséré,  dans  le  mois  du  jugement, 
l’extrait  des  motifs  et  le  dispositif  de  ce  jugement.  Quant  aux 
crimes  ou  délits  que  les  journaux  ou  écrits  périodiques  pou- 
vaient. avoir  fait  commettre,  ils  étaient  punis  selon  les 
formes  qui  avaient  été  prescrites  pour  toutes  les  autres  pu- 
blications, 

Un  militaire,  nommé  Pourrée,  autrefois  grenadier  et  depuis 
devenu  capitaine , avait  adressé  à la  chambre  des  députés  une 
t'étition  par  laquelle  il  demandait  que  sa  pension  de  r etraite 
fut  cumulée  avec  une  pension  de  600  francs  qui  lui  avait  été 
accordée  pour  avoir,  selon  le  texte  de  son  brevet,  couvert 
de  son  corps  le  général  Bonaparte , au  18  brumaire.  Cette 
pétition,  qui  fut  communiquée  à la  chambre  le  12  juin, 
donna  lieu  à M.  Dupont  ( de  l’Eure  ) de  démentir  le  bruit 
accrédité  quà  cette  fameuse  séance,  où  la  représentation  na- 
tionale fut  dispersée  par  la  force  des  baïonnettes  , des  députés 
avaient  tenté de  poignarder  le  général  Bonaparte  , et  qu’a  près 
1 évacuation  delà  salle,  un  certain  nombre  de  poignards  y 
avaient  été  trouvés,  ce  qui  avait  fait  donner  le  nom  de  repré- 
sentants du  poignard  à ceux  qu’on  accusait  de  les  avoir 
portés.  Le  côté  gauche  de  la  chambre  prétendit  que  ce  serait 
donner  un  dangerenx^exemple,  que  de  déroger  aux  lois  pour 
récompenser  un  acte  attentatoire  à toutes  les  libertés  publiques. 
Un  membre  du  côté  opposé  , M.  de  Buvmaurin  , répondit 
que  le  capitaine  Bourrée  méritait  réellement  cette  récom- 
pense au  temps  où  il  l’obtint , pour  avoir  défendu  le  général 
qui  voulait  délivrer  laFrance  de  la  tyrannie  d’une  assemblée 
factieuse  , et  que  cet  exemple  , quoique  la  révolution  eût  été 
laite  au  profit  de  Bonaparte,  devait  être  encouragé.  Toutefois, 
la  question  ayant  été  ramenée  au  point  de  droit  par  M.  le 
garde-des-sceaux , la  demande  du  capitaine  Bourrée  fut  rejetée. 
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Le  27  juin  , une  loi  régla  définitivement  quelques  budgets 
antérieursà  18  ig.  Le  budget  de  i8i5  fut  fixé  à 798  millions 
590.859  francs;  celui  de  1 8 1 G , à 8q5  millions  577,205; 
celui  de  1817,  à un  milliard  36  millions  8 10, 583.  Le  titre 
trois  rectifiait  provisoirement  le  budget  de  1818  ; il  était  ac- 
cordé sur  ce  budget  une  somme  supplémentaire  de  57  millions 
64,667  francs.  Un  tel  supplément  avait  été  rendu  nécessaire 
pa’r  les  dépenses  énormes  qu’avait  coûtées  à la  France  l’armée 
d’occupation.  Cette  importante  loi  avait  occasioné  une  dis- 
cussion longue  et  animée  ; cependant , à la  chambre  des  dé- 
putés , elle  n’avait  été  rejetée  que  par  onze  voix  ; elle  ne  le 
lut  que  par  trois  voix  à la  chambre  des  pairs. 

M.  Bavoux , juge  au  tribunal  de  première  instance  de  Pa- 
ris, était  chargé , depuis  la  mort  de  M.  Pigeau,  du  cours  de 
procédure  civile  et  criminelle.  Il  y introduisit  une  innova- 
tion qui  causa  de  graves  désordres;  il  rattacha  le  droit  cri- 
minel et  pénal  au  droit  naturel  et  aux  principes  politiques. 
Les  maximes  qu’il  établit , notamment  sur  la  révolution,  sur 
le  mot  patrie,  sur  l’émigration  , sur  la  peine  de  mort , sur  le 
code  pénal , qu’il  considérait  comme  une  œuvre  de  tyrannie, 
furent  approuvées  des  uns  et  désapprouvées  des  autres.  Le  29 
juin  , il  fesait  sa  quatrième  leçon , ayant  pour  objet  la  vio- 
lation du  domicile  : « Qu’on  ne  s’y  trompe  pas , dit  il , s’il 
» est  des  êtres  pusillanimes  capables  de  tout  sacrifier  à la 
» crainte,  il  en  est  d’autres  qui  11’en  ressentirent  jamais  1 im- 
» pression;  il  en  est  que  le  sentiment  de  l’injustice  révolte  , 
» que  le  péril  enhardit,  et  que  l’amour  de  leurs  proches 
» exalte  au  moindre  danger.  » M.  Bavoux  eut  à peine  pro- 
noncé ces  imprudentes  paroles  , que  des  sifflets  partirent  de 
quelques  points  de  la  salle.  Le  plus  grand  nombre  des  élè- 
ves, qui  partageaient  les  malheureux  principes  de  leur  pro- 
fesseur, s’écrièrent  spontanément  : A bas  les  sijjleurs  ! Quel- 
ques-uns de  ceux-ci  furent  maltraités  ; on  en  jeta  un  vio- 
lemment sous  un  banc.  Le  doyen  de.  la  faculté  de  droit  , 
M.  Delvincourt,  accourut  au  milieu  de  ce  tumulte;  il  vou- 
lut inutilement  l’apaiser.  Alors,  il  monta  dans  la  chaire  de 
M.  Bavoux,  et  déclara  qu’il  suspendait  ce  professeur  de  ses 
fonctions.  Le  trouble  devint  encore  plus  grand;  il  11e  s’a- 
paisa que  lorsque  M.  Delvincourt  se  retira  : les  élèves  se  re- 
tirèrent à leur  tour.  Le  lendemain  , le  doyen  fut  interrompu 
dans  son  cours  ; il  fut  hué  et  sifflé. 

Le  1”  juillet,  les  élèves  en  droit  se  rendirent  en  grand 
nombre  à l’école.  La  commission  d’instruction  publique  avait 
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fait  afficher  , à la  porte  , un  arrêté  par  lequel  elle  approuvait 
la  conduite  du  doyen  et  suspendait  le  professeur  Bavoux  de 
scs  fonctions.  A la  vue  de  cet  arrêté  , qu’ils  déchirèrent,  les 
jeunes  gens  éclatèrent  en  plaintes,  en  menaces;  il  se  forma 
des  groupes , parmi  lesquels  on  agita  la  question  d’adresser 
une  réclamation  à la  chambre  des  députés.  Des  gendarmes 
et  des  agents  de  police,  vêtus  en  bourgeois , étaient  répandus 
parmi  les  élèves , et  cherchèrent  à les  apaiser  et  à leur  per- 
suader de  se  retirer  : ils  furent  reconnus  et  maltraités.  Alors 
arrivèrent  des  soldats  , amenés  par  des  commissaires  de  po- 
lice: ils  arrêtèrent  l’un  des  plus  mutins;  mais,  en  l’emme- 
nant, ils  furent  assaillis  à coups  de  pierres.  Les  soldats 
chargèrent  leurs  armes  ; le  sang  allait  couler,  si  un  commis- 
saire ne  se  fût  jeté  entre  eux  et  les  élèves  : quelques  instants 
après,  le  jeune  homme  arrêté  fut  mis  en  liberté.  Il  se  pas- 
sait en  même  temps  une  scène  tumultueuse  dans  la  grande 
salle  de  l’école  de  droit  ; un  grand  nombre  d’élèves  se  l’é- 
taient fait  ouvrir;  ils  y délibérèrent  sur  les  moyens  de  faire 
entendre  leurs  plaintes  : il  fut  proposé  de  se  rendre  en  masse 
à la  chambre  des  députés.  Bientôt,  la  place  du  Panthéon 
se  couvrit  dégroupés  a pied  et  à cheval  ; le  procureur  du  roi 
et  le  préfet  de  police  se  transportèrent  sur  cette  scène  de 
trouble,  et  sommèrent  les  mutins,  au  nom  de  la  loi , de  se 
retirer  sur-le-champ;  ils  obéirent  après  quelques  instants  d’hé- 
sitation , et  sortirent  de  l’école , ayant  à leur  tête  ces  deux 
magistrats.  Le  lendemain  , les  élèves  en  droit  voulurent  re  - 
tourner  à leui;  école , mais  ils  trouvèrent  la  place  du  Pan- 
théon occupée  par  la  gendarmerie;  ils  se  retirèrent  sur  la 
place  de  l’Observatoire.  En  ayant  été  chassés  par  la  force 
armée , ils  allèrent  au  boulevard  Mont-Parnasse  , où  ils  si- 
gnèrent au  nombre  de  trois  cents , sous  les  veux  même  des 
gendarmes,  la  pétition  qu’ils  adressaient  à fa  chambre  des 
députés  , pour  la  prier  d’intercéder  auprès  du  gouvernement 
afin  qu'il  leur  rendît  un  professeur  distingué,  selon  eux  , par 
ses  talents , ses  vertus  et  son  attachement  à la  charte  consti- 
tutionnelle. Dans  cette  journée  , on  arrêta  quelques-uns  des 
élèves  et  on  les  envoya  à la  Force  ; M.  Bavoux  fut  lui-même 
arrêté  : des  commissaires  délégués  par  le  premier  président 
vinrent  saisir  chez  lui  tous  les  papiers  qui  lui  avaient  servi 
dans  son  cours.  Quelques  jouis  avant  la  clôture  de  sa  ses- 
sion, la  chambre  des  députés  reçut  communication  de  la  pé- 
tition des  élèves  de  l’école  de  droit.  La  commission  proposa 
l’ordre  du  jour,  se  fondant  sur  ce  que  l’autorité  judiciaire 
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était  saisie  des  plaintes  portées'  contre  renseignement  de 
M.  Bavoux  et  contre  les  auteurs  ou  complices  des  (roubles 
qui  avaient  eu  lieu  ; et  que  sous  les  rapports  administratifs  , 
la  chambre  ne  pouvait  exercer  une  inlluence  sur  des  objets 
qui  n’étaient  point  de  son  ressort.  M.  Dauuou  s'opposa  vi- 
vement à l’ordre  du  jour,  et  proposa  le  renvoi  au  ministre  de 
l’intérieur,  sans  vouloir  rien  préjuger  en  faveur  des  pétition- 
naires, dont  la  démarche  ne  lui  semblait  point  irrégulière. 
MM.  Manuel,  Benjamin  Constant,  Lafayelte  et  Chauvelia 
appuyèrent  celte  proposition  de  tout  leur  pouvoir,  en  sou- 
tenant qu’on  n’avait  aucune  preuve  qu’il  y eût  eu  conspira- 
tion parmi  la  jeunesse;  qu’en  aucun  temps  elle  n’avait  été 
plus  studieuse  , ni  plus  pénétrée  des  sentiments  d’attache- 
ment à la  patrie,  aux  lois  et  à la  liberté.  Mais  les  efforts 
réunis  de  MM.  Royer-Collard,  de  Serre,  Pasquier,  Laine  et 
Courvoisier,  triomphèrent  de  cette  opposition  , et  l’ordre  du 
jour  fut  prononcé. 

Le  budget  de  1819  avait  été  présenté  à la  chambre  des  dé- 
putés , les.  1 G et  20  mars  , en  deux  projets  de  loi  séparés  : l’un 
concernait  les  dépenses,  et  l’autre  les  recettes  : c’était  une 
innovation  qui  avait  donné  lieu  à la  formation  ‘de  deux  com- 
missions. A la  vérité,  elle  fit  naître  des  différends  entre  ces 
commissions , et  jeta  quelque  embarras  dans  la  discussion  ; 
mais  elle  servit  beaucoup  à l’ordre  des  délibérations  et  des 
matières.  Ainsi , les  inconvénients  étaient  compensés  par  les 
avantages.  Le  4 juillet,  la  loi  sur  les  dépenses  de  1819,  adop- 
tée à l’unanimité  par  les  deux  chambres , reçut  la  sanction 
du  roi.  Cette  loi  fixait  le  budget  de  la  dette  consolidée  à 227 
millions  997,123  francs  , et  celui  des  dépenses  générales  du 
service  , à G 4 1 millions  5 19,000  francs.  Ainsi , le  total  géné- 
ral des  dépenses  de  1S19  s elevait  à la  somme  de  869  millions 
61  G,  123  francs. 

La  récolte  de  1818  avait  été  abondante;  celle  de  1819  pa- 
raissait devoir  l'être  presque  autant.  Cette  abondance  même 
nuisait  aux  intérêts  des  propriétaires  et  des  agriculteurs  , et 
rendait  difficile  l’acquittement  de  l’impôt  foncier  : un  projet 
de  loi  sur  les  grains  fut  bientôt  présenté  aux  chambres.  Le 
gouvernement , ne  jugeant  de  la  surabondance  des  blés  que 
par  leur  prix,  avait  cru  la  restriction  de  ce  commerce  plus 
sage  que  la  prohibition.  Les  droits  qu’il  avait  proposés  furent 
augmentés  encore  par  la  commission,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Cependant*  dans  cette  chambre,  le  projet  fut  assez  vi- 
vement combattu  par  quelques  membres  qui  réclamaient 


DES  ROIS  DE  FRANCE. 


4i 

l’entière  liberté  tlu  commerce  «les  grains.  Il  y fut  voté , néan- 
moins , à une  gramle  majorité,  le  7 |uillet  ; et,  le  i5  sui- 
vant, il  passa  à l’unanimité  à la  chambre  des  pairs.  La  loi , 
•sanctionnée  le  lendemain  même,  iG  juillet , par  le  Roi , con- 
vertissait le  droit  permanent  de  5o  centimes  |>ar  quintal  mé- 
trique, imposé  sur  les  grains  et  farines  importés  de  l’étran- 
ger, en  celui  de  1 fr.  2.5  c.  par  hectolitre  de  grains  , et  de 
1 fr.  So  c.  par  quintal  métrique  de  farines.  Ce  dloit  était 
réduit  à 25  c.  pour  les  grains,  et  à 5o  c.  pour  les  farines  , 
lorsque  leur  impoçtation  se  fesait  par  des  navires  français. 
Si  le  prix  des  blés  tombait  au-dessous  de  20,  «le  18  et  de 
1G  fr.  dans  les  départements  de  première,  de  deuxième  et  de 
troisième  classe , l'importation  des  blés  étrangers  était  pro- 
hibée. 

Le  17  juillet,  la  seconde  loi  relative  au  budget  de  1819  , 
fut  sanctionnée  par  le  Roi;  elle  fixait  les  recettes  «le  cet  exer- 
cice à 8qi  millions  ^35, 000  fr.  ; elle  maintenait  les  imposi- 
tions indirectes  telles  qu’elles  ont  été  établies  par  les  lois 
précédentes,  ainsi  que  la  moitié  de  la  retenue  sur  les  trai- 
tements , excepté  pour  les  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères  hors  du  royaume;  elle  accordait,  sur  la  contri- 
bution foncière  de  1819,  un  dégrèvement  de  G millions 
88ô,  147  fr.  Ce  dégrèvement  n’était  que  provisoire;  il  ne 
devait  etre  définitivement  réglé  qu’à  la  session  prochaine.  La 
loi  affectait  spécialement  au  service  de  la  dette  constituée  et 
de  l’amortissement , les  produits  nets  de  l’enregistrement,  du 
timbre,  des  domaines-,  des  forêts , des  douanes  et  des  droits 
sur  le  sel.  L’excédant  des  recettes  de  1819  était  destiné  ;\ 
combler  le  déficit  existant  au  irr.  avril  i8i4;’  enfin,  la  loi 
interdisait  toutes  contributions,  soit  directes,  soit  indirec- 
tes, autres  que  celles  quelle  autorisait  ou  maintenait. 

O11  a vu  qu’à  l’éjioque  «les  troubles  qui  éclatèrent  à l’école 
de  droit  «le  Paris  , M.  Bavoux  , professeur  de  procédure  cri- 
minelle, et  plusieurs  élèves,  furent  arrêtés.  Un  arrêt  «le  la 
cour  royale,  rendu  peu  de  temps  après,  traduisit  ,V1.  Bavoux 
«levant  la  cour  «l’assises  du  département  «le  la  Seine,  et  deux 
des  jeunes  gens  arrêtés,  Adolphe  Armand  et  Anatole  Chave- 
lct,  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  du  même 
département.  Le  Ier.  août,  le  procès  du  professeur  fut  jugé; 
il  était  accusé  d’avoir  excité  les  applaudissements  «le  ses  élè- 
ves; d’avoir  développé  dans  son  cours  des  principes  contrai- 
res au  code  pénal  ; «1  avoir  causé  les  désordres  qui  avaient  eu 
lieu  le  29  juin.  La  déposition  de  plusieurs  élèves  justifia 
VI.  G 
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M.  Bavoux  du  premier  de  ces  griefs  ; quant  aux  deux  autres, 
le  professeur  les  repoussa,  en  exposant  devant  la  cour  les 
principes  qu’ü  professait,  et  en  attribuant  l’ émeute  qui  avait 
un  moment  troublé  la  tranquillité  publique  , à l’arrivée  du 
doyen,  M.  Delvincourt,  et  à l’ordre  qu’il  lui  avait  donné  de 
cesser  provisoirement  ses  fonctions.  M*.  Dupin  , défenseur 
de  M.  Bavoux  , se  plaignit  de  la  manière  dont  on  avait  fait  la 
perquisitionnes  cahiers  de  son  client,  et  de  la  mauvaise  in- 
terprétation qu'on  avait  donnée  aux  ratures  qu’on  y avait 
trouvées.  La  cour,  ayant  consulté  le  jury  sur  la  question  de 
culpabilité  du  professeur,  celte  question  fut  résolue  négati- 
vement , et  M.  Bavoux  fut  acquitté.  Deux  jours  après  furent 
jugés  les  élèves  Armand  et  Uhavelet  : le  premier  fut  con- 
vaincu d'avoir  insulté  un  commissaire  de  police  ; mais  les 
défenseurs  des  deux  jeunes  gens  ayant  fait  observer  au  tribu- 
nal correctionnel  que  le  meilleur  moyen  d’éteindre  le  souve- 
nir des  désordres  ne  l’école  de  droit,  était  de  les  renvoyer 
absous,  le  tribunal  prononça  sur-le-champ  leur  acquittement. 

On  sait  que  la  chambre  des  députés  refusa,  en  1818, 
d’adopter  la  convention  du  11  juin  1817,  conclue  avec  la 
cour  de  Rome.  Ce  rejet  avait  eu  pour  causes  principales  la 
circonscription  et  l’augmentation  des  diocèses  ; ainsi  , fe  con- 
cordat n’avait  pu  être  exécuté.  L’Eglise  de  France  en  souffrait; 
on  songea  à remédier  à ce  malheur.  Un  conseiller  d'Etat,  dis- 
tingué par  ses  services  et  par  ses  lumières,  M.  le  comte  Por- 
talis , fut  envoyé  à Rome  pour  terminer  avec  Sa  Sainteté  un 
* lé  bal  qui  durait  trop  long-temps.  Il  se  présenta  de  grandes 
difficultés  -,  elles  venaient  de  plus  d’une  part , et  elles  étaient 
de  plus  d’un  genre  : l'habileté  du  négociateur  français  en 
triompha.  Un  arrangement  provisoire  fut  conclu  entre  les 
deux  cours.  L’allocution  du  saint-  père  , dans  le  consistoire 
du  ai  août , fait  connaître  cet  arrangement  : le  pape  laissait 
provisoirement  aux  archevêques  et  évêques  qui  gouvernaient 
actuellement  les  églises  de  France  (sans  excepter  ceux  que, 
dans  son  consistoire  du  1".  octobre  1817,  il  avait  transférés 
à des  sièges  nouvellement  érigés),  la  faculté  de  conserver  le 
siège  dont  ils  étaient  en  possession , et  de  continuer  à les 
régir,  sans  qu’aucun  .changement  fût  fait  dans  leurs  limites 
ni  dans  leurs  rapports  métropolitains.  Sa  Sainteté  concédait 
pareillement  aux  évêques  canoniquement  promus  aux  sièges 
qui  existaient  avant  la  circonscription  de  1817,  la  faculté 
u aller  gouverner  temporairement  ces  sièges  dans  les  limites 
et  dans  l’état  où  ils  se  trouvaient.  Les  choses  étant  réglées 
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dé  cette  manière,  lese'vêques  que,  sur  la  nomination  (lu  Roi 
de  France  , le  saint-père  avait  proposes  par  ses  lettres  apos- 
toliques du  27  juillet  1817,  devaient  s’abstenir  de  faire  usage 
de  l’institution  canonique  qu’ils  avaient  reçue , jusqu’à  ce  que 
la  réduction  demandée  des  sièges  fût  déterminée.  Voici  com- 
ment l’allocution  du  pape  était  terminée  : « Mais  afin  , dit- 
» il , que-personne  ne  puisse  douter  que  les  dispositions  que, 
» vu  la  force  des  circonstances , nous  avons  jugé  devoir  pren- 
» dre  dans  cet  intervalle,  ne  deviennent  perpétuelles,  ou  du 
» moins  ne  durent  long-temps,  nous  avons  demandé  au  roi 
» très-clirétien  que,  conformément  aux  intentions  qu’il  nous 
» a manifestées  durant  tout  le  cours  de  la  négociation  , il 
» voulut  bien , au  moment  de  l’exécution  de  la^piesure  pro- 
» visoire  sus-mentionnée,  déclarer  ses  intentions  d’une  ma- 
» nière  tellement  positive,  que  personne  ne  puisse  conser- 
» ver  de  pareils  doutes.  Le  Roi,  dans  le  désic  de  nous  donner 
" un  témoignage  solennel  de  son  excellente  volonté  , nous  a 
» déclaré,  par  une  note  officielle,  que  son  intention  est 
» d’abréger,  le  plus  qu’il  sera  possible , la  durée  des  mesures 
» provisoires  qui  ont  été  convenues  entre  nous  et  S.  M.  , 
» pour  remédier  aux  maux  les  plus  pressans  de  l’Eglise  de 
” France  ; que  son  intention  est  également  d’employer  , de 
» concert  avec  nous  , tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pou- 
» voir  pour  faire  jouir  cette  Eglise  des  avantages  qui  résul- 
« tent  pour  elle  d’un  ordre  de  choses  stable  et  définitif  ; 
» comme  aussi  de  réaliser,  suivant  les  formes  constitution- 
» nelles  de  son  royaume , et  à mesure  que  les  ressources  de 
» l’Etat  le  permettront  sans  surcharge  pour  ses  peuples , 
» l’augmentation  du  nombre  des  sièges  épiscopaux , selon 
« qu’il  sera  reconnu  nécessaire  pour  les  besoins  des  fidèles.  » 
Le  25  août,  le  Roi  rendit  une  ordonnance  qui  témoignait 
combien  il  était  disposé  à tout  faire  pour  le  bien  de  la  reli- 
gion : elle  portait  création  de  5oo  succursales. 

L’usage  était  , sous  le  régime  de  la  république  et  sous 
celui  de  l’empire,  de  faire  une  exposition  générale  des  pro- 
duits de  l’industrie  française.  Le  gouvernement  royal  recon- 
nut l’utilité  d’une  telle  institution  , çt  voulut  la  faire  revivre. 
Le  i3  janvier  1819, une  ordonnance  du  Roi  apprit  au  public 
qu’une  exposition  générale  des  produits  de  l’industrie  aurait 
lieu  à des  époques  périodiques,  dont  les  intervalles  ne  pour- 
raient excéder  quatre  années;  qu’elle  se  ferait  dans  les  salles 
et  les  galeries  du  Louvre  » et  commencerait  le  26  août  sui- 
vant, jour  de  la  Saint-Louis.  Partout,  les  manufacturiers  et 
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les  fabricants  répondirent  avec  empressement  à cet  appel  ; ils 
redoublèrent  d’ardeur  et  d’activité.  L’émulation  qui  s établit 
entre  eux  produisit  les  fruits  les  plus  heureux  : un  jury  de 
cinq  artistes  ou  fabricants  fut  organisé  <b<ns  chaque  rhel-lieu 
de  département,  pour  juger  les  produits  dignes  des  honneurs 
de  l’exposition.  A Paris,  il  se  forma  un  jury  central  composé 
de  quinze  membres,  tous  artistes,  manufacturiers  ou  dis- 
tingués par  leurs  lumières  ; il  était  chargé  de  signaler  air 
gouvernement  les  produits  qui  auraient  mérité  des  récom- 
penses et  des  encouragements.  Le  25  août,  1 exposition  gene- 
rale eut  lieu  j une  foule  immense  accourut  au  Louvre  pour 
jouir  d’un  spectacle  si  intéressant;  il  excita  au  (dits  haut  de- 
gré l'intérêt*!  la  satisfaction  publics.  S.  M.  elle-même  vint 
visiter  les  produits  : dans  une  séance  solennelle,  elle  décerna 
de  sa  main,  aux  manufacturiers  et  aux  fabricants  qui  s étaient 
distingués  , les  prix  et  les  médailles  dont  leurs  travaux  avaient 
été  jugés  dignes  par  le  jury  central. 

I. es  députés  de  la  troisième  série  devaient  être  renouvelés; 
le  Loi  fixa  au  1 1 septembre  1819  l’ouverture  des  assemblées- 
électorales  pour  procéder  à leur  remplacement.  Le  ministère, 
qui  ne  pouvait  conipter  sur  l’appui  des  deux  partis  extrêmes 
de  la  chambre,  puisqu’il  avait  repoussé  tour  a tour  leurs  pré- 
tentions, s’empressa  de  mettre  en  œtivre  tous  ses  moyens 
d'influence  pour  dirigpr  les  élections  à son  gré.  Tous  les  res- 
sorts qu’il  fit  jouer  n’obtinrent  que  fort  peu  de  succès;  car  il 
ne  put  parvenir  à faire  nommer  qu’une  quinzaine  de  candi- 
dats qu’il  avait  désignés  aux  électeurs.  Les  libéraux  et  les 
loyalistes  tétaient  comme  accordés  tacitement  pour  faire 
écarter  tous  les  hommes  qti’ou  savait  attachés  an  parti  minis- 
tériel ; mais,  en  définitif,  ce  furent  ces  derniers  auxquels  les 
élections  furent  le  moins  favorables.  Le  côté  droit  ne  gagna 
que  quatre  députés,  tandis  que  le  côté  gauche  eu  gagna  plus 
de  trente;  alors,  les  journaux  du  parti  qui  avait  essuye  une 
si  grande  défnite.renouvelèrent  leurs  attaques  contre  des  ins- 
titutions cjui  tendaient  ainsi  à affaiblir  chaque  jour,  de  plus 
en  plus  , le  parti  monarchique,  et  à grossir  les  rangs  de  ceux 
auxquels  ils  attribuaient,  les  intentions  les  plus  perverses. 
L’élection  de  l’ex-conventionnel  Grégoire,  dans  le  départe- 
ment de  l’Isère,  servit  A justifier  leurs  plaintes  et  leurs 
alarmes.  t , 

I,c  21  septembre,  à six  heures  du  matin,  après  de  légères 
souffrances,  madame  la  duchesse  de  Berry  accoucha  d une  ju  in- 
cessequi  reçut  le  nam  de  mademoiselle  Louise- M a pie-  Thérèse. 
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tf  Artois.  Cette  princesse  fut  baptisée  le  îG  décembre  suivant , 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  par  monseigneur  le  caidiual- 
archcvéque  de  Paris.  Le  iloi  était  panaiu,  et  Madame,  du- 
chesSe  d’Angouléine , marraine  de  Mademoiselle. 

Quarante  mille  hommes,  appartenant  aux  classes  de  1816 
et  1817,  avaient  été  déjà  mis  en  activité;  il  en  restait  qua- 
rante mille  autres  en  disponibilité  dans  leurs  foyers.  Le  29  -ep- 
tetnbre,  le  Pioi  ordonna  leur  mise  en  activité. 

'Parmi  les  divers  partis  qui,  mallieuieusement.  agitent 
encore  aujourd’hui  la  France , les  uns  considèrent  les  .mis- 
sionnaires comme  de  saints  hommes  qui  peuvent  puissamment 
contribuer  à la  consolidation  du  trône  et  de  la  religion  , et 
les  autres,  comme  les  instruments  d’une  faction,  qui  vont 
partout  excitant  des  désordres  et  semant  le  trouble  dans  les  | 

familles.  Ceux  qui  ont  suivi  les  pieux  exercices  des  mission- 
naires, savent  les  apprécier  comme  ils  le  méritent.  Quoi  qu’il 
en  soit,  les  missionnaires  , depuis  l’ordonnance  royalequi  les 
avait  autorifffs , poursuivaient  avec  autant  d’ardeur  que  de 
persévérance  leurs  courses  apostoliques.  Ils  ne  s'étalent  point 
montrés  dans  les  provinces  du  nord  et  de  l’est . parce  qu’ils 
savaient  que  dans  ces  provinces  les  esprits  leur  étaient  peu 
favorables.  Ainsi,  ils  s’étaient  répandus  en  grand  nombre 
dans  le  midi  et  l’ouest  de  la  France,  où  ils  pouvaient  exercer 
leur  sacré  ministère  avec  plus  de  calme  et  de  succès.  Ncan- 
moins,  en  quelques  lieux,  ils  furent  troublés  et  en  butte  A 
des  insultes  et  des  menaces.  Le  22  octobre,  ils  furent  amènes 
à Brest  par  l’évêqne  de  Quimper;  ils  trouvèrent  la  popula- 
tion de  cette  ville  mal  disposée  à leur  égard.  Il  leur  avait  ete 
enjointde  renfermer  lcursexei  cices  dans  l’enceinte  des  églises  r 
ils  ne  tinrent  point  compte  de  cette  injonction,  et  ils  annon- 
cèrent l’intention  de  célébrer  bientôt  1 une  de  leurs  plus  belles 
cérémonies  extérieures , Implantation  de  la  croix.  Lçtte  nou- 
velle exaspéra  le  peuple  contre  eux-  Le  24  octobre  au  soir,  un  ^ 

rassemblement  ue  trois  ou  quatre  mille  personnes  vint  leur 
faire  charivari  devant  la  maison  du  curé  où  ils  étaient  logés 
avec  l’évêque  de  Quimper.  Des  insultes  et  des  menaces  se  firent 
entendre;  les  airs  11e  cessaient  de  retentir  des  cris  ■.  A f/as  las 
missionnaires  ! Plus  de  ntissifns.1  Plus  de  Jésuites!  Les  au- 
torités de  la  ville  employèrent  vainement  tous  leurs  moyens 
pour  apaiser  le  jieuple.  Les  missionnaires  lurent  obligés  de 
céder,  sur  les  instances  du  maire  et  des  principaux  ljabitants 
de  Brest.  Ils  allèrent  de  là  à Morlaix  , et  leur  présence  excita 
de  nouveaux  désordres  dans  celte  ville.  A la  nouvelle  des 
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troubles  de  Brest , le  ministre  de  l'intérieur  destitua  le  maire- 
et  deux  commissaires  de  police , et  renouvela  aux  mission- 
naires l’injonction  de  ne  plus  exercer  à l’avenir  leur  minis- 
tère que  dans  l’enceinte  des  églises.  Le  zèle  religieux  qrtl  les- 
anima,  t ne  leur  permit  pas  d’y  obéir. 

Depuis  plusieurs  années  il  existait  à Paris  une  société  sous 
le  titre  à’ Amis  de  la  liberté  de.  la  presse.  Elle  était  composée 
de  députés,  de  magistrats,  de  militaires,  de  banquiers  et 
d’artistes  , qui  tous  appartenaient  par  leurs  opinions  au  parti 
libéral.  L’objet  de  la  réunion  des  amis  de  la  liberté  de  la' 
presse  avait  été  d*abord  de  disenter  des  projets  de  loi  ; le 
ministère  avait  quelquefois  correspondu  avec  cette  société,  et 
tout  récemmentencorerelalivementauxloissurla presse.  Elle 
semblait  donc  pouvoir  continuer  ses  travaux  en  toute  sécurité. 
Elle  prit  néanmoins  la  précaution  de  se  réunir  tantôt  chez  un 
membre , tantôt  chez  un  autre,  afin  de  n’étre  pas  dépendante 
du  ministère  et  soumise  à la  surveillance  de  la  police  , mais 
surtout  afin  cle  se  soustraire  aux  dispositions  dejj’article  291 
du  code  pénal,  concernant  les  réunions  de  plus  de  vingt  per- 
sonnes. Cette  société  avait  insensiblement  acquis  une  grande 
influence  sur  l'opinion  publique;  elle  venait  de  se  signaler  à 
l’occasion  des  élections  , qui  avaient  commencé  le  tt  sep- 
tembre. Dès  lors,  le  ministère  la  regarda  comme  dangereuse, 
et  résolut  sa  dissolution.  M.  Gévaudan  et  le  colonel  Simon  - 
Lorrière,  chez  qui  les  dernières  assemblées  de  la  société  avaient 
eu  lien,  furent  cités,  le  26  octobre,  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Vainement  une  foule  de  personnages  dis- 
tingués par  leurs  rangs  et  leurs  lumières  vinrent-ils  rendre 
témoignage  sut  l'excellence  et  la  loyauté  des  principes  qui 
dirigeaient  la  société  des  amis  de  la  liberté  cle  la  presse  ; 
vainement  le  défenseur  de  MM.  Gévaudan  et  Simon  lit-il 
observer  que  si  on  supprimait  cette  société  d’après  un  article 
d’un  code  fait  pour  la  tyrannie,  article  implicitement  abrogé 
par  la  charte  . il  n’y  avait  pins  de  réunions  privées  possibles. 
Le  tribunal  déclara  illégale  la  société  des  amis  de  la  presse , 
et  condamna  les  deux  prévenus  à 200  francs  d’amende.  Cette 
amende  fut  payée  au  moyen  de  souscriptions  volontaires  de 
cinq  centimes.  fc  * 

Tous  les  événements  de  l’année , mais  surtout  le  triomphe 
des  libéraux  aux  dernières  élections,  la  dissolution  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  presse,  et  les  outrages  nombreux  dont 
les  missionnaires  avaient  été  les  objets  en  plusieurs  endroits 
delà  France,  avaient  maintenu  l’effervescence  de  l’esprit  do 
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parti.  Les  libéraux  et  les  royalistes  étaient  sans  cesse  en  pré- 
sence, et  se  combattaient  avec  un  égal  acharnement;  ils  s’ac- 
cusaient réciproquement  de  conspirer,  les  uns  contre  le  trône 
et  la  dynastie  légitime,  les  autres  contre  le  régime  constitu- 
tionnel et  les  libertés  nationales  : ils  étaient  tous  vivement 
alarmés  sur  les  destinées  futures  de  la  France.  Les  royalistes 
voyaient  se  rouvrir  le  gouffre  des  révolutions;  les  libéraux 
assuraient  que  la  France  était  menacée  de  la  plus  profonde 
servitude.  Les  uns'et  les  autres  s’élevaient  contre  le  système 
du  ministère,  et  demandaient  hautement  qu’il  fût  changé  : 
les  ministres  , en  effet , se  trouvaient  dans  la  position  la  plus 
fâcheuse.  La  session  de  1819  allait  s’ouvrir,  et  ils  n’étaient 
rien  moins  qu’assurés  delà  majorité  dans  la  chambre  des  dé- 
putés. Pour  comble  de  malheur,  ils  étaient  divisés  ; MM.  Gou- 
rion-Saint-Cyr,  Louis  et  Dessoles,  vivement  attachés  à la 
charte  et  aux  dernières  institutions  qui  excitaient  si  fort  le 
mécontentement  des  royalistes,  cherchaient  à rallier. les  li- 
béraux sur  le  terrain  qu’ils  défendaient.  MM.  de  Cazes  , Por- 
tai et  de  Serre,  au  contraire,  s’étaient  tournés  du  côté  du  parti 
vaincu  aux  élections.  Ces  dissentiments  éclatèrent  lorsque  , 
dans  le  conseil, on  vintà  proposer  le  renouvellement  intégral 
de  la  chambre  des  députés  et  le  changement  de  la  loi  des 
élections.  11  était  clair  qu’un  ministère  ainsi  divisé  ne  pou- 
vait inspirer  que  de  la  défiance.  MM.  de  Gazes  , de  Serre  et 
Portai  triomphèrent;  les  trois  autres  ministres  furent  rem- 
placés le  19  novembre.  Le  ministère  nouveau  demeurait  ainsi 
composé:  M.  de  Ca*es  , ministre  de  l’intérieur,  était  appelé 
à la  présidence  du  conseil  ; M.  le  baron  Pasquier  était  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères;  M. # de  Latour-Maubourg  , 
ministre  de  la  guerre,  et  M.  Koy , ministre  des  finances. 
MM.  de  Serre  et  Portai  conservaient , l’un  le  ministère  de  la 
justice  , et  l’autre  celui  de  la  marine.  Le  2 1 novembre  sui- 
vant, il  parut  deux  ordonnances  du  Roi  qui  mécontentèrent 
beaucoup  les  membres  du  côté  droit  et  leurs  sectateurs,  parce 
quelles  avaient  pour  objet  de  rapprocher  les  partis.  L’une 
de  ces  ordonnances  créait  huit  nouveaux  pairs  parmi  ceux 
qui  avaient  été  exclus  en  i8i5,  et  l’autre  rappelait  tous  les 
exilés  compris  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  i8i5. 

Le 24 novembre,  le  lieutenant  général  comteGrouchy  reçut 
du  Roi  le  bienfait  le  plus  éclatant.  S.  M.  anéantit  la  procédure 
dirigée  contre  ce  général,  et  déclara  les  faits  qui  lui  étaient 
imputés  compris  dans  la  loi  d’amnistie  du  12  janvier  1816. 

L’ouverture  de  la  session  de  1819  eut  lieu  le  29  novembre 
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1819.  Le  discours  du  Roi  fut  écouté  avec  le  plus  profond  si- 
lence ; chaque  parti  briilait  de  savoir  s’il  ferait  connaître  la 
marche  du  nouveau  ministère.  Le  monarque  annonça  que  , 
par  l’heureux  effet  de  nos  négociations  avec  le  saint-siège, 
nos  premières  églises  ne  seraient  plus  privées  de  pasteurs  : que 
les  maux  de  la  disette  étaient  effacés  par  deux  années  d’abon- 
dance ; que  tous  les  genres  d’industrie,  que  le  commerce  et 
les  beaux-arts  fesaient  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  ; que 
depuis  la  libération  du  territoire  français  , son  gouvernement 
avait  pu  travailler  à l’amélioration  des  finances  ; qu  aucun 
nouveau  crédit  ne  serait  demandé  pour  l’année  courante  , et 
que  le  dégrèvement  des  impôts  les  plus  onéreux  ne  serait  re- 
tardé qu’autant  que  l’exigerait  l’acquittement  des  dettes  con- 
tractées par  l’Etat.  Le  Roi  parla  ensuite  de  l’état  intérieur  de 
la  France,  toujours  agitée  par  l’esprit  départi;  il  peignit  les 
inquiétudes  et  les  alarmes  de  la  nation , qui  craignait  de  se 
voir  arracher,  par  les  factions  , la  garantie  de  son  repos  et  la 
stabilité  de  ses  institutions.  « Le  moment  est  venu  , ajouta 
» le  monarque,  de  fortifier  la  chambre  des  députés  et  de  la 
» soustraire  à l’action  annuelle  des  partis . en  lui  assurant 
» une  durée  plus  conforme  aux  intérêts  de  l’ordre  public  et 
» à la  considération  extérieure  de  l’Etat;  ce  sera  le  complé- 
» ment  de  mon  ouvrage.  » Ces  paroles  indiquaient  claire- 
ment le  dessein  de  proposer  quelques  modifications  à la 
charte.  « C’est  au  dévoûment , continua  S.  M. , c’est  à 1 éner- 
» gie  des  deux  chambres , c’est  à leur  union  intime  avec  mon 
» gouvernement , que  je  veux  demander  les  moyens  de  sau- 
ra ver  de  la  licence  les  libertés  publiques  , d’affermir  la  mo- 
>•  narcliie , et'de  donner  à tous  les  intérêts  garantis  par  la 
» charte,  cette  profonde  sécurité  que  nous  lui  devons.  » 
Après  le  discours  du  trône,  les  députés  nouvellement  élus 
furent  appelés  à prêter  serment.  Le  ôom  seul  de  l’abbé  Gré- 
goire, député  de  l'Isère  , fut  omis  ; on  remarqua  qu  il  n e- 
tait  pas  présent  à la  séance. 

On  attendait  avec  anxiété  le  rapport  qui  serait  fait  sur 
l’élection  de  l’abbé  Grégoire;  il  fut  présenté,  le  6,  par  M.  Bec- 
quey.  Ce  député  attaqua  l'élection  comme  violant  l’art.  /,a  de 
la  charte,  qui  veut  que  la  moitié  au  moins  des  députés  soient 
pris  parmi  les  hommes  qui  résident  dans  le  département.  Or, 
le  département  de  l’Isère,  qui  n’avait  que  quatre  députés  a 
nommer,  en  ayant  déjà  envoyé  à la  chambre  deux  qui  étaient 
étrangers , n’en  pouvait  envoyer  un  troisième.  Le  rapporteur 
concluait  ainsi  à l’annulation  du  choix  quavait  fait  ce  dépar- 
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teineut.  Il  eut  à peiue  exprimé  cet  avis,  que  tous  les  membres 
ti^côlé  gauche  demandèrent  avec  vivacité  que.  la  question  fût 
mwç  aux  voix  j ceux  du  côté  droit  s'y  opposèrent  Ivec  une 
vivacité  égaie,  signal  d'un  violent  tumulte*  la  tri- 

bune lut  assiégée,-  on  se  mêla  . on  alli  jusqifmix'îhiurgs.  Le 
president  agita  vivemcrft  s»,  sonnette  pour  rétablir  le  calme: 

\ ctyufit  qu  il  n en  venait  point  a bout , il  se  couvrifct  se  re- 
tua  ; les  déput.  s demeurèrent  , et  l’agitation  Continua  durant 
trois  qu  ,rts  d’beui«  Enfin  , on  fit  silence,  et  M.  Lainé  monu 
al.ynbuuej  i^ronoWi#  discours^de  la  plus  liante  élo- 
quence, dans  lequel  il  soutenait  qu'en  nommant  M.  Grégoire, 
homme  contre  lequel  s’élevait  une  si  terrible  notoriété  publi- 
que* le  collège  électoral  du  département  detl’Isère  avait  «ou- 
tragé le  Roi  et  fait  violence  A la  chambre.  Il  pensait,  en  con- 
séquence. que  l'électiort  devait  être  annulée  pour  cause  d’iit-» 
clignuc.'. M.y.  .beifjbmig  Coiisian&et  Manuel  répoudrrent  à 
L honorable  préppinoi*.  Celui  ci  repoussa  la  question  D’indi- 
gnité, s’appuyant  sur  l’art,  r r de  la  charte,  qui  défend  que 
personne  soit  jamais  recherché  pour  des  votes  ou  des  opinions 
émis  antérieurement  à la  restauration.  « Il  ne  s’agit  pas 
" d’opinions , dit  M.  Coibieres  dans  s,  réponse  au  discours 
’*  de  V-  Manuel . nuis  de  crimes.  Le  crime,  jusqu  à ce  jour, 

« n’avait  pas  demandé  à entrer  dan*  la  chambre,  à être  re-  - 
* présenté  dans  cqfïe  enceinte.  A Le  combat'  se  prolongea 
eïlcoj-é  quelques  ^nsUuls  entre  les'detix  côtés  opposés  de  la 
chambre.  A la  (in  . le  président,  pour  que  chacun  pût  vote^ 
suivant  ses  motifs  pàiliculfèrs  et  sa  Conscience  , mit  aux  voix 
la^uestiou,  conçue  de  cette  manière:  « Que  ceux  qui  sont 
» d’avis  de  né  j>as  admettre  M.  Grégoire  se  lèvent  » , et  tout 
le  côté  droit . toui.le  centre  et  bon  nombre  de  députés  de  lg 
^uche  se  levèrent  avec. précipitation  Ainsi  se  termina  'ce 
grand  débat,  et  la  chambre  se,  sépara  aux  cris  de" vive 
le  Roi! 

Le  8 décembre,  M.  Ravcz  fut  cln#*i  par  le  Roi  pour  pré, 
sider  la  chambre  dés  -députés.  MM*  Courvokier,  Labié,  Bel- 
lart  et  Savoy e-Rollin  étaient  les  quatre  autres  candidats  pré- 
sentés à sa  majesté.  - . • >.■  ' ' , * **  ■ 

Le  i o déceui hre , la  chambre  des  pairs  présenta  son  adresse. 
au,Roi.  Voici  un  passage  qui  en  fait  parfaitement  connaître 
l’esprit  ; « Des  opinions  qui  Ont  bouleversé  les- empires  se  ré- 
» veillent,  et  menacent  les  institutions  qui  servent  de  rem- 

» part  au  trône  comme  k la  liberté.  Lçs  objets  les  plus  sa- 
» créss,  les  personnes  les  plus  augustes  ne  sont  pas  à l’abri  de 
VI.  . * 7 ' 
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„ ces  attaques  téméraires  : il  est  temps  de  réprimer  les  exeè* 

» de  quelques  factieux.  Le  maintien  de  celte  charte  que  la 
„ Franc#  reconnaissante  doit  à son  Roi  liiotre  existence  , 
n comme  nation,  tout  l’exige  impérieusement  » S.  M.  »e- 
pôfidk  qu'elle  était, satisfaite  de  voir  sa  chambre  des  pmrs 
résolue  ainsi»  concourir  à ses  vues.  L adresse  delà  éhambie 
des  députés  fut  présentée  au  monarque  quelques  |onrs  apres. 
Les  députés  exprimaient  l’espérance  qu’un  dégrèvement  serait 
bientôt  accordé  sur  les  impôts  ; ils  parlaient  ensuite  delà  né- 
cessité d’avoir  des  lois  qui  pussent  garantir  le  repos  et  la  paix 
publique  contre  les  factieux.  « Garanùrînos  institutions  , ré- 
! pondit  le  Roi-,  contre  la  violence  et  1 aspect  des  passions , 

..  tel  est  l'objet  constant  de  mes  pensées  et  des  vôtres.  Vos 
„ lumières  et  votre  fermeté  m aide’rout  a atteindre  ce  but , 

»•  auquel  est  attaché  le  bonheur  de  notre  pays.  » , ( ■ 

,820  Quand  les  libéraux  ne  purent  plusdoutçnque  1 inten- 
tion du  gouvernement  ne  fût  de  proposer  des  modifications  a la 
charte,  ils  répandirent  partoutles  bruits  les  plus  alarmants. 
Ils  présentèrent  comme  certain  le  rétablissement  des  dunes  et 
de  fa  féodalité;  ils  cherchèrent  surtout  à inspirer  des  craintes 
sur  l’irrévocabililé  des  veutes  des  domaines  nationaux,  con- 
sacrée par  la  charte.  Tels  étaient  les  moyens  odieux  qu  ils 
employaient  pour  engager  les  citoyens  à signer  les  pétitions 
factieuses  qu’ils  voulaient  adresser  aux  chambres,  et  par  les- 
quelles ils  demandaient  le  maintien  déjà  charte  et  de  la  loi 
«les  élections.  Cent  trente-neuf  pétitions,  couvertes  d environ 
dix-neuf  mille  signatures,  parvinVent  à la  chambre  des  dé- 
putés. Le  14  janvier  1820,  uu  rapport  fut  lait  sur  ces  péti  - 
tions: M.  Mcstadicr,  organe  de  la  commission,  apprit  a la 
chambre  par  queTs  moyens  les  dix-neuf  nulle  signatures  dont 
onse  prévalait  tant  avaient  été  obtenues  : il  fit  observer  en- 
suite que  les  pétitions  renfermaient  des  réflexions  oflensantes 
pour  le  gouvernement;  il  proposa,  en  conséquence , 1 ordre 
du  jour.  A cette  proposition,  un  grand  tumulte  éclata  ; plu- 
sieurs députés  coururent  à la  tribune;  ils  ne  purent  se  faire 
entendre.  La  clôture  fut  demandée;  le  tumulte  ^accrut. 
Four  terminer  ce  grand  débat,  le  ministre  des  finances  es- 
saya de  lire  un  projet  de  loi  sur  les  douanes,  il  ne  tut  point 
écoulé;  enfin  , la  discussion  des  pétitions  fut  reprise.  M.  Du- 
pont de  l’Eure  eut  la  parole.  Après  une  sortie  vigoureuse  con- 
tre les  ministres  , qit’il  accusait  de  versatilité , puisqu  ils  atta- 
quaient maintenant  des  institutions  qu’ils  avaient  eux-memes 
défendues,  il  fit  observer  que  le  droit  de  pétition  , consacré 
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par  la  charte,  était  leseuf  moyen  qu’eût  la  nation  de  faire 
connaître  ses  opinions  et -ses  vœux;  qu'il  était  le  principe 
vital  du  gouvernement  représentatif,  et  qu’ainsi  la  chambre 
devait  le  respecter.  Ayant  ensuite  rappelé  que  des  pétitions 
semblables  avaient  été  accueillies  au  mois  de  mars  j8iq  , il 
demanda  que  les  pétitions  nouvelles  fussent  déposées  an  bu- 
reau des  renseigneinentsfLe  préopinant  fut  remplacé  à la  tri- 
bune par  M.  l’asquierj.icehn-ci' appuya  de  tous  ses  efforts 
l’ordre  du  jour,  en  présentant  les 'pétitions  comme  dangereu- 
ses et  inconstitutionnelles.  Beaucoup  d’autres  orateurs  parlè- 
rent encore  pour  ou  contre  ; enfin  , la  séance  fut  levée  p elle 
avait  duré  quatre  heures.  Ce  ne  fut  que  le  lendemain  que 
l’ordre  du  jour  fut  prononcé,  mais  à la  très-petite  majorité 
de  cent  dnftsept  voix  contre  cent  ,douze.  îles  pétitions  avaient 
aussi  été  adressées  à la  chambre  des  pairs  , pour  demander 
le  maintien  de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections  ; elles  y 
subirent  le  même  sort. 

Le  lieutenant-général  baron  Gilly  avait  été  successive- 
ment traduit  devant  deux  conseils  de  guerre.  Par  ordon- 
nance du  1 1 février,  le  Roi  daigna  comprendre  les  faits  qui 
lui  étaient  imputés  dans  l’amnistie  accordée  parla  loi  du  12 
janvier  1816  : le  baron  Gilly  fut  immédiatement  rendu  A la 
liberté.  S.  M.  ne  borna  point  là  sa  clémence  envers  lui , elle 
le  rétablit  d^as  ses'litres,  dans  ses  grades  et  ses  honneurs. 

Nous  avons  une  douloureuse  tâche-A  remplir,  c’est  de  par- 
ler du  meurtre  d’un  fils  de  France  qui  fesait  la  gloire  et  l’es- 
pérance de  la  patrie*,  d’un  princé  quê  sa  valeur  et  s8s  talents 
avaient  fait  connaître  de  toute  l’Europe,  de  cet  infortuné  duc 
de  Berry , enfin  ,"que  ses  vertus  et  la  bonté  (Je  son  cœur  avaient 
rendu  chef  A tous  ceux  qui  avaient  le  benheur  de  l’appro- 
cher. C’était  le  1 3 février,  le  dernier  dimanche  de  carnaval  ; 
le  prince  assistait,  avec  son  épouse,  A une  représentation  de 
l’Académie  royale  de  musique.  Vers  onze  heures  du  soir, 
madame  la  duehesSe  de  Berry  témoigne  le  désir  de  se  retirer  ; 
le  duc  l’accompagne  jusqu’à  sa  voiture.  Comme  il  se  disposait 
à rentrer  dans  la  salle,  un  homme,  se  jetant  précipitamment 
sur  lui , le  saisit  par  l’épaule  gauche  et  lui  plonge  dans  le 
coeur  une  espèce  de  poignard  aigu  et  tranchant.  Le  prince  et 
les  autres  personnes  qui  l’accompagnaient  croient  d’abord 
qu’il  a seulement  été  heurté  ; mais  il  a chancelé  : il  tombe 
entre  les  bras  d’un  de  ses  gentilshommes  , en  lui  remettant 
le  fer  qu’il  a cule  courage  d’arracher  lui-même  de  son  sein. 
A cette  vue , la  princesse  pousse  un  cri  et  s’élance  vers  son 
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époux;  elle  est  mondée  de  son  sang.  Le  malheureux  prince 
est  sur-le-champ  porté  dans  le  salon  de  la  loge  du  roi.  Le 
spectacle  continuait  : personne,  dans  la  salle  . ne  soupçon- 
nait le  coup  affreux  qui  venait  d’être  frappé,  ( «pendant,  le 
meurtrier  s’était  enfui  du  côté  de  l’arcade  Colbert  ; un  fiacre 
lui  baire  le  chemin  et  ralentit  sa  course  ; plusieurs  pei son- 
nes ont  couru  sur  ses  traces;  il  est  arrêté  par  un  grenadier 
de  la  garde  royale;  il  est  amené  au  bureau  de  police  de 
l’Opéra.  M-  le  préfet  de  police,  le  procureur  du  roi,  lecoin 
missaire  de  police  du  quartier,  l'interrogent  successivement; 
il  répond  avec  sang  froid.  Il  dit  qu’il  se  nomme  Louis-Pierre 
Louvel,  qu’il  est.né.à  Versailles,  qu'il  est  âgé  de  trente-six 
ans,  et  qu'il  travaille  chez  Jejsellier  mêmejlu  roi  ; il  dit)  que, 
depuis  six  ans . il  méditait  l’assassinat  qu’il  vietit  de  com- 
mettre; que  déjà,  en  1 8 c 4- • il  avait  cherché  à tuer  le  Roi. 
Le  monstre  dit  enfin  que,  s'il  eût  pu  s’échappe»;,  il  aurait 
, tenté  les  moyens  d’arracher  Successivement  la  vie  à tous  les 
membres  de  la  famille  royale.  Mais  hâtons-nous  de  retour- 
ner vers  le  prince  : du  salon  de  la  loge  du  roi , il  a été  ap- 
porté dans  la  salle  de  l’administration.  Lespectarle  venait  de 
finir  ; la  foule  s'écoulait  sans  rien  savoir  en coi-e  dç  l’horrible 
événement  qui  devait  le  lendemain  glacer  tout  Paris  de  ter- 
reur : la  famille  royale  a été  avertie,  excepté  le  Roi.  Des  mé- 
decins , des  chirurgiens  sont  accourus . et  pgodiguent  au 
malheureux  prince  I,  s premiers  secours  de  leur  art.  Monsieur, 
Madame,  le  duc  d’Angoulême,  étions  les  personnages  les 
plus  émftients  de  l’Etat  arrivent  successivement.  La  douleur 
est  empieinte  sur  tous  les  visages,;  Monsieur,  surtout  , pen- 
ché sur  le  lit  de  son  fils  , paraît  accablé.  A upe  bette , M.  le 
baron  Dupuytren  vent  apporter  au  prince  les  secours  de  ses 
talents  et  de  son  génie:  apt  es  s’être  promptementtonsultéavec 
les  autres  chirurgiens.,  il  opère  de  profondes  scarifications- 
dans  la  plaie  du  duc  de  Berry;  la  poitrine  paraît  se  déga- 
ger. Ou  renaît  à l’espoir;  le  prince  seul  ne  le  partage  point; 
il  exprime  ses  remeicîmens  à M.  Dupuytren,  mais  en  lui 
disant  que  scs  soins  ne  sauraient  le  sauver.  * Mon  amie,  » 
dit-il  à madame  la  duchesse  de  Berry ne  vous  laissez  pas 
» accabler  par  la  douleur;  ménagez -vous  pour  l'enfant 
» que  vous  portez  dans  votre  sein.  ».  Il  témoigne  ensuite 
le  désir  de  vqir  sa  fille,  Mademoiselle;  elle  lu\  est  amenée  ; 
il  la  baise  plusieurs  fois  avec  tendresse.  Il  demande  aussi 
qu’on  lui  amène  deux  filles  naturelles  qu’il  avait  eues  en  An- 
gleterre ; après  les  avoir  embrassées , il  les  recommande  à 
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•cou  épouse . qui  savait  tout.  Mgr.  1 cv.';«f  ismIc  Chartres,  au- 
tnôaier  du  duc  de  Berry,  demandé  également  parce  prince  , 
était  accouru  auprès  de  lutygde  royal  mourant , après  lui  avoir 
lait  sa  confession , reçoit  l’exAcme-onction  des  mains  de 

«i  !*î.  le  curé  de  Saint-Roch  î ses  fréquents  vomissements  ne  lui 
permettant  pas  de  racevoir  le  saint  viatique.  Cependant,  la 
situation  du  prïncè'Vle  venait  de  moment  en  moment,  plus 

* alavmante  . oh  scdéfide  à faire  avertir  le  Roi.  S.  HL  se  lève 
promptemen\  ; élle  arrive  â-cinq  heures  à la  salle  où  se  môu- 

* rait  son  infoi  tuné  neveu/  Le  duc  de  Berry,  en  apercevant  le 
Roi*  lui  prend  la  main  , la  baise,  et  lui  dit:  Grâce  pour 
l’homrjf  t j,  parole  admirable  et  bien  digne  d’un  Bourbon  ; elle 
peignait  à Ta  fois  ld  lion  té  de  son  J me  et  $ja  présence  d’evprit  i 
cétaitpour  1 homme  qu’il  demandait  grâce,  et  noir  pour  l’as- 
sàsSfo.  Leduc  de  Berry  semble  alors  éprouver  quelque  soula- 
gement 5 mais  peu  d'instants  après-,  sentant  approcher  une 
défaillance  : C’est  ma Jîii-,  dit-il , en  démoulant  qu’on  le  re- 
tourne sur  le  côté  gauche  : le?  chirurgiens  s’y  refusent;  mais 
à quoi  bon  refuser?  il  n 'était  plus  d’espoir:  on  satisfait  le 
prince.  Aussitôt  il  rend  lè  dernier  sotipir;  il  était  six  heures 
et  demie.  Le  Roi  s’approcha  alors  de  son  infortuné  neveu,  lui 
ferma  les  yeux  et  la  bouche,  et  lui  baisa  la  main  : tout  cela 
se  fit  sans  qn  il  prononçât  une  seule  parole*;  ij  se  retira  en- 
suite, suivi  de  tous  les  assistants , dont  l’âme  était  pénétrée/le 
douleur.  Quelles  avaient  dû  .être  les  angoisses  de  ['infortunée 
duchesse  de  Berry  durant  toute  cette  scène  funèbre  et  terri- 
ble! Lorsqu’elle  avait  vu  que  tout  espoir  était  perdu  de  sauver 
son  é|>oiix,elle  s’était  jetée  aux  pieds  du  Roi  pour  lui’ deman- 
der la  permission  de  retourner  en  Sicile:  elle  ne  voulait  plus 
vivre  aux  lieux  où  elle  avait  perdu,  par  l’assassinat , lè  royïfl 
objet  de  ses  tendres  aflections.  Ou  avait  eu  beaucoup  de  peine 
à calmer  so'n  désespoir;  elle  renfra  enfin  Sans  son  palais , 
mais  elle  le  quitta  le  lendemain  pour  aller  à Saint-Cloud  ca- 
cher à tous  les  regards  sou  infoirtiiue  et  sa  douteur.  La  nou- 
velle de  ce  funeste  événement  plongaa  toute  la  Frahce  dans 
la  consternation . Paris,  aussitôt  qu’il  la  connut,  donna  de 
visibles  marques  dès  douloureux  regrets  que  lui  inspirait  la 
perte  d’an  si  lion  prince.  Tout  le  mondé  .se  rappelait  l'excel- 
lent èt  aimable  caractère  du  duc  de  Berry;  tout  le  monde 
donna  des  larmes  véritables  à sa  perte^  et  couvrit  de  malé- 
dictions le  nom  de  son  infâme  meurtrier. 

Dès  le  moment  où  l’assassinat  du  duc  de  .Berry  avait  été 
connu  dans -Paris,  une  foule  considérable  était  venue  ns  s i c— 
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ger  les  portes  de  In  chambre  des  députés-,  curieuse  de  voir  ce 
qui  s’y  passerait  ajirès  un  si  grand  attentat.  Aussitôt', que  le 
procès-verbal  de  dernière  séancejeut  été  lif M.  Clàusel  de 
Coussergues,  sé  précipitant  Via  tribune  . prononça  ces  Scan- 
daleuses paroles  : « M-  ssieurs.  il  n’est  point  de  loi  qui  hxe  ► 
» le  mode  d’accusation  des  ministres  ; tuais  il  est  de  la  nature 
» d tpie  telle  délibération  qu’elle  ait  lieu  en  séance  publique 
» et  à la'face dftla  Flattée.  Je  propose  à la  chambre  déporter 
» fan  acte  d'accusation  contre  M.  de  (axes.  ministre  de  Tinte- 
» rieur,  Somme  complice  de  l’asSassinat  de  Mgr.  le  due  de  v 
» Berry , et  je  demande  à développer  ma  proposition.  » Il 
eut  à peine  achevé,  q'i’gn  entendit  cent  votj  qui  envient  : 

A Tondre!  à l’ordreFLc  président  sé  fatigua  vainement  à,agi- 
ter  sasonneUc;  JrSCTis  et  le  lirait  durèrent  plusieurs  instants. 
Le„.préMdeiit  obtint  enfin  un.  peu  de  'silence , en  annonçant 
qu’il  (Tarait  accordé  la  parotfe  à M.  Clausel  de  Coussergues 
que  dans  la  vue  qi*jil  parlerait  sur  le  prpcès-verbaljj  il  fit  en- 
suite Ipcturede  la  lettre  que  luPéçriyait  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  pont  l’informer  du  funeste  événement  de 
la  nuit  passée  : l’impression  de  douleur  fut  générale.  Tous  les 
discours  qui,  furent  entendus  dans  celte  circonstance  étaient 
profondément  empreints  de  ce  sentiment.  M.  de  Labourdon- 
îiaÿc,  après  avoir  payéysôn  tribut  lunebre  à la  mémoire  du 

Itrjnce,  dit  qu’un  si  monstrueux  assassinat,  commis  par  un 
lomrne  obscur,  qu’aucune  ambition  , qu’aucun  sujet  de  haine 
n’avaient  guidé,  était  un  témoignage  irrécusable  de  ce  fana- 
tisme politique,  qui  chaque  jour  sapait  les  fondements  du 
trône  deS  Bourbons.  Ainsi,  l’honorable  député  proposait  que 
l’adresse  qui  serait  votée  au  Roi  renfermât  l ’assurance  que  la 
ehauibtv  coopérerait  avec  énergie  à tons  les  moyens  que  le 
monarque  jugerait  propreté  détruire  un  si  dangereux  et  si 
effrayant  fanatisme  : le  côté  droit  et  le  rentre  adhérèrent  una- 
nimement à la  proposition  de  M. ‘de  Labouvdonnaye.  Un 
membre  dut^ôté  gauclie  , M-'  le  général  Fo«y  , se  leva  et  ex- 
prima le  vœu  que  l’adresse  nç  renfermât  que  des  expressions 
de  douleur  ; il  exprima  ensuite  la  crainte  que  les  ennemis 
de  tout  qe  qui  est  ne'pnssent  occasion  d’un  meurtre  que  dé- 
ploraient tous  les  amis  de  la  liberté,  pour  chercher  A oppri- 
mer toutes  les  libertés  publiques.  Sur  la  motion  de  M.  de 
Corhières , Tes  députés  terminèrent  1. a. discussion  publique  et 
se  retirèrent  dans  leurs  bureaux  respectifs.  Une  commission 
fut  aussitôt  nommée  pour  rédiger  l’adresse  au  Roi;  elle  lui 
fut  présentée  dans  la  journée  môme  ; elle  était  conçue  dans 
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l'etprit.  qu'aviit  indiqué  M.  de  Labôurdomjpye.  « ttnihtne 
»»  par  il*cœu|riÿd\(ii  p u devoir,  répondit  le  prince,  ltfîham- 
*>'  bre  ne,  doit  jras  douter  que  je  ne  prenne  •toutes  les  mesu- 
» ras  propres  à préserver  la  lifance  îles  danger  sttlânt  l’atten- 
» tat  d'aujourd'hui  ne  m’avertit  que  trop,  n Le  même  jour, 
les  paitSjprésenlerent  leur  adresse  au  lioi  -7  elle  était  rédigée 
dans  fe  même  îens  que  celle  de  la  chambre  des  député*.  Ce 
fut  aussi  dans  la  même  séancc’tpi’ils  reçurent  la  conimimiea- 
lion -d’une  ordonnance  royale  qui  les. constituait  en  h.-ftitc- 
coùr  judiciaire  , pour  juger  lëirtonstrc  qui  avait  massacré  un 
(ils  de  France.  Dés  le  fündemam',  M.  Bellatt,  chargé  de  rem- 
plir auprès  d’êux  les  fopctipnWlu  ministère  public,  leur  lut 
son  réquisitoire • il^üit  assisté , dfns  1 instruction  du  pmçès, 
par  deux  pairs  de  France,  MM.  Séguiec^ttllastard  de  l’Etang, 
tous. deux  présidents  de  coui  s royales. 

L'assassin  de  Mgr.  le  duc  de  Berry  avait  «té  conduit  sur-le- 
champ  à la  Conciergerie.  Pour  qu’il  n’essayât  point  d’attenter 
à ses  jours,  ou  le  vêtit,  de  la  camisole,  espèce  de  robe  sans 
inanclîe*  qui.Jui 'ôtait  Image  de. ses  bras..Le  t5  février,  on 
L’amena  au  Louvre,  ou  le  coips  du  prince  avait  ét^j  apporté 
dès  la  veille.  Lé  monstre , à 1,’aspect  de  sa  victime,  n’épiouva 
aucune  émotion.  On  lui  montra  la  profonde  blessure  que  sa 
criminelle  main  avait  faite  ; il  dit  qu’il  la  reconnaissait  bien, 
et  la  considéra  avec  Un  horrible  sang-froid.  Pour  la  seconde 
fois  , ou' lui  demanda  s'il  avait  des  complices/  il  persévéra 
dans  ses  dénégations. 'Quelques  joqrs  après,  on  arrêta  plu- 
sieursu niliviihis  qju’on  supposait  avoir  eu  des  relations  avec 
Louvel , et  quelques  autres  qui  avaient  tenu  des  propos  sédi- 
tieux tous  furent,  confrontés  avec  le  meurtrier  j il  ne  résulta 
de  cette  confrontation  aucun  indice  qui  pût, faire  découvrir 
im  seul  complice  parmi  ebx. 

Le  même  jour  où  Louvel  avait  été  amené  an  Louvre,  un 
nouvel  orage  éclata  à la" chambre  des  député.^,  à l’occasion 
du  procès-verbal  dç  la  dernière  séance  j il  portail  que  la  cham- 
bre avait  repoussé,  ~p)ir  un  mouvement  violent  d’impr ova- 
tion , la  proposition  faite  par  M.  Glausel  de  Coussëegues  con- 
tre M.  le  corfite  de  Gazes.  JVl.Te  comte  de  S^int-Lricq  dit  qu’il 
regrettait  vivement  qu’un  sentiment  d’animosité  particulière 
se  mêlât  A la  manifestation  d’une  grande  douleur  publique. 
Pour  qu’il  ne  restât  aucun  doute  sur  le  sentiment  qn’avaient 
partagé  tous  les  députés  , il  demanda  que  son  expression  lût 
constatée  par'une  délibération  spéciale,  et  consignée  arf  pro- 
cès-verbal, Plusieurs  orateurs  du  côté  droit,  parmi  lesquels 
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se  fésajyent  remarquer  MM.  Benoist.  (omet-cPliicourt . Gas- 
lelbajne,  s’opposèrent  vivement  a cette  proposition  y ils  su 
fondaient  sûr  ce  que  la  proposition  fie  M.  Glausel  de  Cousser- 
gue*  ne  pouvait  être  traitée  d%  téméraire  et  de  calomnieuse , 
avant  d'avoir  été  développée  et  soumise  à la  chambre. 
M.  Courvoisier  alla  plus  loin  encore  que  le  procès-verbal’:  il 
proposa  de  substituer  au  mot  d’iinprttbaliorî,  celui  d indi- 
gnation. M.  le  comte  de  Sairft-Aulaire,  s’adressant  ensuite  a 
M.  Glausel  detoussergues,  lie  lui  lit  que  cette  réponse  : V ou  T 
clés  un  calomniateur.  Mais  M.  de  Goussérgues  ne  se  décon- 
certa point,  et  déposa  sur  le  bureau  une  autie  proposition 
contre  M.  le  comte  de  Gazes  r'fiar  laquelle  il  demandait  que 
ce  ministre  fût  mis  en  accusation , non  plus  comme  complice 
«le  t’assassinai  du  priace  , mais  comme  coupable  de  trahison, 
(iette dernière  proposition  futattaqiu’eavec  vivacité  par  «quel- 
ques orateurs  uu  <*ôté  gauche^  M.  Clausel  ne  la  retira  que  le 
2§  février,  lorsque  M.  de  Gazes  eut  donné  sâ  démission.  Ce 
fut  au  milieu  de  œs -troubles  cjue  le  président  du  conseil  des 
ministres  apporta  à la  chambre  une  nouvelle  lpi  «l’élection* 
et  deux  autres  lois  d’exception  : nous  en  parleras  bientôt. 

Les  nombreuses  et  violentes  attaques  auxquelles  M.  de  Ga- 
zes avait  été  en  butte,  avaient  dû  lui  faire  comprendre  qu’il 
ne  pouvait  se  maintenir  dans  le  pouvoir  sans  être  incessam- 
ment exposé  aux  plus  grandes  entraves,  aux  plus  pénibles 
contrariétés  : il  se  détermina  , le  1 8 février  au  soir,  à donner 
sa  démission  au  Roi.  S,  M.  aimait  M.  de  ('.aies  ; elle  hésita 
beaucoup  à accepter  son  sacrifice;  elle  s’y  résolut  enfin  , le  20 
suivant.  Elle  lemplaça  son  ministre  favori , dans  la  présidence 
dn.conseil , par  M.  le  duc  de  ■Richelieu-,  et  dans  le  niinislèi'fe 
«le  l’intérieur,  par  M.  le  comte  Siméon.  L'administration  dé- 
partementale et  la  police  étaient  détachées  de  ce  ministère* 
et  confiées  à M.  le  baron  Mounier,  pair  de  France  , sous  le 
titre  de  direction  générale.  MaisleUoi,  pour  donner  à M.  de 
Gares  un  témoignage  éclatant  de  sa  satisfaction  et  de  son  atta- 
chement. le  nomma,  le  même  jour,  ministre  d’Etat  et  mem- 
bre de  son  conseil  privé /-et  lui  conféra  le  titre  de  duc,  avec 
pouvoir  de  1e  transmettre  à ses  descendants.  Peu  de  temps 
après , M.  de  Gazés  fut  nommé  ambassadeur  auprès  de  la  cour 
de  Londres  : il  se  rendit  d’abord  à Libourne,  sa  patrie,  sous 
prétexte  d’y  rétablir  sa  santé  : il  ne  partit  pour  son  ambas- 
sade que  le  10  juillet  de  la  même  année. 

l’eu  d’instants  après  l’interrogatoire  qu’avait  subi  Louvel , 
l’ouverture  du  corps  du  duc  de  Berry  fut  faite  en  présence  de* 
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chirurgiens  et  des  médecins  les  plus  distingués  de  la  capit.de 
II  fut  reconnu  que  le  fer  était  entré  de  six  pouces  entre  la 
cinauième  et  la  sixième  côte,  et  qu’il  avait  atteint  le  péri- 
carde. Le  corps,  immédiatement  embaumé,  fut  exposé  le 
lendemain  sur  un  lit  de  parade  , et.  peu  de  jours  après,  dans 
une  chapelle  ardente,  dont  la  funèbre  magnificence  surpas- 
sait tout  ce  que  l'imagination  pourrait  se  figurer.  La  galerie 
méiidionnlc  tout  entière  était  tendue  de  draperies  noires.  Le 
catafalque  s’élevait  entre  deux  autels;  le  matin,  on  céléblfot  la 
messe  , et  le  soir,  l'office  des  morts.  Durant  sept  jours , le 
corps  du  prince  demeura  ainsi  exposé  ; les  pairs . les-  députés 
les  généraux , les  individus  de  tous  les  rangs  furent  admis  à 
lui  rendre  les  derniers  honneurs.  Enfin,  le  neuvième  jour 
depuis  l'assassinat,  il  fut  porté  à Saint-Denis,  au  milieu  d’un 
cortège  nombreux,  composé  de  détachements  de  troupes  de 
ligne  et  de  gardes  nationales;  il  fut  placé  dans  une  chapelle 
ardente,  ou  il  demeura  exposé  jusqu’au  jour  des  funérailles. 
Une  messe  fut  immédiatement  célébrée,  et  M.  Grandcliatnp  ’ 
doyen  du  chapitre,  prononça  une  oraison  funèbre  qui  excita 
l'attendrissement  et  fit  couler  les  larmes  de  tous  ceux  qui  as. 
sistaient  à cette  triste  cérémonie.  Mgr.  le  duc  d'Orléans  con- 
duisait le  deuil  au  nom  du  Roi.  Depuis  le  jour  d’affreuse  mé- 
moire où  le  plus  jeune  des  fils  de  France  était  tombé  sous  les 
coups  d'un  vil  et  obscur  fanatique,,  les  spectacles  avaient  été 
fermés  , et  tous  les  plaisirs  publics  suspendus. 

Lç  •>  mars,  Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  par  laquelle 
elle  appelait  quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de  ifiiq. 

Le  mars  était  fixé  pour  les  funérailles  de  S.  A.  R.  Mgr.  le 
duc  de  Berri.  L’église  royale  de  Saint-Denis  avait  été  ornée 
avec  une  rare  magnificence;  elle  était  entièrement  tendue 
de  noir:  plus  de  quarante  mille  cierges  1 éHairaient  de  leur 
funèbre  lueur.  Ou  n’avait  rien  omis  pour  donner  cetie  lu- 
gubre cérémonie  un  appareil  imposant  et  magnifique.  Le  Roi 
assista  aux  funérailles  de  son  auguste  et  infortuné  neveu  . 
avec  tous  les  membres  de  sa  famille  : on  n’y.  vit  point 
S.  A.  R.  Monsieur  ; il  était  resté  auprès  de  la  jeune  et  mal- 
heureuse veuve . dont  la  profonde  douleur  avait  besoin  de  ses 
consolations.  L’office  fut  célébré  par  l'archevêque  de  Paris  , 
et  l’oraison  funèbre  du  prince  prononcée  par  son  coadjuteur, 
M.  de  Quelen  : la  lecture  de  ce  discours  dura  une  heure  et 
demie.  Lorsque  le  caveau  destiné  aux  restes  du  duc  de  Bérri 
s’ouvdtpour  les  recevoir,  Madame,  duchesse  d’Angonlême , 
succomba  sons  le  poids  de  sa  douleur  et  se  trouva  mal  ; elle 
VI.  8 
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fut  sur-le-chaùtp  transportée  dans  le  quartier  des  gardcs-du- 
coi  ps.  Un  héraut  d’armes  annonça  la  lin  de  la  cérémonie  par 
ces  mots  : Le  duc  de  Bcrri  est  mort.  En  retournant  à Paris  7 
le  Roi  et  les  membres  de  la  famille  royale  reçurent  la  preuve 
que  le  peuple  partageait  leur  tristesse  cl  leur  affliction.  Les  en- 
trailles du  duc  de  ISerri  furent  portées  à Lille  : ainsi  l’avait 
voulu  le  prince,  pour  marquer  aux  Lillois  sa  reconnaissance 
de  l’attachement  qu’ils  lui  avaient  témoigné  pendant  son  sé- 
jour au  milieu  d’eux.  Son  cœur  resta  déposé  dans  l’église  f. 
royale.de  Saint-Denis,  jusqu  à ce  que  l’hospice  qu’on  élevait 
à Rosnï  fût  prêta  le  recevoir.  Dès  le  t4  février,  une  sous- 
cription avait  été  ouverte,  dont  le  produit  fut  destiné  à 
l’érection  d’un  monument  au  duc  de  Len  i ; déjà , à la  fin  de 
l'année  , celle  souscription  s’élevait  à plus  de  cinq  cent  mille 
francs.  Le  monument  n’est  point  encore  élevé,  mais  ou  espère  ; ’ 
qu’il  lesera  bientôt.  Pendant  plusieurs  jours,  il  arriva  de  tous 
les  pointsâu  royaume  des  adresses  touchautes  oùctait  profon- 
dément empreinte  la  douleur  qu’avait  inspirée  le  meurtre  du 
duc  de  lîerri.  Ces  adresses,  que  l’autorité  n’eut  besoin  de  sollici-  '• 
ter  nulle  part,  étaient  un  éclatant  témoignage  du  vif  et  sincère 
amour  que  toute  la  France  a toujours  éprouvé  pour  ses  rois,  j • 
Le  26  mars,  le  Roi  sanctionna  la  première  loi  d'exceptiou 
présentée  aux  chambres  à l’occasion  de  l’attentat  de  Louvel. 

Eu  vertu  de  cette  loi,  tout  individu  prévenu  de  complots  ou 
de  machinations  contre  la  personne  du  Roi,  la  sûreté  de  l’Etat  . 
et  les  personnes  de  la  famille  royale,  pouvait  être  arrêté  et 
détenu  sans  être  traduit  devant  les.  tribunaux.  L’ordre  d’ar- 
restation devait  avoir  été  délibéré  en  conseil  des  ministres, 
et  signé  de  trois  d’entre  eux  : cet  ordre  était  communiqué  au 
prévenu  au  moment  où  il  était  arrêté.  Dans  les  vingt-quatre 
heures,  il  était  interrogé  par  le  procureur  du  roi,  qui  dres- 
sait procès-verbal  de  ses  réponses,  recevait  ses  réclamations 
et  ses  autres  pièces,  elles  adressait  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  justice,  par  l'intermédiaire  du  procureur-général. 

Le  ministre  de  la  justice  fesait  son  rapport  sur  le  tout  au  con- 
seil du  roi,  qui  statuait;  il  fallait  que  , dans  l’intervalle  de 
trois  mois  à partir  du  jour  où  l'envoi  des  pièces  dont  nous 
avons  parlé  avait  été  fait  au  ministère  de  la  justice , le  con- 
seil du  roi  prononçât  ou  le  renvoi  du  prévenu  devant  les  ju- 
ges compétens,  ou  sa  mise  en  liberté.  Enfin,  cette  loi  cessait 
d’avoir  son  effet  à la  prochaine  session . à moins  qu’elle  ne  fût 
renouvelée  ; elle  avait  été  discutée  à la  chambre  des  députés 
depuis  le  6 jusqu’au  i5  mars  précédent , avec  la  dernière 
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vivacité  j elle  avait  eu  à triompher  d’un  très-grand  nombre 
d'adversaires , car  elle  n’avait  passe  qu’à  une  majorité  de  dix- 
neuf  voix  : les  votants  étaient  au  nombre  de  deux  cent  qua- 
rante-neuf. La  loi  qui  suspendait  la  liberté  individuelle  avait 
passe  plus  facilement  à la  chambre  des  pairs  ; sur  deux  cenf 
sept  votants  , quatre-vingt-six  seulement  l’avaient  rejetée. 

La  seconde  loi  d’exception,  relative  aux  journaux,  fut 
sanctionnée  le  3i  mars.  Celle-ci  notait  pas  moins  importante 
que  la  première.  Il  était  tout  aussi  urgent,  tout  aussi  indis- 
pensable de  suspendre  un*  genre  de  liberté  qui  avait  servi  à 
répandre  le  fanatisme  politique . et  qui  peut-ctre  avait  inspiré 
à Louvel  l’exécrable  attentat,  qu’il  avait  commis  sur  un  prince 
adoré.  La  loi  du  3t  mars  suspendait  jusqu’à  la  session 
de  1820,  la  libre  circulation  de  tous  les  journaux  et  écrits 
périodiques  consacrés  aux  matières  politiques.  Aucun  de  ces 
journaux  ne  pouvait  être  publié  sans  l’autorisation  du  Roi  ; 
les  journaux  actuels  pouvaient  néanmoins  continuer  de  l’être. 
Les  uns  et  les  autres  devaient,  avant  d’être  publiés,  être  livrés 
à un  examen  préalable.  Tout  éditeur  responsable  qui  contre- 
venait à cette  disposition  . était  condamné  à un  emprisonne- 
ment d’un  mois  à six  mois,  et  à une  amende  de  200  à 1200 
francs  j durant  lus  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  gouver- 
nement pouvait  suspendre  son  journal.  S’il  était  condamné 
par  un  jugement,  la 'même  suspension  pouvait  être  pro- 
noncée pour  six  mois  ; ets’il  avait  subi  un  nouveau  jugement, 
le  gouvernement  avait  le  droit  de  supprimer  son  journal. 
Les  propriétaires  de  dessins,  de  gravures,  de  lithographies, 
étaient  soumis  aux  mêmes  dispositions. Cette  loi,  telle  qu’elle 
fut  présentée  à la  cliambre  des  pairs,  était  beaucoup  plus  sé- 
vère pour  les  journaux  : elle  11e  put  passer  à cette  chambre 
qu’à  la  faveur  de  plusieurs  amendements  qui  adoucissaient 
ses  rigotneuses  dispositions  ; et  encore  n'y  obtint-elle  qu’une 
majorité  de  deux  voix.  Elle  fut  Adoptée  parles  députés  à 
une  majorité  dé  jingt-netlf  voix  telle  quelle  avait  été  faite 
par  les  paiijs.  Dans  les  doux  chambres , (-lie  avait  éié discutée 
long-temps  et  avec  une  grande  vivacité.  Notre  tâche  n’est  pas 
d’entrer  dans  les  détails  d’une  discussion  à laquelle  beaucoup 
d’orateurs  avaient  pris  .part. 

Le  avril,  il  parut  une  ordonnance  royale  qui  établis- 
sait à Paris  ,-  auprès dii  ministre  de  l’intérieur,  une  commis- 
sion de  douze  membres,  chargée  de  l’examen  préalable  des 
joumati.x  ^ écrit*  périodiques  , etc..;  et,  dans  les  départements 
aupiès  des  préfets,  une  commission  de  trois  membres. 
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chargée  du  même  exainen/*Les  censeurs  étaient  placés  eux- 
mêmes,  par  cette  ordonnance , sous  la  surveillance  d’un  con- 
solide neuf  magistrats  i auquel  ils  devaient,  au  moins  uner 
fois  par  mois,  faire  un  rapport  sur  leurs  opérations.  La  loi 
sur  les  journaux  fut  sévèrement  appliquée.  Le  Conservateur 
et  la  Minet  ve.  journaux  semi-périodiques  , aimèrent  mieux 
renoncer  à paraître  que;  de  sç  soumettre  à la  ce, usure.  Parmi 
les  journaux  quotidiens,  il  y en  eut  qui  disparurent  ou  s<? 
« fondirent  avec  d'autres.  Tousse  plaignirent  des  gênes  qui  leur 
étaient  imposées, Ceux  qu’aniinait'l’ésprit  libéral,  eurent  sur- 
tout à s’eu  plaindre  ; car  il  né  leur  fut  pas  même  permis  , à 
l’approche  des  élections  de  1820,  de  recommander  leurs  can- 
didats. La  loi  relative  A _la  liberté  individuelle  veçut  une 
application  moins  rigoureuse.  Elle  eut  à peine  paru,  qu’un 
p1  grand  nombre  de  personnages  parmi  lesquels  des  pairs  et 
" des  députés  figuraient  en  première  ligne  . ouvrirent  une  liste 
-»  de  souscription  pour  venir  au  secours  df$  hommes  qui  se- 
raient arrêtés  eide  lçurs  familles.  Il'  y eut; des  journaux  qui 
osèrent  Jnsérer  l’acte  d’association  ; .ils  fureft,  aiusi  que 
quelques  sçùscripteurs  importants  ,, tant  à Paris  que  dans-les 
provinces , traduits  devant  les  tribunaux;  Le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  fermer  les  yeux  sur  des  actes  de  désobéis- 
sance à la  loi  ; mais  il  rie  fit  rien  contre  les  députés  souscrip- 
teurs. Déjà  la  modération  avait  repris  sou  empire. 

Le  25  avril',  S.  M.  déclara,  par  une  ordonnance,  quelle 
s’attribuait  tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle  sur  la 
personne  de  Mademoiselle,  fille  de  1 infortuné  duc  de  Berci. , 
ao  son  ailguste  nièce  Caroline  Ai  s Deux-Sicilcs , duchesse 
de  Berri , de  même  que  sur  la  personne  de  l’enfant  dont  elle 

était  enceinte  . *“■  c ” ^ 4 1 * 

curatelle, 
conformément 
nommer  à ces  fonctions. 

La  procédure  contre  Louvel  s’instruisaiLrfvec  beaucoup  dé 
soin  et  d’activité.  On  cherchait,  par  tous: leSjmotehs  possi* 
blés,  à découvrir  les  complices  du  meurtrier,  sTl  en  avait. 
Pendant  ce  temps,  un  attentat  tl'drn  nouveau  genre,  mais' 
aussi  dirigé  contre  la  famille  royalé,:rvint  exciter  l'indigna- 
tion publique , et  redoubler  r.rttaclièmcnt  qu’on  lui  portait. 
Dans  la  nuit  du  28  au  29  avril.,  hn  ex-olfirier,  nommé  Ob- 
vier, homme  petit  et  contrefait , qui  n,’était  point  îtppjoyé 
depuis  le  licenciement  de  l’armée  ide  la  Loire , lariçttqn  pé- 
tard sous  un  des  guichets  de  lâ  nouvelle  galerie  du  Louvre  * 
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eh  face  de  la  rue  de  l'Échelle;  à cinquante  ou  soixante  toises  de 
l’appartement  de  madame  la  duchesse  de  Berri.  Ce  pétard 
produisit  une  très-forte  détonation  , et  répandit  l'alarme  aux 
Tuileries  et  dans  les  environs.  Toute  la  garda.se  mit  sous  les 
armes  ; on  courut  sur  les  trac- es  du  coupable  : il  avait  pu  s’é- 
■i/l  chapper.  Gravier,  encouragé  par  ce  succès  et  toujours  pousse 
par  la  fureur  du  crime,  Recommença  son  odieuse  tentative 
quelques  jours  après,  dans  la  nuit  du  6 au  7 mai.  Le  nou- 
i veau  pétard  qu’il  lança  était  plus  gros  que  le  premier,  et  fit 
une  détonation  plus  forte.  On  ne  put  plus  douter  que  de 
, , telles  tentatives  n eussent  été  faites  dans  le  but  de  causer  l'a- 
vortement de  l’auguste  'veuve  du  duc  de  Berri  , enceinte  de 
quelques  mois.  Mais  cette  fois^  le  coupable  ne  put  échapper 
aux  poursuites  de  la  garde  royale.  On  arrêta  peu  après  deux 

Je  ses  amis  nommés  Bouton  et  Legendre,  le  premier  ancien 
ourrier,  le  second  marchand  de  vin.  Gravier  fut  traduit  de- 
■ Tant  la  cour  d’Sssises  de  Paris,*  avçc  Bouton  et  Legendre, 

• v;  accusés,  l’un  d’être  complice  de  son  attentat,  et  l’autre  de 
M'avoir  çoiinu  sans  l’avoir  révélé.  Gravier  ne  ilia  point  l’at- 
, tentât  qu’il  avait  commis,  lirais  il  imagina  une  interprétation 
..differente  de  celle  qu’on  lui  donnait;  on  sait  qu’on  l’avait 
' * toujours,  considéré  dans  le  public  comme  dirigé  particuliè- 
rement contre  madame  la  duchesse  de  Berri.  C’est  ainsi  que 
les  juges  le  considérèrent  eux  - mêmes.  Gravier  soutint 
y quil  n’avait  fai". partir  deux  pétards  près  du  château  des 
Tuileries,  que  pour  se  donner  le  plaisir  de  voir  la  confusion, 
le  désordre  emépouvaute  que  l’explosion  produirait  parmi  la 
garde  royale.  Ce  moyen  de  justification  ne  fut  pas  admis.  Le 
00  septembre  «820  , la  cour  condamna  à la  peine  de  mort 
Gravier  et  Bonton,*et  ordonna  la  mise  en  liberté  du  mar- 
chand devin  Legendre.  Le  Roi,  à la  prière  même  de  madame 
la  duchesse  de  Berri , ' voulut  biep ‘•commuer  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  les  deux  premiers  , en  celle  des  tra- 
vaux forcés  à perpétuité,  fines  exempta  ahssi  de  la  flétrissure 
et  de  l’exposition. 

Depuis  lé  1.3  février,  l’agitation  était' extrême  à Paris  et 
dans  les  départements;  elle  était  certainement  l'effet  de  toutes 
ces  tentatives  criminelles,  dirigées  contre  l’auguste  famille 
des  Bourbons  ;'  elle  était  sans  doute  aussi  l’effet  de  la  terreur 
qu’avaient  répandue  les  lois  d’exception  que  nous  avons  fait 
connaître,  de  la  souscription  ouverte  en  faveur  de  ceux  qui 
seraient  détenuS(*et  surtout  des  proclamalionsparticulièreset 
fréquentes,  que  les  révolutionnaires  adressaient  à la  multi- 
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tude.  On  répandit  au  milieu  de  ces  circonstances.  que  la  po- 
lice venait  de  découvrir  une  effrayante  conspiration  daus  le 
département  du  Jura.  L’objet  de  cette  conspiration  était . di- 
sait-on, de  massacrer  dans  le  Jura  tous  les  nobles  et  les  prê- 
tres , et  de  mafcher  ensuite  sur  Paris  pour  faire  subir  le  mime  s 
sort  à la  famille  royale,  et  élever  sur  le  trône  imiieri.il  un 
des  membres  de  la  famille  de  Bonaparte.  Monseigneur  leduc 
d’Angoulême  partit  alors  pour  un  voyage  dans  les  départe-  * 
inentsde  L’Est.  Peu  après  le  départ  du  princc,)»n  fit  courir  le  V? 

bruit  que,  le  i4  mai,  aux  environs.de  Dole,  des  hommes, 
parmi  lesquels  on  mettait  des  officiers  de  l’ancienne  armée  , 
avaient  eu  le  projet  de  l’attaquer  au  milieu  des  bois , mais 
qu’ils  y avaient  renoncé,  à l’aspect  des  soldats  qu  ils  avaient 
trouves  répandus  sur  la  route.  Cependant  le  duc  d’Angoulême  - . 
avait  continué  son  voyage.  Partout  il  repèvait  les  plus  vifs  té- 
moignages de  respect  et  d’amour;  mais  à Grenoble,  les  cris  , ' 
de  vive  la  charte  furent  mêlés  à ceux  de  lnVe7e  roi!  Le  5 juin, 
le  prince  revint  à Paris , sans  avoir  vu  dans  toute  sa  route 
aucune  démonstration  hostile  contre  lui.  Dansée  trouble 
général  qui  s’était  emparé  de  toutes  les  têtes  , on  était  sans 
cesse  obsédé  de  terreurs  ; ce  sont  ces  terreurs  , fruits  de 
l’exaltation,  qui  engendraient  toutes  les  nouvelles  alarmantes.,  * Ÿ: 
qui  se  répandaient,  et  transformaient  en  attentats  politiques 
tous  les  crimes  qui  se  commettaient.  C’est  ainsi  qu  on  inter- 
préta d’abord  un  attentat  commis  sur  un  Ça rde-oti -corps  de 
Monsieur.  Il  fut  prouvé  plus  tard  que  cet  attentat  était  1 effet 
d’une  vengeance  particulière.  Cependant  il  eft  trop  vrai  de 
direque  les  coupables  menées  des  révolutionnaires  qui  avaient 
excité  tant  d'agitation,  étaient  bien  propres  à justifier  les  in- 
quiétudes. On  serra  bientôt  jusqu’à  quel  degré  elles  pu- 
rent porter  l’eflcrvescence  Hans  l’esprit  de  la  jeunesse. 

Par  la  loi  du  28  mal,  le  budget  de  l’année  11818  fut  dé- 
finitivement réglé  à la  Somme  d’un  milliard  4*4  millions 
433,736  fr.  La  recette  fut  égalée  à la  dépense,  au  moyen 
d’une  somme  de  34  millions  699, 325  francs  , prélevée  sur  les 
ressources  du  budget  de  18 19. 

Le  gouvernement,  redoutant  les  effets  de  1 agitation  qui 
régnait  à Paris,  y avait  appelé  quelques  régiments  de  la  garde 
rovale  pour  en  augmenter  la  garnison.  Des  orateurs  du  côté 
gauche  de  la  chambre  des  députés,  réclamèrent  contre  une 
telle  mesure,  et  se  plaignirent  quelle  portait  atteinte  a 1 in- 
dépendance et  à la  liberté  dont  ils  avaient  besoin  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois  selon  leur  conscience.  Cependant , la 
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discussion  de  la  loi  des. élections  s'ouvrit  à cette  chambre 
le  ,i5  mai.  Les  etudiants  en  droit  et  en  médecine  qui  ÿ pre- 
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loi  qui  consacrait  la  création  de  deux  collèges  électoraux.  Ce 
jour- là . une  Ionie  d’étudiants  s’étaient  réunis  autour  du  pa- 
lais du  corps-législatif.  A peine  ont-ils  appris  le  vote  que  la 
chambre  venait  d’émettre,  qu’ils  éclatent  en  murmures.  La 
séance  finie,  il.  se  portentsur  le  passage  des  députent  font 
retentir  les  cris  de -mW  la  char  te,  ! Au  même  fnstant  un  ceit 
tain  nômhre  d’individus. vêtus  dé  redingohes  bleues,  et  por- 
tant à leurs  chapeaux  dés  signes  blancs  , abordent  le?  dépu- 
tés libéraux  aux  cris  de  vive,  le  roi ! les  menacent  des  grosses 
cannes  qu’ils  portaient  et  les  accompagnent  ainsi  jusqu’à  leurs 
voitures.  Tels  étaient  les  funestes  résultante  la  division  qui 
avait  éclaté  dans  le  public,  au  sujet  de  la  loi  d élection.  Les 
individus  dont  nous  venons  de  parler  étaient , dit-on , des 
gardes-du-corps  déguisés.  La  résistance  des  députés  libéraux 
les  avait  indignés  , et  leur  avait  inspiré  la  conduite  qu’ils 
venaient  de  tenir  à leur  égard;  mais  bientôt  de  nombreux 
groupes  se  forment;  on  se  môle,  on  crie,  ou  se  querelle; 
des  cannes  sont  levees.  L’esprit  de  faction  anime  et  aveugle 
tous  les  esprits.  Heureusement  un  détaclieinent  de  gendar- 
merie arrive  ; les  disputes  cessent.  Les  étudiants  réunis  se 
rendent  à la  rue  de  Rivoli  et  de  là  au  Carrousel  où  ils  font  de 
nouveau  entendre  les  cris  de  vire  la  charte  ! Ce  tumulte  a 
lieu  en  présence  même  des  patrouilles  de  la  garde  royale,  qui 
parcouraient  la  place  en  tout  sens.  Dans  ce  moment  un  garde 
royal,  apparemment  provoqué,  lâche  son  coup  de  fusil.  Un 
des  jeunes  gens  tombe  ; il  se  nommait  Lallemand;  on  Rem- 
porte chez  lui;  il  y meurt  deux  heures  apres.  Ce  malheureux 
événement  met  fin  aux  Courses  collectives  et  séditieuses  des 
étudiants.  Le  lendemain  on  vit  affichée  sur  tous  les  murs  de 
la  capitale  une  ordonnance  de  police  qui  défendait  les  at- 
troupements même  de  trois  personnes.  L’autorité  judiciaire 
instruisit  deux  procédures,  lime  sur  la  mort  du  jeune  [.alle- 
mand (dictait  Sgé  de  vingt-trois  ans):  l'attire  'sur  la  plainte 
qu’avaient  rendue  les  députés  poursuivis  et  menacés  la 
veille.  Cette  journée  fut  tranquille,  malgré  l’indignation  que 
1 action  du  garde  royal  avait  excitée  parmi  les  jeunes  gens. 
Ce  militaire  fut  jugé,  le  28  octobre  suivant , par  un  con- 
seil de  guerre;  il  fut  déclaré  non  coupable  à l’unanimité. 
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Le  5 juin,  dès  le  matin,  des  placards  nombreux  furent  af- 
fichés sur  les  inurs  de  l’école  de  médecine  et  sur  ceux  de  l’école 
de  droit;  ils  invitaient  tous  les  jeunes^gens  à se  réunir  pour 
venger  le  metifrtre  de  leur  camarade  Lallemand.  Des  mesures' 
vigoureuses  avaient  été  prises  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique;  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  avait  été  mis  à la 
ti^te  delà  force  armée.  Ce  maréchal  avait  établi  son  quartier- 
général  au  château  des  Tuileries  f il  avait  placé  des  troupes 
de  ligne  et  de  gendarmerie  sur  l’Esplanade  des  Invalides , 
aux  Chapips-Elisées  et  dans  tous  les  heux  où  la  chose  avait 
paru  necessaire;  enfin  . tous  les  postes  ayàient  été  doublés  . et 
les  nombreÙKÎagcnts  de  la  police  étaient  partout  répandus. 
Voyons  maintenant  ce  cuti  se, passait  à la  chambre  élective  ; 
après  la  lecture  du  procès-verbal , M.  Camille-Jordan  , mon- 
tant à la  tribune,  prononça  un  discours  où  il  rappelait  les 
scènes  de  désordre  de  l’avant-veille;  U exposa  que  des  dépu- 
tés avaient  été  injuriés.,  poursuivis,  même  frappés  par  des 
factieux  ; il  dit  que  les  hommes  qui  avaient  pu  se  porter  à 
de  tels  excès  contre  les  représentait tT de  la  nation  , frétaient 
pas  çles  gens  du  peuple,  et  qu’ils  portaient  des  vêtements  qui 
attestaient  leur  aisance  et  leur  classe;  il  avoua  que  l’autorité 
avait  pris  quelques  mesures  pour  prévenir  de  tels  désordres; 
mais  il  les  déclara  insuffisantes;  il  finit  en  demandant  que 
toute  délibération  fut  suspendue,  jusqu’à  ce  que  les  minis- 
tres eussent  donné  à la  chambre  des  explications  salisfesantes 
sur  les  mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  pour  garan- 
tir à r avenir  la  représentation  nationale  de  toute  insulte,  et 
pour  punir  ceux  qui  l avaient  osé  violer.  Plusieurs  députés 
du  côté  gauche  parlèrent  après  M-  Camille-Jordan  , et  dans 
le  même  sens  que  lui;  M."ie  garde-des-sceanx  leur  répondit 
victorieusement;  il  convînt  que  quelques  députés  avaient  été 
menacés  , mais  il  attribua  ce  malheur  à la  difficulté  qu’éprou- 
yait  l’autorité  de  porter  partout  sa  surveillance  et  son  action 
au  milieu  de  grands  rassemblements.  Au  reste  , il  accusa  les 
hommes  qui,  depuis  long-temps , fesaient  chaque  jour  des 
appels  à la  multitude  , des  excès  et  des  désordres  qui  avaient 
compromis  l’ordre  public  ; il  annonça  ensuite  que  l’autorité 
allait  redoubler  de  vigilance  et  de  fermeté  pour  empêcher  de 
pareilles  scènes  à l’avenir  , et  conclut  à ce  que  l’on  continuât 
la  discussion  de  la  loi  des  élections  ; il  fut  appuyé  par  un 
grand  nombre  d’orateurs , et  même  par  quelques-uns  de  ceux 
qui  siégeaient  au  côté  gauche.  La  clôture  de  la  discussiou  fut 
4onc  demandée;  elle  fut  prçponçée  sans  que  l’opposition  y 
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prît  part;  il  en  fut  de  même  de  1 adoption  du  procès-verbal 
de  l’a  vaut- veille  : cette  orageuse  se'ance  finit  à six  heures  et 
demie  du  soir.  Des  scènes  tumultueuses  agitaient  alors  la  ca- 
pitale : les  étudiants  en  droit  et  en  médecine  avaient  répondu 
à ce  coupable  appel  que  leur  avait  fait  l’esprit  de  faction;  un 
grand  nombre  d’hommes  qui  n’appartenaient  point  aux  éco- 
les s’étaient  joints  à eux:  leur  nombre  s’élevait  A trois  ou 
quatre  mille  individus.  On  voyait  marcher  à leur  tête  des 
gens  qui  dirigeaient  leurs  mouvements.  Les  factieux  se  portè- 
rent d’abord  du  côté  du  corps-législatif;  ils  ne  purent  s’y 
établir,  la  force  armée  lit  évacuer  tous  les  lieux  qui  environ- 
nent le  palais;  ils  se  réfugièrent  sur  la  place  Louis  XV. 

A leur  approche,  les  grilles  des  Tuileries  furent  fermées.  La 
force  armée  leur  donnant  toujours  la  chasse,  ils  se  jetèrent 
sur  les  boulevards , criant  avec  une  vraie  fureur  : Vive  la 
charte / et  forçant  tous  ceux  qu’ils  rencontraient  à répéter  le 
même  cri;  ils  commirent  sur  leur  passage  toute  sorte  d’excès 
et  de  violences.  Ils  se  rendirent  par  les  boulevards  au  faubourg 
Saint-Antoine,  espérant  y exciter  facilement  une  insurrec- 
tion: ce  fut  en  vain;  tous  les  habitants  de  ce  faubourg  po- 
puleux demeurèrent  renfermés  chez  eux  : les  temps  de  la  ré- 
volution étaient  passés;  le  peuple  n’aspirait  plus  qua  jouir  de 
la  paix.  Des  escadrons  de  cavalerie  s'étaient  mis  à la  pour- 
suite de  celte  foule  tumultueuse;  du  faubourg  Saint-Antoine, 
elle  se  réfugia  dans  le  faubourg  Saint-Marceau  : c’est  là 
qu’une  pluie  abondante  la  força  de  se  disperser  tout-à-fait. 
Trente  ou  quarante  individus  avaient  été  arrêtés. 

Le  6 juin,  dans  la  matinée,  deux  ou  trois  mille  jeunes 
gens,  tous  vêtus  de  noir,  et  dans  l'attitude  du  recueillement , 
accompagnèrent  les  restes  du  jeune  Lallemand  au  cimetière 
du  Père-Lachaise  ; l’uu  d’entre  eux  prononça  l’oraison  funè- 
bre du  défunt;  ils  convinrent  ensuite  d'élever  un  monument 
à leur  camarade.  Les  honneurs  qu’ils  lui  rendaient  n’eussent 
eu  sans  cloute  rien  que  de  louable,  si  la  politique  avait  pu 
y être  étrangère  ; cependant,  il  faut  leur  rendre  la  justice 
de  dire  que  cette  cérémonie  funèbre  se  passa  sans  tumulte  et 
sans  cris, et  qu’après  qu’elle  eut  été  finie , ils  se  retirèrent  et 
se  séparèrent  paisiblement.  Dans  cette  journée  , la  séance  de 
la  chambre  des  députés  fut  remarquable  par  la  chaleur  qui 
présida  aux  débats.  Lorsque  le  procès-verbal  eut  été  lu  , 
M.  Courvoisier  demanda  qu’il  ne  fût  point  adopté,  parce  que 
le  côté  gauche  n’avait  pris  aucune  part  V la  délibération  de 
la  veille.  M.  Benjamin  Constant  parla  après  lui;  il  se  plai- 
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unait  que  les  journaux  eussent  fait  des  rapports  faux  sur  les 
événements  qui  s'étalent  passés  la  veille  ; qu  ils  eussent  traite 
de  séditieux  les  jeunes  gens  qui  avaient  fait  entendre  le  dou- 
lje  cri  de  vire  le  Roi  et  vive  la  charte,  et  qu  ils  n eussent 
point  parlé  des  autres  attroupements  qui  avaient  attaque  des 
députés  : il  ajouta  que  les  cris  qu’avaient  pousses  les  pre- 
miers méritaient  l’approbation  de  tout  le  monde  ; qu  ils  n o- 
taient point  séditieux  ; qu’au  contraire,  ils  attestaient  un  pio- 
fond  attachement  à la  patrie,  au  Koi  et  a la  charte  j enfin , i 
s’éleva  contre  les  charges  que  la  force  armee  avait  faites  sui 
ces  rassemblements  séditieux  , dont  il  se  lésait  le  panégyriste , 
et  même  exagéra  beaucoup  le  mal  quelle  leur  avait  fait:  ce 
discours  fut  prononcé  au  milieu  des  murmures.  M.  le 
garde-dcs-sceaux  se  chargea  d y répondre  : il  expliqua  foutes 
les  mesures  que  le  gouvernement  avait  prises  pour  prévenir 
les  rassemblements  ; il  démontra  qu’ayant  eu  connaissance 
de  l’ordonnance  de  police  qui  défendait  les  attroupements  de 
trois  personnes  . les  jeunes  gens,  en  1 enfreignant,  s étaient 
rendus  coupables  de  sédition  ; que  d ailleurs  la  gendarmée 
s’y  était  prise  avec  toute  la  modération  possible  poui  les  en- 
gager à se  disperser,  et  que  ce  n’avait  etc  qu  i la  derniere 
extrémité  qu’on  avait  envoyé  contre  eux  la  troupe  de  ligne. 
M.  le  garde-des-sceaux  tonna  beaucoup  contre  les  révolution- 
naires qui  égaraient  la  jeunesse  et  s’en  fesaient  un  instrument 
pour  accomplir  plus  aisément  leurs  pernicieux  desseins  , et 
pour  influencer  les  délibérations  du  corps  - legislatif.  Le 
préopinant  eut  à peine  achevé-,  que  beaucoup  de  députés  li- 
béraux se  levèrent  pour  lui  donner  des  démentis.  Enfin  , e 
procès-verbal  fut  mis  aux  voix  et  adopté  ; la  discussion  de 
fa  loi  d’élection  fut  continuée  ; la  séance  lutlevee  peu  apres, 
sans  qu’Ou  eût  voté  aucun  nouvel  article.  Le  soir , de  nom- 
breux jeunes  gens  se  rassemblèrent  encore  en  poussant  le  cri 
de  vire  la  charte.'  mais  ils  lurent  poursuivis  avec  tant  d ar- 
deur, et  sur  la  place  Louis  XV  et  sur  les  boulevards  , qu  ils 
lurent  bientôt  obligés  de  se  disperser..  Lette  fois , on  remar- 
qua parmi  eux  un  certain  nombre  d’ouvriers 

Depuis  le  i3  février,  toutes  les  recherches  imaginables 
avaient  été  faites  pour  tâcher  de  découvrir  des  complices  a 
l/ouvel.  Plus  de  douze  cents  témoins  avaient  ele  entendus 
sans  fruit.  Les  nombreux  interrogatoires  qu’on  avait  fait  subir 
au  meurtrier  n’avaient  pas  donné  plus  de  lumière  ; enfin,  le  •> 
juin  il  comparut  à la  ciiumbre  des  pairs,  ou  s étaient  réuni» 
les  membres  du  corps  diplomatique  et  quelques  personnages 
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distingués.  Son  air  était  sombre,  mais  assuré;  il  répondit 
avec  beaucoup  île  calme  et  île  sang-froid  à toutes  les  ques- 
tions qu’on  lui  adressa.  On  mit  sous  ses  yeux  le  poignard 
avec  lequel  il  avait  frappé  sa  royale  victime;  il  le  reconnut  ; 
il  avoua  son  crime  , et  convint  qu’il  était  liorrible ; il  répéta 
que,  depuis  i8i4,  il  l’avait  médité  seul , et  que , s il  eut 
réussi  à s’évader,  il  aurait  essayé  de  tuer  tous  les  membres  de 
la  famille  royale:  mais  qu’il  avait  dû  commencer  par  celui 
qui  lui  en  paraissait  être  la  souche.  On  le  pressa  encore  vi- 
vement de  dire  s’il  avait  lies  complices;  il  répondit  d’une 
voix  forte  et  assurée  qu’il  u’en  avait  jamais  eu  : ainsi  finit  la 
première  séance  du  procès  de  Louvel.  Le  lendemain,  on  en- 
tendit le  défenseur  de  l’odieux  assassin  ; c’était  le  célèbre 
avocat  Bonnet.  Celui-ci  employa,  pour  défendre  l’accusé,  deux 
moyens  principaux  , l'insanité  et  le  pardon  que  l’infortunée 
victime  avait  elle-même  demandé  au  Roi  pour  son  meurtrier  : 
de  tels  moyens  ne  pouvaient  être  admis.  Après  deux  heures 
et  demie  de  délibération , la  chambre  des  pairs  condamna 
Louvel  à la  peine  de  mort  ; le  lendemain  , 7 juin  , il  subit  sa 
peine  sur  la  place,  de  Grève.  Une  affluence  considérable  as- 
sista à ce  spectacle;  un  grand  nombre  de  troupes  avaient  été 
envoyées  pour  assurer  l’exécution  du  jugement  de  Louvel,  et 
empêcher  que  la  tranquillité  publique  11e  dût  troublée.  Le 
meurtrier  du  duc  de  Berri  , qui  jusqu’au  moment  de  la  mort 
avait  montré  de  l’impassibilité,  manqua  de  force  lorsqu’il 
lui  fallut  monter  sur  l'échafaud  ; on  fut  obligé  de  le  soute- 
nir. Long-temps  il  s’était  refusé  aux  secours  de  la  religion; 
son  obstination  avait  enfin  été  vaincue,  il  avait  fait  sa  con- 
fession à l’aumônier  de  la  Conciergerie,  et  s’était  entretenu 
quatre  minutes  avec  lui , avant  le  moment  fatal  : il  était  six 
heures  lorsque  sa  tête  tomba  sous  le  fer  de  la  justice.  Peu 
après  , les  attroupements  recommencèrent , nuis  ils  furent 
bien  moins  nombreux  et  causèrent  bien  moins  de  troubles 
que  les  jours  précédents.  La  séance  île  la  chambre  des  dépu- 
tés avait  encore  été  tumultueuse  : les  membres  du  côté  gauche 
avaient  rapporté  qu’en  dispersant  les  rassemblements  , les 
...troupes  régulières  s'ôtaient  conduites  d’une  manière  indigne, 
et  qu’elles  avaient  frappé  des  gens  qui  se  promenaient  tran- 
quillement : de  nouveaux  démentis  leur  avaient  été  donnés. 
Ils  * étaient  plaints  ensuite  de  ce  que  la  garde  nationale  n a- 
vait  pas  été  seule  employée  à maintenir  I ordre  public  ; 011 
leur  avait  répondu  que  celte  garde  avait  été  employée  d’abord 
à ce  service,  mais  que , lorsqu’on  avait  reconnu  1 insuili.saa.ee 
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fie  son  intervention  . il  avait  bien  fallu  recourir  aux  trou- 
pes régulières  , afiu  d’éviter  à la  France  un  ai  juin  et  un  10 
août. 

Jje  8 juin,  les  attroupements  furent  peu  nombreux  et  peu 
tumultueux  ; mais,  le  9 , ils  furent  immenses  et  présentèrent 
tous  les  caractères  d’une  rébellion  systématique  et  organisée. 
Lorsque  la  nuit  fut  venue,  ils  se  réunirent  sur  les  boulevards 
Saint-Martin  et  Saint-Denis  : il  est  évident  qu’ils  avaient 
choisi  ce  lieu  et  ce  moment  dans  l’espérance  de  se  recruter 
de  tous  les  promeneurs , de  tous  les  ouvriers  qui  ont  alors 
fini  leur  journée,  et  des  personnes  qui  sortent  des  spectacles 
des  boulevards  Ce  n’est  pas  exagérer  que  de  poiler  leur  nom- 
bre à vingt  ou  trente  mille  personnes,  dont  la  plus  grande 
partie  avait  été  attirée  et  était  retenue  parla  curiosité.  A cha- 
que instant,  des  groupes  nombreux  fesaient  entendre  le  cri 
de  vive  la  charte!  auquel  on  assure  qu'ils  mêlèrent  ceux-ci  : 
A bas  les  chambres!  à bas  les  royalistes ! à bas  les  émigrés ! 
à bas  les  missionnaires ! h bas  les  cuirassiers  ! à bas  les 
dragons!  Un  employa  d’abord  des  moyens  pacifiques  pour 
dissoudre  les  rassemblements  ; les  officiers  de  police,  les  gar- 
des nationaux  , les  gendarmes  , sommèrent  plusieurs  fois  les 
séditieux  de  se  disperser  : tout  fut  inutile  : les  cris  et  le  tu- 
multe allaient-  toujours  redoublant.  Les  gendarmes  , qui 
avaient  laissé  leurs  sabres  dans  le  fourreau,  faillirent  être 
victimes  de  leur  confiance  et  de  leur  douceur,  car  ils  furent 
assaillis  à coups  de  pierres  et  de  bâtons.  Ce  fut  alors  qu’ils 
appelèrent  la  troupe  de  ligne  à leur  secours;  un  escadron  fie 
cuirassiers  arriva.  A la  vue  de  ces  soldats , les  factieux  re- 
commencèrent leurs  cris  avec  plus  de  force  et  d’audace  qu’au- 
paravant.  Les  cuirassiers,  irrités,  tirèrent  le  sabre  et  char- 
gèrent impétueusement  les  mutins  : aussitôt  la  foule  se  rejeta 
dans  les  rues  Saint-Martin  et  Saint-Denis.  Quelques  personnes 
furent  frappées,  d’autres  furent  blessées  mortellement.  Voilà 
les  malheurs  que  causèrent  les  hommes  coupables  qui  avaient 
cherché  à agiter  les  passions  de  la  multitude,  qui  dirigeaient 
ses  tumultueux  mouvements,  et  les  poussaient  à la  révolte. 

Le  lendemain,  10  juin,  après  la  lecture  du  procès-verbal 
à la  chambre  des  députés  , M.  Lafitte  s’opposa  à ce  qu’il  fût 
adopté  . prétendant  qu’au  milieu  des  agitations  dont  Paris 
était  le  théâtre,  il  était  impossible  que  la  chambre  pût  déli- 
bérer en  liberté.  Il  fit,  à sa  manière,  le  récit  des  événements 
de  la  veille,  exagérant  beaucoup  les  malheurs  qui  étaient  ar- 
rivés; il  dit  que  le  sang  coulait  partout,  que  partout  des 
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hommes  sans  armes  étaient  tombés  sous  les  coups  des  soldats  ; 
il  lut  une  lettre  adressée  à MM.  les  députés  du  département 
de  la  Seine,  par  des  propriétaires  et  des  négociants  de  la  rue 
Saint-Denis.  Ceux-ci  rapportaient  (fue  trois  hommes  avaient 
été  blessés  à mort  aux  environs  de  la  porte  Saint-Denis  ; ils 
demandaient  que  le  gouvernement  mît  fin  le  plus  prompte- 
ment possible  à ces  désordres , et  réclamaient  le  droit  de  faire 
la  police  de  leur  quartier.  Ensuite , M.  Lafitte  accusa  les  mi- 
nistres de  ces  malheurs,  et  soutint  que  c’étaient  les  hommq» 
qui , dans  la  journée  du  3 juin  , avaient  attaqué  les  députés 
libéraux,  que  l’on  devait  regarder  comme  les  uniques  au- 
teurs des  mouvements  populaires  qui  troublaient  la  capitale 
depuis  plusieurs  jours.  D’autres  députés  firent  les  mêmes  rap- 
ports et  les  mêmes  accusations , et  ce  fut  encore  M.  le  garde- 
des-sceaux  qui  se  leva  pour  y répondre  ; il  fit  le  récit  exact 
des  événements,  en  présenta  les  révolutionnaires  comme  les 
seuls  moteurs , et  démontra  clairement  que  tout  le  mal  qui 
s’était  fait  devait  leur  être  attribué;  que  le  gouvernement 
avait  agi  avec  toute  la  modération  compatible  avec  sa  di- 
gnité, et  qu’il  avait  bien  été  obligé  de  repousser  la  force  par 
la  force,  quand  il  avait  vu  la  sédition  menacer  l’ordre  public 
et  l’autorité  du  Roi.  Le  procès-verbal  fut  enfin  adopté  , et 
l’on  reprit  la  discussion  de  la  loi  des  élections  ; elle  se  fit 
avec  beaucoup  plus  de  tranquillité  qu'on  n’aurait  pu  l’espé- 
rer dans  des  circonstances  si  agitées. 

Le  gouvernement  avait  déployé  une  force  militaire  si  im- 
posante , et  l’avait,  surtout,  dirigée  avec  tant  de  vigueur  , 
qu’après  la  journée  du  9 juin,  les  troubles  de  Paris  cessèrent 
presque  entièrement  : près  de  quatre  cents  jeunes  gens  avaient 
été  arrêtés.  Quelques  jours  après  , ils  furent  tous  mis  en  li- 
berté, à l’exception  de  deux  seulement,  Jacotin  et  Teutet  ; 
mais  un  grand  nombre  d’élèves  fut  éliminé  des  registres  des 
facultés  de  médecine  et  de  droit.  Le  27  juin  , Jacotin  et  Teu- 
tet , l’un  clerc  de  notaire  et  l’autre  étudiant  en  droit , coth  • 
parurent  dèvant*le  tribunal  correctionueT?  Le  premier,  accusé 
d’avoir  excité  les  citoyens  co,utre  les  geadarmespar  le  cri 
à h as  Ifs  salïtrsj  fut  coudamné  à un  mois  d'emprisonne- 
ment ; le  second  fut  acquitté  : il  était  seuleitTent’  accusé  d’a- 
.voir  résisté  à un  cofnmîiiSaire  de  police.- La  capitale  de  la 
France,  ne  fut’ pas  le  seul  théâtre  où  les  révolutionnaires  , à 
l’occasion  de  eës  lois  d’exception  dont  la  nécessité  était  si 
clairement  démontrée,  fomentèreht'des  troubles  séditieux  .; 
les  départements  aussi  furent  livrés  àTagilation  ; les  1 5,  16 
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et  I?  juin  , de  nombreux  rassemblements  couvrirent  les  pla- 
ces de  Nantes  et  y troublèrent  la  tranquillité  publique.  Les 
factieux  , à ce  que  l’on  assure,  mêlèrent  les  cris  de  , vive  te 
Roi,- vive  la  charte.'  à des  cris  injurieux  pour  l’autorité 
royale.  Le  17,  la  force  armée,  dirigée  par  le  maire  lui-même, 
chargea  les  factieux  elles  dispersa  promptement.  Depuis  ce 
jour,  les  rassemblements  cessèrent  à Nantes , et  la  tranquillité 
publique  n’y  fut  plus  troublée.  - - 

• La  discussion  de  la  loi  des  élections , commencée  le  1 5 
mai  1820.  avait  été  continuée  an  milieu  des  mouvements 
orageux  qui  avaient  agité  la  capitale  : un  grand  nombre 
d’orateurs  y avaient  pris  part.  La  loi  eut  des  adversaires  nom- 
breux et  opiniâtres  , parmi  lesquels.on  retrouve  les  membres 
les  plus  influents  du  parti  de  l’opposition.  Dans  la  séance  du 
12  juin  , elle  fut  enfin  adoptée  à la  majorité  de  cinquante- 
neuf  voix.  M.  Dupont  de  l’Eure  avait  voté  contre  cette  loi  ; 
nous  rapporterons  les  motifs  de  son  vote,  parce  qu'ils  sont 
ceux  de  tous  les  députés  qui  partageaient  ses  opinions  poli- 
tiques. « Je  vote  contre  toute  la  loi,  dit-il,  parce  quelle  a 
« été  présentée  sous  l’inlluence  d'une  catastrophe  alFreùse,  et 
l délibérée  sans  une  discussion  appfolondie  ; parce  qu’elle 
» ren  verse  le  système  électoral , qu’elle  favorise  le  despotisme 
*•  ministériel,  quelle  viole  l’égalité  des  droits  et  la  charte,  à 
» laquelle  elle  prépare  encore  des  atteintes  funestes  : parce 
« qu enfin  elle  accélère  le  triomphe  d’un  parti  dont  la  vio- 
»•  Tencc  a déjà  fait  sentir  les  maux  attachés  à sa  domination.  » 
La  loi  des  élections  passa,  le  28  juin  suivant,  à la  chambre 
des  pairs,  à -la  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix  ; elle  y 
fut  combattue  avec  moins  d'ardeur  et  par  moins  d orateurs 
qu’à  la  chambre  des  députés.  C’est  le  2q  juin  quelle  reçut  la 
sanction  royale.  Nous  allons  maintenant  en  faire  connaître 
les  principales  bases:  l’article  tcr.  de  cette  loi  créait,  dans 
chjique  département  ',  un  collège  électoral  de  département  et 
dès  collèges  électoraux  d’arrondissement , excepté  dans  les 
départements  qui , à l’époque  de  la  loi  dit  5 février  1817  , 
tu’avaient  qu’un  soulaTéputéJt  nommer , et»  dans  ceux  ou  il 
^existait  pas  plus  de  trois  cents  électeurs.  Le  deuxième  arti- 
cle coin  posait  lés  collèges  de  département  -tics  électeurs  les 
plus  imposés,  en- nombre  égal  an  quart  de  la  totalité  des 
électeurs  du  déport emeiçt  ;\il  attribuait  à ces  colleges  la  no- 
mination de  cent  soixante-douze’ députés  nouveaux,  nomi- 
nation^ laquelle  ils  nr'oèéderaient  pour  la  . session  de  1820. 
D’.i pus  le  mêmeatnÇe.  les  colleges  d'arrondissements  élec- 
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totaux  étaient  formés  île  tous  les  électeurs  ayant  leur  domi- 
cile politique  dans  l’une  des  communes  quecomprcnait  la  cir- 
conscription de  chaque  arrondissement  électoral.  Ces  collèges 
nommaient  les  deux  cent  cinquante-huit  députés  actuels: 
chacun  d’eux  en  nommait  un  ; c’était  aussi  à eux  qu’appar- 
tenait la  nomination  du  cinquième  des  députés.actuels  , qui 
devait  être  renouvelé.  Enfin,  d’après  le  même  article,  les  dé- 
partements qui , pour  les  sessions  suivantes,  auraient  A re- 
nouveler la  députation,  la  nommeraient  en  entier  d’après 
les  bases  établies  par  la  nouvelle  loi.  L’article  3 voulait  que 
la  liste  des  électeurs  fût  affichée  un  mois  avant  l’ouverture 
des  coWéges  électoraux.  D'après  le  septième  article»  nul  ne 
pouvait  être  élu  député  s’il  n’avait  obtenu  le  tiers  plus  une  des 
voix  de  la  tbtalité.des  membres  du  collège,  et  la  moitié  plus 
un  des  suffrages  exprimés.  L’article  suivant  portait  que  les 
sous-préfets  ne  pourraient  être  nommés  députés  par  les  col- 
leges d’arrondissement 'électoraux  qui  comprenaient  la  tota- 
lité ou  une  partie  de  l’arrondissement  de  leur  sous-préfecture. 
Enfin  , l'article  dixième  voulait  qu’en  cas  de  vacance , de 
quelque  manière  qu’elle  arrivât , les  collèges  électoraux  fus- 
sent convoqués  dans  le  délai  de  deux,  mois  , pour  procéder  à 
une  nouvelle  élection.  Telles  sont  les  parties  fondamentales 
de  cette  loi , qui  fut  le  prétexte  des-,  mouvements  séditieux 
dont  Paris , durant  plusieurs  jours,  avait  été  le  théâtre. 

Les  19  et  23  juillet , fia  Majesté  sanctionna  les  deux  lois 
qui  réglaient  le  budget  provisoire  de  1820.  Celui  des  recettes 
était  fixé  à 877  millions  437,880  francs;  èl  celui  des  dé- 
penses, à 870  millions  800, 63o  francs^Ces  lois  sont  les  der- 
niers actes  de  la  session  de  1819. 

Le  22  juillet , les  chambres  reçurent  l’ordonnance  du  Roi 
qui  prononçait  la  clôture  de  leur  session.  Elles  se  séparè- 
rent, le  même  jour,  aux  cris  demVe  le  Roi!  Déjà  la  plupart 
des  députés  libéraux  étaient  retournés  dans  leurs  départe- 
ments. Dans  quelques  villes  , telles  que  Dijon  , Rouen  , 
fiaint-Quentiu  , ils  furent  accueillis  par  le  peuple  avec  des 
démonstrations  de  joie  et  de  considération.  Des  sérénades  et 
des  banquets  leur  furent  donnés  par  voie  de  souscription. 
Quelques-uns  des  députés  royalistes  furent  beaucoup  moins 
favorablement  accueillis  dans  leurs  départements.  MM.  Bel- 
lart  et  Bourdeau  . par  exemple,  si  connus  par  leur  dévoue- 
ment au  Roi  et  aux  saines  doctrines,  essuyèrent  d’indignes 
outrages  à Brest.  Toute  la  jeunesse  , réunie  aux  hommes  du 
peuple,  se  rassembla  sous  leurs  fenêtres,  leur  fit  un  épou* 
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vantable  charivari , et  y joignit  ces  odieuses  vociférations  : 

A bas  Bourdeau!  à bas  Bvllart!  h bas  le  côté  droit!  Les 
autorités  locales  et  la  garde  nationale  ne  firent  rien  ou  . 
presque  rien  pour  arrêter  dej  scènes  aussi  scandaleuses.  Des 
gardes  nationaux  même  se  réunirent  aux  factieux  pour  in- 
sulter ces  honorables  députés.  Le  24  août , le  Koi  ordonna  la 
destitution  du  maire  de  Brest  et  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville.  M.  le  lieutenant-général  marquis 
rie  Lauriston  fut  envoyé  à Brest  pour  exécuter  cette  ordon- 
nance rigoureuse.  Le  désarmement  ordonné  s’opéra  sans 
bruit,  et  la  tranquillité  publique  fut  bientôt. parfaitement!»  • 
rétablie  à Brest.  Le  même  esprit  de  parti  qui  , en  quelques 
lieux , avait  ameuté  le  peuple  contre  les  députés  royalistes  , 
l’ameuta  aussi , eu  quelques  autres  , contre  des  députés  li- 
béraux. MM.  Beauséjour  et  Benjamin  Constant  coururent 
des  dangers , l’un  à Bordeaux  et  l’autre  à Sauinur.  Tous 
deux  durent  sans  doute  leur  salut  à la  protection  que  leur 
accorda  généreusement  l’autorité. 

Le  28  octobre  1819  , le  paiement  de  sept  millions  en  nu- 
méraire avait  été  stipulé  par  un  arrangement  conclu  avec  la 
régence  d’Alger,  pour  l’exécution  du  traité  qui  fut  signé, 
le  17  décembre  i8ot  , entre  ce  gouvernement  et  la  France. 
Le  24  juillet  1820,  fut  publiée  une  loi  qui  autorisait  le 
ministre  des  finances  à prélever  sur  le  crédit  en  rentes , 
affecté  par  la  loi  du  i5  mai  1818  au  paiement  de  l’arriéré 
dq  i8ot  û 1810,  pour  acquitter  le  paiement  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Le  26  juillet , Sa  Majesté  rendit  une  ordonnance  très- 
favorable  au  commerce.  Elle  accordait,  à dater  du  t'r.  oc- 
tobre suivant,  et  jusqu’au  3 1 mars  1821  inclusivement,  une 
prime  de  dix  francs  par  cent  kilogrammes  sur  les  rotons 
des  deux  Amériques , qui  seraient  importés  en  F rance  par 
des  navires  français.  Quelque  temps  auparavant , Sa  Majesté 
avait  accordé  une  prime  de  sortie  pour  les  tissus  de  laine  de 
fabrication  française. 

Le  9 août , une  convention  fut  conclue  à Paris , entre  la 
France  et  la  Sardaigne.  Par  cette  convention  , les  deux 
puissances  s’engageaient  réciproquement  à se  remettre  les 
soldats  de  terre  ou  de  mer . qui  déserteraient  le  service  de 
l’une  d’elles , et  passeraient  sur  le  territoire  de  l’aulre.  Une 
gratification  de  25  francs  était  accordée  à quiconque  arrête- 
rait un  déserteur  fantassin  une  gratification  double  était 
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promise  pour  l’arrestation  d’un  déserteur  appartenant  à 1# 
cavalerie. 

Les  lois  d’exception,  qui  venaient  d’être  portées,  avaient 
mis  le  comlsle  à l’exaspération  des  révolutionnaires.  Après 
avoir  échoué  dans  les  odieux  moyens  qu’ils  avaient  tentés 
pour  influer  sur  les  délibérations  des  chambres , ils  conçu- 
rent des  résolutions  plus  criminelles  encore  dont  on  a vu  les 
funestes  effets  ; ils  conspirèrent  la  chute  du  trône  des 
Bourbons.  Ce  fut  au  sein  même  de  la  garnison  de  Paris 
qu’ils  établirent  leurs  abominables  machinations.  Des  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  légions  furent  séduits.  Dés  sous- 
officiers  même  de  la  garde  royale  cédèrent  aux  séductions. 
Mais  bientôt  ceux-ci , concevant  un  profond  repemir  de  leur 
coupable  faiblesse,  instruisirent  le  gouvernement  des  trames 
qui  s’ourdissaient  dans  l’ombre.  Cependant  les  conspirateurs, 
qui  craignaient  un  tel  événement , résolurent  de  ne  plus  dif- 
férer l’exécution  de  leurs  abominables  complots;  ils  choisi- 
rent pour  cette  exécution  la  nuit  du  19  au  20  août.  Leur 
projet  était  de  commencer  par  s’assurer  des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison  , puis  de  se  rendre  aux  casernes , de 
leur  apprendre  que  le  Roi  était  mort,  de  les  pousser  à la 
révolte  contre  le  gouvernement  des  Bom  bons  , de  marcher 
avec  eux  sur  les  T uileries  et^Rr  le  Louvre , et  de  proclamer 
le  fils  de  Napoléon  Bonaparte  , sous  la  régence  du  prince 
Eugène , ou  la  république  française.  Les  ministres , ins- 
truits aussi  du  jour  choisi  par  les  conspirateurs  , prirent  les 
mesures  nécessaires  pour  s emparer  de  leurs  personnes.  Un 
appareil  militaire  imposant  fut  déployé  autour  de  la  demeure 
du  Roi.  Le  19  août,  dès  que  la  nuit  fuj  arrivée , on  arrêta  , 
d’après  1*  ordres  des  chefs  de  corps , tous  les  militaires 
soupçonnés  de  faire  partie  de  la  conspiration.  Les  barrières 
de  Paris  furent  en  même  temps  fermées.  On  ne  sut  que  le 
lendemain  , en  voyant  les  corps  nombreux  qui  gardaient  les 
Tuileries  et  le  Louvre,  qu’un  complot  contre  le  gouvernement 
avait  été  découvert.  Cette  nouvelle  fut  à peine  connue  du 
public  , qu’un  certain  nombre  d'officiers , appartenant  à la 
légion  de  la  Seine  qui  était  en  garnison  à (.ambrai , quittè- 
rent promptement  la  France  et  se  réfugièrent  en  Belgique. 
Il  est  évident  qu’ils  avaient  trempé  dans  le  complot;  on  croit 
qu’ils  avaient  formé  le  projet  de  conduire  leur  légion  à ParisH 
pour  seconder  les  conspirateurs.  Mais , sur  la  demande  du 
gouvernement  français , ils  furent  arrêtés  à Mons , et  conduits 
dans  la  capitale.  Par  une  ordonnance  du  21  août,  les  cons‘ 
VI.  10 
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pirateurs  furent  traduits  devant  la  cour  de  Paris.  Ils  étaient 
au  nombre  de  soixante-quinze.  Quatre  ou  cinq  mois  après  , 
quarante-un  d’entre  eux  , contre  lesquels  il  ne  s'élevait  pas 
des  charges  suffisantes , furent  mis  en  liberté.  U n’en  resta 
que  trente-quatre  convaincus  tle  projets  de  conspiration. 
Quatre  de  ces  derniers  étaient  enfuis;  l’un  deux,  le  capi- 
taine IN’antil , était  considéré  comme  le  centre  du  complot. 

Le  i3  septembre,  la  France  perdit,  dans  M.  le  maréchal 
Kellennànn,  l'un  de  ses  guerriers  les  plus  illustres.  M.  le  <^uc 
deValmi  était  âgé  de  quatre-vingt-six  ans.  D’après  le  vœu  qu’il 
avait  exprimé  . son  cœur  fut  porté  à Valmi , village  à deux 
lieues  de  Sainte-Menebould , devenu  si  célèbre  par  la  vic- 
toire éclatante  qu’y  remporta  Kellennànn  sur  l’armée  alliée , 
le  20  septembre  1792.  Le  lendemain  de  ce  jour,  la  patrie  et 
l’armée  eurent  à pleurer  la  perte  d’un  autre  guerrier  non 
moins  fameux . M.  le  maréchal  Lefebvre,  duc  de  üantzick, 
âgé  de  soixante-quatre  ans.. 

Enfin , nous  pouvons  offrir  à nos  lecteurs  le  récit  d’un 
événement  heureux.  Le  29  septembre,  vers  deux  heures  et 
demie  du  matin,  S.  A.  R.  madame  la  duchesse  de  Berri 
accoucha  d’un  prince  , en  présence  des  maréchaux  ducs  de 
Coigni  et  d’Albuféra,  et  d’un  grand  nombre  de  personnes. 
Tous  les  membres  de  la  fainilMkroyale  accoururent  aussitôt 
chez  la  princesse.  Le  Roi  einBrassa  son  auguste  nièce  avec 
toute  l'effusion  de  la  tendresse  paternelle.  Tous  ces  princes  , 
tous  ces  grands  personnages  , groupés  autour  du  lit  de  l’heu- 
reuse princesse,  et  portant  sur  leur  physionomie  l’empreinte 
des  sentiments  de  bonheur  et  de  joie  qui  remplissaient  leur 
âme,  formaient  une  scène  des  plus  attendrissantes.  Le  chan- 
celier de  France  vint,  à trois  heures  et  demie,  constater  la 
naissance  du  jeune  prince:  on  lui  donna,  d’après  l’ordre  du 
Roi,  le  nom  de  Henri- Cl larles-Ferdi/iand -Marie- Dieudonné 
d'Artois  , duc  de  Bordeaux.  Ce  ne  fut  qu’à  cinq  heures  cju’ou 
entendit  à Paris  le  premier  coup  de  canon  qui  annonçait  la 
naissance  d’un  nouveau  membre  de  la  famille  royale.  Vingt- 
quatre  coups  sont  tirés  ordinairement  pour  les  princes,  et 
douze  seulement  pour  les  princesses.  Lorsque  le -treizième 
coup  se  fut  fait  enteudrè,  la  joie  la  plus  vive,  la  plus  exaltée, 
se  répandit  subitement  dans  toute  la  capitale,  bientôt  une 
foule  innombrable  de  citoyens  sortis  de  tous  les  quartiers., 
Accourut  aux  Tuileries,  pour  s’assurer  de  la  réalité  de  l’éyé-, 
ueinent.  Le.  Roi  et  toute  la  cour  assistèrent  à un  Te  Deum 
solennel  , chanté  dans  la  cliapelli  du  château.  En  revenant 
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tle  cette  cérémonie , le  Roi  s'arrêta  quelques  instants  sur  le 
balcon  de  la  galerie  qui  mène  à ses  appartements  , pour  se 
montrer  à la  foule  réunie  dahs  le  jardin.  A sa  vue  , elle  fit 
éclater  les  transports  de  son  allégresse.  Les  cris  de  vive  le  /loi  ! 
furent  répétés,  dans  cette  journée,  avec  autant  d’ivresse  et 
de  chaleur  qu’au  jour  mémorable  où  Sa  Majesté  entra  dans 
Paris,  après  un  exil  de  vingt-trois  ans.  « Mes  enfants  , dit 
» le  Roi  pénétré  d’attendrissement , votre  joie  centuple  la 
» mienne  ; il  nous  est  né  un  enfant  à tous.  Cet  enfant  sera 
» un  jour  votre  père;  il  vous  aimera  comme  je  vous  aime, 
» comme  tous  les  miens  vous  aiment.  » Ces  paroles  émurent 
profondément  ceux  qui  furent  à portée  de  les  entendre;  elles 
firent  couler  d’abondantes  larmes  de  joie , et  prpvoquèrent 
de  nouveaux  cris  de  vive,  le  Roi!  Sa  Majesté . dans  ce  beau 
jour,  reçut  les  félicitations  de  tous  les  corps  de  l’Etat.  Le 
corps  diplomatique  vint  aussi  féliciter  le  monarque.  Voici 
les  paroles  que  monseigneur  Mncchi , nonce  du  pape  , 
adressa  à Sa  Majesté,  « Cet  enfant  de  douleurs  , de  souve- 
» nirs  et  de  regrets,  dit-il  , est  aussi  l’enfant  île  l’Europe  ; il 
» est  le  présage  et  le  garant  de  la  paix  et  du  repos  qui  doivent 
•*  suivre  tant  d’agitations.  » Tous  les  souverains  de  l’Europe 
ne  tardèrent  point  d’écrire  eux-mêmes  à Louis  XVIII , pour 
confirmer  les  félicitations  qu’il  avait  reçues  de  leurs  ambas- 
sadeurs. Ce  jour  fortuné  se  termina  par.de  magnifiques  illu- 
minations , fruit  d’un  mouvement  spontané , par  de  nom- 
breuses distributions  de  vivres  et  d’aumônes  , par  des  danses 
et  des  farandoles  auxquelles  vint  prendre  part  un  nombre 
immense  d’habitants  de  toutes  les  classes.  La  naissance  du 
duc  de  Bordeaux  inspira  à l'un  des  plus  fidèles  sujets  de  Sa 
Majesté,  M.  Adrien  de  Calonue.  une  idée  qui  fut  accueillie 
avec  un  vif  enthousiasme;  Il  proposa  une  souscription  pour 
acquérir  le  domaine  île  Chambord,  autique  résidenre^le  nos 
rois,  concédé  sous  le  gouvernement  précédent  au  maréchal 
Berthier.  On  sait  avec  quel  touchant  empressement  les 
communes  et  les  citoyens  concoururent  à cette  souscription. 

Le. 3 octobre , la  naissance  de  S.  A.  "R.  Monseig'.  le  duc  de 
Bordeaux  fut  célébrée  par  d’imposantes  solennités  et  par  des 
lètes  magnifiques.  Tous  les  princes  et  princesses  de  la  fa- 
mille rrjyalc  et  du  sang  assistèrent  à un  Te  Dèuni  chanté  à 
l'église  métropolitaine  de  Notre  Datne.  On  fit  dans  la  grande 
avenue  des  Champs-Elysées , des  distributions  considérables 
de  vivres  de  toute  espèce.  Des  danses,  des  jeux,  des  festins, 
eurent  lieu  sur  tous  les  points  de  la  capitale.  Le  srftr . elle 
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fut  illuminée  toute  entière.  Partout  on  put  voir  des  signes 
évidents  d une  joie  vive  et  sincère.  Partout  l’on  était  heu- 
reux , et  l'on  se  livrait  à ce  sentiment  avec  abandon  , avec 
ivresse.  Le  8 octobre  suivant , le  corps  municipal  de  Paris 
donna  un  repas  à des  corporations  de  dames  de  la  halle,  de 
charbonniers  et  de  forts  de  la  halle.  Ces  braves  gens  re- 
çurent la  visite  de  MM.  les  préfets  du  département æt  de  la 
police;  ils  témoignèrent  à leu»  vue  beaucoup  de  joie  et  de 
respect,  et  firent  plusieurs  fois  retentir  le  cri  de  vive  le  Roi ! 

Les  4 r 1 1 et  20  octobre,  S.  M.  rendit  des  ordonnances  par 
lesquelles  elle  accordait  des  amnisties  aux  soldats  de  terre 
et  de  mer  , qui  se  trouvaient  en  état  de  désertion  , et  à tous 
ceux  qui  avaient  commis  des  délits  forestiers  antérieurs  au 
2 q septembre.  Le  Roi  ordonna  en  même  temps  la  remise  des 
peines  prononcées  par  des  jugements  non  encore  exécutés  des 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale.  C’est  par  de  tels 
bienfaits  qu’il  aimait  à signaler  la  naissance  de  son  auguste 
petit-neveu,  de  ce  jeune  prince  évidemment  donné  par  la 
Providence  aux  Français  , et  destiné  sans  doute  à régner  un 
jour  sur  eux  avec  glaire. 

Le  système  légionnaire  , introduit  dans  l’infanterie  fran- 
çaise en  i8i5,avail  plusieurs  inconvénients  très-graves.  Ou 
sait  que,  d’après  ce  système  , chaque  légion  était  exclusive- 
ment composée  des  jeunes  soldats  nés  dans  le  département 
dont  elle  portait  le  nom.  Le  premier  inconvénient , sans 
doute,  pour  la  France,  était  d’avoir  des  corps  formés 
d’hommes  différents  de  langage,  de  mœurs  et  d'habitudes  phy- 
siques et  morales.  En  second  lieu  , les  départements  n’étant 
pas  tous  égaux  en  étendue  , il  devait  nécessairement  exister 
une  grande  différence  dans  la  force  numérique  de  chaque 
légion.  Un  autre  inconvénient  venait  de  la  différence  de 
force  de  taille  qui  se  fesait  remarquer  dans  le$  soldats  qui 
composaient  les  légions  départementales.  Enfin  , il  était  im- 
possible qu’il  ne  régnât  pas  entre  ces  corps  une  rivalité  dan- 
gereuse. Ainsi,  il  était  bien  démontré  qu’on  n’avait  pas  et 
qu’on  nç  pouvait  espérer  d’avoir  jamais  une  infanterie  homo- 
gène nationale  avec  le  système  légionnaire.  Une  autre  raison 
digne  d’être  prisé  en  considération,  s’élevait  contre  ce  système; 
c’est  qu’il  occ&sionait  plus  de  dépenses  que  le  système  régi- 
mentaire ; car  on  entretenait  des  états-majors  de  légion  et 
de  bataillon.  Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  marquis  de 
Latour-Maubourg,  présenta  au  Roi  ces  considérations  puis- 
santes M.  les  sentit , et,  le  a3  octobre,  elle  rendit  une 
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ordonnance  par  laquelle  elle  supprimait  les  légions  départe- 
mentales, et  les  remplaçait  par  quatre-vingts  régiments, 
soixante  d’infanterie  de  ligne  et  vingt  d’infanterie  légère. 
Les  quatre-vingt-quatorze  légions  existantes  étaient  appelées 
à concourir  à la  formation  des  nouveaux  régiments. 

Au  moment  où  les  élections  approchaient,  le  25  octobre, 
le  Roi  adressa  aux  Français  une  proclamation,  pour  leur  ou- 
vrir les  yeux  sur  leur  situation  , leurs  besoins  et  leurs  devoirs. 
11  les  invitait  à écarter  des  nobles  fonctions  de  député,  les 
fauteurs  de  troubles . les  artisans  de  discordes  , et  les  pro- 
pagateurs  d’injustes  défiances  contre  son  gouvernement.  Mais 
il  appelait  leur  confiance  sur  une  foule  de  citoyens , amis 
sincères  et  zélés  de  la  charte,  également  dévoués  au  trône  et 
à la  patrie , également  ennemisdu  despotisme  et  de  l’anarchie  ; 
11  leur  disait  que  ce  n’était  qu’avec  de  tels  hommes  qu’il 
pourrait  affermir  les  1 inertes  que  deux  fois  il  leur  avait  ren- 
dues , et  qui  avaient  toujours  eu  pour  asile  le  trône  de  ses 
aïeux.  Ce  fut  le  même  jour  que  le  Roi  convoqua  les  collèges 
électoraux  d’arrondissement  et  de  département  de  la  qua- 
trième série,  pour  les  4-  et  i3  novembre.  Les  élections  of- 
frirent à peu  près  le  résultat  qu’on  avait  prévu.  Sur  deux  cent 
vingt  députés  alors  , il  n’y  eut  guère  que  trente-quatre  à 
trente-ci nq  députés  libqfaux.  Tous  les  autres  appartenaient 
au  parti  royaliste. 

A l’époque  du  second  retour  des  Rourhons  , l’université  de 
France  reçut  le  titre  de  commission  de  l'instruction  publique. 
Elle  fut  successivement  dirigée  parMM.  Royer-Collard',  Laîné 
et  Corbière. *Le  i,r.  novembre  1820,  elle  changea  une  seconde 
fois  de  titre  j elle  fut  nommée  conseil  royal  Se  l’instruction 
publique.  Dans  la  suite  (le  icr.juin  1822)8.  M.  lui  donna  pour 
chef  ce  vénérable  prélat,  M.  Frayssinous,  qui  avaitacquis  tant 
de  célébrité  parles  éloquentesconférences qu'il  avait  tenues, 
durant  plusieurs  années  , à l’église  de  Saint-Sulpice. 

Le  icr.  novembre  1820,  le  Roi  fixa  l’organisation  de  sa 
maison  civile,  afin  de  la  mettre  complètement  en  rapport 
avec  l’état  politique  de  son  royaume,  et  de  faire  disparaître  la 
confusion  que  le  temps  avait  introduite  dans  l'ordre  hiérar- 
chique des  diverses  charges  et  emplois  de  sa  maison.  Il  la 
divisait  ’en  six  services j Celui  du  grand-aumônier  , celni  du 
grand-maître,  celui  du  grand-chambellan  , celui  du  grand- 
écuver  , celui  du  grand-veneur  et  celui  du  grand -maître  des 
cérémonies.  Les  quatre  premières  charges  donnaient  le  titre 
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île  grand-officier  de  la  couronne,  et  les  deux  dernières,  celui 
de  grand -officier  delà  maison  du  Roi. 

L’ouveiture  de  la  session  de  1820  eut  lieu  le  19  décembre 
de  cette  année.  Celle  imposante  cérémonie  se  fit  au  Louvre, 
dans  la  salle  des  gardes  d’Henri  IV.  Les  incommodités  graves 
•dont  le  Roi  de  France  était  hffligé,  ne  lui  avaient  pas  permis 
de  sortir  de  son  palais , comme  il  l’avait  fait  les  années  pré- 
cédentes. Il  fit  l’ouverture  de  la  session  , entouré  des  princes 
de  sa  famille  et  des  plus  éminents  personnages  du  royaume. 
Le  discours  qft’il  prononça  produisit  sur  les  assistants  une 
profonde  impression,  et  fut  couronné  d’applaudissements. 
Sa  Majesté  commença  par  rappeler  le  malheur  horrible  qui 
avait  ouvert  l’année,  et  l’heureux  événement  qui  en  signa- 
lait la  lin.  Elle  parla  ensuite  de  la  paix  quelle  attribuait  à la 
protection  du  Tout-Puissant,  et  à la  sainte  alliance  dont  la" 
France  lésait  partie.  Elle  promit  qi#uue  diminution  serait 
accordée  sur  1 impôt  que  supportaient  directement  les  con- 
tribuables. Elle  annonça  que  le  but  de  tous  ses  efforts  était 
de  perfectionner  le  mouvement  des  grands  corps  politiques  , 
de  mettre  les  différentes  pat  lies  de  l’administration  en  har- 
monie avec  la  charte,  et  d’inspirer  une  confiance  générale 
dans  la  stabilité  des  lois  qui  protègent. les  intérêts  de  tous  j 
mais  que,  pour  atteindre  un  but#si  désirable,  011  avait 
besoin  de  temps  et  de  repos.  Ainsi , Sa  Majesté  recomman- 
dait la  patience  et  la  modération  qu’elle  regardait  aussi 
comme  des  puissances.  Enfin,  elle  fit  e-pérer  que  le-  modifi- 
cations subies  par  le  système  électoral,  produiraient  les  avan- 
tages qu’elle  s en  était  promis.  Ce  discours  consolant  fut  à 
peine  terminé ,.que  la  salle  retentit  plusieurs  fois  du  noble 
cri  de  vive  le  Roi!  Le  Roi  reçut,  en  se  retirant,  las  plus 
vives  marques  d’amour  et  de  vénçratiou.  Co  fut  le  21  dé- 
cembre suivant,  que  MM.  de  Villèle,  de  Corbière  et  Laine 
lurent  nommés  ministres  secrétaires  d’Etat',  mais  sans  dépar- 
tement. Celte  création  de  ministres  fut  ronsutuée  comme 
indispensable  au  ministère,  à cause  de  l'accroissement  de  la 
chambre  élective,  comme  le  gage  d’une  nouvelle  conciliation 
•■litre  le  centie  et  le  côté  droit,  (rt  surtout  comme  une  ga- 
rantie du  système  que  le  ministère  allait  suivre.  A l’occasion 
de  l’examen  des  pouvoirs,  le  côté  gauche  éleva  des, plaintes 
très-vives  sur  les  élections  de  plusieurs  départements  , qu’il 
prétendait  irrégulières.  On  leur  répondit  que  les  élections 
n’avaient  été  nulle  part  iuffuenrées^iar  l’autorité,  et  les 
députés  élus  furent  admis. 
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Il  existait  autrefois  en  France  une  société  royale  de  méde- 
cine. et  une  académie  njyale  de  chirurgie.  Ces  deux  célèbres 
compagnies  avaient  rendu  d’éminents  services.  C’est  pour- 
quoi , par  une  ordonnance  du  20  décembre.  Sa  Majesté  les 
recréa  , mais  sous  une  forme  plus  appropriée  à l’état  actuel 
de  l’enseignement  et  des  lumières;  elle  les  réunit  et  leur 
donna  le  litre  (Y academie  royale  de  médecine.  Cette  aca- 
démie nouvelle  était  spécialement  instituée  pour  répondre 
aux  demandes  du  gouvernement  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publique.  Elle  était  en  outre  chargée  de  continuer  les 
travaux  de  la  société  royale  de  médecine  et  de  l’académie 
loyale  de  chiiurgie  , et  de  se  livrer  à tous  les  objets  d’étude 
et  de  recherches  qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  des 
différentes  branches  de  l’art  de  guérir.  En  conséquence.  Sa 
Majesté  ordonnait  que  tous  les  registres  et  papiers  ayant 
appartenu  aux  deux  anciennes  compagnies,  fussent  remis 
à la  nouvelle.vL’oidonnance  divisait  l’académie  royale  de 
médecine  en  trois  sections;  une  de  médecine,  une  de  chi- 
rurgie, une  de  pharmacie.  Elle  la  composait  d’honoraires,  de 
titulaires,  d’associés  et  d’adjoints.  Au  moment  où  nous  écri- 
vons ceci,  nous  comptons  plus  de  trois  années  depuis  l’éta- 
blissement de  l’académie  royale  de  médecine.  Les  hommes 
les  plus  distingués  dans  la  médecine  , la  chirurgie  et  la 
pharmacie,  ont  été  appelés  à composer  celle  académie.  Tous 
ont  répondu  noblement  aux  vues  bienfesantes  du  monar- 
que, par  leurs  efforts  et  parleur  zèle.  Grâce  à leurs  travaux  , 
il  est  permis  d’espérer  qu  une  science  aussi  importante  que  la 
médecine  ne  cessera  pas  de  faire  des  progrès. 

Le  2G  décembre , la  chambre  des  députés  procéda  à la 
nomination  des  candidats  à la  présidence.  Le  côté  droit  ob- 
tint dans  cette  occasion  un  triomphe  éclatant.  Trois  île  ses 
membres.  MM.  bavez  , Bellart  et  Benoît,  eurent  un  nombre 
considérable  de  voix;  après  eux  , ce  furent  MM.  de  ffonald 
et  de  Bouville  qui  en  eurent  le  plus.  MM.  Royer-Collard  , 
Dupont  ( de  l’Eure),  Courvoisier,  Lafitte,  etc.  , portés  par 
le  côté  gauche , 11e  réunirent  que  peu  de  suffrages.  Tels 
étaient  les  premiers  effets  des  modifications  introduites  dans 
le  système  électoral.  Le  lendemain , parmi  les  cinq  candidat» 
île  la  chambre  , Sa  Majesté  choisit  M.  Bavez. 

Le  2q  décembre,  la  trlambre  des  députés  entendit  la 
lecture  de  l’adresse  au  Roi;  elle  l’adopta  telle  qu’elle  avait 
été  rédigée  par  la  commission.  Un  membre  du  côté  gauche, 
1W . le  comte  Foy , avait  demandé  vainement  qu’aux  mots 
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épurer  les  moeurs  par  un  système  d’éducation  chrétienne  et 
monarchique , on  a|outât  celui  àetconstilutionnclle.  L’a- 
dresse fui  présentée  au  Roi , le  i".  janvier  1831.  On  dit  que 
le  côté  gauche , à l’occasion  de  la  discussion  de  cette  adresse , 
renouvela  ses  plaintes  au  sujet  de  l’irrégularité  des  élections. 
Un  dit  aussi  que  le  côté  droit  commença  en  même  temps 
son  plan  d’attaque  et  d’accusations  contre  le  ministère. 
Tout  annonçait  qu’il  serait  difficile  aux  ministres  de  se  sou- 
tenir long-temps. 

1821.  Une  année  s’était  à peine  écoulée,  depuis  que  le 
poignard  d'un  assassin  avait  ravi  à la  France  l’infortuné  duc 
de  Berri , lorsque,  le  27  janvier,  un  attentat  nouveau,  di- 
rigé contre  la  famille  royale,  fut  commis  dans  le  palais  même 
où  elle  réside.  Vers  environ  cinq  heures  du  soir , une  forte 
détonation  fut  entendue  tout  près  des  appartements  de  Ma- 
dame. Elle  était  l’effet  de  l’explosion  d’un  baril  de  six  livres 
de  poudre  , qu’un  scélérat  insolent  avait  placé  sur  le  pallier 
d’un  escalier  dérobé , entre  un  coffre  4 bois  et  la  muraille. 
Elle  ne  produisit  heureusement  d’autre  niai  heur  que  de  briser 
beaucoup  de  carreaux  et  d’arracher  quelques  feuêtresde  leurs 
ferrements.  Bientôt  on  vit  accourir  au  château  , le  préfet  de 
police,  le  procureur-général  et  le  premier  avocat-général. 
Ces  magistrats,  tout  remplis  encore  d’alarme  et  d’effroi , in- 
terrogèrent les  employés  de  service.  Cet  interrogatoire  11e 
leur  offrit  aucun  indice  du  crime.  Les  débris  du  baril  furent 
retrouvés;  on  11e  put  d’abord  se  procurer  d’autre  renseigne- 
ment qui  mît  sur  la  voie  du  coupable.  Le  29  janvier  , M.'le 
garde-des-sceaux  reçut  ordre*) u Roi  d’aller  rendre  compte  de 
cet  événement  à la  chambre  des  députés.  Sa  grandeur  le  si- 
gnala comme  un  exces  d’audace  et  de  perversité  qui  s’atta- 
quait san>  cesse  à tout  ce  que  la  France  avait  de  cher  et  de 
sacré  , qui  voudrait  perpétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes, 
qu’avait  trop  justement  excitées  l’assassinat  du  duc  de  Berri. 
Elle  annonça  que  de  sévereset  d’aclivcs  recherches  allaient  être 
faites,  pour  tâcher  de  découvrir  les  auteurs  d’un  si  horrible 
attentat.  Elle  finissait  ainsi  son  message  : « Quant  «à  l’esprit 
» perturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes,  il  sera  vaincu 
» par  la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoueront  contre 
» l’inaltérable  fidélité  de  la  nation  et  des  chambres  , contre 
« l’union  durable  qui  existe  entre  elles  et  le  Roi.  » 

Les  cris  de  vive  le  Roi  ! vivent  les  Bourbons  ! se  firent 
entendre  à plusieurs  reprises  et  avec  une  grande  vivacité, 
lorsque  M.  le  garde-des-sceaux  eut  achevé  de  parler.  Soudain 
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commissaires  chargés  delà  rédiger,  far  eut  tous  choisis 
dans  le  côte'  droit.  L’un  d’eux',  M.  le  comte  delà  Bourdou- 
naye,  témoigna*  le  dé$ir  que  cette  adresse  fût  rédigéé^Sÿifc 
, uti  esprit  un  peu  hostile  contre  les  ministre^  $*ïa  négli- 
gence desquels  quelques  hommes  exagérés  reprMjaiéttt  fat- 
tentat  qui  avait  eu  lieu  dans  le  palais  dû  roi.  Elle  i en  formait 
des  expressions  qui  semblaient  accusatrices  contre  le  parti  ,, 
dont  les  membres  du  côté  gauche  étaient  considéré  connue 
les  organes  et  les  défenseurs  : aussi  MM.  Benjamin-Conÿtâjb*^ 
Alexandre  de  Laineth,  le  comte  Foy  , de  Girardin  , d(*  Map- 
çay  et  Casimir  Perrier  en  demandèrent-ils  la  suppression  Jïts 
ne  l’obtinrent  point.  L’adresse  fut  votée  par  deux  ceul  q^p* 
rante-quatre  voix  sur  deux  cent  soixante-six  Les  jburs  sui- 
vants furent  marqués  par  l’explosion  cFautres  péjfcirds 
environs  des  Tuileries , et  jusques  dans-un  corridor  dt?  la 
trésorerie  royale.  Bientôt  la  police  arrêta  un  individu  soup- 
çonné d’atoir  commis  le  premier,  attentat.  Il  se  nommait 
Neveu.  Lorsqu’on  allait  l’interroger,  il  se  coupa  laj'orge  avec 
un  rasoir.  Était-il  réellement  l’auteur  du  crfme?  cest  ce  qnei 
l’histoire  ne  pourra  jamais  affirmer;  car  les  papiers  trouvés 
chez  lui  n’en  fournissaient  aucun  indice. 

Depuis  sept  anS,  le  gouvernement  représenfatifexistart  ert 
France,  et  l’administration  départementale  n’était  peint, en- 
core établie  sur  dés  principes  en  harmonie  avec  ce  gouver- 
nement. Le  ministère  présenta  enfin,  le  a3  février, 
bre  des  députés,  un  projet  de  loi  relatif  à cet  objet.  IFwrèsjjiç 
projet , les  communes  étaient  divisées  en  commune?  ruïaîfs 
et  en  communes  urbaines  ; dans  les  premières , les  préfets* 
nommaient  le  maire  et  les  adjoints  , et  la  nomination  du 
conseil  municipal  étaitatu  ibuée  à une  assemblée  qûire  com- 
posait des  membres  du  conseil  municipal  existant,  'des  indi- 
vidus les  plus  imposés  en  nombre  égal  à celui  des  membres 
du  conseil  et  des  doyens  des  ordres  i-oyaux  de  Saint-Louis  , 
de  la  Légion  d’Honneur  et  du  mérite  militaire;  da^,-  les  se- 
condes, excepté  la  capitale  pour  laquelle  était  cjpé  un  i-é-» 
gimb  particulier,  le  Roi  nommait  le  maire  ef  les  adjoints  , et 
les  conseils  municipaux  l’étaient  par'  une  i-tfeinhjée  coniç 
poslb  des  membres  du  conseil  municipal  existant,  d’un  nom- 
bre égal  des  personnes  les  plus  imposées,  et  de  yOtàblA 
choisis  par  le  gouvernement  parmi  les  magistrats,  les  négo- 
ciants, les  avoeats , les  artistes  et  les  chefs  ou  syndics  des  corps 
d’artS  et  métiers,  dans  un  nombre  égal  et  même  double  de  celui 
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des  conseillers  municipaux  et  des  plus  imposés  ; enfin  , des  as- 
semblées composées  dans  le  même  système,  étaient  chargées 
d’élire  des  candidats  parmi  lesquels  le  gouvernement  choisi- 
rait les  membres  des  conseils  de  département  et  d’arron- 


régime  municipal , qu'il  s'éleva  de  toule  part 
lui  des  critiques  pleines  d’amertume  et  de  vivacité.  Un  tel 
système  paraissait  trop  peu  favorable  aux  intérêts  locaux.  Le 
i3  avril  , la  commission  , chargée  d’examiner  le  projet  des 
ministres,  fit  son  rapport.  Il  contenait  des  modifications,  mais 
conçues  dans  un  sens  plus  avantageux  à l’aristocratie  qu’au 
gouvernement  ; ni  le  projet,  ni  les  modifications  qu’il  subis- 
sait ne  pouvaient  guère  obtenir  l’assentiment  de  fa  majorité 
des  chambres.  Le  ministère  vitqueson  projetauraità  résister 
à une  trop  forte  opposition  , ■ et  il  le  retira.  Depuis  ce  mo- 
ment , aucun  autre  projet  n’a  été  présenté  , et  la  France  at- 
tend encore  une  loi  qui  règle  définitivement  un  si  important 
objet. 

Nous  avons  vu  quelle  horrible  mort  d’obscures  scélérats 
avaient  fait  subir  au  maréchal  Brune , à son  passage  à Avi- 
gnon en  i8i5.  Son  infortunée  veuve  avait  invoqué  la  pt;- 
nition  de  ses  meurtriers.  On  fit  droit  à sa  demande.  Ce  n’est 
point  sous  le  règne  des  Bourbons  que  la  justice  peut  être 
refusée.  L’un  des  principaux  assassins  du  maréchal  Brune 
arrêté  et^  1820  , avait  été  traduit  devant  la  cour  de  Riom.  Il 
se  nommait  Gundon  , dit  Roquefort,  c’était  un  porte-faix. 
Madame  la  maréchale  se  rendit  à Riom  , accompagnée  d’un 
avocat  de  Paris, M.  Dupin.  Les  plaidoiries,  commencées  dès 
les  premiers  jours  de  février  1821 , furent  terminées  le  a5  de 
ce  mois.  L’affreux  Roquefort  fut  condamné  au  supplice  des 
assassins.  La  cour  ordonna  que  les  registres  de  l’état-civil  où 
la  mort  du  maréchal  Brune  avait  été  présentée  comme  un 
suicide  , fussent  rectifiés.  Madame  la  maréchale  ne  voulut  au- 
cuns dommages  et  intérêts.  Elle  n’avait  poursuivi  que  le 
»m3Qrtre  de  son  malheureux  époux. 

Le  27'février,  le  Roi  rendit,  touchant  l’instruction  publi- 
que, une  ordonnance  dont  plusieurs  articles  méritent  d’être 
connus.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  était  main- 
tenu , sauf  quelques  modifications  ; les  vingt-six  académies 
du  royaume  étaient  divisées  en  trois  arrondissements;  Paris 
n’en  formait  qu’un , sous  la  direction  d’un  recteur  nonuné 
par  le  Roi.  Cette  ordonnance  déclarait  que  la  religion  , la 
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monarchie , la  légitimité  et  la  charte  étaient  les  bases  de 


l’éducation  des  collèges  ; elle  conférait  à l’évêque  diocésain  , 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  religion , le  droit  de  surveil- 


lance sur  tous  les  collèges  de  son  diocèse  •,  elle  lui  conférait 
en  même  temps  le  droit  de 'provoquer,  auprès  du  conseil 
royal  de  l’instruction  publique,  les  mesures  qu’il  aurait  ju- 
gées nécessaires.  L’enseignement  était  déclaré  uniforme  dans 
tous  les  collèges.  L’article  20  portait  que  des  médailles  d’or 
seraient  distribuées  aux  professeurs  qui  se  seraient  distin- 
gués par  leur  conduite  religieuse  et  morale,  et  parleurs  suc- 
cès dans  l’enseignement , et  que  les  noms  de  ces  professeurs 
seraient  mis  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  L’article  suivant 
portait  que  les  maisons  particulières  d’éducation  qui  se  se- 
raient distinguées  par  leur  direction  morale  et  religieuse  , 
et  par  la  force  de  leurs  études  . pourraient  être  converties 
en  collèges  de  plein  exercice  par  le  conseil  royal’, 'sans  cesser 
d’appartenir  à des  particuliers.  Enfin  , cette  utile  et  mémo- 
rable ordonnance  établissait  des  écoles  normales  partielles 
auprès  des  collèges  royaux  de  Paris  , et  du  collège  royal  du 
cbef-lieu  de  chaque  académie. 

Le  temps  était  venu  de  payer  le  premier  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation , créées  par  la  loi  du  zh  mars 
1817,  et  depuis  évaluées  à 3oo  millions.  Pour  subvenir  à ce 
paiement , le  ministre  des.  financés  présenta  , le  ,j.6  janvier 
1821 , à la  chambre  des  députés  , un  projet  de  loi  qui 'ou- 
vrait à son  ministère  un  créait  en  rentes  de  3. 88/,, 828  francs , 
et  l’autorisait  en  outre  à émettre,  jusqu’à  la  concurrence  de 
la  somme  de  60  millions  , des  annuités  remboursables  à rai- 
son de  10  millions  par  an  en  six  années , de  1821  à 1826. 
Le  trésor  s’engageait  à pourvoir  au  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  affectés  à ces  annuités,  sans  aucun  surcroît  de  dépen- 
des, elle  ministre  (M.  Roi),  à rendre  compte  à la  chambre 
de  tous  les  crédits  ouverts  : quelques  députés  du  côté  droit 
s’unirent  à ceux  du  côté  gauche  pour  repousser  les  proposi- 
tions du  gouvernement.  Malgré  cette  étrange  union  , le  pro- 
jet de  lot  passa  à la  majorité  <!q  deux  cent  quarante-sept  vo- 
tants contrevent  quatorze. La  majorité  qu’il  obtint  à la  cham- 
bre des  t)airs,.lc  7 mars,  fut  bien  plus  forte  encore.  Lé  8 
mars  , il  reçut  la  sanction  royale.  Malgré  les  prédictions 
qu’avaient  faites  les  deux  çôtys  dqÛpppositiqn  , les  annuités 
créées  par  celte  loi  furent  reçues  par  les  créanciers  avec  beau- 
coup d empressement. 

• Tandis  qu’une  révolution  semblable  à celle  qui  avaitebangé 
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la constitution  du  itjfnumc  de  Naples  , éclatait  dans  le  Pié- 
mont, la  ville  de  Grenoble  fut  un  moment  troublée  par  une 
sédition  populaire^fetle  sédition  était  l'effet  de  fausses  nou- 
velles régan  Juos  par  la  plus  criminelle  malveillance.  On  pré- 
tendait <jue  le  Roi  avait  abdiqué  ; qu’un  gouvernement  pro- 
visoire avait  été  Organisé  à Pa^is;  que  le  duc  d’Orléans  en 
avait  été  çréé  le  chef  sou»  leJtjtre  de  régent.  On  prétendait , 
en  outre-j  que  la  constitution  de  1791  avait  été  proclamée. 
Ces  bruits  causèrent  une  vive  agitation  dans  Grenoble  ; le  20 
mars  , au'  matin , un  attroupement  de  cinq  à six  cents  per- 
sonnes. se  rend  en  tumulte  à l’iiôtel  de  la  préfecture  , pour 
avoir  des  infonnationsxcrtaines  sur  la  révolution  que  l’on 
croit  avoir  été  o pétée  à Paris,  Le  préfet  de  l’Isère,  M.  le  baron 
(l’Haiisscz , donne  vainement  aux  séditieux  l’assurance  que 
la  capitale  n’a  pas  cessé  de  jouir  d’une  profonde  tranquillité, 
f.n  se  retirant,  ils  font  entendre  les  cris  de  vive  la  constitu- 
tion de- 1791  , à las  la  charte  ils  marchaient  sous  un  dra- 
peau üitôloie.  Le  lieutenant-général  Pamphile-Lacroix,  gou- 
verneur de  la  division,  a bientôt  réuni  sous  les  armes  la 
garnison  de  Grenoble;  il  marche  contre  les  mutins;  il  les 
disperse  stfns  ^prouver  le  moindre  obstacle:  ils  11e reparurent 
pas.  La  ville  fut  déclarée  en  état  de  siège  pendant  huit  jours. 
M.  le  préfet  d’Hausscz avaitcontiibué  à cet  heureux  résultat. 
Le  2 avril,  S.  M.  prononça  la  dissolution  de  la  faculté  de 
droit:  cet  acte  était  fondé  sur  ce  que  beaucoup  d'étudiants 
avaient  été  remarqués  parmi  les  séditieux.  Le  général  Panr- 
phiJc-Lacroix  reçut,  pour  récompense  de  sa  conduite,  le 
grand  cordon  de  ,1a  Légion-d’IIouneur.  Lorsqu’il  dispersa 
l'attroupement  deS  séditieux,  il  en  avait  fait  arrêter  un  cer- 
tain, nombre  ; ceux-ci  furent  punis  par  un  emprisonnement 
de  quelques  mois.  Depuis  ce  temps,  la  tranquillité  de  Gre- 
noble ne  fut  plus  troublée.. Ün  apprit  a cette  époque,  à Pa- 
ris . la  défaite  des --Napolitains  à ÏViéti.  Cette  nouvelle  , com- 
muniquer sur-le-champ  çux  syndics.dcs  agents  de  changé 
avant  l'ouverture  delà  bourse  , produisit  une  hausse  sensible 
dans  les  fonds.  a _ 

Le  4 avril  1821.  une  ordonnances  oyalc  appçla  quarante 
mille  homnics  sur  la  classe  de  1830.  L’époque  île  leur-  misé 
en  .activité  devait  être  ultéri/y renient  fixée:  **,  W' 

Témoins  des  désordres  et  du  scandale  qui  éclataient  chaque 
jour  dans  la  chambre  desdéputéS , Ét  voyant  que  le  réglement 
était  impuissant  pour  les  arrêter,,  MW.  Sirieys  dc  \layrinhac 
et  Maine  de  Riran  avaient  demandé"  qujjj  y fût  fait  des  chau- < 
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gements  ; ils  voulaient  qu’à  la  demande  d’un  député,  un  ora- 
teur pût  être  censuré  ; que  si  cette  demande  était  "appuyée  , 
e^e  fût  mise  aux  voix  ; q^e  si  la  censure  était  prononcée,  elle* 
fût  inscrite  au  procès-verbal^ que  l’orateur  censuré^ie  pût 
continuer  sbn  discours  , ni  parler  de  nouveau  dans  la  même 
séance  • que  s’il  demandait  à se  justifier  avant  que  la  censure 
eut  ete  mise  aux  voix , la  parole  lui  fût  accordée  ; enfin , 
qu’aucun  membre  de  la  chambre  ne  pût  être  entendu  contre 
la  censure.  M.  le  garde-des-sceaux  fit  prendre  en  considéra- 
tion une  proposition  si  sage;  elle  commença  d’être  discutée 
dès  les  premiers  jours  d’avril;  beaucoup  de  députés  furent 
entendus  pour  et  contre.  Les  membres  les  plus  exaltés  du 
C mirent  autant  de  vivacité  à la  repousser  que  ceux 

même  du  côté  gauche:  les  uns  et  les  autres  prétendaient 
qu’une  semblable  mesure  était  une  tyrannie  véritable , et 
qu  elle  enlevait  aux  députés  la  liberté  qui  leur  était  nécessaire 
pour  exprimer  leurs  opinions.  La  proposition  de  MM.  Sirieys 
et  Biran  avait  subi  quelques  modifications  , jugées  nécessaires 
par  la  commission qniavaitétécliargéede  l’examiner.  La  plus 
remarquable  conférait  au  président  seul  le  droit  de  rappeler 
un  orateur  à l’ordre  ou  à la  question.  Ce  fut  aussi  cette  modi- 
fication qui  fut  le  plus  vivement  attaquée.  M.  le  garde-des- 
sceaux soutint  qu’elle  était  dans  l’intérêt  de  la  minorité  , et 

Sue  c était  par  ce  seul  moyen  qu’elle  n’avait  rien  à redouter 
e la  majorité.  Mais  les  adversaires  répliquaient  que  si  lepré- 
sident  était  impartial  de  caractère,  il  ne  l’était  point  de  po- 
sition, et  qu’ainsi  les  ministres  pourraient  étouffer  la  voix  de 
quiconque  leur  déplairait.  Enfin, -le  n avril,  les  article» 
additionnels  au  réglement  de  la  chambre,  au  nombre  de 
trois,  frirent  adoptés  à la  majorité  de  cent  soixante-dix-sept 
voix  contre  cent  trente-trois.  Ce  résultat  montre  combien  la 
victoire  avait  été  disputée. 

Par  la  loi  du  a3  avril,  le  budget  de  l’exercice  de  1819  fut 
définitivement  réglé.  Il  fixait  les  crédits  à la  somme  de  863 
millions  853,109  francs;  et  les  recettes  à celle  de  868  mil- 
lions 312,572  francs  ; d’où  il  résultait  un  excédant  de  4 mil- 
lions 45<)i4G3  francs,  qui  fut  affecté  et  transporté  au  budget 
des  recettes  de  l’exercice  de  1821.  C’est  à l’époque  où  celte 
Ioi‘était  discutéedans  IsKhambre  élective,  que  se  passaient  les 
; événements  de  Naples  et  de  Piémont.  Ces  événements  don- 
nèrent lieu  a de  nouvelles  et  violentes  attaques  contre  le  mi- 
lîjipère^le  côté  droit  et  le  côté  gauçne  lui  adressèrent) les  plus 
.ime^s  reproches  sur  la  politique  qu’il  suivait,  m^is.  chacun 
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dans  des  vues  opposées.  Les  royalistes  prétendaient  que.  par 
la  versatilité  de  ses  principes  et  ses  mauvaises  mesures  . il 
avait  provoqué  lui-même  les  révolutions  qui  troublaient  l’Eu- 
rope ; les  libéraux , au  contraire , lui  fesaient  un  crime  de 
la  neutralité  que  gardait  la  France  dans  de  telles  conjonctu- 
res. M.  Caumartin  commença  l'attaqué  ; M.  le  général  Do- 
nadieu  lui  succéda , et  fut  si  violent  dans  ses  insinuations  , 
que  la  chambre  refusa  l’impression  de  son  discours  : c’était 
là  une  mesure  qui  ne  frappait  qne  rarement  la  partie  de  la 
chambre  où  siégeait  le  véhément  général.  Vinrent  ensuite  les 
généraux  Taravre  ctdeMarçay,  appartenant  au  côté  oppo^tj 
ils  révoltèrent  la  chambre  parles  discours  qu’ils  prononcè- 
rent ; ils  allèrent  jusqu’à  attaquer  la  souveraineté  du  Roi  et 
la  légitimité  de  son  gouvernement.  Le  second  fut , d’une 
commune  voix , rappelé  à l’ordre.  Ce  fut  M.  Pasquier,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  se  leva  pour  défendre  la 
politique  du  gouvernement;  il  soutint  quelle  était  toute  em- 
preinte de  sagesse  et  de  modération.  La  discussion  du  budget 
rentra  alors  dans  la  question  financière;  le  projet  n’eut  con- 
tre lui  que  quarante-sept  voix.  Ce  qui  avait  surtout  animé 
les  membres  du  côté  gauche  contre  les  ministres,  c’était  la 
nouvelle  qu’on  avait  reçue  dans  les  derniers  jours  de  mars  , 
du  renversement  des  cortès  à Naples.  La  loi  des  comptes  de 
1819  ne  donna  lieu,  dans  la  chambre  des  pairs  , à aucun 
débat  étranger  aux  finances;  elle  y réunit,  le  21  avril, 
l’unanimité  des  suffrages. 

Nous  allons  faire  trêve  un  moment  aux  débats  législatifs , 
pour  parler  d’une  imposante  et  religieuse  cérémonie.  Gnq 
mois  s’étaient  écoulés  depuis  l’heureuse  naissance  de  cet  en- 
fant auguste  donné  par  le  ciel  à la  patrie  ; tout  était  préparé 
pour  lui  donner  le  premier  sacrement  du  chrétien;  toutes  les 
bonnes  villes  du  royaume  avaient  envoyé  des  députations; 
la  calhédrale  de  Notre-Dame  avait  été  decoréeavec  une  ma- 
gnificence qu’elle  n’avait  pas  connue  depuis  long-temps.  Le  , 
3o  avril,  S.  M.  passa,  au  Chainp-de-Mars , la  revue  de  la 
garde  royale  et  de  la  garnison  de  Paris , et  des  spectacles 
gratis  furent  donnés  au  peuple  de  Paris  sur  tops  les  théâtres. 

Le  lendemain,  i*r.  mai,  le  Roi  sortit  de  son  palais,  entouré 
d’un  immense  et  brillant  cortège;  if  avait  auprès  de  lui  les' 
membres  de  sa  royale  famille  ; il  fut  salué  sur  Son  passage 
par  les  continuelles  acclamations  de  vive  le  Roi  ! La  céré- 
monie du  baptême  commença  immédiatement  après  son  ar- 
rivée à Notre-Dame.  Le  parrain  du  royal  enfant,  S.  M.  le  roi 

v, 
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des  Deux-Siciles , était  représenté  par  S.  A.  R.  Monsieur , 
et  la  marraine,  par  l’auguste  fille  de  Louis  XVI.  Lorsque 
S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux  eut  été  baptisé,  S.  Èm.  le  cardi- 
tial  de  Talleyrand-Périgord  , qui  fesait  lui-même  la  cérémo- 
nie , présenta  le  jeune  prince  a Sa  Majesté , et  lui  adressa  un 
discours  dont  nous  transcrivons  la  dernière  phrase  : « La  re- 
» ligion  , sire  , remet  entre  vos  mains  ce  depot  si  précieux  , 
» chargé  de  ses  bénédictions  et  de  ses  espérances;  elle  lé 
•>  confie  à Votre  Majesté  pour  lui  apprendre,  par  ses  leçons 
» et  par  ses  exemples,  ce  que  l'église  doit  se  promettre  d’un 
» Roi  très-chrétien.  » Dans  sa  réponse , le  Roi  invita  le 
clergé  à prier  le  ciel  pour  que  l’auguste  enfant  justifiât  le 
bienfait  de  sa  naissance  et  consacrât  sa  vie  au  bonheur  delà 
France  et  à la  gloire  de  la  sainte  religion  du  Christ.  L’acte 
de  baptême  fut  signé  ensuite  par  la  famille  royale  et  par 
quelques-uns  des  premiers  personnages  de  l’Etat.  Ce  beau 
jour  fut  marqué  par  le  mariage  de  seize  jeunes  filles  dotées 
sur  les  revenus  de  Paris , et  par  des  fêles  magnifiques  don- 
nées au  peuple  de  la  capitale. 

Le  4 mai , fut  promulguée  une  loi  réclamée  depuis  long- 
temps par  la  justice  et  l’humanité.  L’art.  35 1 du  code.;d’ins- 
truction  criminelle  était  modifié  par  cette  loi  de  la  manière 
suivante  : « A l’avenir,  et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
» ticle  35 1 du  code  d’instruction  criminelle,  les  juges  seront 
» appelés  à délibérer  entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury 
j»  formée  à la  majorité,  l’avis  favorableà  l’accusé  prévaudra, 
» toutes  les  fois  qu’il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
» juges.  » Qui  croirait  qu’une  disposition  législative  qui  était 
si  favorable  aux  accusés , dût  trouver  des  adversaires  dans 
les  deux  chambres?  11  s’en  trouva  pourtant , et  qui  motivè- 
rent leur  opinion  sur  ce  que  le  principe  de  l'institution  du 
jury  était  corrompu  par  l’adjonction  des  juges. 

Durant  plusieurs  jours,  le  baptême  de  monseigneur  le  duc 
de  Bordeaux  fut  célébré  sur  tous  les  points  du  royaume,  avec 
une  allégresse  inexprimable.  Pendant  ce  temps-là,  le  rocher 
de  Sainte-Hélène  , triste  et  dernière  retraite  de  Napoléon  Bo- 
naparte, se  couvrit  d’un  crêpe  funèbre.  L’hoinme  extraordi- 
naire, qui  avait  si  long-temps  réglé  les  destinées  du  monde, 
succombait  à une  maladie  incurable  qui  avait  emporté  son 
père  à l’âge  de  trente-cinq  ans  (un  cancer  à l’estomac).  Depuis 
plusieurs  années , l’ex-empereur  des  Français  était  en  proie  à 
une  sombre  mélancolie , et  surtout  à un  ennui  insurmonta- 
ble. Ni  la  composition  de  ses  mémoires,  ni  la  conversation 
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•des  compagnons  de  son  malheur,  ni  les  soins  assidus  de  leur 
amitié  fidèle  , ne  pouvaient  le  distraire  du  mal  intérieur  qui 
le  consumait  lentement  ; il  n'y  avait  plus  qu’un  seul  plaisir 
qu’il  pût  goûter  encore,  c’était  celui  du  jardinage.  M.  le  doc- 
teur O’Méara  avait  jugé  qu’il  était  attaqué  d’une  maladie  ilu 
foie  ; il  avait  déclaré  que  le  climat  de  Sainte-Hélène  était  con- 
traire à sa  santé , et  que  s’il  n’était  transporté  sous  d’autres 
cieux  , il  périrait  bientôt  infailliblement.  Les  prédictions  fu- 
nèbres du  chirurgien  anglais  avaient  été  négligées.  Dans  les 
derniers  temps , Napoléon  s’était  plaint  qu’on  lui  eût  refusé 
les  choses  nécessaires , et  qu’on  n’eût  point  exécuté  la  stipu- 
lation qu’on  avait  faite  pour  son  entretien.  Dès  les  premiers 
mois  de  l’année  182 1 , il  perdit  beaucoup  de  son  énorme  em- 
bonpoint ; il  dépérissait  à vue  d’œil.  Vers  le  milieu  du  mois 
de  mars , il  commença  à ne  plus  pouvoir  sortir  de  ses  appar- 
• tements.  A la  fin  d’avril,  son  état  se  trouvait  beaucoup  em- 
piré. Ce  ne  fut  que  le  1".  mai  que  sa  maladie  se  produisit 
sous  des  symptômes  alarmants  ; le  quatrième  jour,  elle  donna 
quelques  signes  d’espérance  j mais  le  lendemain,  5 mai,  a 
six  heures  moins  dix  minutes  du  soir , il  rendit  le  dernier 
soupir,  après  une  agonie  paisible  pendant  laquelle  on  n’avait 
entendu  sortir  de  sa  bouche  que  ces  paroles  sans  liaison  : 

Mon  Dieu la  nation  française mon  fils tête 

armée 

Le  (5  mai,  le  gouverneur  de  Sainte-Hélène,  le  comman- 
dant de  la  station  navale  , et  M.  le  comte  de  Montchenu  , 
commissaire  de  LL.  MM.  le  roi  de  France  et  l’empereui  d’Au- 
triche, allèrent,  accompagnés  d’un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, constater  le  décès  de  Napoléon.  Vers  deux  heures  , 
suivant  le  vœu  qu’il  en  avait,  dit-on,  exprimé,  on  procéda 
à l’ouverture  du  corps,  en  présence  du  professeur  Antomar- 
chi,  médecin  de  Bonaparte,  de  plusieurs  chirurgiens  et  des 
comtes  Bertrand  et  Montholon.  D’après  le  rapport  qui  fut 
dressé  sur  cette  opération  , il  est  constant  que  le  corps  était 
très-gras  ; qu’un  ulcère  pénétrait  l’enveloppe  de  l’estoinac  ; 
que  la  Surface  intérieure  de  cet  organe  présentait , dans  pres- 
que toute  son  étendue,  une  masse  cancéreuse,  et  qu’à  l’excep- 
tion des  adhésions  occasionées  par  la  maladie  de  l’estomac, 
le  foie  n’offrit  pas  une  seule  apparence  malsaine.  Ce  rapport 
fut  signé  par  MM.  Thomas  Shortt,  Arch-Arnolt,  .Charles 
Mitchell,  Francis  Burlou  et  Math  Livingstone  , tous  méde- 
cins ou  chirurgiens  anglais.  Ce  jour  même , le  gouverneur  , 
sir  Hudson  Lowe,  écrivit  au  lord  Bathurst,  poar  lui  rendre 
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compte  de  la  mort  de  sou  prisonnier,  et  lui  annonça  qu’il  le 
ferait  enterrer  avec  les  honneurs  dus  à un  officier-général  du 
rang  le  plus  élevé  ; il  joignit  à sa  lettre  le  rapport  sur  l’ouver- 
ture du  corps.  Après  l'opération  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  le  corps,  revêtu  d’un  uniforme  vert  à parements 
rouges , et  décoré  du  grand-aigle  de  la  Légion-d’IIonneur,  fut 
exposé  à Longwood , sur  un  lit  de  parade , aux  regards  de, 
tous  ceux  qui  voulurent  le  voir;  le  nombre  en  fut  immense - 
l’exposition  dura  trois  jours.  Les  restes  de  Napoléon  tje  furent 
point  embaumés;  une  bière  de  plomb  les  reçut  ; elle  éfait 
recouverte  de  deux  autres  ‘cercueils  , l’un  de  chêne  , l’autre 
d’acajou  garni  d’ébène  noir,  cloués  avec  des  vis  d’argdrft.  Le 
cœur  avait  été  demandé  par  les  comtes  Bertrand  et  Alontho- 
lon  , et  l’estomac,  par  le  médecin  Antomarchi;  leur  demande 
fut  rejetée.  Ces  deux  organes,  mis  dans  deux  boîtes  d’argent 
remplies  d’esprit  de  vin , furent  enfermés  dans  la  bière,  avec 
une  collection  de  monnaies  frappées  sous  les  gouvernements 
consulaire  et  impérial. 

4)«Ce  fut  le  9 mai  que  les  derniers  devoirs  furent  rendus  à 
l’ancien  dominateur  de  l’Europe.  Le  cercueil  qui  contenait 
ses  restes  , et  sur  lequel  on  avait  étendu  le  manteau  qu’il 
avait,  dit-on  , porté  à la  bataille  de  Marengo  , fut  placé  sur 
un  char  traîné  par  quatre  chevaux.  Le  cortège  qui  l’accom- 
pagnait, et  qui  se  composait  des  nobles  et  fidèles  compagnons 
de  l’ejfil  de  Napoléon,  du  gouverneur  de  l’île,  d’une  foule 
d’officiers  anglais,  et  de  trois  mille  hommes  de  la  garnison  , 
se  dirigea  vers  le  lieu  de  la  sépulture  aux  sons  d’une  musi- 
que funèbre,  qu’interrompaient  seulement  le  bruit  des  cloches 
et  du  canon.  La  cérémonie  de  l’inhumation  fut  célébrée  selon 
les  rits  et  les  usages  de  l’église  catholique.  A une  demi-lieue 
de  la  ville,  est  un  vallon  pittoresque  et  riant,  ou  l’on  jouit 
d’un  doux  et  frais  ombrage  ; au  fond  de  ce  vallon , se  trouve 
une  source  d’eau  excellente  , ombragée  de  deux  chênes.  C’est 
en  ce  lieu  que,  selon  le  vœu  qu’il  avait  exprimé,  Napoléon 
Buonaparte  fut  inhumé.  Le  tombeau , qu’on  y avait  creusé  , 
était  bâti  des  matériaux  qu’on  avait  destinés  à la  construction 
de  sa  maison , et  qui  n’étaient  arrivés  que  deux  jours  avant  sa 
mort.  Le  corps  y fut  descendu  par  vingt-quatre  grenadiers  an- 
glais. Oh!  que  les  choses  humaines  subissent  d’étranges  vicis- 
situdes! Pendant  sa  carrière  politique,  Buonaparte  était  l’irré- 
conoiliable  ennemi  du  nom  anglais  , et  c’étaient  des  Anglais  qui 
Lui  rendaient  les  derniers  devoirs  ! Quand  les  chants  religieux 
eurent  cessé,  le  tombeau  fut  scellé  d’une  grande  pierre ren- 
VI.  ta 
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forcée  par  plusieurs  barbeaux  de  fer,  dans  la  crainte  que  le 
corps  ne  fui  enlevé.  Celte  précaution  ne  parut  point  encore 
suffisante;  on' dit  que  quinze  grenadiers  sont  chargés  de  la 
garde  du  tombeau  où  gissent  les  restes  de  l’ex-empereur. 
Ainsi,  Napoléon  semblait  encore  redoutable  après  sa  mort. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Napoléon  Buonaparte 
fut  parvenue  en  Angleterre,  il  se  trouva  dans  la  chambre  des 
communes  des  députés  (ils  appartenaient  au  parti  de  l'oppo- 
sition.) qui  attaquèrent  avec  beaucoup  de  vivacité  les  ri- 
guqprs  dont  il  avait  étéTobjet.  Le  docteur  O’Méara  qui  , 
pendant  long-temps,  avait  donné  des  soins  à Buonaparte, 
profita  de  cette  occasion  pour  rappeler  ses  prédictions.  Le 
rapport  dressé  sur  l’ouverture  du  Corps  , fut  l’objet  de  ses 
critiques;  il  fit  observer  d'abord  que  le  professeur  Anto- 
marchi,  médecin  ordinaire  de  Napoléon,  ne  l’avait  point 
signé;  puis  il  soutint  que  le  cancer  trouvé  dans  1’estoinac  , 
n’était  poipt  héréditaire , et  qu’il  n’eût  point  dû  emporter  le  jp 
malade  en  six  semaines.  Cet  événement  fut  appris  avec  assez 
de  froideutr  en  Autriche.  Des  honneurs  ne  furent  rendus  à 1.  •-> 

mémoire  de  Napoléon  qu’à  Schoènbriiun  , où  on  lui  fit  un 
service  , et  à Panne  où  ou  porta  sou  deuil  pendant  trois 
mois.  Schoënbrüûn  était  la  résidence  de  son  fils,  et  Parme  , 
celle  de,son  épouse.  Ce  fut  un  courrier  extraordinaire  qui  t- 
porta  en  France  la  nouvelle  de  sa  mort  ; elle  fut  aussitôt 
annoncée  par  tous  les  journaux;  l’un  d’eux,  le  Drapeau 
blanc., dont  les  colonnes  étaient  journellement  remplies  de 
diatribesrdu  plus  mauvais  ton , fit , en  donnant  des  détails 
sur  la  mort  de  Buonaparte,  des  réflexions  qui  souilleraient  cct 
écrit,  si.  nous  les  rapportions.  On  ne  voulut  pas  d’abord 
croire  à cette  nouvelle , ceux  du  moins  dont  elle  froissait  les 
affections;  mais,  quand  on  n’en  put  plus  douter,  tous  les 
hommes  à qui  le  souvenir  du  prisonnier  de  Sainte-Hélène 
était  encore  cher,  donnèrent  publiquement  des  signes  de 
douleur.  Les  militaires  surtout , qui  avaient  combattu  sous 
lui , montrèrent  une  tristesse  qu’aucun  homme  de  bien  n’eût 
osé  leuf  reprocher;  car  elle  parut  honorable  aux  yeux  du  jL 
souverain  lui-même.  Le  général  comte  Rapp , grand-maître  ^ 
de  la  garde-robe  de  Sa  Majesté,  avait  donné  des  larmes  à la 
mort  de  sotPancien  général,  de  celui  dont  il  avait  été  aide- 
de-camp  durant  quinze  années.  Le  Roi  en  fut  informé  ; voici 
les  paroles  admirables  qu’il  adressa  au  général  qu  il  avait 
mandé  auprès  de  lui  : « Rapp , je  sais  que  vous  etes  très  - 
«'affligé  de  la  nouvelle  que  j’ai  reçue;  cela  lait  honneur  à 
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* votre  cœur;  je  vous  en  aime  et  vous  estime  davantage.  » 
— « Sire,  répondit  le  comte  Rapp  pleiti  d’émotion  . je  dois 
» tout  à Napoléon,  tout,  jusqUa  l’estime  rt  insqu’aüx  bontés  de 
" Votre  Majesté  et  de  son  auguste  famille.  » Bientôt  il  parut 
une  foule  de  brochures  où  l’on  rendait  un  dernier  hommage 
au  génie  et  aux  exploits  de  Napoléon  , et  des  estampes  où 
son  convoi  était  représenté.  Les  comtes'  Bertrand  et  Mou- 
tholon  , et  M.  Marchand  , exécuteurs  testamentaires  «fès  der- 
nières volontés  de  l'empereur  ,*ne  tardèrent  point  d’arriver 
en  France.  Par  une  ordonnance  du  24  octobre/ Sa  Majesté 
daigna  rétablir  le  général  Bertrand  dans  ses  grades , nés  hon- 
neurs et  son  traitement  de  disponibilité.  Les  compagnons  de 
Buonaparte  furent  honorablement  reçus  par  les  hommes,  de 
tous  les  partis:  tel  était  le  digne  prix  de  leur  noble  fidélité. 
Nous  parlerons  ailleurs  du  testament  de'Napoléon  ; il  uc  sera 
pas  sans  doute  indifférent  pour  le  lecteur  d’en  connaître  au 
moins  les  principales  dispositions. 

La  circonscription  des  arrondissements  électoraux  était 
le  complément  nécessaire  de  la  loi  des.  élections  , rendue  le 
29  juin  1820.  Tel  fut  l’objet  d’une  loi  que  Sa  Majesté  sanc- 
tionna le  iG  mai.  La  France  était  divisée- en  quatre-vingt-six 
Appartements  ; sept  d’entre  eux  n’avaient,  d’après  la  loi, 
qu  un  collège  électoral.  Les  soixante-dix-neuf  autres  départe- 
ments comptent  trois  cent  trénte-ciuq  arrondissements,-  la 
loi  nedeur  accordait  que  deux  cent  quarante-sept  collèges 
électoraux.  Les  conseils  généraux  de  département , à cause  de 
leurs  connaissances  locales  , avaient  été  consultes  pour  celle 
division.  Les  ministres  n’avaient'i proposé  de  modification 
que  pour  onze  départements.  La  chambré  des  députés  11e 
fit  que  très-peu  d’amendements  au  projet  du  gouvernement, 
et  l’adopta  à une  majorité  de  deux  cent  dîx-neuf  voix  contre 
quatrervingt-trois , après  une  discussion  fort  vive  ,-  où  M.  Bi- 
gnon; député  du  côté  gauche,  avait",  par  scs  digressions 
violentes  I;  mérité  d’çtrc  rappelé  a l’ordre.  La  loi  subit’ deux 
modifications  à la  chambre  des  pairs  / lesquelles  furent  ap- 
prouvées par  la  chambre  élective  par  une  majorité  consi- 
dérable. 

Le  lieutenant-général*  baron  Ç rayer  et  le  maréclial-de- 
camp  baéon  Amcil  avaient  été,  eiY"  lS  iG , condamnés  parcon. 
tmaacé  à la  peine  de  m’ort.  Quelque^  années  après  , ils  rentrè- 
rent en  France!,  et  se  remirent  à la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. *Une  nouvelle  procédure- fut  instruite  contre 
eux;  mais,  le  a5  juin  1821  , Sa  Majesté  déclara  compris 
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tlans  l’amnistie  du  12  janvier  t8i6,  les  faits  qui  leur  étaient 
imputés,  et  les  rétablit  dans  leurs  grades  et  leurs  honneurs. 

Les  lois  du  14  décembre  i8i/t,  du  16  juillet  1819  et  du 
7 juin  1820,  avaient  mis  des  restrictions  à la  liberté  des 
grains,  lesquelles  paraissaient  propres  à encourager  le  plus 
possible  l’agriculture  française.  Cette  législation  ne  tarda 
point  à devenir  insuflisantc.  Le  prix  des  grains  avait  beau- 
coup baissé  dans  les  provinces  agricoles  du  Midi,  et  cette 
baisse  était  évidemment  le  résultat  de  l’arrivée  d’une  grande 
quantité  de  grains  venus  dçs 'Etats-Unis  et  de  la  Krimée.  Les 
propriétaires  élevèrent  de  vives  réclamations.  L’agriculture 
était  tombée  dans  le  découragement.  Le  gouvernement  s’em- 
pressa de  remédier  à cét  état  de  choses.  Il  présenta  à la  cham- 
bre élective , par  l’organe  de  S.  Exc.  le  ministre  de  l’inté- 
rieur un  projet  de^loi  par  lequel  de  nouvelles  restrictions 
étaient  mises  à l’exportation  des  blés  indigènes  et  à l’impor- 
tation de  ceux  de  l’étranger.  La  commission,  à laquelle  ce 
projet  fut  renvoyé,  y fit  de  si  nombreux  amendements,  qu’il 
se  trouva  presque  entièrement  changé.  La  chambré  adopta  , 
le  4 mai , le  travail  de  sa  commission  , à l’exception  seule- 
ment d’un  article  qui  portait  que  le  tableau  régulateur  des 
marchés  11e  pourrait  être  changé  que  par  des  dispositions 
législatives.  La  nouvelle  loi  avait  réuni  une  forte  majorité 
dans  la  chambre  élective;  elle  en  réunit  une  beaucoup  plus 
grande  à celle  des  pairs.  Sa  Majesté  lui  accorda  sa  sanction  le 
4 juillet  1821.  D’après  cette  loi',  les  départements  frontières 
de  la  France  étaient  divisés  en  quatre  classes  , par  rapport  à 
l’exportation  et  à I importation  des  grains.  Elle  fixait  les  cas 
qui  donneraient  lieu  à Pinterdiçtion  de  l’exportatiou  des 
blés  indigènes  et  de  l’importation  des  blés  étrangers.  Elle 
fixait  aussi  les  cas  où  Je  premier  et  le  second  droit  supplé- 
mentaire établis  par  la  loi  du  16  juillet  seraient 

exiges  pour  les  grains  importés.  II  est  une  remarque  imjior— 
tante  à faire  à l occasion  de  la  loi  des  grains  , c’ést  qu’elle  fut 
discutée  à la  chambre  des  députés  avec  un  calme  qui  ne  lui 
était  point  ordinaire.  Les  passions  semblaient  y avoir  fait 
une  trêve;  malheureusement,  elles  ne  devaient  pas  tarder 
long-temps  à renouveler  leurs  violentes  luttes. 

Nous  allons  parler  d’une  mesure  politique  (la  loi  relative 
aux  pensions  ecclésiastiques  ) dont  la  discussion  fut  longue  , 
et  fournit  aux  différents  partis  dont  les  chambres  se  com- 
posaient, l’occasion  de  manifester  vivement  la  différence  de 
leurs  passions , de  leurs  principes  et  de  leurs  vues.  Quatr  e 
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mille  vicaires  ne  recevaient  de  l’État  que  a5o  francs  de  pen- 
sion , et  , par-là  , devaient  attendre  des  communes  des  in- 
demnités onéreuses  pour  elles.  Trois  cent  cinquante  villages 
étaient  prives  de  pasteurs.  Il  y avait  un  grand  nombre  d’é- 
gln.es  a construire  ou  à réparer.  Cinquante  archevêques  et 
eveques  ne  pouvaient  suflire  en  France,  pour  surveiller  les 
travaux  apostoliques  des  nombreux  pasteurs  du  second  ordre. 
Lest  par  des  considérations  de  ce  genre  que  le  gouverne- 
ment appuya  le  projet  de  loi  qu’il  présenta  , le  21  avril,  à la 
chambre  des  députés,  et  par  lequel  il  proposait  d’affecter  les 
pensions  ecclesiastiques , annuellement  éteintes  par  le  décès 
des  pensionnaires,  a la  dotation  de  douze  nouveaux  sièges 
épiscopaux  dont  la  circonscription  serait  concertée  avec  le 
sï.nt-siege  de  manière  qu’il  n’y  eût  pas  plus  d’un  siège 
épiscopal  dans  chaque  département.  Les  sommes  provenant 
de  1 extinction  des  pensions  ecclésiastiques  devaient  être 
aussi  aftectees  a 1 amélioration  du  sort  des  ecclésiastiques  et 
des  anciens  religieux  et  religieuses;  à la  réparation  des  ca- 
thédrales des  batiments  des  évêchés  , des  séminaires  et  des 
autres  édifices  du  clergé  diocésain.  L'examen  de  ce  projet  de 
ioi  lut  confie  a une  commission  toute  choisie  dans  les  rangs 
du  cote  droit.  Elle  prit  M.  de  la  Bourdonnaye  pour  organe. 
Lelui-ci , dans  son  rapport,  attaqua  vivement  les  vues  du 
ministère  , et  proposa  des  changements  essentiels  à l’art.  2 de 
leur  projet , article  par  lequel  il  n’était  établi  qu’un  seul  siège 
dans  chaque  departement.  L'article  substitué  à celui-ci  par  la 
commission,  portait  que  les  fonds  , résultant  de  l’extinction 
des  pensions  ecclésiastiques  , seraient  employés  à la  dotation 
actuelle  douze  sièges  épiscopaux  ou  métropolitains,  et 
a celle  a autres  sièges  dans  les  villes  où  le  Roi  le  jugerait 
necc«<zr/-e.  Il  était  clair,  par  ces  modifications  , que  l’inten- 
tion des  commissaires  était  doter  aux  chambres  toute  coopé- 
ration à 1 établissement  des  sièges  épiscopaux.  Ces  principes 
u,ent  combattus  avec  talent  par  les  ministres,  et  notamment 
par  M.  Lamé.  Le  gouvernement  voulait  que  le  nombre  des 
sieges  épiscopaux  fût  légalement  limité.  La  commission  tint 
erme,  et  inalgié  la  vive  opposition  quelle  rencontra  dans 
e cote  gauche  et  dans  les  orateurs  du  gouvernement,  elle 
lit  triompher  en  partie  ses  vues.  Elle  obtint  la  suppression 
de  la  clause  qui  consacrait  l’établissement  d’un  siège  unique 
par  departement.  Relativement  à l’érection  successive  des 
sieges  dont  le  Roi  concerterait  la  circonscription  avec  le 
samt-siege,  elle  consentit  que  ie  nonüffe  en  fût  fixé  à dix- 
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huit.  Quatre-vingt-quatre  oratéurs  avaient  été  entendus  du- 
rant le  cours  de  cette  discussion.  Les  membres  du  côté 
gauche  proposèrent , le  21  mai , deux  amendements  impor- 
tants qui  furent  rejetés.  Par  l’un,  la  somme  des  extinctions 
des  pensions  était  portée  tous  les  ans  au  budget;  par  l’autre, 
l'établissement  et  la  circonscription  des  sièges  épiscopaux; 
étaient  déterminés  par  une  loi.  Enfin,  le  projet  amendé , 
comme  on  a vu,  parla  commission,  sur  trois  cent  vingt- 
quatre  voix , en  obtint  dpux  cent  dix-neuf.  Dans  le  sein  de 
la  chambre  des  pairs , il  fut  l’objet  d’attaques  très-violentes. 
Plusieurs  orateurs -insistèrent , mais  vainement , sur  la  né- 
cessité de  faire  concourir  l’autorité  législative  à la  créatima 
des  sièges.  La  mesure  fut  adoptée  par  soixante-douze  votaim 
contre  vingt-cinq.  Le  4 juillet  suivant , elle  reçut  }a  sanction, 
royale.  1 ■ ' 

Tandis  qu’à  la  chambre  des  députés , on  discutait  les  lois 
importantes  dont  nous  avons  rendu  compte,  la  chambre  des 
pairs , constituée  en  haute  cour  de  justice  par  une  ordon- 
nance royale,  s'occupait  du  procès  des  trente-quatre  indi- 
vidus impliqués  dans  la  conspiration  du  19  août  1820.  Ce 
fut  dans  l’intervalle  du  28  décembre  de  cette  année  au  3 
janvier  182T  , que  M.  le  marquis  de  Pastoret  fît  son.  rapport 
sur  celte  affaire.  On  prétend  que,  dans  le  réquisitoire  que 
M.  le  procureur-général  Jaequinot  de  Pamplune  lut  à la 
chambre  des  pairs , ce  magistrat  demandait  la  mise  en  cause 
d’un  grand  nombre  de  personnages  appartenant  soit  à la 
chambre  des  députés  , soit  aux  premiers  rangs  de  l’armée  ; 
mais  que  cette  demande  fut  rejetée  par  des  considérations 
faciles  à apprécier.  11  paraîtrait  que  <?et  incident  a été  la  cause 
pour  laquelle  M.  Jaequinot  de  Pamplune  a été  remplacé  par 
'Àf.  de  Peyronnet , pour  suivre  les  débats  du  procès.  Le  f mai- 
fut  le  premier  jour  où  ils  commencèrent.  Deux  cents  per- 
sonnes purent  assister  aux  séances  publiques  qui  eurent  suc- 
cessivement lieu.  IVous  avons  fait  connaître  les  principaux  faits 
de  la  conspiration  du  19  août  ; M.  le  procureur-général  en 
déduisit  l’existence  d’un  complot  formé  contre  la  personne 
du  Roi  et  de  la  famille  royale.  Vingt-quatre  individus  étaient 
considérés  comme  coupables  ou  complices  delà  conspiration, 
et  dix  comme  coupables  de  non-révélation  du  çomplot»  De 
nombreuses  dépositions  furent  faites  îlans  l’intervalle  du  ia 
mai  au  9 juin.  Des  témoins  entendus  étaient  au  nombre  de 
cent  quatre-vingt-deqx.  Les  principaux  accusés  se  nommaient 
Sauset,  Lacombe  , de  Laverderie,  de  TrogofF,  Robert,  Lui!» 
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tard,  Eynard,  Delamotle , Varlet , Moncliy  et  Bérard.  Ils 
appartenaient  tons  à l’ordre  militaire.  M.  le  procureur-géné- 
ral , dans  la  trentième  séance  publique  ( le  9 juin  ) , et  après 
les  divers  plaidoyers  de  M.  l’avocat-général  de  Vatimesnil , 
conclut  à l’acquittement  de  MM.  Sauset  et  Lacombe  , et  à la 
peine  de  mort  contre  les  autres  que  nous  avons  nommés.  Des 
avocats  célèbres,  et  parmi  lesquels  M.  Hennequin  tenait  in- 
contestablement le  premier  rang , étaient  chargés  de  défendre 
les  accusés.  Ils  remplirent  cette  noble  mission  avec  beaucoup 
de  talent.  Le  principal  moyen  qu’ils  employèrent  pour  jus- 
tifier leurs  clients  , fut  que  le  commencement  d’exécution  , 
qui  seul  constitue  le  crime  , n’avait  pas  eu  lieu  , et  que  mênm 
d u’ y avait  pas  eu  entre  les  accusés  de  véritable  résolution 
d agir.  l’iusd  une  fois  ils  s’élevèrentcontre  l’emploi  des  agents 
provocateurs,  présentant  le  complot  comme  le  fruit  de  leurs 
menées.  M.  le  procureur-général  chercha  à démontrer  la 
fausseté  de  cette  assertion  , et  annonça  qu’il  persistait  dans 
ses  conclusions.  L’un  des  principaux  accusés,  qui  s’était  dé- 
robé par  la  fuite  aux  recherches  de  la  police  , fut , A cette 
époque,  arrêté  dans  les  Pays-Bas,  d’après  î allemande  du 
gouvernement  fiançais.  On  mit  en  délibération  si  l’on  re- 
commencerait la  procédure,  ou  si  l’on  en  ferait  une  particu- 
lière ; on  prit  ce  dernier  parti.  Le  îG  juillet,  la  cour  des 
pairs  prononça  enfin  son  jugement  contre  les  accusés  , à la 
majorité  d’un  huitième  de  voix  en  sus.  Elle  reconnaissait 
l’existence  d’un  complot  tendant  à changer  le  gouvernement 
et  l’ordre  de  successibilité  au  trône.  Les  accusés  contumaces, 
Nantit,  Lavocat , officiers,  et  Rey  , ancien  avocat  de  Gre- 
noble, furent  condamnés  à la  peine  île  mort.  La  cour  con- 
damna les  accusés  présents,  de  Lavçrderie,  de  Trogoff,  de 
Lamotte  , à cinq  ans  d’emprisonnement , et  Robert , Gail- 
lard et  Loritz,  à un  an  seulement.  Elle  y ajouta  2,000  francs 
d’amende  pour  les  trois  premiers , et  3oo  francs  pour  les 
trois  autres.  Elle  ordonna  la  mise  en  liberté  des  autres  ac- 
cusés , et  renvoya  le  jugement  du  colonel  Maziau  à une  autre 
session. 

Un  sénatus-consulte,  daté  du  3o  janvier  1811  , avait  formé 
des  dépouilles  des  étrangers  un  domaine  extraordinaire  , sur 
lequel  Napoléon  avait  accordé  des  dotations  à un  grand  nom- 
bre de  ses  serviteurs  , soit  dans  l’ordre  civil , soit  dans  l’or- 
dre militaire.  Lorsqu’on  t8i4,  la  France  rentra  dans  ses 
anciennes  limites  , les  donataires  se  trouvèrent  entièrement 
dépouillés;  eu  j8iS,  le  gouvernement  royal  leur  açcorda^ 
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mais  seulement  à ceux  des  dernières  classes , des  secours  pro- 
visoires. Celte  mesure,  quoique  généreuse , était  instruisante. 
Depuis  long-temps , les  donataires  ne  cessaient  d’adresser  au 
gouvernement  de  vives  réclamations;  le  sort  de  ces  indivi- 
dus servait  journellement  de  texte  aux  déclamations  et  aux 
plaintes  des  députés  du  côté  gauche  , et  aux  accusations  in- 
jurieuses de  ceux  du  côté  droit.  Le  gouvernement,  toujours 
guidé  par  le  désir  d’être  juste  , et  d’assurer  la  tranquillité  et 
le  bonheur  de  toutes  les  classes  de  Français  , voulut  faire  ces- 
ser l’état  provisoire  des  donataires  par  une  loi  qui  eût  pour 
bases  tout  à la  fois  les  intérêts  de  ceux-ci  et  les  intérêts  de 
l’fitat.  Par  le  premier  article  de  cette  loi , il  proposait  que  les 
donataires  qui  n’avaient  rien  conservé  en  France  de  leurs  do- 
tations, ou  leurs  héritiers,  reçussent,  en  indemnité  de  leurs 
pertes , une  inscription  immobiliaire  au  grand-livre  , cinq 
pour  cent  consolidés , avec  jouissance  du  22  septembre  1821. 
La  commission  nommée  pour  examiner  ce  projet  de  loi  n’y 
proposa  d’abord  d’autres  changements  que  d’accorder  les 
mêmes  droits  qo’elle  consacrait,  aux  militaires  des  armées 
royales  de  l’Ouest  ou' du  Midi,  et  d’employer  le  produit  des 
dotations  qui  feraient  retour  U la  couronne,  à des  pensions 
aux  personnes  qui  avaient  rendu  des  services  à l’Etat  et  au 
Roi.  Ces  changements  déplaisaient  egalement  aux  différents 
côtés  de  la  chambre  ; les  uns  y voyaient  un  principe  par  le- 

3uel  les  donataires  étaient  dépouillés  de  droits  acquis  au  prix 
e leur  sang;  les  autres  s’élevaient  avec  emportement  contre 
ce  principe , parce  qu’il  tendait  à récompenser  des  hommes 
qui , disaient-ils , avaient  trahi  les  serments  qu’ils  avaient 
prêtés,  en  181 4,  au  souverain  légitime.  Un  député  de  ce  côté 
de  la  chambre,  M.  Duplessis-Grénédan  , alla  jusqu’à  lire  la 
liste  des  donataires,  dressée  par  le  gouvernement , et  à couvrir 
d’outrages  chaque  nom  qu’il  prononçait.  Sans  doute,  M.  Gré- 
nédan  se  laissait  emporter  trop  loin  par  le  zèle  ardent  qui 
l’enflammait  pour  la  cause  royaliste  ; c’était  d’ailleurs  man- 
quer de  respect  au  monarque,  dont  les  ministres  venaient 
exposer  les  généreuses  intentions.  La  chambre  s’indigna  d’un 
tel  scandale;  cependant,  la  majorité  des  députés  partageait 
au  fond  les  opinions  de  l’orateur , catv  elle  11e  voulait  point 
reconnaître  les  droits  des  donataires.  Le  côté  droit  proposa 
un  amendement , par  lequel  il  proposait  que  les  dqnalaires 
entièrement  dépouillés , eux  et  leurs  enfants,  pussent  rece- 
voir en  indemnité  de  leurs  pertes  une  pension  viagère.  'Certes , 
il  y avait  loin  de  ccs  principes'  à ceux  qui  avaient  dicté  le 
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pl-ojet  de  loi.  Le  ministère  défendit  la  mesure  du  gouverne- 
ment ; mais,  enfin  , lui-même  et  la  commission  finirent  par 
flêclnr;  et  au  moyen  de  quelques  modifications,  la  proposi- 
tion du  cote  droit,  c’est-à-dire  de  la"majorité,  fut  adoptée 
Ce  hit  le  3o  mai  que  le  projet  passa,-  il  réunit  deux  centtrois 
suffrages  sur  trois  cent  vingt-huit  votants.  La  discussion  du- 
rait depuis  plus  d’un  mois;  elle  prouvj  que  la  majorité  de  la 
chambre  professait  des  principes  différents  de  ceux  des  minis- 
tres: ceux-ci  avaient  été  continuellement  en  butte  aux  pins 
graves  accusations.  Les  orateurs  du  côté  gauche  avaient  dé- 
fendu le  terrain  pied  à pied.  Vainement  avaient-ils  fait  de 
magnifiques  éloges  delà  valeur  des  militaires  français,  et  des 
services  que  la  patrie  en  avait  reçus  ; vainement  le  ministère 
avait-if  partagé  leurs  principes  relativement  à la  reconnais- 
san ce  des  droits  des  donataires.  Un  tel  résultat  annonçait  que 
les  ministres  ne  pourraient  pas  long-temps  encore  résister  aux 
attaques  dont  ils  étaient  l'objet. 

Ce  fut  le  26  juillet  que  S.  M.  donna  sa  sanction  à la  me- 
sure genereuse  dont  nous  venons  de  tracer  l'historique.  Les 
donataires  de  première,  deuxième,  troisième  et  quatrième 
classe,  pouvaient  être  inscrits  au  livre  des  pensions,  avec 
jouissance  du  za  septembre  1821  , pour  une  pension  de 
1,000  francs;  ceux  cfe  cinquième  classe , pour  une  pension 
de  000,  et  ceux  de  sixième  classe,  pour  une  pension  de  a5o. 

. *‘°*  arrêtait  les  listes  de  l’inscription.  Quant  aux  mili- 
taires des  armées  royales  de  l’ouest  et  du  midi , ils  pouvaient 
aussi  recevoir,  les  officiers  supérieurs , une  pension  de  3oo  fr.  • 
les  autres  officiers,  une  de  200;  les  sons-officiers,  une  de  i5o* 
et  les  soldats,  une  de  100.  Toutes  ces  pensions  étaient  réver- 
sibles aux  veuves  et  aux  enfants,  de  manière  que  la  moitié  " 
était  accordée  aux  veuves,  et  l’autre  moitié  partagée  entre 
les  enfants  : 1 extinction  n’arrivait  que  dans  le  cas  de  décès 
du  dernier  survivant.  Ces  différentes  classes  de  pensionnaires 
n étaient  point  soumises  aux  dispositions  prohibitives  du 
cumul.  Les  autres  articles  de  la  loi  des  donataires  réglaient 
Ja  maniéré  dont  seraient  administrés  les  restes  de  l’ancien 
domaine  extraordinaire,  et  l’emploi  qui  serait  fait  de  leurs 
produits. 


Le  ministère  avait,  le  9 juin,  présenté  à la  chambre  élec- 
îive  un  Pro]ct  loi  par  lequel  ii  prorogeait  la  censure  des 
journaux.  La  plupart  des  députés  se  montraient  fatigués  de 
‘pngneur  de  la  session  ; on  pouvait  craindre  que  bientôt 
il  nen  restât  pas  un  nombre  suffisant  pour  délibérer.  Daus  ce 
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tas,  les  journaux  recouvreraient  leur  liberté;  c’était  ce  que 
les  ministres  voulaient  éviter.  Le  budget  était  en  discussion 
depuis  plusieurs  semaines  ; le  ministère  obtint  qu’elle  fût  sus- 
pendue, et  qu’on  s’occupât  sans  retard  de  la  mesure  qu  il 
avait  proposée.  Le  rapport  de  la  commission  fut  présenté,  le 
20  juin,  par  M.  le  comte  de  Vaublanc.  Cet  orateur,  après  une 
critique  amère  et  violente  des  opérations  politiques  des  mi- 
nistres , conclut  au  rejet  ; le  noble  rapporteur  fut  appuyé  par 
des  députés  du  côté  droit  et  du  côté  gauche.  Tous  s accor- 
daient à demander  une  loi  répressive  de  la  liberté  des  jour- 
naux, loi  demandée  depuis  long-temps,  et  toujours  différée. 
Ce  fut  le  ministre  de  l’intérieur  qui  répondit  le  premier  aux 
attaques  dont  la  mesure  proposée  était  l’objet  ; il  représentait 
quela  loi  répressive  si  instamment  invoquée , n avait  pu  être 
encore  présentée  à cause  des  difficultés  sans  nombre  quelle 
offrait.  Plusieurs  députés  saisirent  cette  occasion  pour  expri- 
mer leur  profonde  haine  contre  les  hommes  et  les  principes 
de  la  révolution.  Les  deux  partis  les  plus  exagérés  de  la  cham- 
bre ne  cessaient  de  tonner  contre  les  ministres  : ils  ne  savaient 
s’entendre  que  pour  travailler  à les  renverser.  De  toits  les  mi- 
nistres , M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, fut  celui  qui  leur  répondit  avec  le  plus  d’énergie  ; il  dé- 
clara qu’il  professait  un  égal  éloignement  et  pour  ceux  qui 
exhumaient  des  tombeaux  de  la  révolution  les  maximes 
des  révolutionnaires , et  pour  ceux  qui  ne  semblaient  les 
combattre  que  pour  parvenir  à satisfaire  leurs  intérêts  privés. 
Dans  la  séance  du  y juillet , on  entendit  plusieurs  orateurs 
qui  combattaient  la  censure.  M.  Benjamin  Constant  la  pré- 
senta comme  contraire  à la  charte  , et  comme  un  instrument 
de  haine  et  de  diffamation  contre  les  citoyens  , même  contre 
les  députés  libéraux.  Après  le  discours  du  préopinant,  la 
discussion  des  articles  commença  -,  M.  de  Vaublanc  reparue 
à la  tribune  pour  déclarer  que  la  commission  , dont  il  était 
l’organe,  persistait  dans  ses  conclusions.  Sept  amendements 
avaient  été  proposés  , deux  seulement  furent  adoptés.  Le 
premier  limitait  l'effet  de  la  loi  à C expiration  du  troisième 
mois  oui  suivrait  l’ouverture  de  la  session  de  1821.  Le 
garde-des-sceaux  le  combattit  vainement  par  des  considéra- 
tions tirées  du  respect  dû  aux  prérogatives  de  la  couronne. 
Par  l’autre  de  ces  amendements,  la  censure  était  appliquée 
à tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  soit  a 
jour  fixe,  soit  irrégulièrement  et  par  livraisons , quels  que 
fussent  leur  titre  et  leur  objet.  Ce  dernier  amendement  fut  vi- 
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vement , mais  vainement , combattu  par  quelques  députés  du 
côté  gauche.  La  loi , ainsi  amendée,  réunit  les  deux  tiers  des 
suffrages  de  l’assemblée,  le  9 juillet  ; elle  obtint  aussi  les  suf- 
frages de  la  chambre  des  pairs , dans  la  même  proportion. 
Le  26  juillet  suivant , la  sanction  royale  lui  fut  donnée. 

Les  9 et  lo  mai  précédents  , la  chambre  des  députés  avait 
entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  le  budget  de  1 8;u . 
La  discussion  de  la  loi  ne  commença  que  le  i'r.  juin  et  diWa 
presque  jusqu’à  la  fin  du.  mois  de  juillet;  elle  fut  constam- 
ment tumultueuse;  le  ministère  eut  toujours  de  violentes  at- 
taques à repousser  : ce  fut  M.  le  général  Donnadieu  qui  donna 
le  signal.  Appelé  le  premier  à la  tribune  , il  déclara  qu’il  jie 
consentirait  à voter  le  budget  qu’en  faveur  d’un  ministère 
nouveau  , qui  donnerait  l’espoir  de  voir  bientôt  le  terme  des 
abus  qui , sous  le  ministère  actuel , font  gémir  la  France. 
M.  le  général  Sébastiani  s’éleva  aussi  avec  vigueur  contre  le 
système  politique  suivi  par  les  ministres,  mais  dans  des  vues 
différends;  il  représenta  que  tandis  que  trois  souverains  , à 
Laybach  , s’arrogeaient  le  droit  de  décider  des  destinées  du 
monde,  il  était  honteux  que  la  France  £t  l’Angleterre  de- 
meurassent immobiles.  Le  général  Sébastiani  reprocha  en- 
suite nu  ministre  des  affaires  étrangères  de  n’avoir  pas  négo- 
cié avec  le  gouvernement  d’Haïti  , ce  qui  compromettait 
l’intérêt  des  colons  et  du  commerce.  Beaucoup  d’autres  ora- 
teurs, et  notamment  M.  Bignon,  parurent  à la  tribune  pour 
adresser  mille  reproches  amers  au  ministre  ; mais  de  tous  les- 
discours  qui  y furent  prononcés , nul  ne  fyt  plus  violent  que 
celui  du  général  Lafayette;  il  parla  contre  tous  les  chapitres 
dont  se  composait  le  budget  des  dépenses,  et  les  critiqua 
tous  ; il  finit  par  un  tableau  plein  d’exagérations  des  bienfaits 
qu’avait  produits  la  révolution.  Les  deux  côtés  de  la  cham- 
bre avaient  souvent  interrompu  M.  de  Lafayette , l’un  pour 
l’applaudir,  l’autre  pour  le  blâmer  et  le  rappeler  à l’ordre. 
Ou  11e  saurait  se  faire  une  idée  de  l’agitation  que  son  discours 
excita.  Ce  fut  le  ministre  des  affaires  étrangères , M.  le  baron 
Pasquier,  qui  répondit  au  préopiuaul;  il  lui  donna  d’ironi- 
ques éloges  sur  la  constance  de  ses  opiuions , et  lui  reprocha 
ne  rappeler  une  époque  où  l’on  venait  demander  à la  barre 
d’une  assemblée  législative  la  liberté  de  toutes  les  nations. 
Beaucoup  d’amendements  furent  proposés  ; ils  furent  presque 
v tous  rejetés.  Les  dépenses  de  la  police  furent  particulièrement 
attaquées  avec  ardeur  par  plusieurs  membres  du  côté  droit  ; 
ils  voulaient  la  suppression  de  cette  institution  ; ou  sent  bien 
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qu’ils  ne  pouvaient  triompher.  Quand  on  fut  arrivé  à la  dis- 
cussion des  recettes,  M.  Lnhbey  de  Pompières  demanda  la 
suppression  de  l’impôt  sur  le  sel  : cette  demande  fut  vaine- 
ment appuyée  par  plusieurs  orateurs.  M.  Benjamin  Constant 
proposa  la  suppression  des  droi's  universitaires  dans  les 
communes  au-dessous  de  deux  mille  âmes:  les  raisons  qu’il 
&veloppa  ne  furent  point  appréciées.  Après  lui , M.  Etienne 
olinanda  qu’il  fût  rendu  compte  de  l’impôt  du  sceau  des  ti- 
tres; sa  proposition  n’obtint  pas  plus  de  faveur  que  toutes  les 
autres.  Enfin,  le  20  juillet,  toute  la  chambre,  fatiguée  d’une 
discussion  qui  avait  duré  si  long-teinps,  vota  avec  une  satis- 
faction extrême  sur  l’ensemble  de  la  loi  ; elle  était  encore 
composée  de  trois  cent  un  voyants.  Sur  ce  nombre,  quarante- 
trois  seulement  se  déclarèrent  contre  le  budget  des  ministres. 

A la  chambre  des  pairs  , aucun  orateur  ne  se  fit  inscrire  pour 
combattre  les  conclusions  du  rapporteur  de  la  loi  j aussi  fut- 
elle  adoptée  à la  majorité  de  quatre-vingt-dix-neuf  voix  contre 
deux.  Tel  est  le  dernier  acte  législatif  des  chambres  pendant 
la  session  de  1820;  le  lendemain,  3i  juillet,  Sa  Majesté  la 
déclara  fermée.  C*  fut  le  même  jour  qu’elle  donna  sa  sanction 
à la  loi  des  finances.  Cette  loi  fixait  les  dépenses  de  l’année 
1821  à la  somme  de  882  millions  235,274  francs,  et  les  re- 
cettes , à celle  de  889  millions  21,745  francs. 

Le  ministre  des  finances  avait , dès  le  8 juillet , annoncé 
la  vente  de  12  millions  5 14,220  francs  de  rentes.  Cette  vente 
eut  lieu  , le  9 août  suivant , au  taux  de  85  francs  55  centimes, 
par  adjudication  et  sur  des  soumissions  cachetées.  Un  tel  ré- 
sultat est  une  preuve  manifeste  delà  grande  confiance  qu’ins- 
pirait le  gouvernement,  et  de  l’immense  crédit  dont  il  jouis- 
sait. Les  preneurs  firent  en  peu  de  temps  de  grands  bénéfices, 
car,  de  ce  moment,  le  cours  continua  son  mouvement  de 
hausse,  jusqu’au  mois  dé  novembre,  d’une  manière  étonnante. 

Le  ministère  avait  décidément  perdu  l’appui  du  côté  droit 
et  des  deux  nouveaux  ministres  sans  portefeuille  qu'ils  s’é- 
taient adjoints  (MM.  Corbière  et  de  Villèle);  l’un  et  l’autre 
venaient  de  donner  leur  démission.  11  eut  le  courage  de  ue 
point  s'effrayer  de  sa  position,  et  le  prouva  en  devançant 
l’époque  de  la  session  législative  : leur  intention  était  de 
faire  voter  le  budget  de  1822  , afin  de  sortir  du  provisoire. 
Par  une  ordonnance  royale  du  6 septembre,  les  collèges  élec- 
toraux furent  convoqués , ceux  d’arrondissement  pour  le  i"4L 
octobre  suivant , et  ceux  de  département  pour  le  10  du  même 
mois  ; une  autre  ordonnance  du  Roi  fixa  l’ouverture  de  la 
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session  au  5 novembre.  Les  collèges  avaient  quatre-vingt- 
sept  députes  à nommer;  les  deux  tiers  de  ce  nombre  allèrent 
renforcer  le  côté  droit,  çt  l’autre  tiers,  le  centre  et  le  côté 
gaucbc.  Les  ministres , malgré  tontes  leurs  précautions , 
n avaient  pu  prévenir  un  résultat  si  effrayant  pour  eux. 

Par  un  traité  du  2 octobre  , la  France  et  les  Pays-Bas  con- 
vinrent de  se  livrer  réciproquement  les  individus  qui  déser- 
teraient le  service  militaire.  Ce  traité  fut  signé  par  M.  le 
baron  Pasquier  , ministre  des  affaires  étrangères , et  par 
M.  le  baron  Fagel , ambassadeur  du  roi  des  Pays-Bas  près 
S.  M.  T.  C.  Il  fut  ratifié  peu  de  jours  après  par  les  deux  par- 
ties contractantes  ; il  n’a  point  cessé  d’être,  depuis  ce  temps, 
exécuté  avec  exactitude. 

La  session  de  1821  fut  ouverte  par  le  Roi  le  jour  indiqué, 
c'est-à-dire  Je  5 novembre,  avec  l’appareil  ordinaire.  Cette 
session  était  attendue,  par  les  ministres,  avec  beaucoup  d’in- 
quiétude, et  par  tout  le  monde  avec  beaucoup  d’impatience. 
Le  discours  que  prononça  S.  M.  dans  cette  circonstance,  of- 
frait les  plus  satisfesants  résultats  ; elle  exprimait,  dans  des 
termes  touchants , sa  satisfaction  des  progrès  Sensibles  que 
lésait  chaque  jour  la  prospérité  publique  ; elle  annonçait  que 
les  grandes  calamités  qui  pesaient  sur  l’Orient  étaient  sur  le 
point  de  finir;  que  les  forces  navales  qu’elle  avait  envoyées 
dans  le  Levant  avaient  efficacement  protégé  ses  sujets  , et 
souvent  prêté  un  utile  secours  au  malheur;  qu’elle  maintien- 
drait les  sages  précautions  qu’elle  avait  ordonnées  pour  ga- 
rantir nos  frontières  du  fléau  destructeur  auquel  l’F.spagne 
était  en  proie.  Le  Roi  parlait  ensuite  de  l’état  intérieur  de  la 
Francê,  et  le  présentait  comme  très-satisfesant,  tant  sous  le 
rapport  del  industrie,  de  l'agriculture  et  des  arts,  que  sous 
celui  des  finances  et  du  crédit  public  ; il  présentait  aussi  l’état 
extérieur  de  la  France  sous  des  couleurs  très-avantageuses. 
Enfin,  il  reconnaissait  que  c’était  à la  sage  et  persévérante 
coopération  des  chambres  qu’étaient  dus  de  si  fortunés  résul- 
tats. La  chambre  des  députés  11’étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant, il  se  passa  plusieurs  jours  sans^pi’elle  pût  délibérer 
Les  ministres  profitèrent  de  cet  intervalle  pour  chercher  à 
assurer  leur  majorité  ; des  membres  du  côté  droit  en  firent 
autant.  Le  1/,  novembre,  la  chambre  procéda  à la  nomina- 
tion des  candidats  pour  la  présidence;  elle  arrêta  ses  suffra- 
ges sur  MM.  Ravez  , de  Villèle  , de  Corbière  , de  Ronald  et 
de  Vaublanc  : ce  futle  premier  qui  obtint  le  suffrage  du  Jioi. 

La  session  de  1821  venait  de  s ouvrir;  la  chambre  des  pairs 
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s’empressa  de  terminer  l’affaire  relative  à la  conspiration  du 
19  août;  il  lui  restait  encore  à juger  le  commandant  Maziau , 
accusé  d’avoir  été  l’un  des  principaux  auteurs  du  complot. 

On  se  souvient  que  cet  officier  avait  été  arrêté  lorsque  la  haute 
cour  était  sur  le  point  de  prononcer  son  jugement  contre  les 
trente-quatre  accusés  présents.  Plusieurs  individus  qui  avaient 
figuré  dans  le  précédent  procès  comme  accusés  , reparurent 
dans  celui-ci  comme  témoins.  Quelques-uns  rapportèrent  les 
discours  par  lesquels  Maziau  leur  avait  proposé  de  s’associer 
à un  complot;  quelques  autres  affaiblirent  les  graves  déposi- 
tions qui  s’élevaient  contre  lui.  Cet  officier  prétendit,  pour 
se  justifier,  que  les  voyages  qu’il  avait  faits  avec  sa  femme 
avaient  eu  pour  objet  des  affaires  de  commerce.  M.  le  procu-  v 
reur-général  démontra  qu’au  contraire  ils  avaient  eu  pour 
objet  de  chercher  à séduire  différentes  légions^  Maziau  de- 
meura convaincu  d’avoir  fait  des  propositions  non  agréées  de 
complot  tendant  à changer  l’ordre  de  successibilité  au  trône. 

Le  a4  novembre , la  cour  des  pairs  le  condamna  à cinq  ans 
d’emprisonnement.  Cette  faible  peine  venait  de  ce  qu’elle 
n’avait  pas  réuni  les  cinq  huitièmes  des  voix.  Trois  ans  après, 
le  commandant  Maziau  fut  mis  en  liberté;  le  Roi  lui  fit  grâce 
du  reste  de  sa  peine,  en  considération  des  signes  de  repentir 
qu’il  n’avait  cessé  de  donner. 

Dans  une  séance  secrète , le  36  novembre,  la  chambre  des 
députés  discuta  l’adresse  en  réponse  au  discours  du  Roi  ; elle 
contenait  un  paragraphe  qui  fut  l’objet  des  plus  vifs  débats  . 
et  où  les  ministres  de  S.  M.  étaient  évidemment  attaqués;  il 
était  ainsi  conçu  : « Nous  nous  félicitons  , sire,  de  vos  rela- 
» lions  constamment  amicales  avec  les  puissances  étrangères, 

» dans  la  juste  confiance  qu'une  paix  si  précieuse  n’est  point 
» achetée  par  des  sacrifices  incompatibles  avec  l’honneur  de 
» la  nation  et  la  dignité  de  votre  couronne.»  Ce  paragraphe, 
vivement  attaqué  par  le  ministère  et  par  ses  amis,  fut  dé- 
fendu par  les  membres  des  deux  côtés  de  la  chambre.  C’est 
à leur  réunion  qu’est  due  l’adoption  de  l’adresse  au  Roi,  qui 
était  l’ouvrage  d’un^commission  où  pas  un  seul  membre  de 
la  gauche  11’avait  été  appelé;  sur  deux  cent  soixante-qua- 
torze votants  , elle  réunit  cent  soixante-seize  suffrages.  Trois 
jours  se  passèrent  sans  que,  contre  l’usage,  elle  fût  présentée 
à Sa  Majesté  ; enfin  , le  00  novembre , à huitbeures  du  soir  , 
le  Ro  admit  devant  lui  le  président  de  la  chambre  et  deux 
secrétaires  . mais  il  ne  voulut  point  entendre  la  lecture  de 
l’adresse;  il  la  connaissait;  elle  avait  blessé  son  coeur.  Voici 
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en  quels  termes  il  le  témoigna  : » J’aime  à croire  que  la  plu* 
» part  de  ceux  qui  ont  voté  cette  adresse  n’en  ont  pas  pesé 
» toutes  les  expressions.  S’ils  avaient  eu  le  temps  de  les  ap- 
» précier , ils  n’eussent  pas  souffert  une  supposition  que , 
» comme  Roi , je  ne  dois  pas  caractériser , que,  comme  père, 
» je  voudrais  oublier.  » Ainsi,  Sa  Majesté  iinprouvait  hau- 
tement la  majorité  de  la  chambre  , et  se  montrait  résolue 
à soutenir  son  ministère.  Bientôt  le  bruit  Se  répandit  que  la 
chambre  serait  dissoute , ou  que  du  moins  la  session  serait 
abrégée. 

Le  10  décembre , la  cour  des  prérogatives  du  lord  arche- 
vêque de  Cantorbéri  reçut  et  enregistra  le  testament  que 
Napoléon  Buonaparte  avait  donné  à Sainte- Hélène,  le  24  avril 
de  la  même  année.  Cette  pièce  était  tout  entière  écrite  de  sa 
main  ; il  instituait  ses  exécuteurs  testamentaires  les  comtes 
Bertrand  et  Montholon , et  M . Marchant , son  valet-de-cham* 
bre  ; il  léguait  au  premier  une  somme  de  5oo,ooo  francs  ; au 
second,  une  de  2 millions,  pour  l’indemniser  des  pertes  que 
son  séjour  à Sainte-Hélène  lui  avait  occasionées , et  au  troi* 
sième , une  somme  de  4oo  mille  francs.  Napoléon  exprimait 
le  désir  que  ce  fidèle  serviteur  épousât  une  veuve,  sœur  ou 
fille  d’un  officier  de  la  vieille  garde.  Il  léguait  des  sommes 
de  100,000  francs  à plusieurs  autres  personnes  dont  le  sou- 
venif  lui  était  précieux.  On  remarque  parmi  elles  MM.  de 
Las-Cases,  de  La  Valette,  le  célèbre  chirurgien  Larrey  , les 
généraux  Lefèvre-Desnouettes , Drouot,  Cambronne,  Lal- 
iemant  aîné,  Clausel;  les  enfants  des  généraux  Mouton -Du - 
vernet,  Labédoyère, -Girard , Chartran  et  Travot  étaient 
aussi  portés  dans  le  testament  pour  une  somme  de  ioo,ooofr. 
Un  fesant  un  pareil  legs  au  colopel  Marbot  et  au  baron  Bi- 
gnon, il  les  invitait,  le  premier,  à continuer  d’écrire  pour  la 
défense  et  la  gloire  de  l’armée  .française , et  le  second , à 
écrire  l’histoire  de  la  diplomatie  française  depuis  1792  jus- 
qu’en 18 1 5.  Tous  ces  legs  étaient  assignés  sur  une  somme  con- 
sidérable que  Napoléon,  en  quittant  Paris  après  la  bataille 
de  Waterloo,  avait  fait  déposer  dans  la  maison  des  banquiers 
Lafitte  et  Perregaux. 

On  a vu  que  le  côté  gauche  et  le  côté  droit  s’étaient  réunis 
pour  combattre  les  ministres  >et  travailler  à leur  renverse- 
ment. Ceax-ci  s’étaient  flattés  pendant  quelque  temps  qu’il 
ne  serait  pas  difficile  de  rompre  une  alliance  si  hétérogène  ; 
ils  s’étaient  trompés  ; ils  ne  tardèrent  point  à s’en  aperce- 
voir dans  trois  occasions  principales.  Les  premières  et  les 


■ 


104  CUBOMOLOCIE  HISTORIQUE 

plus  vives  attaques  qui  furent  dirigées  contre  eux  , éclatèrent 
dans  la  séance  <lu  3 décembre  : c’était  la  première  séance  pu* 
blique  depuis  l’ouverture  de  la  session.  Les  ministres  ve- 
naient de  présenter  deux  projets  de  loi  ; l’un  contenait  des 
dispositions  additionnelles  à ialoi  sur  la  presse,  l’autre  pro- 
rogeait la  censure  jusqu’en  1826.  te  fut  M.  Delalot  qui  porta 
les  premiers  coups , à l'occasion  des  pétitions  sur  lesquelles  > 
il  n avait  point  été  fait  de  rapport  depuis  plus  de. huit  jours; 
il  n’en  fut  jamais  porté  de  plus  rudes;  il  accusa  les  minis- 
tres d’avoir  calomnié  la  chambre  aux  yeux  du  Roi  et  de  la 
France;  d’avoir  manifesté  hautement  de  la  haine  contre  les 
royalistes , et  de  les  avoir  poursuivis  d’une  manière  odieuse  j 
d’avoir  voulu  briser  la  majorité  de  la  chambre;  d’avoir  voulu 
opérer 'le  changement  des  élections  par  ordonnance,  et  d’a- 
voir ainsi  médité  la  violation  de  la  charte.  lie  discours  de 
M.  Delalot  fit  une  profonde  sensatiou  ; le  centre  parut  attéré. 
Une  pétition  , par  laquelle  le  sieur  Haly  demandait  une  loi 
organique  concernant  les  journaux,  fournit  la  seconde  occa- 
sion aux  ennemis  du  ministère  de  poursuivre  leurs  attaques 
contre  lui.  Enfin,  la  troisième  occasion  se  présenta  lorsqu’il 
fut  question  de  savoir  si  l’on  créerait  deux  commissaires  pour 
examiner  les  deux  projets  de  loi  qui  avaient  rapport  à la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse,  et  à la  prorogation  pour  cinq 
ans  de  la  censure.  Dans  ces  trois  circonstances,  M.  de  Serre, 
garde-des-sceaux , se  trouva  seul  au  banc  des  ministres  pour 
défendre  le  pouvoir  dont  il  fesait  partie;  il  le  fit  avec  calme, 
avec  dignité  ; il  somma  les  adversaires  du  ministère  d’arti- 
culer leurs  griefs  nettement , et  promit  de  les  réfuter.  La 
haine  et  la  colère  des  deux  côtés  extrêmes  11e  furent  point 
désarmées.  Le  ministère  dut  trembler  alors,  en  voyant  la 
persévérance  d’une  union  qu’il  avait  cru  d’abord  ne  devoir 
pas  durer  long-temps;  il  ne  lui  était  plus  possible  de  gou- 
verner. Pour  rétablir  l’équilibre,  il  ne  se  présentait  que  deux 
moyens,  la  dissolution  de  la  chambre,  ou  le  renversement  du 
ministère.  O11  sut,  le  1 3 décembre,  que  c’était  au  second 
parti  que  l’on  s’était  arrêté  ; le  t5  suivant , parut  l’ordon- 
nance royale  qui  nommait  les  nouveaux  ministres.  C’étaient 
M.  de  Peyronnet,  membre  delà  chambre  des  députés,  pour 
le  département  de  la  justice;  M.  le  vicomte  Mathieu  de  Mont- 
inorenci . pair  de  France , pour  celui  des  affaires  étrangères  ; 
M.  le  duc  de  Bellunc,  pair  de  France,  pour  celui  de  la  guerre; 
M.  de  Corbière,  pour  celui  de  l’intérieur  ; M.  le  marquis'  de 
Clermont-Tonnerre,  pour  celui  delà  mai  inc  ; et  enfin,  M.  de 
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Villfcle  pour  celui  des  finances.  Les  ministres  sortant  furent 
nommés  ministres  d’Etat  et  me  lires . du  conseil  juive. 
MM.  Roy  et  Portai  furent  créés  pairs  dt  France.  Ainsi  finit 
cette  lutte  opiniâtre,  pendant  laquelle  on  avait  vu  constam- 
ment unis  deux  partis  opposés , qui  se  séparèrent,  et  reprirent 
leurs  mutuelles  animosités  lorsqu'ils  eurent  atteint  le  but  de 
leur  commun  désir.  Le  changement  total  du  ministère  ne 

£roduisil  dans  l’Etat  aucune  secousse  fâcheuse;  il  y eut  seu- 
uucht  dans  le  jeu  rie  la  bourse  quelques'oscillations , mais 
qui  ne  nuisirent  point  au  crédit  public.  Les  nouveaux  mi- 
nistres commencèrent  par  retirer  le  projet  de  loi  sur  la  pro- 
rogation de  la  censure,  en  annonçant  (fu’ils  eu  Substitueraient 
nu  autre  sur  la  police  des  journaux.  Cette  annonce  ne  fut 
point  favorablement  accueillie.  Les  ministres  proposèrent  en- 
suite (le  2o  décembre)  une  mesure  de  finance  par  1 iquelle 
ils  demandaient, la  perception  provisoire  du  tiers  seulement 
des  impôts;  ils  obi inrent  facilement  l’objet  de  leur  demande, 
parce  que  les  chambres  en  avaient  senti  la  nécessité. 

Vers  la  fin  de  décembre  1821  ,.il  se  forma,  dans  le  sein  de 
l’école  de  cavalerie  de  Saumur',  une  conspiration  dont  l'objet 
était  de  s’emparer  du  château  de  cette  ville,  d’arborer  le  dra- 
peau tricolore  et  de  renverser  le  gouvernement  ; elle  fut  dé- 
couverte à temps  par  des  sous-olfiejerji  qui  en  lésaient  partie, 
et  qui  bientôt  avaient  eu  horreur  de  leur  criminelle  faiblesse. 
Peu  de  jours  après  on  arrêta  tous  les*  militaires  soup- 
çonnés; ils  étaient  au  nombre  de  dix;  tous  étaient  ma  ré— 
chaiix-des-Iogis  ou  brigadiers.  Le  plus  coupable  d’entre  eux,  ’ 
celui  qui  paraissait  les'aVoir  dirigés,  avait  pris  la  fuite  j>eu 
d’inslaots  avant  leur  arrestation  ; il  se  nommait  Jlonoré- 
Kdopard  Delon  ; il  était  lieutenant  d’artillerie  : les  accusés 
furent  jugés  par  un  couseil  de  guerte,  qui  se  réunit  à Tours. 
Des  dix  arcu-és  de  10  ispifatiop  , il  n’y  en  eut  que  deux.'  Si- 
rejean  et  Comlert,  que  l’on  pût  convaincre  de  ce  crime.  Lé 
24  février  1822,  ils  furent  condamnes  à la  peine  de  mort; 
ils  appelèrent  de  ce  jugement.  Le  nouveau  conseil  de  guerre, 
dans  sa  séance  du  21  avril  suivant . ne  confirma  la  peine  de 
mort  que  contre  le  jeune  maréchal-desdogis  Sirejean.  î oudert 
fut  seulement  condamné,  comme  non-révélateur,  à cinq  an- 
néét-  d’eiuprisonneuient.  Lefa  mai.  Sirejean  subit  sa  peine 
sans  montrer  aucune  faiblesse  : ce  fut  liii-mêfite  qui  com- 
manda le  feu  aux  soldats  chargés  de  tirer  sur  lui. 

1822.  Voiçi  quelques  détails  sur  un  complot  qui  n’a  Va  itali- 
enne connexion  avec  celui  qu’on  venait  de  découvrir  à l’écol* 
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de  cavalerie  de  Saumur,  et  qui  cependant  devait,  à la  même 
éclater  dans  l’ Alsace.  Des  sous-officiers , qui  étaient 


autorités 
tous  les 


époque,  éclater  dans»  Alsace, 

entres  à dessein  dans  ft  complot,  1 avaient  révélé  aux 
et  l’avaient  ainsi  fait  échouer.  Depuis  ce  moment , 
pas  des  hommes  suspects  étaient  observés  Chaque  jour 
voyait  arriver  des  étrangers  à Strasbourg,  a ISeufbnsach , a 
Mulhausen,  à lïéfort.  Cette  dernière  ville  était  le  rendez- 
vous  des  conspirateurs  } c’est  là  que  leurs  criminel»  desseins 
devaient  éclater.  Le  i ".janvier  1822  , le  lieutenant  de  roi 
de  Béfoft  fesait  une  ronde  ; c’était  le  soir.  En  arrivant  a a 
porte  de  France,  il  voit  quatre  individus  qui  voulaientobhger 
Je  portier  à leur  ouvrir  j il  les  somme  de  lui  montrer  leurs 
passeports  : ils  obéissent;  ils  se  nommant  1 egulu  , Brue,  • 
Dcsbordes  et  Lacomlie  : tous  quâtre  avaient  été  impliqués  , 
tuais  acquittés , dans  le  procès  porté  devant  la  cour  des  pairs 
l’année  précédente.  Le  lieutenant  de  roi  (il  se  nommait  loin- 
tain! , les  soupçonnant  avec  juste  raison  d letre  du  complot 
découvert , les  arrête  et  les  conlie  à la  garde  de  l ofccier  du 
poste  de  la  porte  de.  France  ;>  maïs  à peine  sest-d  e oigne 
que  cet  officier,' trahissant  ses  devoirs  , se  fait  ouvrir  la  porte 
et  s’enfuit  avec  ses  quarte  prisonniers,  se  dirigeant  vers  la 
Suisse  • >1  avait  trempé  dans  la  conspiration.  M.  de  lointain, 
orarit  l’évasion  de  ces  traîtres  , avait  continue  sa  ronde. 
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Bientôt  il  rencontre  un  nombreux  rassemblement  que  'offi- 
cier Peuqnet  excitait  à la  révolte;  il  ordonne  aux  soldats  de 
son  escorte  d’arrêter  ce  rebelle.  Mais  Pcugnet,  s avançant  sur 
le  lieutenant  de  roi , lui  tire  à bout  pprtant  un  coud  de  pis- 
tolet Heureusement  la  balle  s’aplatit  sur  la  croix  de  Saint- 
Louis  de  M.  de  Tous  tain,  et  ne  lui  fait  aucun  mal.  Apres  cet 
horrible  attentat . Pcugnet,  profitant  du  désordre  de  cette 
scène,  prend  soudain  la  fuite  ; il  put  gagner  la  ^.sse.  Des 
Je  jour  même  et  le  lendemain  , on  arrêta , a Belort  et  a Neuf 
hrisacb , plusieurs  sous-officiers  soupçonnés  de  conspiration , 
dès-étudiants  en  médecine  et  en  droit , des  bourgeois  , d an- 
ciens militaires , parmi  lesquels  se  trouvait  un  colonel  de  1 ex- 
carde  nommé  Pailliès.  Les  individus  arrêtes,  au  nombre  de 
vingt-quatre,  furent  traduits  à la  cour  d assises  de  Colmar; 
il  y avait  vingt-un  autres  accusji  contumaces.  Les  débats  de 
ce  procès  , qui  ne/ut  terminé  (fP  huit  mois  apres  , fourni 
i-cntla  preuve  irrécusablc.que  la  troupe  en  garnison  a Mort 
et  à Kculbçisacl»  avait  été  pratiquée  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles • que  le  mouvement  des  conspirateurs , dont  le. but  était 
de  proclamer  Napoléon  II  , devait  être  favorisé  par  un  peut 
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nombre  d'habitants  de  cey  deux  villes  ■ qu'en  fin  , tous  les  si-, 
gnes  de  la  .rébellion .avaient  été  réunis.  11  fut  encore  prouvé 
que  ce  complot,  comme  tous  ceux  dont  nous  avons  déjà 

Ïtarlé  et  dont  nous  parlerons,  avait  ses  directeurs  au  sein  de 
a capitale.  Ce  fut-le  G août  suivant  que  le  jugement  des  ac- 
cusés' fut  prononcé.  La  cour  de  Colmar  condamna  les  nommés 
Pailhès  , Tellier,  Dublar  et  Guinaud  à cinq  ans  d’emprison- 
nement, commecoupables.de  non-révélation  ; elle  acquitta 
les  autres  accusés.  Quant  aux  accusés  contumaces  Pcugnet, 
Pégulu  , lime,  Lacotnbe,  Desbordes,  -illanoury  et  Petitjean  , 
la  peine  de  mort  fut  prononcée  contre  eux. 

A peine  avonftnous  a#tevé  le  récit  d’un  complot,  qu’il 
nous  faut  commencer  celui  d’un  complot  nouveau.  Vers  la 
(in  de  l’année  1821  , un  ancien  capitaine,  qui  se  nommait 
Armand  Vallé,  se  rendit  à Marseille,  sous  prétexte  d’y  orga- 
niser une  compagnie  qu’il  voulait  conduire  au  secours  de  la 
Grèce;  mais  son.  véritable  dessein  était  d’y  opérer  un  mou- 
vement révolutionnaire.  Ayant  échoué  dans  un  si  criminel 
projet,  il  alla,  le  9 janvier,  à Toulon,  et  sur  ce  nouveau 
théâtre,  il  recommença  ses  tentatives.  11  réunit  dans  un  repas 
quelques  ancieus  officiers  ; jl  leur  lit  les  statuts  d’une  associa- 
tion secrète  dans  laquelle  il  veut  les  engager.  Le  but  d’une 
telle  association  était  de  conquérir  et  de  maintenir  la  liberté; 
elle  portail  le  titre  de  Vente  , et  le»  associés  , celui  de  Che- 
valiers de  la  liberté.  Leur  première  obligation  était  de  se 
procurer  un  fusil  de  munition,  sa  baïonnette  et  vingt-cinq 
cartouches.  Les  propositions  de  Vallé  furent  rejetées  des  con- 
vives avec  horreur;  il  fut  dénoncé  et  arrêté.  Il  avait,  avant 
son  arrestation  , déchiré. le  papier  accusateur  ; les  Morceaux 
en  furent  recueillis,  et,  malgré  quelques  lacunes  faciles  à 
' suppléer,  fournirent  la  preuve  de  son  crime.  Traduit  devant 
la  côur  d’assises  du  Var,  il  fut  condàmfté,  le  4 mai  suivant,, 
à la  peine  capitale;  il  la  subit  un  mois  après  avec  une  éton- 
nante fermeté.  Il  avait  refusé  les  secours  de  la  religion  ;'  il 
avait  même  poussé  l’impiété  jusqu’à  ne  vouloir  point,  à ses 
derniers^nomqnts , baiser  la  sainte  image  du  Çurist.  Vallé 
avait  eu  quelques  complices  ; l|un  d’eux  fut  condamné  à cinq 
ans  d’emprisonnement,  et  les  autres  acquittés. 

Le  10  janvier,  M.  1 archevêque  de  Paris,  entouré  d’un  nom- 
breux clergé,  procédait  à la  consécration  de  l’église  tle  Sainte- 
Géneviève.  Madame  la  duchesse  de  Bourbon  assistait  à cette 
cérémonie.  Tout  d’un  coup,  lorsque  dans  un  pieux  recueil- 
lement elle  suivait  la’  procession  , elle  tomba  en  défaillance; 
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on  l'emporta  à l’école  de  droit  ; elle  n’était  plus  lorsque  Te» 
médecins  arrivèrent.  Cette  religieuse  princesse  était  mère  de 
cet  infortuné. duc  d’L'nghien,  que  la  politique  deBuonàparte 
sacrifia  si  cruellement  en  i8o/J.  Elle  avait  fait  un  testament 
par  lequel  elle  demandait  que  sou  corps  , sans  être  ouvert  ni 
embaumé , fût  enterré  promptement  et  sans  faste,  et  que 
d'abondantes  aumônes  fussent  le  seul  honneur  qu’on  lui  ren- 
dît. Ses  volontés  dernières  furent  respectées. 

Tous  les  préfets  du  royaume  avaient  été  chargés  de  dresser 
le  tableau  de  la  population  des  départements.  Ce  tableau  , 
arrêté  au  i*r». janvier  1822.  portaiùa  population  delà' France 
à 3o  millions  /,G.>.2qi  âmes.  L^tb  suivant,  il  reçut  l’ap- 
probation du  Roi.  S.  M.  déclarait  qu’il  ferait’ considéré  comme 
seul  utl:enti([iip  pendant  cinq  ans.  Il  est  évident , d’après  le 
dénombrement  que  nous  venons  de  faire  connaître,  que  la 
population  de  la  France  s’était  accrue  de  beaucoup  depuis 
l'heureux  rétablissement  de  la  famille  de  saint  Louis  sur  le 
trône  de  ses  ancêtres.  Nous  sommes  heureux  d’avoir  à pro- 
clamer un  résultat  qui  doit  être,  pour’ notre  patrie,  une  source 
si  féconde  d’éclat  et  de  prospérité. 

Le  23  février,  une  ordonnance  royale  appela  quarante 
mille-hommes  sur  la  classé  de  1821  ; elle  ne  fixait  point  l’épo- 
que de  leur  mise  en  activité.  Le  même  jour,  tous  les  jeunes 
soldats  de  i8iq  et  1 1 820  î qui  étaient  disponibles  dans  les  dé- 
partements , furent  appelés  à l’activité. 

En  vendant  compte  du  complot  de  V^llé,  nous  avons  parlé 
de  l’association  secrète  où  il  avait  voulu  entraîner  des  mili- 
taires. ir e que  nous  en  avons  dit , nous  croyons  'nécessaire 
d’ajouter  quelques  autres  détails,  lesquels  serviront  .à  mar- 
quer la  physionomie  des  conspirations  dont  nous  aurons  en- 
core à entretenir  no$  lecteur^.  Nous  empruntons  ces  détails 
à l'histoire  de  M.  Lcsur  , pour  l'année  1822.  «L’association,- 
» dit-il , était  distribuée  dans  un  brdre  hiérarchique, -en  di- 
>1  vers  cercles,  dont  les  membres  devaient  s’ignorer  entre 
» eux  pour  la  sûreté  de  tous,  mais  qui  correspondaient  par 
» un  député  dû  cercle  inférieur  nu  cercle  supérieur.  Tout 
» inifié  devait,  avant  d’y  être  admis,  jurer  de  ne  point  faire 
j»  connaître  les  membres  de  son’  cercle;  de  ne  point  chercher 
» à connaître  ceux-des  autres  cercles;  d’ol>éjr  scrupuleuse- 
•»  ment  alix  réglements  généraux  , aux  ordres  transmis  du 
» cercle  supérieur;  de  prêter  en  tout  temps  assistance  et  se<- 
■»  cours  aux  membres  de  l’association  qui  se  feraient  connaî- 
» tic  à lui.  » Le  but  de  ces  sortes  d associations,  eomt»e 
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nous  l'avons  déjà  dit , était  la  conquête  et  le  maintien  de  la 
liberté.  Il  s’en  était  formé  en  divers  lieux,  sous  les  dénomi- 
nations de  carbonari  , de  bons  cousins , de  chevaliers  de  la 
liberté,  etc.,  suivant  le  rang  qu’elles  tenaient  dans  la  hié- 
rarchie. Celle  qui,  dans  les  premiers  jouis  de  février,  avait 
été  organisée  à Nantes  dans  le  i3'i  régiment  de  ligne,  reçut 
au  nombre  de  ses  associés  plusieurs  officiers  de  ce  régiment , 
qui  la  dénoncèrent  à l’autorité.  Sur  huit  individus  désignés, 
tous  officiers  et  sous-officiers  , tiois  furent  arrêté*  ; les  cinq 
autres  prirent  la  fnite:  c’étaient  les  plus  coupables.  Les  trois 
accusés  furent  traduits  devant  la  cour  d’assises  de  Nantes  ; ils 
se  défendirent  en  soutenant  qu'ils  n’avaient  pris  part  à aucun 
complot.  Le  tàjuin,  ils  fui erÂjeconnus  non  coupables,  et 
mis  sur-le-champ  en  liberté.  %e  peuple,  en  apprenant  leur 
élargissement,  signala  de  vifs  transports  de  joie. 

De  toutes  les  conspirations  qui  furent  ourdies  pendant  le 
cours  de  l’année  1822,  nulle  ne  pouvait  avoir  des  suites  plus 
dangereuses  que  celle  dont  Thouars  fut  le  théâtre  ,’qui  eut  un 
grave  commencement  d’exécution , ét  qui  eut  pour  chef  un 
général  : Bérton  était  son  nom.  Cet  homme  était  doué  d’une 
grande  bravoure , d’une  tête  ardente,  d’une  âme  passionnée  ; 
mais  la  nature  lui  avait  heureusement  refusé  les  moyens  né- 
cessaires à un  chef  de  parti;  il  était  connu  par  la  haine,  vio- 
lente qu’il  portait  au  gouvernement.  Il  vivait  à Paris;  il  y 
était  soigneusement  surveillé  parla  police.  Le  \ janvier '1822  , 
il  quitta  cette  ville  sous  prétexte  d’aller  voir  un  de  scs  fils  , 
oflirier  dans  un  régiment  de  cavalerie  qui  tenait  garnison  à 
Pontivy;  il  se  rendit  successivement  à Saint-àLdo,  à Brest, 
à Renqps , dans  le  dessein  d’y  exciter  des  soulèvements'.  Tous 
les  ofliciers  auxquels  il  s’adressa  rejetèrent  ses  odieuses  pro- 
positions. Tandis  qu’il  était  à Rennes,  des  conspirateurs , 
parmi  lesquels  on  comptait  des  militaires  en  retraite,  des 
propriétaires  de  domaines  nationaux  , des  médecins  même, 
vinrent  de  Parthenai , de  Thénezai  et  d’autres  lieux  envi- 
ronnants, le  trouver  et  lui  proposer  de  se  mettre  à la  tête 
d’un  mouvement  qu’ils  avaient  préparé  dans  leurs  commu- 
nes. Berton  accepta , et  partit  secrètement  et  sous  un  nom 
supposé  , pour  S iumur.  Là , il  se  tint  des  assemblées  secrètes 
où  se  rendirent  de  nuit  les  principaux  conjurés.  Ce  fut  dans 
cette  ville  que  Berton  trouva  ce  jeune  officier,  le  lieutenant 
Delon , qui  avait  eu  la  plus  grande  part  à la  conspiration 
ourdie  dans,  le  sein  de  l’école  de  cavalerie  de  Sauront',  et  qui , 
au  moment  même  où,  pour  ce  crime,  il  était  condamné  à 
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mort  par  le  conseil  de  guerre  de  Tours,  se  précipitait  dns 
une  conspiration  nouvelle.  Le  21  lévrier,  le  general  rebelle 
se  rendit  île  nuit  à Thouars;  et  le  24  suivant,  il  mit  a exe 
cution  les  criminels  desseins  qu’il  avait  conçus  avec  ses  com- 
plices. Pendant  la  nuit , deux  bandes  de  conjures  étaient  ve- 
nues à Thouars,  de  Parthénai  et  de  Théneiai.  A quatre 
heures  du  matin  * Berton,  revêtu  de  son  uniforme  de  gene- 
ral , se  rend  chez  le  commandant  .de  la  garde  nationale,  pour 
concerter  ovec  lui  les  mesures  à prendre.  Alors  le  trouble  et 
le  désordre  commencent  à se  répandre  dans  la  ville  5 on  dis- 
tribue  des  armes  et  des  cartouches  aüx  conjures  ; on  se  porte 
à la  caserne  de  la  gendarmerie  jje  maréchakles-logis  Mairet 
est  arrêté;  les  chevaux  des  gffiil.-irmes  sont  enlevés  ; les  gen- 
darmes eux-mêmes  sont  contraints  d’entrer  dans  les  rangs 
des  rebelles.  En  même  temps  , on  arrête  divers  individus 
dont  les  sentiments  royalistes  fesaient  craindre  aux  conjures 
une  opposition  dangereuse.  On  se  rend  chez  un  armurier  de 
Thouars  ; on  enlève  toutes  les  armes  qu’on  y trouve;  puis  les 
rebelles  , la  cocarde  tricolore  au  chapeau  , se  mettent  à par- 
courir la  ville  aux  cris  de  vive  la  liberté / vive  le  peuple'  et 
appelant  aux  armes- les  habitants.  Aussitôt  le  bruit  se  répand 
dans  la  ville  que  la  même  révolution  éclater  dans  le  meme 
moment  sur  tous  les  points  du  royaume j'qu  a lans  , un 
gouvernement  provisoire  a été  organisé;  que  les  generaux 
Foy  et  Làfayette’,  et  MM.  Kérntry,  Yoyer-d  Atgenson , Ben- 
jamin Constant  et  Manitfcl  en  font  partie.  Ccjièndanl  , les 
membres  du  conseil  municipal , alarmes  de  ce'  mouvement 
révolutionnaire  , se  sont  réunis  à la  bâte  à l’ hôtel-  de  la  mai- 
rie. Berton  s y présente  à la  tête  de  quidqües  bortimes  armes  ; 
il  déclare  aux  ofliciers  municipaux  que  le  même  mouvement 
a éclaté  partout;  que  partout  le  peuple  français  a pris  les 
armes  pour  reconquérir  sa  libcrlik  11  se  fait  stir-le-cliatnp  re- 
mettre les  armes  qui  se  trouvaient  à la  m iir:e.  Berton  assem- 
ble ensuite  tous  les  conjurés  sur  la  . plus  grande  place  oe 
Thouars , et  là,  un  de  ses  principaux  tomplices  donna  lecture 
de  deux  proclamations  aaressées , l’une  au  peuple  français , 
l’autre  à l’armée  française.  Parla  première,  on  apprenait  au 
peuple  la  révolution  qu’on  prétendait  avoir  éclaté  ; par  la 
serondç , on  engageait  tous  les  soldats  a venir  se  ranger  sous 
l’étendard  tricolore  , en  rfrerrhant  à leur  inspirer  des  craintes 
sur  leur  sort.  Ces  proclamations  odieuses  étaient  signées  de 
Berton  ; il  y prenait  le  titre  d e général  commandant  l armee 
nationale  de  l'ouest.  La  première  ne  se  retrôuva  point;  U 
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seconde  fut  saisie  dans  ledomicile  du  commandant  de  la  garde  ' 
nationale;  cetait  un  ancien  officier  nommé  Pombas. 

Depuis  plusieurs  heures,  la  ville  de  Thouars  était  livrée 
aux  désordres,  à l’agitation  qu’occasionait  une  si  criminelle 
révolte.  Berlon  ne  perdait  pas  de  temps  ; il  donnait  les  ordres 
relatifs  au  service;. il  nommait  différents  fonctionnaires  ; il 
plaçait  des  senti nelles.anx  portes  de  la  ville,  pour  einpeclier 
qu’on  n’en  sortît.  Lorsque  toutes  les  mesures  jugées  néces- 
saires par  lui  et  par  ses  complices  ont  été  prises,  il  sort  de 
Thouars  à la  tète  des  rebelles  : leur  nombre. s’élevait  à quinze 
cavaliers  et  à environ  cent  cinquante  hommes,  à -pied,  tous 
armés.  On  marche  en  hâte , on  se  dirige  sur  Sauinur:  on  y 
avait  été  averti  de  l’approche  des  rebelles.  Le  général  qui 
commandait  1 école  de  cavalerie,  M.  Gentil  Saint-Alphonse  , 
se  trouvait  absent;  le  sous  préfet , le  maire,  le  procureur  du 
roi,  au  premier  bruit  de  1 insurrection  . s’étaient  prompte- 
ment rassemblés.  La  garde  nationale  fut  invitée  à marcher 
contre  les  factieux  ; quarante  hommes  seulement  se  présentè- 
rent. Des  intelligences  avaient  été  pratiquées  parmi  les  gardes 
nationaux  ; il  paraît  que  plusieurs  d’entre  eux  avaient  été  sé- 
duits. Les.  autorités  étaient  désolées  , mais  ne  se  découra- 
geaient point.  Un  détachement  de  vingt-quatre  élèves  de 
l’école  de  cavalerie  reçut  ordre  d’aller  occuper  le  pont  Fou- 
chard,  par  lequel  les  rebelles  étaient  obliges  de  passer.  A sept 
•heures  du  soir,  Berton  arrive  avec  sa  troupe  ; il  s’apprpclie 
des*  jeunes  geus  qui  gardaient  le  pont  ; il  les  exhorte  à entrer 
dans  ses  rangs;  leur  capitaine  les  retient.  Mais  ce  brave 
homme  pouvait  «raindre  que  quelques-uns  d’entre  eux  n’eus- 
sent été  séduits,  et  il  ordonne  la’  retraite.  Quelques  moments 
apj-ès , le  maire  de  Sauinur,  M.  de  Maupassant , homme  in- 
trépide et  dévoué  à son  Roi , se  présente  aux  rebelles,  accom- 
pagné d’un  seul  garde  national  ; il  ordonne  au  général  de  se 
retirer.  Berton  répond  qu’il  vient  au  nom  de  la  liberté.  V ous 
n’etes  qu’un  rebelle , lui  réplique  le  courageux  magistrat. 
Quelques  conjurés  dirigent  leurs  armes  sur  sa  poitrine  ; Ber- 
ton les  empêche  de  commettre  un  assassinat,  lfc  cette  confé- 
rence résulte  une  convention  par  laquelle  Berton  s engage  à 
lie  point  essayer  d’entrer  dans  la  ville,  et  le  maire,  à ne  point 
l’attaquer  sans  le  prévenir.  Alors  les  rebelles,  dont  le  nom- 
bre s’était,  pendant  la  route,  augmenté  seulement  de  cin- 
quante hommes  , s’établissent  cl  se  barricadent  sur  le  pont. 
Cependant  Berton  ne  pouvait  douter  du  parti  que  prendraient 
les  autorités  de  Sauinur;  il  commença  à réfléchir  sur  les  suites 
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de  son  entreprise  et  às’effrayer , il  résista  au  conseil  que  lui 
donnaient  ses  complices  Delon  et  Pombas,  d’eutrer  par  la 
force  à Sauimir.  Bientôt  il  donne  l’ordre  de  la  retraite , et  sa  : 
bande  se  disperse  avec  plus  de  promptitude  encore  qu’elle  ne 
s’est  rassemblée.  Accompagné  seulement  d’une  quinzaine 
d'hommes,  il  reprend  le  chemin  de  Thouars:  mais  pendant 
son  absence,  cette  ville,  par  lé  zèle  courageux  du  sous-prélet 
de  Bressuire,  était  rentrée  sous  l’autorité  du  Roi,  et  le  gé- 
néral rebelle , apercevant  aux  portes  de  Thouars  des  senti- 
nelles qui  portaient  la  cocarde  blanche,  se  hâte  de  prendre  * 
la  fuite,  heureux  encore  de  pouvoir  leur  échapper  avec  les 
siens.  De  nombreuses  arrestations  eurènt  lieu  bientôt  à Sau- 
mur,  à Thouars,  et  dans  les  lieux  environnants.  Plusieurs 
des  principaux  complices  de  Berlon  se  dirigèrent  prompte- 
ment vers  les  côtes  de  la  mer , où  ils  parvinrent  à s’embar- 
quer pour  l’Espagne.  Quant  an  chef  des  révoltés,  soit  qu’il 
n’eut  point  perdu  l’espérance  de  recommencer  avec  plus  de 
succès  sa  détestable  entreprise,  soit  que,  retenu  par  un  sen- 
timent honorable,  il  eut  conçu  la  pensée  de  marcher  à la 
délivrance  de  ses  compagnons  arrêtés,  il  ne  chercha  point  à 
quitter  la  France,  et.  sous  divers  .déguisements , se  mit  à 
errer  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Charente- 
Inférieure  et  de  Maine-et-Loire. 

La  nouvelle  de  l’attaque  de  Berton  sur  Saumurne  fit  nulle 
part  plus  de  sensation  que  dans  la  capitale;  elle  y échauffa 
beaucoup  les  esprits.  On  ferait  .alors  une  mission  à leglise 
des  Petits-Pères;  les  pieux  et  intrépides  ecclésiastiques  qui  s’y 
livraient  avec  zèle,  furent,  durant  plusieurs  jours,  troublés 
et  même  insultés  dans  leurs  travaux  apostoliques.  Chaque 
soir,  une  foule  nombreuse,  composée  principalement.de 
jeunes  gens,  se  rassemblait  autour  de  l’église,  et , malgré  les 
détachements  de  gendarmerie  envoyés  pour  protéger  les  mis- 
sionnaires , proférait  incessamment  îles  cris  séditieux.  La 
force  publique  se  conduisit  d’abord  avec  la  plus  grande  mo- 
dération pour  dissiper  les  rassemblements;  mais  .quand  elle 
vit  que  les  Mutins  ire  perdaient  lien  de  leur  insolence  et  de 
leur  audace,  et  qu’ils  allaient  jusqu’à  pénétrer  dans  l’église 
pour  y lancer  des  pétards  , elle  s’arma  de  rigueur  et  leur 
ferma  tout  accès  aux  environs.  Le  28  février,  vers  huit  à» neuf 
heures  du  soir,  deux  députés,  connus  par  la' violence  et 
l’opposition  de  leurs  sentiments,  MM.  de  Marçay  et  de  Cor- 
celles.  vinrent  sur  le  théâtre  des  rassemblements.  La  rue 
des  Petits-Pères  était  fermée  par  des  détaèlicincùts  : ils  vou- 
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lurent,  malgré  leur  défense,  y pénétrer  sous  divers  prétextes: 
ils  furent  repoussés  ; ils  insistèrent , on  les  arrêta  et  on  les 
conduisit  dans  ijii  corps-de-garde,  où  ils  furent  retenus  jus- 
qu’à onze  heures,  quoiqu’ils  eussent  fut  connaître  leur  qua- 
lité et  invoqué  leur  inviolabilité.  Le  lendemain  . ils  fulminè- 
rent à la  chambre  des  députés;  ils  se  plaignirent -vivement 
de  la  violence  qu’on  leur  avait  faite,  et  en  demandèrent  ven- 
geance. Plusieurs  membres  du  côté  gauche  les  soutinrent , et 
proposèrent  une  enquête  sur  les  déclarations  de  leurs  deux 
collègue;  et  celles  des  agents  de  l’autorité.  Mais  la  chambre, 
éclairée  par  le  rapport  de  ces  derniers,  d’où  il  résultait  que 
MM.  de  Marçay  et  de  Corcelles  avaient  violé  la  consigne  des 
factionnaires,  adopta  la  question  préalable  sur  la  plainte 
des  députés.  On  vit,  dans  cette  séance,  un  député  du  côté 
droit,  M.  de  Labourdounayc , proposera  la  chambre  d’aban- 
donner au  pouvoir,  pour  le  fortifier,  la  liberté  individuelle 
et  celle  de  la  presse.  Les  ministres  refusèrent  généreusemeut 
ce  sacrifice,  et  firent  sentir  qu’il  n’était  pas  nécessaire.  A la 
vérité,  des  mouvements  séditieux  éclataient  alors  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France;  mais  partout  le  gouvernement 
avait  (les  inagistiats  dont  le  kèle  et  le  dévouement  savaient 
les  arrêter  et  les  punir. 

Le  plus  horrible  des  fléaux  , la  peste,  avait  désolé  pendant 
plusieurs  mois  la  Catalogne,  l’une  des  provinces  espagnoles 
qui  avoisinent  le  plus  la  France.  Le  gouvernement  avait  pris , 
à cette  époque,  les  mesures  de  précaution  indiquées  par  la 
prudence.  La  sagesse  et  la  prévoyance  lui  inspirèrent,  lou- 
chant la  police  sanitaire,  un  projet  de  loi  qui  fut  présenté  à 
la  chambre  des  pairs  au  commencement  même  de  la  session 
de  1821,  le  27  novembre  de  cette  année.  Le  i/t  décembre 
suivant,  les  pairs,  au  nombre  de  quatre-vingt-trois , l’adop- 
tèrentà  1’unanimité:  il  fut  cependant  combattu  à la  chambre 
des  députés  avec  beaucoup  de  vivacité,  sous  prétexte  qu’il 
laissait  au  Rôi  la  faculté  de  créer  des  délits  et  des  peines  ; qu’il 
donnait  au  gouvernement  l’action  législative,  et  qu’il  pro- 
nonçait’ des  peines  trop  côufpliquées , trop  rigoureuses  , et 
des  amendes  trop  fiscales.  Cette  importante  loi,  votée'  par 
deux  cent  dix-neuf  députés  sur  trois  cent  six  , reçut  , le  3 
mars  1822,  la  sanction  royale  i elle  était  divisée  en  quatre 
titres.  D’après  le  premier,  le  Roi  déterminait , par  des  ordon- 
nances, les  pays  dont  les  provenances  étaient  soumises  au  ré- 
gime sanitaire,  et  les  mesures  extraordinaires  que  nécessitait 
l’invasion  ou  la  crainte  de  la  peste;  il  réglait  aussi  la  com- 
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position  des  autorités  chargées  d’exécuter  ces  mesures.  Les 
provenances  par  mer  riaient  placées  sous  l’un  de  ces  trois 
régimes  : celui  de  la  patente  brute , celui  de  la  patente  sus- 
pecte , ex  celui  de  la  patente  nette.  Le  premier  désignait  les 
provenances  de  pays  infectés  d'une  maladie  réputée  pestilen- 
tielle: le  second  , celles  de  pays  soupçonnés  d’être  infectés  de 
la  peste , et  le  troisième , celles  de  pays  exempts  de  tout  soup- 
çon à cet  égard  : des  quarantaines  plus  ou  moins  longues 
étaient  fixées  pour  ces  diverses  provenances.  Tout  bâtiment, 
tout  individu  violant  les  réglements  pour  pénétrer  e»  libre  , 
pratique,  étaient  repoussésde  vive  force.  Le  second  titre  de 
la  loi  déterminait  les  peint®  diverses  qui  seraient  prononcées 
contre  tous  les  genres  de  délits  relatifs  à la  police  sanitaire  ; 
ces  peines. étaient  l’amende,  l’emprisonnement,  les  travaux 
forcés  et  même  la  mort,  far  le  troisième  titre,  les  membres 
des  autorités  sanitaires  connaissaient,  sans  appel,  de  tous  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l’enceinte  des  lazarets;  ils  y 
exerçaient  les  fonctions  d’officiers  de  l’étal-civil.  Enfin  , le 
dernier  titre  portait  que  les  marchandises  déposées  dans  les 
lazarets,  qui  n’auraient  point  été  réclamées  dans  le  délai  de 
deux  ans , seraient  vendues  , et.que  le  prix  en  serait  acquis  à 
l’Etat , s’il  n'avait  point  été  réclamé  dans  les  cinq  années  de 
la  vente.  Deux  mois  après,  le  tcr.  mai,  une  loi  fut  publiée, 
par  l.nptelle-  un  crédit  de  i5oo  mille  francs  fut  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur  , pour  commencer  la  création  déséta- 
blissements sanitaires  que  réclamait  la  sûreté  de  la  France. 

Les  rassemblements  et  les  cris  avaient  cessé  autour  de 
l’église  des  Petits-Pères , grâce  à la  persévérance  et  au  zèle 
de  la  force  publique,  et  les  missionnaires  pouvaient  enfin  y 
continuer  tranquillement  leurs  prédications  : mais  l’agitation 
ne  lit  que  changer  de  théâtre;  Le  5 mars  , les  élèves  de  l’école 
de  droit , divisés  en  deux  partis  comme  le  reste  de  la  société, 
sc  rassemblèrent  tumultueusement  sur  la  place  Sainte-Gene- 
viève, les  uns  fusant  entendre  le  cri  de  vive  le  Koi!  les  au- 
tres , celui  de  vive  la  charte ! Ils  étaient  animés  au  dernier 
point:  ils  allaient  en  venir  auwmains , le  sang  allait  couler 
peut-être , lorsque  de  nombreux  détachements  de  force  armée 
vinrent  les  séparer  et  les  forcer  à la  retraite.  Les  élèves  libé- 
raux,, chassés  violemment  du. péristyle  de  l’église,  se  réfu- 
gièrent au  jardin  du  Roi  ; ils  y furent’po'ursui  vis  parla  force 
publique.  Plusieurs  d’entiV  eux  , essayant  de  lutter  contre 
elle,  lurent  maltraités.  On  remarqua,  parmi  ces  jaunes  mu- 
tins , des  élèves  de  l’école  de  médecine,  et  même  des  hommes 
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etrangers  aux  deux  écoles.  Celle  rie  droit  fat,  à cette  occa- 
sion , fermée  par  ordonnance  du  Roi  J elle  ne  fut  rouverte  qne 
le  9 avril  suivant;  mais  on  prit  des  précautions  pour  éviter  le 
renouvellement  de  pareilles  scènes.  On  exigea  particulière- 
ment que  les  élèves  fussent  munis  de  cartes  ou  feuilles  d’ins- 
cription, afin  qu'aucun  étranger  ne  pût  s'introduire  parmi  eux. 

Présenté , le  2 janvier,  à la  chambre  des  députés . le  projet 
de  loi  relatif* à la  police  de  la  (tresse  périodique,  commença 
.d’v  être  mis  en  discussion  le  7 février  suivant;  il  fut  adopté, 
neuf  jours  après  t à la  majorité  de  quatre-vingt-deux  voix: 
les  votants  étaient  au  nombre  de  trois  cent  cinquante-six.  La 
loi  fut  sanctionnée  par  S.  M. , le  1 7 mars.  Elle  contenait  cinq 
articles:  le  premier  déférait  au  pouvoir  royal  le  droit  d’atito- 
riser  l’établissement  de  la  publication  desqournaux  ou  écrits 
périodiques,  à compter  du  irr.  janvier  1822;  le  second  or- 
donnait la  remise,  au  parquet  du  procureur  du  roi , du  pre- 
mier exemplaire  de  la  feuille  ou  de  la  livraison  , à l'instant 
même  de  son  tirage.  Par  l’article  3 , les  tours  royales , en  au- 
dience splennelle  des  deux  cbatûbres,  avaient  le  pouvoir  de 
prononcer  la  suspension  des  journaux  ou  écrits  périodiques, 
si  leur  esprit,  résultant  d’une  succession  d’articles,  était  jugé 
de  nature  à porter  atteinte  à la  religion  , à l’autorité  royale, 
et  â l’état  actuel  des  choses.  D’après  le  quatrième  article  , si , 
dans  l'intervalle  des  sessions,  il  se  présentait  des  circons- 
tances dont  la  gravité  rendît  insullisantes  les  mesures  \Je  ga- 
rantie e(»de  répression  fixées,  la  censure  pouvait  être  établie, 
en  vertu  d’une  ordonnance  du  Roi,  délibérée  en  conseil  , et 
contre-signée  par  trois  ministres  ; mais  elle  devait  cesser  de 
plein  droit , un  mois  après  l’ouverture  de  la  session  des  cham- 
bres, et  aussi  dans  le  cas  de  la  dissolution  des  chambres  des 
députés.  Enfin®  al  oi , pat^son  cinquième  article,  maintenait 
• en  vigueur  les  lois  antérieures . auxquelles  elle-ne  dérogeait 
point.  Cette  grande'mcsure  avait  été  opiniâtrement  et  très-vi- 
vement combattue  dans  la  chambre  élective  par  les  orateurs 
du  çôté  gauche, et  notamment  par  MM.^Iügnonct  Roycr-Col- 
lard.  Lé  premier  s’était  exprimé  avec  tant  de  violence,  que 
> le  garde-des-sceaux  s’était  cru  obligé  de  lui  répondre;  le  se- 
cond avait  été  modéré  dans  son  attaque,  mais  il  y avait  mis 
trop  de  subtilité.  En  général,"  les  adversaires  de  ia  loi  nou- 
velle lui  reprochaient  de  consacrer  un  arbitraire  intolérable. 
L’article  3 était  surtout  l’objet  de  leurs  attaques.  Tous  les 
orateurs  .qui  avaient  défendu  la  mesure  l’avaient  présentée 
comme  indispensable  pour  refréner  la  licence  des  journaux; 
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ils  avaient  de  plus  démontré  qu’elle  était  dans  lés  intérêts 
même  des  journaux  de  l’opposition,  puisqu'elle  ne  fesait  dér 
pendre  leur  existence  que  de«  corps  indépendants.  La  loi  sur 
la  police  des  journaux  avait  aussi  rencontré  de  nombreux  ad- 
versaires à la  chambre  des  pairs.  Parmi  eux  étaient  deux 
membres  de  l’ancien  ministère,  MM.  le  barou  Pasquier  et  le 
comte  Simeon. 

Une  loi . concernant  'a  répression  des  délit.1»  de  la  presse, 
avait  été  présentée  sous  le  dernier  ministère , le  3 décembre 
1821.  Cette  loi  fut  présentée  de  rechef  par  les  nouveaux  mi- 
nistres, au  commencement  de  1822’,  mais  avec  des  modifica- 
tions, dont  la  plus  importante  supprimait  le  jury  dans  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  attribué  aux  tribunaux.  Un 
très-grand  nombre  d’orateurs  des  deux  côtés  de  la  chambre 
élective  prit  part  à la  discussion  de  Cette  loi , qui  punissait 
avec  sévérité  les  outrages  commis  envers  la  religion^  l’auto- 
rité royale,  etc.  Les  débats  durèrent  depuis  le  ig  janvier  jus- 
qu'au 6 février;  ils- furent  constamment  animés  et  violents. 
Le  jour  où  elle  fut  adoptée,  la  chambre  était  très-nombreuse  j 
elle  comptait  trois  cent  soixante-dix-sept  membres;  cinquante 
des  orateurs  les  plus  fougueux  du  côté  gauche  refusèrent  de 
voler,  et  ceux  du  même  Côté,  quHe’firent,  déclarèrent  que 
c’était  par  respect  pour  la  charte.  Ainsi , il  n’v  eut  pour  voter 
sur  la  loi  que  trois  cent  vingt-sept  députés;  deux  cent  trente- 
quatre  l’adoptèrent  Cette  loi  fut  discutée  à la  chambre  des 
pairs  avec  une  égale  vivacité.  Un  grand  nombre  dfe  pairs  la 
combattit  ; malgré  leur  opposition  , elle  passa  à la  majorité 
de  cent  trente  votants  contre  quatre-vingt-un.  Tout  ce  que 
ses  adversaires  purent  obtenir,  c’est  le  rétablissement  de  l’épi- 
thète de  constitutionnelle,  donnée , dans  l’article  2 , au  mot 
autorité  du  Roi , laquelle  avait  <ité  supprimée  à la  cliainbre 
des  députés.  Voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  sur  une  dis- 
cussion qui  fut  marquée  par  tous  les  "genres  d’excès  et  de 
violence  que  peut  inspirer  l’esprit  de  parti.  Tious  allons  offrir 
maintenant  à no  l^teurs  unecourte  et  fidèle  analyse  de  cette 
loi , qui  reçut , le  2 5 mars  suivant,  la  sanction  royale.  Toute 
attaque  commise  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  lout  autre 
moyen  de  publication  , contre  la  religion  de  I Etat  ou  contre 
l’une  de  celles  reconnues  par  l’Etat,  contre  l’autorité  royale 
et  contre  la  charte,  était  punie  d’un  emprisonnement  de  trois 
mois  à cinq  ans , et  d’une  amende  de  3oo  à 6,000  francs.  Des 
peines  de  ce  genre,  mais  un  peu  moins  fortes,  réprimaient 
.la  provocation  au  mépris  ou  à la  haine  du  gouvernement  du 
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Roi  (la  discussion  et  la  censure  des  actes  du  ministère  étaient 

Îiermises ) ; la  diffamation  ou  l’injure  envers  les  tribunaux  , 
es  corps  constitués  et  les  administrations  publiques  5 l’ou- 
trage uublfc  envers  les  membres  des  deux  chambre?  , les 
fonctionnaires  publics  et  les  ministres  des  religions  recon- 
nues ; enfin,  l’inlldélité  et  la  mauvaise  foi  dans  les  comptes 
rendus  par  les  journaux  des  séances  des  chambres  et  des  tri- 
bunaux. L’enlèvement  des  signes  publics  de  l’autorité  royale, 
le  port  public  ou  l’exposition  de  tous  signes  servant  à pro- 
pager l’esprit  de  rébellion  , étaient  aussi  punis  par  des  empri- 
sonnements et  des  amendes.  Tout  éditeur  de  journal  ou  écrit 
périodique  était  tenu  d’insérer,  dans  les  trois  jours  4e  la  ré- 
ception ,■  la  réponse  de  toute  personne  nommée  dans  son 
journal  où  écrit  périodique,  sous  peine  d’une  amende  de  5o 
à 5oo  francs.  Les  chambres,  les  cours  et  les  tribunaux  étaient 
appelés  à prononcer  eux-mêmes  sur  les  offenses  qu’ils  avaient 
reçues  ; les  autres  délits  commis  par  toute  espèce  de  moyens  , 
de  publication,  étaient  poursuivis  devant  la  police  correc- 
tionnelle et  d’office.  Le  dernier  article  de  cette  loi  n'admettait 
point  la  preuve  par  témoin,  pour  constater  la  réalité  des  fj/its 
injurieux  ou  diffamatoires.  Cet  article  et  celui  qui  déférait 
aux  chambras  et  aux’  tribunaux  le  soin  de  leur  propre  ven- 
geance étaient  ay  nombre  de  ceux  qui  avaient  été  combattus 
avec  leplus’de  vivacité.  , 

Le  3i  mars . le  budget  définitif  de  1821  fut  réglé,  les  re- 
cettes à 909  millions  818,672  francs,  et  les  dépenses  à 875 
million;  253,689  francs.  Ainsi,  il  y eut  unexcédant  de  34  mil- 
lions 565,033  francs  à transporter  au  budget  de  1823.  La 
loi  avait  réuni  dans  les  chainbres  une  très-grande  majorité. 
Quelques  orateurs  profitèrent  de  cette  occasion  peur  s’élever 
contre  la  politique  que  le  gouvernement  avait  suivie  dans  les 
affaires  d’Italie;  ils  lui  reprochaient  de  n’avoir  envoyé  de 
nombreux  agents  diplomatiques  aux  congrès  de  Laybach  et 
de  Troppau,  que  pour  sanctionner  les  dispositions  envahis- 
santes de  l’Autriche. 

Tandis  que  la  peste  ravageait  la  malheureuse  ville  de  Bar- 
celonnc,  cinq  médecins  français,  MM.  Pariset,  Bailly,  Fran- 
çois, Audou^l  et  Mazet,  avaient  courageusement  quitté 
leur  patrie  pBwr  aller  porter  aux  pestiférés  les  secours  de  leur 
art.*  Ils  avaient  été  accompagnés  , dans  ce  voyage  qui  les  ho- 
nore à jamais , par  deux  sœurs  de  Sainte-Camille  , Joseph 
Morelle  et  Anne  Merlin.  Les  uns  et  les  autres  avaient  long- 
temps bravé  la  mort  pour  secourir  des  infortunés  ) un  seul 
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des  médecins  avait  été  victime  de  son  zèle;  c’était  le  jeûner 
Mazet.  Un  si  beau  dévouement  méritait  une  récompense;  elle 
leur  fut  décernée  par  une  loi  du  3 avril  , adoptée  avec  un 
empressement  unanime  par  les  deux  chambres*:  c’était  une 
pension  de  2,000  francs  pour  eux  et  pour  la  mère  de  leur  in- 
fortuné compagnon  , et  une  de  5oo  pour  les  deux  vénérables 
religieuses.  ^ 

Deux  individus,  nommés  Sol  et  Bégué, -avaient  adressé  à 
la  chambre  des  pairs  une  pétitiou  par  laquelle  ils  lui  deman- 
daient l’autorisation  nécessaire  pour  l’exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  deux  pairs  de  France,  leurs  débiteurs. 
Celte  pétition,  sur  laquelle  un  rapport  fut  fait  dans  la  séance 
du  ii  avril,  donna  naissance  à^acux  questions  d’une  très- 
haute  importance  pour  l’existence  de  la  pairie.  Il  s’agissait 
d’abord  de  savoir  si  et  comment  la.  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  exercée  contre  des  membres  de  la  pairie  ; il  s’agissait 
ensuite  de  savoir  si  le  créancier  qui  a contracté  avec  un  débi- 
teur, dans  le  temps  où  \a  loi  assurait  la  double  garantie  et 
desbiens  et  de  la  personne  de  ce  débiteur,  pouvait  être  réduit 
à la  première  de  ces  garanties  et  dépouillé  de  la  seconde.  Ces 
questions  furent  traitées  avec  beaucoup  de  profondeur  par 
un  grand  nombre  de  pairs.  M.  le  comte  Lanjiqnais  fut  un  de 
ceux  qui  invoquèrent  avec  -le  plus  d’ardeur  le  pwpcipe  ab- 
solu de  l’inviolabilité  personnelle  des  pairs,'  prirfefpe  consacré 

Sar  l’article  34  de  la  charte.  Il  appuya  ses  raisonnements  par 
es  considérations  importantes  tirées  de  l’ordre  politique. 
Quelques  pairs  repoussèrent  tout . privilège  absolu  pour  la 
pairie;  c’t^aient  MM.  les  comtes  Molé , Sir  néon  , Portalis,  et 
surtout  le  Darotv  Pasquier.  Voici  en  qüels  termes  fut  rédigée 
, la  résolution  prise  par  la  chambre  des  pairs  dans  cette  cir- 
constance, résolution  qu’adoptèrent  soixante-dix-huit  pairs 
sur  cent  dix-neuf.  « La  chambre  des  pairs  , considérant  que, 
» d’après  les  articles  34  et  5i  de -la  charte  constitutionnelle, 
» aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la 
» personne  d’un  pair  , pour  dettes  purement  civiles,  passe  A 
« l’ordre  du  jour  stfr  les  deux  pétitions  présentées  par  les 
» sieurs  Sol  et  Bégué.  » 

Le  3o  avril , don  Joseph  ÏVogucra,  plénipotentiaire  du  roi 
d’Espagne,  et  M.  Gérard  de  Rayneval , plé^iotentiaire  du 
roi  ae  France,  signèrent . à Paris  , une  convention  où  étaient 
déterminés  les  moyens  d’opérer  le  remboursement  des  créan- 
ces des  sujets  espagnols  sur  la  France,  et  des  sujets  français 
sur  l'Espagne.  D’après  le  traité  du  20  juillet  1814,  le  go  u ver- 
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tiement  français  était  reconnu  débiteur  envers  l’Espagne  de 
sommes  assez  considérables.  Ce  fut  sur  ces  sommes  que  l’on 
convint  de  prélever  4a5  mille  francs  de  rentes , pour  payer 
les  créanciers  de  l’Espagne. 

L’ouverture  de  la  session  de  1831  avait  été  avancée,  parce 
que  le  ministère  voulait , pour  sortir  du  provisoire,  faire  vo- 
ter le  budget  de  1822  avant  l’expiration  de  l’année  1821.  Le 
27  novembre  de  cette  aimée;  la  loi  de  finances  projetée  avait 
été,  en  effet,  présentée  par  M.  Jloy  ; mais  le  ministère  étant 
tombé  sous  les  efforts  réunis  des  deux  oppositions  de  la 
chambre  électfvoj  elle  n’avait  pu  être  discutée  ni  votée.  Les 
dépenses  y étaient  portées  à 890  millions  53  francs,  et  les  re- 
cettes à 8«q  millions  54  t,3{o  francs.  Le  nouveau  ministre  des 
finances,  M.  de  Viltèle,  vint,  le  1 1 janvier  1822,  proposer 
à la  chambre  des  députés  deux  modifications  importantes  au 
projet  présenté  par  son  pyjdécesseur ; il  demandait  que  le 
crédit  affecté  au  remboursément  du  secoud  cinquième  des  re- 
connaissances de  liquidation,  fût  porté  à la  somme  de  3 mil- 
lions 4 18,908  francs , et  que  le  budget  de  la  guerre  fût  ang- 
ine 11  té  de  t2inillious.  La  commission  , dont  le  rapport  fut 
présenté  le  26  février  suivant,  proposa  quelques  réductions  ; 
elles  s’élevaient  à la  somme  de  3 millions  164,808  francs:  La 
discussion  générale  sur  le  budget  s’ouvrit  le  1 1 mars  ; les 

Ïnemiers  orateurs  qu’on  entendit  étaient  MM.  Guitare! , Lab- 
ley  de  Pompièrcs  , Humblot-Conté  et  Ternaux.  Le  premier 
présenta  un  calcul  d'après  lequel  il  prétendait  que  les  impôts 
levés  sur  la  France  s’élevaient  aux  deux  tiers  de  son  revenu 
territorial;  le  second , s’apitoyant. sur  la  classe  indigente, 
proposa  une  réduction  sur  l’impôt  du  sel , réduction  déjà  de- 
mandée souvent , et  jamais  accordée.  Les  deux  derniers  cri- 
tiquèrent les  diverses  parties  du  budget,  et  indiquèrent  des 
économies  à faire.  Après  ces  orateurs  , on  entendit  des  mem- 
bres du  côté  opposé;. ils  appuyèrent  les  principes  contenus 
dans  le  rapport  de  la  commission,  sans  méconnaître  la  né- 
cessité des  réductions  et  des  économies.  M.  Benjamin  Cons- 
tant leur  succéda;  il  attaqua  le  traitement  des  ministres  d’Etat  * 
et  des  conseillers  d’Etat,  Les  frais  de  justice  lui  donnèrent 
lieu  de  parler  de  l’agitation  qui  régnait  en  France;  il  l'attri- 
bua à la  mauvaise  administration. du  ministère.  Il  examina 
ensuite  le  budget  des  affaires  étrangères;  il  y puisa  un  texte 
nouveau  aux  déclamations  les  plus  violentes  sur  la  politique 
de  la  France;  il  conclut  qu’il  fallait  que  les  ministres. quit- 
tassent leurs  places  ou  renonçassent  au  désastreux  système 
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où  ils  s’étaient  engagés.  M.  Benjamin  Constant  avait  tenu  nn 
langage  si  factieux  , que  chacune  de  ses  phrases  avait  excité 
des  murmures  violents,  et  que  la  plus  grande  patrie  de  la 
chambre  s’était  opposée  à l’impression  de  son  ms  Jours  , le 
considérant  comme  subversif  de  l’ordre  social  et  comme  un 
appel  à la  révolte. 

La  discussion  des  articles  du  budget  commença  le  i9  mars 
et  dura  jusqu’au  17  avril  suivant",  ellè  ne  fut  pas  moins  ora- 
geuse que  la  discussiou  générale.  Tous  les  chapitres  du  bud- 
get furent  en  butte  aux  violentes  critiques,  des  orateurs  du 
côté  gauche.  Mai$  celui  de  tous  les  budgets  cpii  fut  discuté 
avec  Te  plus  de  chaleur  et  amena  le  plus.de  digressions  , fut 
le  budgetdu  ministère  desaftiiresétrangci  es.  M.  Bignon  parla 
l’un  des  premiers  à celte  occasion  ; il  fil  observer  qu’en  Angle- 
terre, les  négociations  diplomatiques  étaient  soumises  aux 
chambres,  tandis  qu’en  Francejjîje.s chambres  demeuraient 


dans  une  ignorance  profonde  à UPégard.  Parlant  ensuite  ds 
l’envahissement  de  l’Italie  par  rAutnclie.il  déclara  que  « pour 
le  maintien  de  notre  dignité  et  surtout  pour  l’intérêt  de  l’in- 
dépendance italienne,  notre  association  à ce  grand  attentat 
eût  été  un  moindre  malhèurque  notre  inaction.  » L’orateur 
se  plaignit  qu’on  n’eût  pas  ouvert  de  relations  commerciales 
avec  Saint-Domingue;  que  le  gouvernement  cachât  l’état  des 
négociations  avec  les  Etats-Unis,  enfin  qu’il  n’eut  pas  encore 
reconnu  l’indépendance  des  colonies  espagnoles  de  l’Améri- 
que. MM.  de  Montbron  et  de  Ronald  répondirent  à M-.  Bi- 
gnon , et  exposèrent  les  dangers  qu’eût  pu  entraîner  l’inter- 
vention de  la  France  dans  les  allaites  d’Italie.  Le  second  , 
relativement  à Saint-Domingue,  fit  sentir  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait,  sans  nuire  à nos  intérêts,  sanctionner  pâr 
de.s  traités  la  perte  de  cette  colonie.  M.  le  général  Foy^iarut 
alors  à la  tribune  pour  soutenir  les  arguments  de  TVl.  Bignon 
sur  le  système  de  notre  diplomatie.  L’Espagne  était . à cette 
époque,  en  proie  . i la  guerre  civile;  le  général  orateur  dit 
que  le  gouvernement  constitutionnel  de  ce  pays  accusait  la 
•France  de  soutenir  et  de  solder  les  bandes  de  l’armée  dite 
de  la  Foi.  M.  le  ministre- des  allaites  étrangères  prit  la  pa- 
role pour  répondre  aux  orateurs  du  côte  gauche,  et  justifier 
la  politique  extérieure  de  i.i  Fraure.  Mais  ce  fut  surtout 
M.  1 ,ainé  qui  défendit  d’une  manière  victorieuse  les  pt  inci- 

rt  de  la  diplomatie  tiajiciise.  l,i  discussion  fut  enfin  close 
17  avril,  ec  la  chambre  adopta  le  budget  de  1822  à la 
majorité  de  deux  ceftt  soixante-douze  voix  contre  cinquante- 
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deux.  Les  pairs  ne  mirent  que  trois  séances  à l’examen  de  la 
loi  ; ils  étaient  au  nombre  de  cent  vingt-cinq  ; ils  la  votèrent 
tous,  à l’exception  d’un  seul  d’entre  eux.  Le  t cr.  mai  sui- 
vant . S.  M.  la  sanctionna.  D’après  cette  loi  , les  recettes  pré- 
sumées étaient  de  9 1 8 millions  899,947  francs,  et  les  dé- 
penses de  90/c  millions  91 7,94 1 francs.  Les  recettes  présen- 
taient ainsi  un  excédant  de  i3  millions  982,006  fi-ancs. 

Le  jour  même  où  elle  avait  donné  sa  sanction  à la  loi  de 
finances  de  1822  J t'r.  mai)  , Sa  Majesté oylonna  la  clôture 
de  la  session  de  1821.  Déjà  cette  session  était  fermée  de  fait  ; 
car  lorsque  les  ministres  apportèrent  à la  chaifibre  des  dé- 
putés l’ordonnance  du  Roi , il  s’y  trouva  à peine  le  tiers  de 
ses  membres  pour  entendre  la  lecture. 

Le  gouvernement  avait  conçu  le  projet  d’ouvrir  la  session 
de  1822  peu  de  temps  après  celle  de  1821.  En  conséquent, 
les  collèges  électoraux  d’arrondissement  furent  réunis  le 
9 mai , et  ceux  de  département  le  1 6 suivant.  Jamais  on  ne 
vit  plus. d électeurs  se  rendre  aux  assemblées.  Les  journaux, 
selon  leur  ordinaire,  n’avaient  jTas  manqué  de  stimuler  leur 
zèle  ; le  parti  libéral  u’y  gagna  rien  , malgré  l’exemple  donné 
par  la  capitale  aux  départements.  Douze  députes  étaient 
à nommer  à Paris  ; le  ministère  n’en  obtint  que  deux.  Le  ré- 
sultat des  élections  fut  bien  différent  dans  la  province;  le 
parti  royaliste  y fut  partout  victorieux.  Sur  quatre-vingt-six 
députés  que  les  collèges,  avaient  à élire , il  n’y  en  eut  que 
trente-  deux  pour  le  parti  libéral.  Il  se  consola  de  son  échec , 
en  cherchant  à prouver  par  des  calculs,  dont  la  vérification 
ne  nous'.appartient  pas,  que  sur  le  nombre  total  des  élec- 
teurs, ses  candidats  avaient  obtenu  plus  de  -suffrages  que 
ceux  du  parti  royaliste. 

Les  élections  de  Paris  étaient  à peine  terminées  , lorsque, 
le  17  mai,  une  nouvelle  funèbre  vint  attrister  tous  les  hon- 
nêtes gens  , tous  ceux  qui  estiment  la  loyauté,  la  droiture 
de  cœur  pt  la  modération.  L’ancien  ministre  ,‘M.  le  duc  de 
Richelieu , expirait  au  milieu  des  plus  vives  douleurs.  Dès 
long-temps  le  noble  duc  souffrait  d’une  affection  nerveuse. 
Cette  maladie.,  qui  le  mit  au  tombeau , s’était  beaucoup  ac- 
crue, dit-on  , depuis  la  chute  du  ministère  qu’il  avait  présidé 
si  honorablement  dans  des  conjonctures  critiques.  On  se 
souvient  que  ce  fut  après  la  catastrophe  du  t3  février  i8ao  , 
qu’il  fut  appelé  à la  présidence  du  conseil  ; il  (l’avait  ac- 
cepté le  portefeuille  d’aucun  ministère.  Les  funérailles  du  duc 
de  Richelieu  furent  célébrées  à l’église  de  l’Assomption  ; tout 
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ce  r|ue  la  capitale  renfermait  d’hommes  illustres  y assista. 
Tons  les  visages  exprimaient  une  vraie  douleur.  Ainsi , ce 
dernier  hommage  que  recevait  l’illustre  défunt-,  s’adressait 
à ses  vertus , et  non  au  grand  pouvoir  qu’il  avait  exerce 

Sa  nui  les  Hommes.  M.  le  duc  de  Richelieu  ne  laissa  point 
'héritiers  de  son  nom  et  de  sa  pairie  j ce  noble  héritage  fut 
accordé  par  le  Roi  à son  neveu,  M.  le  comte  Odit  de  Ju- 
milhac. 

Le  i*r.  juin,  Sa  Majoré  rendit  une  ordonnance  par  la» 
quelle  elle  rétablissait  la  dignité  de  grani-maître  de  l’uni- 
versité de- France.  Outre  les  attributions  actuelles  du  prési- 
dent du  conseil  royal  de' l’instruction  publique,  le  Roi  confiait 
nu  grand-maître  celles  qui  sont  spécifiées  dans  le  décret 
Impérial  du  17  mars  1808.  Le  même  jour,  il  nomma  à cette 
haute  fonction  son  premier  aumônier,  M.  l’abbé' Fraysçi- 
neus,  évêque  d’Hertnopoli’s. 

L’ouverture  de  la  session  de  1822,  hâtée , comme  on  l’avait 
annoncé,  dans  des  vues  utiles  à l’administration  des  finances, 

nonça 
étran- 
ni  ses 
cala- 
mités qui  affligeaient  les  contrées*  ded’Orient;  que  les  forces 
ravales  qu’elle  .entretenait  dans  le  Levant,  avaient  rempli 
leur  destination  en  protégeant  ses  sujets , et  en  secourant  des 
infortunés.  Le  Roi  parla  des  précautions  qu’il  avait  prises 
pour  garantir  la  France  du  fléau  qui  avait  ravagé  une  partie 
de  l’Espagne,  et  annonça  qu’il  les  continuerait  aussi  long- 
temps que  l’exigerait  la  sûreté  du  pays.  Sa  Majesté,  arrivant 
ensuite  aux  tentatives  criminelles  qui  rivaient  un  moment 
troublé  le  repos  public , fit  sentir  qu’elles  n’avaient  servi 
qu’à  faire  éclater  le  zèle  des  magistrats  et  la  fidélité  de  Far- 
inée. Enfin  , elle  apprit  aux  chambres  que  l’état  de  la  dette 
arriérée  était  fixé  , qu’il  serait  mis  sous  leurs* yeux  , et  qu’il 
permettait  d’espérer  de  prochaines  améliorations  dans  le 
• système  financier.  Les  chambres,  peu  de  jours  après,  ré- 

Sondirent-  au  discours  du  Roi  par  des  adresses  qni  en  sont 
e véritables  paragraphes , et  que , pour  cettè  raison  , nous 
pouvons  nous  dispenser  de  faire  connaître. 

Le  7 juin , la  chambre  élective  s’occupa  de  la  vérification 
(des  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  Cette- opération 
donna  lieu  à de  vives  accusations  contre  le  ministère.  M.  de 
Cbauvelin  dénonça  à la  chambre  une  circulaire  adressée  par 


* 


se  m , te  \ juin  , uans  ta  sai|p  uu  î.ouvre.  rsa  .vtajeste  an 
aux  chambres  que  ses  relations  avec  les  puissances  1 
gères  continuaient  d’être  très-amicales,  quelle  avait  u 
efforts  à ceux  de  ses  alliés  pour  mettre  un  terme  aux 
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•M.  de  Villèle  à ses  subordonnés,  à l’époque  des  dernières 
élections,  pour  déterminer  leur  choix  en  faveur  des  candi- 
dats du  ministère.  Le  ministre  des  finances  répondit  à cette 
attaque  avec  habileté,  fl  démontra  que  ses  expressions 
avaient  été  falsifiées,  et  qu’en  indiquant,  en  termes  géné- 
raux , aux  fonctionnaires  publics  électeurs  leur  devoir  envers 
îe  trône  et  la  patrie,  il  n’etait  point  sorti  des  limites  de  l’au- 
torité. La  vérification  des  pouvoirs  terminée  , la  chambre 
nomma  les  cinq  candidats  à la  présidefce.  MM.  de  la  Bour- 
donnaye,  Ravez , de  Ronald,  de  Vaublanc  et  Chabrol  de 
Crouzot  obtinrent  le  plus  de  voix.  Ce  fut  encore  M.  Bavez 
que  choisit  le  Roi  pour  présider  la  èlnynbre  des  député»-. 

Il  est  un  usage  introduit  dans  le  parlement  britannique, 
qqj  laisse  au  président  le  choix  des  députés  qui  doivent  com- 
poser les  commissions.  C’est  pourquoi  on  y voit  souvent  des 
membres  de  l’opposition.  Les  orateurs  du  côté  gauche  de  la 
chambre  elective  avaient  déjà  plusieurs  fois  invoqué  cet  usage, 
comme  pouvant  seul  leur  ouvrir  l’entrée  des  commissions. 
Ils  l’invoquèrent  plus  vivement  encore  au  commencement 
de  la  session  de  18.22.  M.  Basterrôche  proposa,  dans  les 
séances  des  i3  et  i5  juin,  un  article  additionnel  au  régle- 
niAit , d’après  lequel  il  serait  nommé  une  commission  dis. 
tiWte  pour  l’examen  et  le  rapport  du  budget  de  chaque  mi- 
nistère ; d'après  lequel  les  membres  de  ces  commissions 
seraient  nommés  par  le  président  ..au  nombre  de  sept , pour 
chacune  ; d'après  lequel  enfin  les  bureaux  seraient  tenus 
d’envoyer  à’ chaque  commission  un  extrait  du  procès-verbal , 
concernant  les  observations  qui  auraient  été  faites  dans  leur 
sein  , sur  le  budget#relatif  au  travail  de  ces  commissions. 
L’orateur  fqmlait  sa  proposition  sur  ce  que  les  membres  de 
l’opposition“ic  connaissant  point  les  renseignements  fournis 
aux  commissions  par  le  ministère,  se  présentaient  nécessai- 
rement à la  discussion  avec  des  préventions  difficiles  à dis- 
siper, avec  des  arguments  toujours  imprévus;  d’où  naissaient 
souvent  des  débats  orageux , funestes  aux  discussions.  M.  Bas- 
terrêche  fut  vainement  soutenu  par  tout  le  côté  et  le  centre 
gauches;  et  cette  proposition  , par  laquelle  ils  voulaient 
soustraire  la  nomination  des  commissions  à la  majorité  de  la 
chambre  , fut  ajournée  indéfiniment. 

Les  amis  de  Berton  , afin  d’empêcher  le' gouvernement  de 
poursuivre  ses  recherches,  avaient  fait  courir  le  bruit  que 
ce  rebelle  avait  gagné  les  côtes  et  s’était  embarqué  sur  un- 
petit  bâtiment  pour  l’Espagne.  Il  est  vraisemblable  que  la 
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police  n’avait  point  été  dupe  d’un  tel  -bruit;  du  moins  les 
circonstances  de  l’arrestation  de  lïerloo  portant  à le  croire. 
L’ex-général  , après  avoir  erré  pendant  deux  mois , avait 
fini  par  trouver  au  sein  même  du  Bocage,  un  asile  et  des 
amis.  Parmi  ceux-ci,  il  s’en  trouva  un,  Grandménil , qui 
l’engagea . dans  le  dessein  , dit-on , de  le  perdre  , à retenir 
dans  les  environs  de  Sauniur,  l’assurant  que  le  régiment  des 
carabiniers  de  Monsieur,  qui  tenait  garnison  dan$.cettc  ville, 
était  tout  dispose  à If  seconder,  s’il  tentait  une  nouvelle 
entreprise.  Berton  suivit  ce  conseil.  Il  vint  s’établir  dans 
une  maison  de  campagne  située  à Gennet,  dont  le  propriétaire  t 
■était  un  notaire  nommé  Delalande.  Bientôt,  parles  soins  du 
même  Grandménil , cfts  relations  s’ouvrirent  entre  les  par- 
tisans de  Berton  et  un  maréclial-des-logis.du  régiment  des  ra- 
rahiniers  de  Monsieur.  Ce  maréchal-des-lo'gis , nommé  W orl- 
fell , sut  tellement  leur  persuader  qu’il  était  tout  dévoué  à leur 
cause,  qu’il  obtint  d’eux  d’être  présenté  à Berton.  Il  avait 
été  autorisé  à de  telles  démarches  par  ses  chefs  même.  Dans 
sa  première,  entrevue  avec  Berton,  il  lui  réitéra  les  assu- 
rances de  dévouement  qu’il  avait  données  à ses  amis  , puis 
il  le  quitta,  après  être  convenu  avec  lui  qu’il  amènerait,  le 
17  juin,  quatre  de  sewamarades  dont  il  répondait.  Au  jq^r 
indiqué,  Woëlfell  vint  à Gennet  avec  quatre  maïéchai^- 
dcs-logis  de  son  régiment.  Le  notaire  Delalande  et  un  nom- 
mé Baudrillet  étaient  auprès  de, Berton.  A peine  çntrés  , les  „ 
cinq  militaires , tirant  des  pistolets  qu’ils  avaient  cachés  sous 
leurs  habits,  contraignent  Berton  et  ses  deux  amis  à leur 
livrer  leurs  armes.  Tous  trois  obéissent  sans,  résistance. 
Alors,  un  des  marécbaux-des-logis  , dépêché  à Saumur  par 
Woëlfell , court  dans  cette  ville  , en  raurène  une  escorte  suf- 
fisante, et  Berton  , avec  Delalande  et  Baudrillel(pest  conduit 
au  château  de  Saumur. 

Les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  avaient  été  interrompues,  pendant  quel- 
que temps,  par  des  difficultés  de  douanes.  Ces  relations 
furent  rétablies  à l’avantage  des  deux  pays,  le  2 4 juin,  par 
une  convention  signée  à Washington.  M.  le  baron  Hyde  de 
Neuville  était  le  négociateur  du  roi  de  France,  et  M.  John 
Quincy  Adams,  celui  du  président  des  Etats-Unis.  L’un  des  •. 
articles  de  cette  heureuse  convention  consacrait  l’extradition 
respective  des  matelots -qui  auraient  déserté  le  service  des 
deux  nations. 

Les  autorités  du  département  du  Haut-Rhin  avaient  été 


Digitized  by  Google 


> 


* 

P 


« 

I» 


• CBS  ROIS  DE  FRANCE.  125 

averties  que  des  ennemis  du  gouvernement  travaillaient  se- 
crètement et  avec  ardeur  à pervertir  l’esprit  des  troupes. 
Un  ancien  lieutenant-colonel , nommé  Giron  , leur  avait  été 
particulièrement  désigné.  Cet  homme  avait  été  impliqué 
dans  la  conspiration  du  ig  août,  et  acquittéssur  le  défaut  de 
•*  preuves  évidentes  de  sa  participation  à ce  complot.  Pour  le 
surprendre  en  flagrant  délit, «et  pour  connaître  ses  projets,  ou 
recourut  aux  moyens  dont  nous  allons  rendre  compte.  Caron, 
par  l'intermédiaire  d’un  sergent-major  d’infanterie  (Déliai ve), 
s’était  ouvert  des  relations  avec  des  sous-olliciers  des  régi- 
ments dq  chasseurs  en  garnison  à Neufbrisach  et  à Colmar. 
Ces  sous-officiers  reçurent  de  leurs  supérieurs  J’ordre  d’écou- 
ter les  propositions  dfc  l’ex-lieutenaut-coloncl.  Ils  eurent  avec 
lui  différents  rendez-vous  dans  un  bois  situé  entre  Colmar 
et  Neufbrisach.  Caron  leur  communiqua  , dit-on  . lé  dessein 
d’opérer  un  mouvement  semblable  \ celui  qui  avait  changé  le 
gouvernement  espagnol , et  de  délivrer  les  prévenus  du  com- 
plot de  Belfort , détenus  à Colmar.  Il  fut  convenu  entre  l’ex- 
lisutenant-colonel  el  les  sous-officiers  , que  ceux-ci  amène-- 
raieût  à Caron  un  escadron  des  chasseurs  de  l’Ailier,  et  un 
autre  de  ceux  de  la  Charente.  En  vertu  de  cette  convention , 
le  a juillet , à cinq  heures  du  soir,  un  escadron  des  chasseurs 
de  l’Ailier . conduits  par  les  sous-olliciers  en  apparence  sé- 
duits, sort  sans  bruit  de  Colmar.  A un  quart  de  lieue  de  la 
ville  , il  rencontra  Caron  à chevali,  revêtu  de  Son  uniforme 
de  dragons . et  le  reconnaît  pour  chef.  Les  sous-olliciers  lui 
deinandentle  cri  de  ralliement;  il  répond  : Vive  l'empereur ! 
Ce  cri  est  répété  par  tous  les  chasseurs , et  Caron  en  prend 
le  commandement  au  nom  de  l’empereur  Napoléon  II.  On 
traversé  de  nuit  plusieurs  villages  ; nulle  part  les  habitants 
de  la  campagne  ne  témoignent  le  désir  de  se  joindre  à ces 
militaires.  Bientôt  on  rencontre  l’escadron  des  chasseurs  de 
la  Charente , sorti  de  Neufbrisach , et  commandé  aussi  par 
des  sous-officiers  que  Caron  croyait  avoir  gagnés.  Il  faut  aire 
ici  que  des  officiers,  vêtus  en  simples  chasseurs,  étaient 
cachés  dans  l’un  et  l’aütrc  escadron.  On  se  réunit  au  cri  de 
ralliement  indiqué  par  Caron  , et  l’on  fait  route  vers  Battein- 
beim , bourç  où  Caron  prétendait  que  devaient  se  trouver 
plusieurs  officiers  en  retraite , et  des  personnages  plus  im- 
portants. Il  était  dix  heures  du  soir.  On  se  rend  chez  le  maire 
pour  lui  demander  des  billets  de  logement;  mais , tandis 
qu’on  les  fait,  plusieurs  chasseurs  se  jettent  sur  l’ex-lieute- 
nanl-colonel , le  désarment  et  le  garrottent.  Uu  nommé 
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Roger,  ancien  militaire,  qui  était  venu  en  bourgeois  avee* 
l’escadron  parti  de  Neufbrisach  , est  également  arrêté.  En 
même  temps,  les  officiers  déguisés  reprennent  les  insignes 
de  leurs  grades,  et  se  mettent  à la  tête  des  escadrons.  Des  le 
lendemain,  Cardn  elRoger  sont  conduits  enchaînés  à Colmar. 
L’un  et  l’autre  furent  bientôt  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre  réuni  à Strasbourg.  Le  pfemier  fut , le  22  septembre 
suivant,  condamné  à la  peine  des  enibauchcurs  ( la  mort  ) _ 
et  l’autre  renvoyé  devant  la  cour  d’assises  de  Metz,  qui  le 
condamna  au  dernier  supplice,  comme  convaincu  du  crime 
de  coniplot.  Caron  subit  sa  condmnnalion  avec  un  rare  cou-  . 
rage.  Quant  à Roger,  Sa  Majesté  daigna  commuer  sa  peine 
en  celle  de  vingt  ans  d’emprisonnement.  L’arrestation  de 
l’ex-lieutenant-colonel  Caron  a donné  lieu  à une  pétition 
signée  par  cent  trente-deux  habitants  de  Mnlhausen  . dans 
laquelle  cet  événement  était  représenté  comme  une  machi- 
nation odieuse,  concertée  par  les  autorités  pour  provoquer 
la  population  du  pays  à la  révolte.  Les  signataires  deman- 
daient en  conséquence  une  enquête  solennelle  sur  la  conduite 
des  autorités.  Cette  pétition  n'ayant’pu  être  rapportée  à la 
chambre  élective,  M.  Kœchlin , député  du  Haut -Rhin,  la 
publia  dans  une  brochure.  Traduit  pour  ce  fait  en  police 
correctionnelle , il  fut  condamné  à six  mois  d’emprisonne- 
ment et  à 3,ooo  francs  d’amende. 

Le  10  juillet,  le  Roi  satfetionna  une  loi  rendue,  le  20  juin 
précédent,  par  la  chambre  des  députés  , laquelle  ordonnait 
l’achèvement  de  l’édifice  commencé  sur  la  rue  de  Rivoli,  desti- 
né à l’établissement  du  ministère  des  finances . et  l’aliénation 
des  bâtiments  du  trésor,  à l’exception  de  ceux.de  ces  bâtiments 
qui  étaient  destinés  à l’agrandissement  de  la  bibliothèque  du 
Roi.  La  même  loi  portait  que  l’ancienne  salle  de  l’Opéra  , 
située  rue  de  Richelieu,  serait  démolie,  les  matériaux  ven- 
dus. et ‘remplacement  consacré  à une  place  publique,  sans 
quHl  pût  jamais  recevoir  d’autre  destination.  Ce  fut  ce  der- 
nier article  qui  excita  le  plus  d’opposition.  « Parce  qu’un 
» prince  chéri  et  révéré  a été  assassiné  dans  ce  lieu  . dit  M.  de 
» Bcauséjour,  on  ne  doit  pas  faire  porter  la  punition  de  ce 
» forfait  sur  des  pierres  inanimées.  Cette  pensée  est  trop 
k conforme  aux  idées  révolutionnaires  de  1793,  où  les  hom- 
» mes  égarés  ordonnèrent  ainsi  la  démolition  de  la  ville  de  ■ 
» Lyon,  en  expiation  des  prétendus  crimes  de  la  révolte. 

» Lorsque  Henri  IV  fut  assassiné  , on  11e  démolit  point  la 
» rue  de  la  Ferronnerie , ni  lors  de  l’assassinat  de  Louis  XV, 
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* le  cliâteau  de  Versailles.  ..  Du  teste,  l’opposition  à cette  loi. 
ne  fut  pasUrés-nombreuse;  car,  sur  trois  cent  deux  députés 
dÇux  cent  vingt-huit  l’adoptèrent.  Elle  réunit  la  presque-una- 
nimité à la  chambre  des  pairs. 

La  Session  de  1822  , ouverte  si  peu  de  temps  après  celle 
de  1821  , avait  pour  objet  principal  la  discussion  du  budget 
de  1820.  Ce  budget,  d apres  les  promesses  même  du  minis- 
tère, fut  donc  présenté  à la  chambre  des  députe's  dès  les 
premiers  jours  de  juillet.  Le  rapport  suivit  de  près  la  pré- 
sentation. Il  était  généralement  favorable  au  projet  du  gou- 
vernement, et  n y apportait  que  quelques  modifications.  La 
discussion  commença  peu  de  jours  après;  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  faire  connaître,  du  moins  en  partie,  les 
digressions  quelle  fit  naître.  11  n’est  point  d’autre  movcn  de 
caractériser  la  session  de  182a.  Ce  ne  sera  point , sans  doute, 
bornes  imposées  à cet  ouvrage  par  le  titre  même 
^ qi>  d poi  te.  La  discussion  générale  du  budget  ne  dura  quo 
cinq’à  six  jours;  elle  donna  lieu,  comme  à l’ordinaire,  à des 
réflexions,  amères  sur  l’accroissement  progressif  de  la  dette 
publique  et  des  dépenses  de^l’ad minis tra tion  générale.  La 
discussion  des  articles  , commencée  le  i G juillet , amena  des 
débats  dont  la  vivacité  était  due  à la  gravité  des  événements 
qui  se  passaient.  Le  budget  du  ministère  de  la  justice  fut  le 
premier  livré  à l’examen  de  la  chambre.  A cette  occasion , 
plusWurs  orateurs  du  côté  gauche,  et  notamment  Hl.  Ben- 
jamin Constant , demandèrent  une  réduction  sur  le  traite- 
ment des  procureurs-généraux;  ce  dernier  attaqua  leur  con- 
duite avec  une  grande  vivacité  ; il  se  plaignit  de  l'indifférence 
avec  laquelle  ou  voyait  distraire  les  accusés  de  leurs  juges 
naturels;  il  fesait. allusion  a Caron  et  à Roger,  qu’on  avait 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre.  M.  le  garde-des  sceaux 
lui  répondit  et  soutint  que  les  deux  accusés  dont  il  vient 
d etre  question  s étant  rendus  coupables  du  crime  d’embau- 
chage  , avaient  été  légalement  traduits  devant  un  tribunal 
• militaire  la  loi  du  4 nivôse  le  voulant  ainsi.  M.  le  général 
Foy,  succédant  au  ministre,  essaya  de  prouver  que  Carou  et 
Roger,  au^  lieu  d avoir  cherché  à embaucher»  des  soldats, 
avaient  été  au  contraire  embauchés  par  eux.  La  violence  de 
son  discours  porta  la  chambre  à en  refuser  l’impression.  On 

Sassa , le  28  juillet , à la  discussion  du  budget  du  ministère 
es  affaires  et/angeres.  M.  Bignon  fut  l’un  des  premiers  en- 
tendus.. Son  discours  était  tout  rempli  d’ainers  reproches 
SfH-  1a  conduite  politique  qu^le  ministère  tenait  à l’occasion 
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des  événements  dont  l’Espagne  était  le  théâtres,  Il  prétendit 
rue  s’ils  n’eussent  point  compté  sur  sa  protection  gardes 
de  Ferdinand  ne  se  seraient  point  révoltés  contre  ^gouver- 
nement établi  dans  la  journée  du  7 juillet.  M.  Foy  alla  plus 
loin  encore  que  le  préopinant  ; il  accusa  le  gouvernement 
français  de  s'être  constitué  1 avant-garde  de  la  Sainte-Al- 
liance. Il  chercha  ensuite  à démontrer  que  cè  n était  pas 
pour  garantir  la  France  des  ravages  de  la  .peste,  que  des 
troupes  nombreuses  avaient  été  envoyées  vers  les  ! yrenees. 
11  termina  en  déclarant  qu’il  combattrait  juseju  au  dernier 
moment  un  ministère  dont  la  mauvaise*  administration 
fesait  le  malheur  de  la  patrie.  M.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency, ministre  des  affaires  étrangères  , fit  une  réponse  éner- 
gique et  brillante  aux  deux  orateurs  de  1 opposition  ; il  lit 
sentir  que , relativement  aux  événements  de  I Italie  et  de  la 
Grèce , la  politique  du  gouvernement  était  pleine  defcagesse , 
de  justice,  et  quelle  était  conforme  à la  surete  e#a  l. hon- 
neur de  la  nation  11  en  vint  ensuite  au  su|et  le  plus  impor- 
tant. les  affaires  d’Espagne-;  il  déclara  que  les- troupes  placées 
sous  le  nom  d e corps  d!obsen.*Uion  sur  les  frontières  meu- 
dionales,  étaient  là  pour  garantir  la  France  de  toute  insulte, 
malheur  auquel  la  Fi  ance  était  exposée  par  la  guerre  civile 
qui  désolait  l’Espagne.  Des  réactions  avaient  ete  demandée» 
sur  le  budfict  en  discussion;  elles  furent  toutes  rejeté*.  La 
discussion  successive  du  budget  de  X intérieur , de  celui  de  a 
euerrt  , et  de  celui  de  la  marine  , fut  un  peu  plus  calme  ; 
cependant  . elle  occasiona  encore  de  graves  reproches  con- 
tre le  ministère.  Plusieurs  orateurs  demandèrent,  par  exem- 
ple . pourquoi  , à l’exemple  de  l’Angleterre  , la  France  11  ou- 
vrait point  de  relations  commerciales  avec  les  colonies 
espagnoles  de  l’Amérique  du  sud.  La  réponse  du  ministre 
de  1 ! marine  fut  vive  et  noble  ; il  assura  que  le  gouverne- 
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mais  que  . relativement  à la  reconnaissance  de  1 indépen- 
dance de  ces  colonies,  les  liens  de  parenté  et  d amitié  qui 
unissaient  le  roi  de  Fiance  et  le  roi  d Espagne,  ne  la  permet- 
traient jamais.  , . , , 

L’une  des  lois’ proposées  aux  chambres  dans  la  session 

p écédente,  était  relative  à l’établissement  d un  sémi- 
naire à Chartres.  Elle  occasiona  d assez  vifs  débats  a la 
chambre  des  députés;  un  membre  de  1 opposition,  M.  de 


Diqi 


j by  Google 


DES  ROIS  DE  FIUKCE. 


I2f, 

Lametli  , saisit  cette  occasion  pour  'combattre  4’augrnenta- 
tion  des  évêques , le  rétablissement  des  couvents  supprimés 
par  les  lois , et  surtout  de  cette  Société  de  Jésus , qui , dit-il , a 
été  regardée  par  les  rois  eux-mêmes  comme  le  plus  grand 
fléau  des  sociétés  européennes  , et  chassée  par  le  concours 
unanhne  des  gouvernements.  L’orateur  prétendit  qu’elle  sYm- 

Sarait  partout  de  l’éducation  publique,  et  qu  elle  menaçait 
'infecter  de  nouveau  la  France  de  ses  doctrines  pernicieuses. 
Malgré  une  vive  opposition  à laquelle  d’autres  orateurs  vin- 
rent prendre  part  , le  projet* de  loi  passa  à la  majorité  de 
221  voix  sur  3o/( . La  sanction  royale  lui  fut  donnée  le  17' 
juillet.  • 

Le  27  juillet , fut  rendue  publique  une  loi  qui  augmentait 
le  tarif  des  douanes.  Les  principales  augmentations  portaient 
sur  les  fers,  les  sucres  et  les  bestiaux.  On  remarquait 
depuis  long-temps  que  l’importation  des  fers  et  des  bestiaux 
étrangers  avait  sensiblement  nui  à la  valeur  de  ceux  de  la 
France.  Limportatjon  des  sucres  étrangers  avait  porté  le 
même  préjudice  aux  sucres  de  nos  colonies.  Les  augmenta- 
tions ordonnées  étaient  donc  justes  , at  elles  étaient  dues  à 
des  vues  sages  et  vraiment  nationales  ,•  cependant  , elles 
avaient  rencontré  d’opiniâtres  adversaires  dans  des  orateurs, 
partisans  effrénés  et  sans  réflexion,  de  la  liberté  illimitée  du 
commerce  et  de  l’industrie.  I.e  dernier  article  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  douanes  ordonnait  l’établissement;  près  du  mi- 
nistère de  l’intérieur,  d’un  jury  d’exception  chargé  de  dé- 
cider les  questions  contentieuses  qui  naîtraient  de  l’applica- 
tion des.  tarifs.  Beaucoup  d’orateurs  avaient  tenté  de  faire  re- 
jeter cet  article , prétendant  qu’il  violait  l’art.  62  de  la  charte , 
lequel  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels.-La  loi  , sur  2t)5  votants , .avait  réuni  217  suffrages  à la 
chambre  élective  : elle  n’avait  rencontré  que  sept  adversaires 
à celle  des  pairs,  qui  étaient  au.  nombre  de  214. 

On  se  souvient  que  lorsque  Berlon  s’empara  de  vive  force 
de  Thouars  r il  proclama  dans  cette  tîHe  un  gouvernement 
provisoire  qu’il  prétendait  établi  à Paris  , et  composé  de 
MM.  Lafayette  , Foy,  -Benjamin  Constant  et  Lafitte..  Lors 
donc  que  le  procureur-général  de  la  cour  royale  de  Poitiers , 
M.  Mangin  dressa  son  réquisitoire  contre  les  cpnspirateurs  , 
il  y plaça  les  noms  des  quatre  députés.  Le  1 r.  août , ce  ré- 
quisitoire parut  dans  le  Moniteur.  Telle  est  la  cause  des  tu- 
multueux débats  qui  éclatèrent  ce  jour-là  dans  la  chambre 
des  députés.  Le  budget  des  finances  venait  d’être  inis  en  dis- 
VI.  ‘ 17 
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cussion  , et  déjà  M.  Benjamin  Constant  s’était  élevé  avec  force 
contre  l’allocation  des  fonds  demandés  pour  la  chambre  des 
pairs,  lorsqu’un  membre  du  côté  droit,  M.  Réveillere  , dit 
que , puisqu’on  voyait  des  membres  de  la  chambre  des  i e- 
pûtes  gravement  compromis  dans  des  conspirations  , il  était 
de  leur  honneur,  de  l’honneur  même  de  la  chambre , de 
connaît*  si,  en  effet , il  avait  existé  des  relations  quelcon- 
ques entre  ces  membres  et  les  conspirateurs.  Ces  paroles  ont 
été  à peine  prononcées,  que  des  deux  côtés  opposes  de  la 
chambre,  nn  grand  tumulte  s'élève  ; M.  Lahtte  se  précipité 
à la  tribune  : «Il  ne  s’agit  nas  ici,  s’écrie-t-il , de  I opinion 
„ Je  telle  ou  telle  partie  de  la  chambre  , m des  déclarations 
>,  de  quelques  folliculaires  , ni  des  propos  de  quelque- agent 
„ du  pouvoir;  c’est  un  magistrat,  un  procuieurdu  Lof,  qui, 

..  dans  un  acte  d’accusation  inséré  dans  le  Moniteur,  donne 
les  noms  de  quatre  députés  , et  les  signale  comme  les  com- 
» plices,  comme  les  chefs  d’une  révolte!  Si  celte  imputation 
m est  vraie,  l’enquête  le  prouvera;  quant  a moi , je  la  re- 
» pousse  avec  indignation  , avec  horreur;  mais  si  elle  est 
» fausse  , comme  elle.l’est  à mon  égard,  si  elle  nest  fondée 
» que  sur  les  dépositions  salariées  de  quelques  vils  agents  de  la 
» police,  ou  de  ces  hommes  qui  s’étaient  faits  les  pourvoyeurs 
„ du  bourreau  dans  les  jours  sanglants  de  ç)3  , et  cjui  com- 
„ menceut  aujourd’hui  à relever  la  tetc,  il  «st  de  1 honneur 
.»  de  la  chambre  d’ordonner  une  enquête  , et  d’examiner  la 
» conduite  de  M.  le  procureur  du  Roi.  » Le  défenseur  naturel 
du  magistrat  attaqué  ; M.  le  garde- des-sçeaux , soutient  qui  1 
a agi  dans  l’ordre  de  ses  fonctions , et  qu’il  a rempli  uy  devoir 
pénible,  mais  nécessaire  ; qu  il  u a pas  .inventé  les  faits , et, 
tine  des  villes  entières -sont  venues  dire  quels  noms  lex- 
gértéral  Berton  avait  compromis  , connue  étant  ceux  d un 
gouvernement  provisoire  établi  a Pans.  Le  ministre  loi  mine 
en  invitant  à monter  à la  tiibune  celui  qui  pense  avoir  des 
reproches  à faire  à M.  Mangin.  L’est  M.  le  général  Foy  qui 
répond  à cet  appel.  Apïùs  avoir  énergiquement  attaqué  J^je- 
oui  si  toi  re  du  procureur  du  Roi  , 1 orateur  parle  avec  1 accent 
de  l’indignation  des  dépositions  d un  accuse  contumace,  de  ce 
mêiue  Grandinénil , qui  avait  engagé  Berron  à reparaître  aux 
environs  de  ÿaumuc  , et  qu’il  accuse  d’être  un  agent  .le  la 
police.  Les  dépositions  compromettaient  les  quatre  députés; 
mais  cet  homme  était  parvenu  à s’échapper;  elles  lie  pour- 
raient donc  jamais  être  éclaircies.  Voilà  le  molli  par  lequel  le 
général  Foy  justifiait  son  indignation  ; enfin  , il  réclame  une 
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enquête  solennelle  , et  demande  quelle  commence  à l’ins- 
tant même.  Cette  proposition  est  appuyée  par  MM.  Tripier, 
Ladite,  et  par  beaucoup  d’aut.es.  Mais  M.  de  Martignac  fait 
observer  qu’elle  ne  peut  être  accueillie  que  dans  Içs  formes 
prescrites  par  le  réglement  ; M.  de  Saint- Aulaire  proûta  de 
l’observation,  comme  on  le  verra  bientôt.  Cependant,  plu- 
sieurs députés  du  celé  gauche  murmurent  que  les  ministres 
n’oseraient  pas  faire  mettre  en  accusation  les  députés  com- 
promis. U*  des  ministres  , celui  des  finances,  répond  que 
s’ils  n’appuient  point  l’enquête  demandée,  c’est  qu’elle  ne  mè- 
nerait a rien.  Il-  ajoute  qu’il  faut  tout  attendre  de  l’instruc- 
tion du  procès  qui  s’instruit  devant  les  tribunau»;  et  que  s il 
en  résulte  que  les  faits  reprochés  aux  députes  compromis  , 
soient  fondés  , on  verra  si  les  ministres  n osent  point  les  ac- 
cuser. Des  orateurs  du  côté  gauche  veulent  répliquer  j les  cris 
de  la  clôture  étouffent  leur  voix  j elle  est  prononcée  malgré 
leurs  protestations. 

Le  3 août , M.  le  comte  de  Saint-Aulaire  déposa  sur  le  bu- 
reau de  la  chambre  des  députés  , et  dans  des  formes  régu- 
lières, une  proposition  par  laquelle  il  demandait  que  le  pro- 
cureur-général de  la  cour  dePoitiers  fût , en  vertu  de  1 ait.  i 5 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  traduit  à la  barre  de  la  chambre . 
pour  y répondre  à l’accusation  portée  contre  lui , de  s être 
rendu  coupable  d’offéhses  graves  envers  la  chambre  des  dé- 
putés, et  être  condamné  aux  peines  portées  par  les  lois.  Ce 
ne  fut  que  le  surlendemain  , 5 août , que  M.  de  Saint-Aulaire 
fut  appelé  à développer  sa  proposition.  Il  distingue  d abord 
l’instruction  d’un  procès,  de  l’accusation  ; il  soutient  que  ^ 
dans  le  dernier  de  ces  actes  ,1e  ministère  public  ne  doit  ras- 
sembler que  les  matériaux  propres  à manifester  la  vérité  re- 
lative  aux  accusés , et  qu’au  -contraire  il  doit  écarter  touS 
ceux  qui  tendent  à compromettre  des  hommes  etrangers  à 
l’affaire.  Il  entre  ensuite  dans  l’examen  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur-général  Mangin,  il  le  qualifie  de  giiel-a-pens 
judiciaire,  et  dit  que  son  but  est  de  présenter  les  quatre 
honorables  députés  comme  les  principaux  auteurs  de  la  cons- 
piration. Ainsi  , ce  réquisitoire  lui  paraît  une  véritable  of- 
fense envers  la  chambre  des  députés  , laquelle  met  son  hon- 
neur en  péril , si  elle  n’est  sévèrement  punie.  M.  de  Martignac 
est  le  premier  orateur  qui  monte  à la  tribune  pour  répondre 
au  préopinant.  Il  fait  sentir  que  le  procureur  - général 
de  Poitiers  devait  rédiger  l’acte  d’accusation  d’aprètB-les 
faits  que  lui  avait  fournis  la  procédure,  et  qu’il  était  né- 
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cessaire  qu’il  fournît  aux  jurés  tous  les  éléments  de  l’accusa- 
tion dont  les  noms  sont  une  parti»  principale.  Il  fait  remar- 
quer ensuite  que  le  réquisitoire  de  M.  Mangin  n’avait  rien 
d’oflénsant  pour  la  chambre  des  députés  , le  seul  cas  où  , 
d’après  la  loi  du  25  mars  182a,  elle  ait  le  droit  de  citer  un 
fonctionnaire  à sa  barre.  Il  convient  que  l’indignation  des 
députés  compromis  est  légitime,  mais  il  ajoute  qu’ils  otW  un 
moyen  efficace  de  paraître  au-dessus  de  l’offense,  c’est. de 
monter  à la  tribune  et  d'y  protester,  A la  face  delà  France, 
de  leur  respect  pour  le  trône  et  la  légitimité.  Des  murmures, 
partis  du  côté  gauche,  montrèrent  que  la  proposition  de 
cette  ospèi*  d’amende  honorable  n’était  point  goûtée  des 
quatre  députés.  Le  silence  se  rétablit  quand  M.  Royer- 
Collard  se  présenta  à la  tribune.  Son  discours  fut  entendu 
sans  interruption.  L’orateur  pense  que  le  procureur-général 
de  Poitiers  a abusé  de  son  ministère,  en  dirigeant  un  acte 
d’accusation  coulre  quatre  députés  qui  11’ont  point  été  mis 
en  accusation  par  la  cour  royale.  Il  s’applique  ensuite  à dé- 
montrer que , sans  empiéter  sur  le  pouvoir  judiciaire  , on 
peut  traduire  M.  Mangin  à la  barre  de  la  chambre;  et  il  in- 
siste.d’autant  plus  sur  ce  point,  que  les  députés  compromis 
appartiennent  à la  minorité  , laquelle  n’a  pas  les  mêmes 
moyens  de  défense  que  la  majorité.  La  discussion  continua  , 
et  l’on  vit  tin  grand  nombre  d orateurs  appuyer  ou  combattre 
la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire.  Enfin,  d’autres  débats 
s’engagèrent  sur  la  manière  de  voter  ; l’appel  nominal  fut 
adopté,  et  la  proposition  rejetée  par  22(1  voix  sur  353.  Les 
jouis  suivants  furent  consacrés  à l’examen  du  budget  des 
finances  ; il  se  fit  avec  rapidité.  La  cliainbrc  était  fatiguée 
des  longues  et  vives  discussions  qui'  l’avaient  agitée.  Sur 
*335  voix  . il  ne  s’en  trouva  que  ç6  qui  rejetèrent  le  budget 
de  1823.  La  cliainbrc  des  pairs  ne  mit  qu’un  jour  à le  dis- 
cuter; elle  l’adopta  à la  presque  unanimité  dans  sa  séance 
du  itî  août.  Ce  fut  le  lendemain  que  S.  M.  ordonna  la  clôture 
de  la  session.  La  cliainbrc  élective  n’était  plus  composée  que 
d’une  soixantaine  de  iheuibrcs;  leur  séparation  eut  lieu  au 
cri  de  vive  le  Roi  ! quelques  vpix  y ajoutèrent  celui  de  vive 
In  charte  ! 

Le  gouvernement  avait  conçu  l’utile  et  louable  résolution 
d’ouvrir  huit  canaux  destinés  à favoriser  la  navigation  inté- 
rieure de  la  France  : le  premier  devait  joindre  la. Lys  à la 
FJ  48  te  -Dcule;  le  second  établissait  une  communication  di- 
recte de  la  Méditerranée  avec  l’Océan  , par  Marseille,  Lyon. 
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Dijon  , Paris , Rouen  et  le  Havre  ; le  troisième  faciliterait 
les  expéditions  dans  toute  la  Bretagne,  lorsque  la  tner  serait 
fermée  ; le  quatrième  conduirait  d’Arles  à Bouc  ; le  cin- 
quième réunissait  le  bassin  de  la  Loire  avec  ceux  de  l’Yonne 
®et  de  la  Seine;  le  sixième  et  le  septième  étaient  destinés  à 
favoriser  la  navigation  de  la  Loire;  et  enfin  le  huitième  ou- 
vrait une  communication  nouvelle  d’Albi  à Bordeaux  : quel- 
ques-uns de  ces  canaux  étaient  déjà  commencés.  Pour  fournir 
aux  dépenses  nécessaires  à de  telles  constructions,  le  gouver- 
nement avait  traité  avec  des  capitalistes , moyennant  un  in- 
térêt convenu  , jusqu’à  l’achèvement  des  canaux  , avec,  «les, 
primes  et  un  fonds  d’amortissement  pris  sur  le  produit  des 
péages  établis.  Un  projet  de  loi  relatif  à l’ouverture  de  ces  ca- 
naux avait  donc  été  présenté  à la  chambre  des  députés  pen- 
dant la  session  précédente.  Le  rapport  «le  la  commission  , 
présenté  le  12  juin  , fut  très -favorable  au  projet  du  gouver- 
nement; et,  malgré  une  opposition  très-nombreuse  et  très- 
vive,  ce  projet  fut  adopté  dans  la  séance  du  1 1 juillet;  il  le 
lut  presque  à l’unanimité  dans  la  chambre  des  pairs  , le  3 
août  suivant  ; et  le  14  du  même  mois , il  reçut  la  sanction  de 
Sa  Majesté.  Un  des  articles  de  cette  loi  , lequel  y fut  introduit 

Far  amendement,  portait  que,  chaque  année,  le  ministre  de 
intérieur  présenterait  un  rapport  sur  l’état  des  travaux  exé- 
cutés , et  des  dépenses  qu’ils  auraient  exigées. 

Le  budget  de  182.3  fut  sanctionné  le  17  août  1822.  Cette 
lor  était  divisée  en  quatre  titres  ; le  premier,  en  fixant  l’émis- 
sion des  reconnaissances  de  liquidation  , ordonnée  pour  l’ac- 
quittement des  créances  arriérées  antérieures  au  i,r.  janvier, 
i8iG,  a un  capital  définitif  de  35o  millions.,  déterminait  en 
même  temps  les  moyens  de  rembourser  ces  reconnaissances 
«le  liquidation  ; le  second  établissait  dans  quels  cas  les  veuves 
et  enfants  orphelins  de  militaires  pourraient  obtenir  des  pen- 
sions de  l’Etat.  Par  le  troisième , les  dépenses  générales  du 
service  étaient  fixées  à lasommode  899  millions  838,453  fr.; 
et  par  le  quatrième,  les  produits  étaient  fixés  à 909  millions 
1 30,783  francs.  Ainsi  , les  recettes  surpassaient  les  dépenses 
d’une  somme  de  plus  de  9 millions.  On  peut  reconnaître  . à 
cet  exposé  , que  l’état  des  finances  allait  toujours  s’amélio- 
rant, et  justifiait  par  là  les  promesses  émanées  du  trône. 

Le  jour  ihême  où  il  ordonna  la  clôture  de’ la  session  de 
1822,  le  Roi  donna  à plusieurs  de  ses.  ministres  une  haute 
marque  de  sa  satisfaction  ; il  'conféra  le  titre  liéréditaiie,  de 
comte  à MM.  de  Villèlè,  de  Corbière  et  de  Peyronnet,  et  dé- 
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signa  M.  le  vicomte  de  Montmorency  pour  son  ministre  plé- 
nipotentiaire au  congrès  qui  allait  bientôt  se  réunir  à Vérone. 
Lorsque,  le  3i  août,  M.  de  Montmorency  partit  pour 
Vienne,  où  des  conférences  devaient  précéder  l’ouverture  diw 
congrès  , ce  futM.  de  Villèle  que  Sa  Majesté  chargea  du  por” 
tefeuille  des  affaires  étrangères.  Le  4 septembre  suivant , le 
ministre  des  finances  reçut  une  éclatante  récompense  de  ses 
talents  et  de  ses  services  ; il  fut  élevé  à la  présidence  du  con- 
seil des  ministres. 

Le  rétablissement  des  statues  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV 
et  de  Louis  XVI  avait  été  ordonné  en  1816  ; celle  du  grand 
roi  fut  relevée  la  première.  L’inauguration  de  ce  beau  monu- 
ment, dont  l’exécution  est  due  à un  artiste  distingué  (M.  Le- 
inot  ) , fut  faite  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  , le  s5  août , jour 
de  la  fête  de  Louis  XVIII , en  présence  de  plusieurs  ministres 
et  maréchaux  , et  de  toutes  les  autorités  de  la  capitale.  Cin- 
quante-six invalides  assistaient  à*  cette  belle  cérémouie;  ils 
avaient  à leur  tête  deux  centenaires  3 l’un  de  ceux-ci,  nommé 
Pierre  Huet , et  âgé  de  cent  seize  ans,  reçut  la  décoration  de 
la  Légion-d’Honneur  des  mains  de  M.  le  préfet.  Les  paroles 
que  ce  magistrat  lui  adressa  méritent  d’être  rapportées.  « Con- 
» temporain  de  Louis  XIV,  lui  dit-il . recevez  ce  signe  de 
» l’honneur;  le  Roi  décore  en  vous  le  doyen  des  soldats  fran- 
» çais.  Né  sujet  du  grand  roi , vous  avez  vu  les  générations 
« se  succéder  ; vous  êtes  témoin  que  son  règne , comme  sa 
» gloire,  est  immortel.  » Le  vénérable  vieillard  éprouvait 
une  émotion  profonde;  il  reçut,  de  la  part  des  ministres  et 
■ des  maréchaux  , des  marques  d’intérêt  dont  il  parut  satisfait. 

Le  6 septembre , parut  une  ordonnance  du  Roi  qui  sup- 
primait la  grande  école  normale  de  Paris.  Quelles  que  fussent 
tes  raisons  qui  déterminèrent  cette  suppression  , elle  ne  fut 
pas  moins  un  motif  de*  regret  pour  tous  les  amis  des  lettres. 
On  sait  combien  d’habiles  littérateurs  et  de  professeurs  dis- 
tingués sont  sortis  de  l’école* normale. 

Nous  allons"  parler  d'un  complot  dont  le  foyer  était  dans 
le 45e.  régiment  de  ligne,  en  garnison  à Paris,  qui  se  lie 
évidemment  à tous  ceux  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte, 
et  dont  le  but  criminel  était  aussi  le  renversement  de  ce  gou- 
vernement paternel  que  la  providence  nous  a .rendu  après 
vingt  années  de  malheurs.  Des  sous-officiers  du  !x  5'.  régiment 
de  ligne  , oubliant  leur  devoir,  étaient  entrés  dans  ces  so- 
ciétés de  carbonari , qui , formées  sur  tous  les  points  de  la 
France  par  les  soins  du  comité  directeur  de  Paris , y semaient 
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continuellement  les  troubles  , les  désordres  et  les  complots. 
Ces  sous-officiers  , dont  les  plus  coupables  se  nommaient  to- 
ries , Goubin,  Pommier  et  Kaoulx , avaient  tenté  d’organiser 
dans  leur  propre  régiment  une  vente  militaire;  ils  étaient 
parvenus  à séduire  quelques-uns  de  leurs  camarades.  Leur 
but  était  de  marcher  au  secours  de  ces  lâches  conspirateurs 
que  le  glaive  des  lois  a frappés.  Le  colonel  du  45°.  régiment , 
M.  le  marquis  de  Toustain , fut  instruit  de  tout  ce  qui  s’y 
passait  ; il  surveilla  avec  yn  soin  continuel  les  individus  qu’on 
lui  avait  désignés.  Il  devait  la  découverte  de  ces  trames  hor- 
ribles à des  sous-officiers  qui  avaient  feint  de  se  laisser  sé- 
duire, et  qui  n’avaient  consenti  à s’associer  aux  conspirateurs 
que  pour  les  faire  connaître  à leurs  chefs.  Le  21  janvier  , le 
régiment  partit  pour  La  Rochelle , où  on  l’envoyait  tenir 
garnison;  il  y fut  à peine  arrivé,  que  les  sous-officiers  car- 
bonaris  recommencèrent  leurs  menées;  ils  entrèrent  en  re- 
lation avec  deybourgeois  de  la  ville  professant  comme  eux  le 
carbonarisme , et  nourrissant  des  projets  criminels  contre  le 
gouvernement.  On  ne  pouvait  plus  douter  de  l’existence  d’un 
complot.  Deux  des  sous-officiers  les  plus  suspects  furent 
d’abord  arrêtés;  bientôt,  le  17  mars,  on  en  arrêta  un  plus 
grand  nombre.  Les  lits  , les  malles  de  ces  militaires  furent 
visités;  on  y trouva  des  poignards  et  des  cartouches.  Ainsi  la 
conspiration  était  aussi  claire  que  le  jour;  des  bourgeois  de 
La  Rochelle  furent  en  même  temps  arrêtés.  Les  prévenus  de 
complot , au  nombre  de  vingt-cinq,  furent  traduits  , en  vertu 
d’un  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  Bellai  t,  à la  cour 
d’assises  de  Paris , parce  que  c’était  là  que  le  complot  avait 
commencé.  Les  avocats  des  accusés  les  défendirent  en  s’éle- 
vant contre  l’importance  mise  par  le  ministère  public  à l’exis- 
tence du  carbonarisme  et  du  comité  directeur,  et  soute- 
nant que  les  faits  particuliers  reprochés  aux  prévenus  ne 
constituaient  point  un  véritable  complot  dans  le  sens  de  la 
loi.  Ce  fut  le  t»  septembre  que  la  cour  rendit  son  jugement 
contre  les  accusés;  elle  condamna  à la  mort  les  quatre  sous- 
officiers  Borics , Goubin  , Pommier  et  Piaoulx  ; les  autres  en 
furent  quittes  pour  des  emprisonnements  et  des  amendes. 
Les  premiers  reçurent  avec  calme  leur  condamnation,  mais 
ils  protestèrent  de  leur  innocence.  Leursavocats,  ayant  pres- 
que les  larmes  aux  yeux , leur  serraient  affectueusement  la 
main  ; il  n’était  personne  qui  ne  fût  touché  du  sort  qui  atten- 
dait ces  jeunes  sous-officiers.  Ils  se  pourvurent  en  cassation  ; 
ce  fut  en  Tain  , leur  jugement  fut  confirmé;  ils  le  subirent , 


l36  CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

le  ai  septembre  suivant,  sans  montrer  aucune  faiblesse  . et 
après  avoir  respectueusement  écouté  les  ecclésiastiques  qui  les 
avaient  accompagnés  à l’échafaud. 

L’ex-gcnéral  Berton  et  ses  complices  avaient  été  traduits 
devant  la  cour  d’assises  de  Poitiçrs  ; ils  étaient  au  nombre  de 
cinquante-six.  Les  plus  coupables  d’entre  eux  étaient , avec 
Berton  , le  colonel  Allix  , le  médecin  Caffé  , et  les  nommés 
Sauge,  Henri  Fradin,  Sennechault  et  Jaglin.  Ce  fut  le  12 
septembre  1822  que  la  cour  prononça  son  jugement  dans  ce 
procès , dont  les  débats  duraient  depuis  près  de  deux  mois. 
Berton  , n’ayant  pu  obtenir  le  défenseur  qu’il  demandait , 
parce  qu'il  habitait  hors  du  ressort  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers , défendit  lui-même  sa  cause;  il  y mit  quelque  dignité 
et  quelque  énergie.  Il  fut  condamné  à la  peine  capitale,  ainsi 
que  les  cinq  individus  que  nous  avons  nommés  plus  haut.  La 
peine  de  cinq  ans  d’emprisonnement  fut  prononcée  contre  les 
accusés  Férail,  Ricque,  Ledein,  Lambert,  Sauzais,  Bauflls 
et  Coudray.  Vingt-cinq  autres  accusés  furent  condamnés  à des 
détentions  plus  ou  moins  longues , à des  amendes  plus  ou 
moins  fortes  : la  cour  n’acquitta  que  deux  accusés.  On  avait 
lu  , pendant  les  débats  de  ce  procès  fameux  , une  pièce  qui 
contenait  les  statuts  par  lesquels  était  régie  la  société  des 
antis  de  la  liberté.  Ainsi , l’existence  de  sociétés  dont  le  but 
était  le  renversement  du  gouvernement  royal , ou  du  moins 
le  renversement  de  son  système,  ne  pouvait  plus  offrir  l’om- 
bre d’un  doute.  Les  preuves  ne  manquèrent  que  pour  cons- 
tater celle  de  ce  comité  directeur,  qu’on  prétendait  résider  à 
Paris , et  auquel  on  attribuait  tous  ces  complots  qui  agitaient 
l’Etat.  Les  six  Individus  que  la  cour  d’assises  de  Poitiers  avait 
condamnés  à mort , se  pourvurent  en  cassation  ; leur  pourvoi 
fut  rejeté  le  3 octobre.  Fradin  et  Sennechault  obtinrent  du 
Roi  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  celle  de  vingt  an- 
nées d’emprisonnement:  les  autres  condamnés  apprirent  cette 
nouvelle  sans  trouble.  Le  5 suivant , Berton  marcha  au  sup- 

{ilice  avec  une  étonnante  intrépidité,  et  refusant  presque  avec 
e ton  du  mépris  les  secours  de  l’a  religion.  Dans  cette  journée, 
le  médecin  Caffé,  pour  échapper  à la  honte  du  supplice, 
s’était  donné  la  mort  en  s’ouvrant  l’artère  crurale  à l’aine 
gauche,  avec  un  bistouri  qu’il  avait  pu  conserver.  Les  deux 
autres  accusés  subirent  leur  peine  deux  jours  après. 

Le  22  septembre , une.  ordonnance  royale  parut , qui  sup- 
primait, à dater  du  i*r  octobre  suivant,  les  mesures  sani- 
taires le  long  des  Pyrénées.  Sa  Majesté  ordonnait  en  même 
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temps  qaeles  troupes  qui  formaient  le  cordon  sanitaire  , gar- 
deraient leur  position , sous  le  nom  de  corps  d'observation. 
Bientôt  des  renforts  vinrent  se  joindre  à ces  troupes.  Nulle 
mesure  n’était  plus  importante  ni  plus  nécessaire.  C’est  alors 
que  les  constitutionnels  d’Espagne  et  l'armée  de  la  foi  se 
lésaient  une  guerre  si  vive  et  si  acharnée.  A chaque  instant 
des  réfugiés  tle  cette  armée  se  jetaient  sur  le  territoire  de  la 
France,  et  y trouvaient  la  protection  due  à leurs  malheurs 
et  à leur  dévouement.  La  Fi  ance  protégeait  aussi. la  régence 
espagnole  qui  venait  de  s’organiser  sur  ses  frontières. 

Nous  voici  arrivés  au  temps  où  les  puissances  européennes 
tinrent  à Vérone  le  congrès  quelles  avaient  annoncé;  les  af- 
faires d’Italie,  d’Oricnt  et  d’Espagne  étaient  les  objets  qui  de- 
vaient y être  traités. 

Mais  nous  11c  rapporterons  des  déliliérations  du  congrès 
que  les  détails  qui  sont  relatifs  à la  révolution  espagnole,  à 
ce;te  révolution  que  les  années  françaises,  sous  la  conduite 
d’un  vaillant  prince,  ont  si  promptement  et  si  glorieuse- 
ment terminée.  L’empereur  d’Autriche,  les  rois  de  Prusse  et 
de  Sardaigne  arrivèrent  à Vérone  le  i5  octobre,  et  l’empe- 
reur de  Russie  le  17.  Le  roi  de  Naples  y arriva  vers  les 
mêmes  époques.  Beaucoup  de  princesses  s’y  rendirent  aussi , 
parmi  lesquelles  on  distinguait  l’impératrice  d’Autriche  , l’ar- 
chiduchesse Marie-Louise , la  reine  de  Sardaigne  , etc.  L’Au- 
triche fut  représentée  au  congrès  de  Vérone  par  le  prince  de 
Metternich  , ministre  des  affaires  étrangères,  et  par  le  baron 
de  Lebzeltern,  ambassadeur  à la  cour  île  Saint-Pétersbourg  ; 
la  Grande-Bretagne,  ]iarle  lord  duc  de  Wellington  et  le  lord 
Strangfort,  ambassadeur  à Constantinople;  la  France,  par 
le  vicomte,  depuis  duc  Mathieu  de  Montmorency , mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  le  vicomte  de  t.hàleaubriand, 
ambassadeur  à Londres  , le  marquis  de  Caraman  , ambassa- 
deur à Vienne  , et  le  comte  de  la  Ferronays  , ambassadeur  eu 
Russie.;  la  Russie,  par  le  comte  de  Nesseirode,  ministre  des 
aflaires  étrangères , le  comte  Liéven  , ambassadeur  à Londres, 
le  comte  Popo  di  Borgo,  ambassadeur  à Paris,  et  M.  de  Ta- 
tisclieflf,  conseiller  privé;  enfin  la  Prusse  était  représentée 
par  le  chancelier  prince  de  Ilardenberg  et  le  comte  de  Ëerns- 
torf,  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  de  Gcntz,  ministre 
autrichien,  qui  avait  tenu  le  protocole  au  congrès  précédent, 
le  tint  encore  à celui-ci.  Outre  tous  ces  ministres,  il  vint  en- 
core à Vérone  des  plénipotentiaires  particuliers  des  diverses 
puissances  italiennes  ; mais  seulement  pour  traiter  des  affaiies 
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d’Italie.  On  y vit  aussi  des  ministres  qui  n’étaient  chargés 
d’aucune  mission  spéciale 5 c’étaient  le  comte  de  Serre,  mi- 
nistre de  France  à Naples,  le  baron  de  Ravneval , ministre  à 
Berlin  . M.  de  Cisnéros  , chargé  d'affaires  d’Espagne  à Vienne. 
Tout  le  temps  que  dura  le  congrès , les  fêtes  ne  cessèrent 
point. 

Le  congrès  de  Vérone  ouvrit  ses  conférences  le  20  octobre. 
Voici  en  substance  les  trois  questions  que  les  plénipotentiai- 
res français  présentèrent  : « i°  Au  cas  où  la  France  se  trou- 
» verait  dans  la  nécessité  de  rappeler  son  ministre  de  Ma- 
■»  drid,  et  d’interrompre  toutes  relations  diplomatiques  avec 
» l’Espagne  , les  hautes  puissances  seraient-elles  disposées  à 
» prendre  les  mêmes  mesures  et  à rappeler  leurs  légations? 
» — 2°  Si  la  guerre  venait  à éclater  entre  la  Fiance  et  l’Es- 
» pagne , sous  quellefortue  et  par  quels  actes  les  hautes  puis- 
» sances  apporteraient  elles  à la  France  un  appui  moral  qui 
» pût  donner  à ses  mesures  le  poids  et  l’autorité  de  l'alliance, 
a et  inspirer  un  salutaire  effroi  aux  révolutionnaires  de  tous 
» les  pays?  — Quelle  est  enfin  l’intention  des  hautes  puis- 
» sances  quant  à l’étendue  et  au  mode  de  secours  matériels 
» qu’elles  seraient  disposées  à donner  à la  France,  dans  le 
•»  cas  où  une  intervention  active  serait  nécessaire  sur  sa  de- 
» mande?  » Le  3o  octobre  suivant,  les  plénipotentiaires 
russes,  autrichiens  et  prussiens  donnèrent  leur  réponse  à ces 
questions.  Ils  déclaraient  que  les  trois  hautes  puissances,  qu’ils 
représentaient  au  congrès  , suivraient  une  ligne  de  conduite 
-semblable  à celle  que  la  France  aurait  adoptée , dans  ses  rela- 
tions diplomatiques  aCec  l’Espagne;  qu’elles  étaient  dispo- 
sées à prendre  la  même  altitude  quelle , et  à lui  prêter  un  ap- 
pui moral  et  même  des  secours  dont  les  motifs , l’époque  et  le 
mode  seraient  déterminés  dans  un  traité.  Quant  au  plénipo- 
tentiaire anglais , il  déclara  que,  ne  connaissant  point  les 
griefs  que  la  France  pouvait  avoir  contre  l’Espagne  depuis  le 
mois  d’avril  1820 , il  ne  lui  était  pas  possible  de  donner  une 
réponse  catégorique  aux  questions  posées  par  les  ministres 
français.  Le  lord  Wellington  rappelait,  en  cette^occasion  , les 
principes  invariablement  adoptés  par  le  gouvernement  bri  - 
tannique , et  les  instances  réitérées  quere  gouvernement  avait 
faites  auprès  des  puissances  continentales,  pour  qu’elles  s’abs- 
tinssent de  toute  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
l’Espagne.  Il  parlait  ensuite  des  inconvénients  d’une  telle  in- 
tervention ; il  soutenait  qu’elle  exposerait  nécessairement  le 
roi  d’Espagne  à des  dangers , et  la  puissance  ou  les  puis- 
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sances  qui  la  tenteraient,  à des  désastres,  à des  dépenses 
énormes. 

La  circonscription  définitive  des  diocèses  de  Fiance  , sus- 
pendue depuis  les  difficultés  du  concordat  de  1817,  fut  enfin 
fixée  par  le  saint-père,  le  10  octobre  1822.  Les  sièges  nié— 
tropolitainsétaient  portésà  quatorze , et  les  évêchés  à soixante- 
six.  Le3i  suivant,  le  roi  de  France  permitla  publication  de 
la  bulle  du  pape,  « sans  approbation  , » portait  son  ordon- 
nance, « des  clauses,  réserves,  formules  ou  expressions  qu’elle 
» renferme  et  qui  pourraient  être  contraires  à la  charte  cons- 
» titutionnelle,  aux  lois  du  royaume,  aux  franchises , liberté 
» ou  maximes  de  l’église  gallicane.  » Ainsi  l’on  voit  que 
Louis  XVIII  ne  perd  jamais  de  vue  le  soin  d’assurer  toutes 
les  sortes  de  libertés  qui  sont  chères  à la  France,  et  dont  le 
maintien  importe  à son  bonheur  comme  à sa  gloire.  Le  même 
jour,  Sa  Majesté  éleva  à la  dignité  de  pairs  huit  prélats  que  leur 

! fieux  zèle  et  leurs  lumières  recommandaient  puissamment  A 
a considération  publique.  M.  le  comte  Frayssinous  actuelle- 
ment ministre  du  culte  et  de  l’instruction  publique,  M.  de 
Boulogne,  évêqne  de  Troyes,  et  le  vénérable  archevêque 
de  Paris,  M.  de  Qnélen  , étaient  au  nombre  des  nouveaux 
pairs. 

La  deuxième  série  de  la  chambre  des  députés  était  à re- 
nouveler. F.11  conséquence , les  collèges  électoraux  reçurent 
l’ordre  de  se  réunir , ceux  d’arrondissement,  le  t.3  novembre  , 
et  ceux  de  département , le  20  suivant.  Les  libéraux  s’étaient 
flattés  que  l’exemple  donné  par  la  capitale,  à l’époque 
des  dernières  élections,  serait  imité  par  la  France  dans  les 
nouvelles;  leur  espoir  fut  trompé.  Dans  les  élections  d’ar- 
rondissement, ils  n’enrent  que  sept  nominations;  ils  n’en 
obtinrent  pas  une  seule  dans  les  élections  de  département. 
Les  royalistes  firent  le  relevé  du  nombre  général  de  voix 
qu’ils  avaient  obtenues  dans  les  collèges  ; il  demeura  consta- 
té que,  sur  près  de  quatorze  mille  électeurs  présents  aux 
élections  d’arrondissement,  il  y en  eut  plus  île  neuf  mille 
pour  eux;  et  que  sur  quatre  mille  quatre  cenis  électeurs  de 
département,  ils  en  réunirent  pins  de  trois  mille.  Les  libé- 
raux ne  nièrent  point  des  calculs  si  bien  prouvés  : mais  ils 
attribuèrent  un  semblable  résultat  à des  moyens  illégaux, 
employés  par  le  gouvernement  pour  influencer  les  fonction- 
naires électeurs. 

Les  élections  de  cette  année  se  firent , comme  à l’ordinaire, 
au  milieu  de  l’irritation  des  partis.  Cependant  aucun  éyéiie-. 
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ment  important  ne  troubla  la  tranquillité  ge'nérale  ; car 
le  public  s’aperçut  à peine  à Paris  d’une  scène  scandaleuse 
qui  éclata,  le  18  novembre,  à l’école  de  médecine,  à l’oc- 
casion delà  distribution  des  prix.  M.  l’abbé  Nicolle  vint,  en 
sa  qualité  de  recteur  de  l’académie,  pre'sider  cette  séance.  A 
son  apparition  , des  murmures  s’élevèrent  de  plusieurs  par- 
ties de  la  salle.  Le  vénérable  recteuç  tint  aux  élèves  rassem- 
blés un  discours  plein  d’esprit  et  de  mesure.  Ses  paroles 
lurent  interrompues  par  des  huées.  Après  lui . M.  le  baron  des 
Genettcs,  l’un  des  professeurs  de  l’école,  se  fit  entendre,  et 
fut  couvert  d’applaudissements.  La  séance  levée  , M.  l’abbé 
Nicolle  se  retira  ; un  nombre  considérable  d’élèves  le  suivit 
jusqu’à  sa  voiture  en  le  huant  et  le  sifflant.  Les  mutins  ne 
se  dispersèrent  qu’à  l’arrivée  de  la  force  armée.  Le  gouver- 
nement, indigné  d’un  tel  scandale,  ordonna,  trois  jours 
après  , la  suppression  de  l’école  de  médecine  , et  annonça 
qu’elle  serait  réorganisée  ; elle  ne  le  fut  que  trois  mois  après  : 
nous  en  parlerons. 

En  aucun  temps,  peut-être,  il  ne  se  commit  plus  de  délits 
de  la  presse  que  dans  l’année  1823.  Aussi , dans  les  derniers 
mois  de  cette  année  orageuse,  ne  se  passa-t-il  presque  au- 
cune semaine  sans  qu’on  vît  paraître  sur  les  bancs  du  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  la  Cour  royale , un  écrivain  ou  un 
éditeur  responsable.  Parmi  tous  les  procès  intentés  pour  des 
délits  de  la  presse,  il  en  est  deux  que  nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence,  parce  qu’ils  se  rattachent  aux  événements  fu- 
nestes qui  agitèrent  la  France  pendant  le  cours  de  1822; 
nous  voulons  parler  de  ceux  qui  furent  intcntésà  M.  Benjamin 
Constant,  au  sujet  de  deux  brochures  qu’il  avait  publiées. 
Mais  reprenons  la  chose  de  plus  haut.  M.  le  procureur-gé- 
néral de  Poitiers , dans  les  débats  du  procès  des  conspirateurs 
de  Saumur,  avait  accusé  M.  Benjamin  Constant  d avoir  en- 
traîné à la  révolte  le  médecin  Caffé,  l’un  des  complices  de 
lîerton  , et  de  l’avoir  ensuite  lâchement  abandonné.  Dans  ses 
dépositions  touchant  cette  affaire,  le  sous-prc'fet  de  Saumur, 
M.  de  Carrère,  remontant  jusqu’au  voyage  de  M.  Benjamin 
Constant  dans  la  Bretagne , avait  donné  à entendre  que  la 
femme  qui  l’accompagnait  n’était  que  sa  concuhine.  Le 
député,  aussi  profondément  blessé  de  l’insinuation  de  M.  le 
sous-préfet  de  Saumur  que  de  l’accusatron  de  M.  Mangin  , 
publia,  contre  les  deux  magistrats,  deux  brochures  sous  la 
forme  de  lettres;  il  y prodigua  l’insulte  à M.  Mangin  et  à 
M.  de  Carrère.  Traduit,  pour  ccs  deux  écrits  , devant  le  tri— 
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bnnal  correctionnel  delà  Seine,  il  y subit  deux  condamna- 
tions. Par  l’une,  il  fut  frappé  d’un  emprisonnement  d’un 
mois  et  d’une  amende  de  5oo  francs,  et  par  l’autre,  d’un 
emprisonneinentdc  six  semaines  et  d’une  amende  de  100  fr. 
M.  Benjamin  interjeta  appel  de  ces  deux  jugements;  mais  la 
Cour  royale,  en  lui  fesant  grâce  de  l'emprisonnement,  porta 
l’amende,  dans  les  deux  cas,  à 1.000  francs. 

Après  plusieurs  jours  de  délibération  au  congrès  de  Vé- 
rone, les  ministres  des  quatre  puissances  continentales  ar- 
rêtèrent, le  20  novembre,  que-chaque  Cour  adresserait  à son 
ministre  à Madrid  des  dépêches  qui  contiendraient  ses  inten- 
tions et  ses  vœux.  Bientôt  le  ministre  anglais  présenta  au 
congrès  une  note  nouvelle,  par  laquelle  il  demandait  des 
changements  â un  tel  plan  de  conduite.  Il  repré'entait  avec 
vivacité  l’exaspération  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
des  remontrances  produiraient  parmi  les  membres  du  gou- 
vernement espagnol  ; il  demandait  qu’au  moins  elles  fussent 
remises  à un  autre  temps.  11  fesait  observer  ensuite  au  con- 
grès que  la  coopéralion  qu’on  réclamait  de  la  part  de  S.  M. 
britannique  , était  incompatible  avec  la  résolution  invariable 
qu  elle  avait  prise  de  n'intervenir  jamais  dans  les  débats  in- 
térieurs des  Etats  indépendants , â moins  que  ces  débats  ne 
fussent  de  nature  à porter  atteinte  aux  intérêts  essentiels 
de  ses  sujets.  Lord  Wellington  ajoutait  que  le  roi  delà  Grande- 
Bretagne  se  bornerait  à enjoindre  à son  ministre  â Madrid 
d’employer  toute  son  influence  pour  adoucir  l’effet  naturel 
des  remontrances  que  les  cours  continentales  se  proposaient 
d’adresser  au  gouvernement  espagnol.  Les  demandes  du  mi- 
nistre anglais  ne  furent  point  accueillies.  Les  ministres  des  1 
quatre  puissances  ne  tardèrent  point  de  rédiger  et  d’envoyer 
leurs  dépêches  à leurs  ambassadeurs  respectifs  en  Espagne.  Si 
ces  déjrêches  ne  produisaient  point  l’effet  qu’on  en  attendait, 
chacune  des  Cours  était  décidée  à rappeler  son  ambassadeur. 
Comme  la  France,  par  sa  position  et  ses  rapports  avec  l’Es- 
pagne, était  la  plus  intéressée  au  rétablissement  de  l’ordre 
dans  ce  royaume,  elle  était  laissée  l’arbitre  des  moyens  qui 
pourraient  amener  un  semblable  résultat.  Les  puissances 
lui  garantissaient  l’envoi  des  secours  qu’elle  aurait  jugés  né- 
cessaires. Le  congrès  de  Vérone  s’occupa  ensuite  des  autres 
objets  qui  avaient  été  annoncés. 

Le  20  novembre.  S.  M.  ordonna  une  levée  de  quarante 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1822.  Déjà  une  pareille  levée 
avait  été  ordonnée  dans  le  mois  de  février  précédent  ; le  27 
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' suivant,  tous  les  jeunes  soldats  disponibles,  appartenant  à 
la  classe  de  1821  , fuient  appelés  à l’activité.  Ces  levées 
étaient  indispensables  pour  remplacer  dans  l’intérieur  les 
soldats  qui  devaient,  au  commencement  de  l’année  1823, 
marcher  sur  l’Espagne,  pour  délivrer  le  roi  Ferdinand  de  la 
captivité  où  le  retenaient  d’indignes  sujets. 

Tandis  que  les  ministres  d’Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse 
préparaient  les  notes  qu’on  avait  résolu  d’envoyer  aux  am- 
bassadeurs de  ces  puissances  à Madrid,  M.  le  vicomte  Ma- 
thieu de  Montmorency,  principal  plénipotentiaire  de  la 
France,  quitta  Vérone,  où  il  laissait  MM.  de  Chateaubriand, 
de  la  Ferronays  et  de  Caraman.  Son  Exc.  arriva  à Paris  le 
do  novembre.  Elle  alla  sur-le  champ  rendre  compte  au  Roi 

. «lu  résultat  de  sa  mission.  M.  de  Montmorency  reçut,  le  len- 

demain , une  ordonnance  royale  qui  lui  accordait  le  titre  de 
duc , comme  une  récompense  de  ses  services.  Il  lui  fallut  alors 
obtenir  l’assentiment  du  cabinet  français  aux  résolutions  ar- 
rêtées à Vérope  ; la  discussion  s’engagea  sur  ce  point,  dans 
le  Conseil,  avec  vivacité.  Les  avis  y étaient  partagés.  M.  le 
duc  de  Montmorency  insistait  sur  le  rappel  simultané  des 
ministres  , comme  un  point  convenu  à Vérone,  sOus  sa  res- 
ponsabilité personnelle.  Pendant  ces  discussions,  MM.  Pozzo 
di  Borgo  et  le  dufc  de  Wellington  arrivèrent  à Paris  dans  les 
premiers  jours  de  décembre.  Ce  dernier  y trouva  l’ordre 
«l'offrir  au  gouvernement  français  la  médiation  de  S.  M. 
britannique.  La  médiation  proposée  fut  rejetée  par  le  gou- 
vernement, attendu  que  les  conséquences  de  la  révolution 
espagnole  avaient  été  considérées  à Vérone  comme  une 
question  toute  européenne.  Mais  il  fut  adressé  une  note  au 
plénipotentiaire  anglais,  laquelle  lui  apprenait  que  le  gou- 
vernement français  verrait  avec  plaisir  le  ministre  d’Angle- 
terre à Madrid  adresser  au  gouvernement  espagnol  des  con- 
seils <jui  pussent  produire  d’heureux  changements  dans  la 
situation  intérieure  de  ce  pays.  Il  semblait,  par-là,  qu’il 
restât  encore  quelque  espérance  de  maintenir  la  paix  entre 
la  France  et  l’Espagne.  Le  duc  de  Wellington  partit  ensuite 
pour  Londres;  c’était  le  20  décembre.  Ce  jour-là  même, 
M.  de  Chateaubriand  entrait  à Paris.  Il  apportait  la  circu- 
laire que  chacune  des  Cours  adressait  à son  ministre  à Paris  , 
pour  fui  faire  part  des  conventions  arrêtées  à Vérone. 

Les  Cours  de  Russie,  d’Autriche  et  de  Prusse  venaient 
d’envoyer  à leurs  ministres  respectifs  à Madrid  leurs  lettres 
de  rappel.  Celle  de  la  Russie  était  conçue  dans  des  tenues 
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vifs  ft  impérieux  ; un  ton  plus  calme  et  pins  modéré  régnait 
dans  celles  des  deux  autres  puissances;  elles  n’admettaient 
cependant  aucune  composition.  Pendant  ce  temps,  les  dis- 
cussions continuaient  au  cabinet  des  Tuileries,  relativement 
aux  débats  de  la  France  avec  l’Espagne.  M.  de  Montmorency 
insistait  toujours  pour  le  rappel  simultané  des  ministres.  Son 
opinion  ne  triompha  point.  M.  de  Villèle  l’emporta.  11  vou- 
lait que  le  ministre  français  fût  laissé  quelque  temps  à Ma- 
drid, pour  suivre  l’effet  des  remontrances  qu’il  aurait  faites 
au  gouvernement  espagnol.  Alors  M.  le  duc  Mathieu  de 
Montmorency  crut  devoir  rendre  au  Roi  le  portefeuille  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  I.e  26  décembre,  le  Moni- 
teur publia  sa  démission  ainsi  que  la  lettre  que  le  président 
du  Conseil  adressait  à M.  de  la  Garde,  ministre  de  France  à 
Madrid,  et  dans  laquelle  il  exprimait  l’irrévocable  résolu- 
tion que  le  gouvernement  français  avait  prise,  de  se  garantir 
par  tous  les  moyens  possibles  de  la  contagion  des  principes 
révolutionnaires  qui  régnaient  en  Espagne.  Cette  lettre  lais- 
sait entrevoir  l’espérance  d’une  amélioration  qlte  notre  gou- 
vernement se  plaisait  il  attendre  des  sentiments  t/ui  ont  si 
long-temps  uni  les  Espagnols  aux  Français  dans  l’amour 
de  leurs  lois  et  d’une  sage  liberté.  Il  s’agissait  maintenant 
de  donner  un  successeur  à M.  de  Montmorency.  Le  28  dé- 
cembre , S.  M.  arrêta  son  choix  sur  M.  de  Chateaubriand  , 
qui  avait  assisté  aux  conférences  de  Vérone.  Le  noble  pair 
refusa  quelque  temps  une  si  haute  faveur , par  des  motifs 
dont  la  délicatesse  est  facile  à apprécier;  il  était  lié  d’amitié 
avec  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency.  Il  céda  enfin  aux 
instantes  réitérées  qui  lui  furent  faites.  Il  fallut  toute  la 
puissance  de  l’intérêt  public  pour  faire  fléchir  son  hono- 
rable répuguance. 

i8a3.  Le  changement  de  ministre  au  département  des 
affaires  étrangères  laissa  concevoir  quelques  espérances  aux 
partisans  de  la  paix,  qui  regardaient  M.  de  Montmorency 
.comme  persuadé  de  la  nécessité  de  la  guerre.  La  modération 
et  la  sagesse  de  la  note  envoyée  à notre  ambassadeur  à Ma- 
drid , semblaient  donner  quelque  fondement  à cette  opinion  t 
mais  les  lettres  de  rappel  envoyées  par  les  Cours  de  Kussie, 
d’Autriche  et  de  Prusse  à leurs  ministres  respectifs  ; le  refus 
du  gouvernement  d’Espagne  d’accéder  à toute  espèce  de  con- 
cession , et  le  rappel  de  M.  de  Lagarde , notre  ambassadeur, 
firent  bientôt  reconnaître  la  nécessité  de  la  guerre. 

Ces  importantes  observations  laissèrent  à peine  remarquer 
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la  mutation  de  quelques  préfets  et  les  changements  dans  le 
conseil  d’état,  effectués  par  ordonnances  du  8 janvier. 

Des  capitaines  de  navires  français  avaient  osé  compromettre, 
sur  les  côtes  de  l’Egypte  et  de  la  barbarie , l’honneur  de  notre 
pavillon  , les  intérêts  de  la  nation  et  ceux  des  propriétaires. 
Participant  au  plus  odieux  abus  des  droits  de  la  guerre,  ils 
avaient  affrété  leurs  navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils 
devaient  être  vendus,  des  malheureux  tombés  par  le  sort  des 
armes  au  pouvoir  des  belligérans  et  traités  par  eux  comme 
esclaves.  Une  ordonnance  du  i8  janvier,  en  prescrivant  des 
mesures  sévères  de  répression  , fit  cesser  la  participation  des 
bàlimens  français  à ce  commerce  odieux. 

La  marche  du  gouvernement  resta  la  même  ; la  fluctuation 
n’était  que  dans  les  esprits.  Elle  fut  grande  pendant  le  mois 
de  janvier , et  l’on  peut  en  juger  par  les  variations  du  cours 
de  la  rente,  qui  descendit,  dans  ce  mois  , de  88  fr.  6o  c.  à 
76  fr.  25  c. 

28  janvier.  Le  jour  même  de  l’ouverture  de  la  session  des 
chambres,  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Paris, 
saisi  de  la  plainte  de  l’ambassadeur  d’Espagne  , M.  le  duc  de 
San  Lore ii7.o , contre  les  banquiers  qui  avaient  négocié  l’em- 

Srunt  de  80  millions  de  réaux  ouvert  par  la  régence  d Urgei , 
éclara  , d’après  une  lettre  du  garde-des-sceaux  , que  M.  le 
duc  de  San  Lorenzo  11’avait  plus,  aux  yeux  des  tribunaux 
français , le  caractère  suffisant  pour  représenter  S.  M.  C.  , et 
que  la  cause  serait  rayée  du  rôle.  L’était  proprement  une 
déclaration  de  guerre.  Elle  partit,  pour  la  première  lois  peut- 
être  , du  palais  de  Thémis. 

Le  discours  du  Roi , pour  l’ouverture  delà  session  législa- 
tive , rappelle  l’action  loyale  et  sage  de  la  justice  pour  la 
répression  des  tentatives  de  révolte  qu’enhardissait  l’espoir 
de  l’impunité  j les  conventions  terminées  avec  le  saint-siège 
pour  la  circonscription  des  nouveaux  diocèses  et  le  complé- 
ment d’organisation  du  clergé  ; l ordrè  de  la  comptabilité, 
qui  offre  une  réserve  de  4°  millions  d’excédant  sur  les  créaj 
dits  ouverts  pour  1823.  Sous  tous  ces  rapports,  la  situation 
intérieure  du  royaume  s’est  améliorée;  passant  à la  situation 
extérieure,  relativement  aux  affaires  d’Espagne , le  Roi  s’ex- 
prime en  ces  termes  : 

« Mais  la  justice  divine  permet  qu’après  avoir  long-temps 
» fait  éprouver  aux  autres  nations  les  terribles  elfets  de  nos 
» discordes,  nous  soyons  nous-mêmes  exposés  aux  dangers 
» qu’amènent  des  calamités  semblables  chez  un  peuple  voisin. 
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» J'ai  tout  tenté  pour  garantir  la  sécurité,  de  mes  peuples, 

» et  préserver  l’Espagne  elle-même  des  derniers  malheurs. 

» L’aveuglement  avec  lequel  ont  été  repoussées  les  représen- 
» tâtions  faites  à Madrid,  laisse  peu  d'espoir  de  conserver  la 
» paix. 

» J’ai  ordonné  le  rappel  de  mon  ministre  : cent  mille 
s Français,  commandés  par  un  prince  de  ma  famille,  par 
» celui  que  mon  cœur  se  plaît  nommer  mon  fils,  sont  prêts 
» à marcher  en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis  , pour  eon- 
» server  le  trône  d’Espagne  à un  petit-fils  de  Henri  IV  , pré- 
» server  ce  beau  royaume  de  sa  ruine , et  le  réconcilier  avec 
» l’Europe. 

» Nos  stations  vont  être  renforcées  dans  les  lieux  où  notre 
» commerce  maritime  a besoin  de  cette  protection  ’ Des  croi- 
» sières  seront  établies  partout  où  nos  arrivages  pourraient 
n être  inquiétés. 

» Si  la  guerre  est  inévitable,  je  mettrai  tous  mes  soins  à 
» en  resserrer  le  cercle,  et  à en  borner  la  durée.  Elle  ne  sera 
» entreprise  que  pour  conquérir  la  paix  , que  l’état  de  l’Es- 
« pagne  rendrait  impossible.  Que  Ferdinand  VII  soit  libre  de 
» donner  à ses  peuples  les  institutions  qu’i!s  ne  peuvent  tenir 
» que  de  lui  , et  qui,  asen  surant  leur  repos,  dissiperaient 
n les  justes  inquiétudes  delà  France  : dès  ce  moment  les  hos- 
/>  tilités  cesseront  ; j’en  prends  devant  vous,  messieurs,  le 
» solennel  engagement. 

» J’ai  dû  mettre  sous  vos  yeux  l’état  de  nos  affaires  au 
» dehors;  C’était  à moi  d’en  délibérer  : je  l’ai  fait  avec  ma- 
» turité.  J’ai  consulté  la  dignité  de  ma  couronne,  l’honneur 
n et  la  sûreté  de  la  France  : nous  sommes  Français,  mes- 
» sieurs;  nous  serons  toujours  d’accord  pour  défendre  de  tels 
» intérêts.  » 

Ce  discours  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intentions  du 
gouvernement  par  rapport  à l’Espagne. -.Toutefois  on  vit  un 
grand  nombre  dé  pairs  et  de  députés,  dans  la  discussion  des 
adresses  en  réponse  au  discours  du  trône  , saisir  avec  empres- 
sement les  dernières  lueurs  des  espérances  de  paix  et  faire 
vivement  ressortir  les  dangers  de  la  guerre. 

Plusieurs  contestaient  le  droit  .d’intervention.  D’autres, 
interprétant  des  paroles  Ambiguës  échappées  au  président  du 
Conseil,  croyaient  la  France  engagée  forcément , par  les  puis- 
sances du  Nord , à porter  les  armes  en  Espagne  , et  s affli- 
geaient de  cette  funeste  dépendance.  (Discours  de  M.  Du- 
VI.  .9 


zed  by  Google 


I \C>  CnitONOLOC.IE  HISTORIQUE 

vergier  de  Hauranne  à la  cliambrc  des  députés , séance  du 

8 février.  ) 

Tous  les  opposans  s’accordaient  sur  l’incertitude.des  chances 
de  la  guerre,  sur  son  injustice  et  ses  dangers.  Ils  vou- 
laient donc  ■ exprimer  au  Roi  leurs  vœux  pour  le  maintien 
de  la  paix. 

A la  chambre  des  députés , s’élevaient , du  côté  droit,  des 
craintes  toutes  contraires.  MM.  de  La  Bourdonnaye  et  de 
Lalot  reprochaient  vivement  au  ministère  son  hésilalion  à 
commencer  les  hostilités.  M.  deVillèle  répondit,  avec  plus  de 
modération  qu’on  n’en  avait  mis  dans  l’attaque , que  l’ex- 
trême désir  qu’on  avait  eu  de  maintenir  la  paix  avait  fait 
tenter  tous  les  moyens  de  négociation  avec  les  cortès,  et  que 
le  gouvernement  ne  s’était  décidé  à la  guerre  qu’après  avoir 
épuisé  toutes  les  voies  de  conciliation.  Quoi  qu’il  en  soit , 
l’adresse  de  la  chambre  des  pairs  et  celle  de  la  chambre  des 
députés  furent  rédigées  et  votées  avec  une  adhésion  entière 
au  discours  du  trône. 

Les  scènes  d’indiscipline  arrivées  l’année  précédente  à 
l’école  de  médecine,  engagèrent  le  gouvernement  à com- 
mencer par  elle  les  réformes  qu’il  se  proposait  d’opérer  dans 
l’enseignement.  Une  ordonnance  du  2 février,  en  réorgani- 
sant cette  école , éloigna  plusieurs  professeurs  célèbres,  mais 
soupçonnés  d’opposition  à la  monarchie.  On  prescrivit  des 
dispositions  sévères  pour  l’admission  des  élèves  qui  doivent 
avoir , dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  , le  grade  de  bache- 
lier. Ces  mesures  ont  arrêté  les  désordres,  mais  elles  ont 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  étudians. 

Huit  prélats  avaient  été  nouvellement  nommés  pairs , et 
une  ordonnance  du  8 janvier  avait  fixé  le  rang  des  cardinaux 
pairs  au  banc  des  ducs  , et  celui  des  archevêques  et  évêques 
au  rang  des  comtes.  La  vérification  des  titres  n’offrit  rien  de 
remarquable. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  à la  chambre  des  députés  : la  vé- 
rification des  pouvoirs  fit  reconnaître  que  M.  de  Marchangy, 
élu  par  les  collèges  des  départements  du  Nord  et  de  la  Nièvre, 
payait,  à la  vérité,  au  moment  de  l’élection  , plus  de  mille 
francs  de  contributions , mais  que  la  possession  d’une  année, 
exigée  par  la  loi  du  19  juin  1820 , n’était  pas  établie.  Toutes 
considérations  de  convenance  et  d’affection  cédèrent  devant 
la  puissance  de  la  loi,  et  M.  de  Marchangy  n’ayant  pu  , au 
bout  du  délai  de  quinze  jours  qui  lui  fut  accordé,  justifier 
d’une  année  de  possession , son  élection  fut  définitivement 
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annulée  le  i5  février.  Malgré  cet  échec,  M.  île  Marchangy 
fut  île  nouveau  nommé  par  le  même  collège  «lu  département 
du  Nord,  et  celle  fois  l’élection  fut  reconnue  valide,  lé 
23  avril  j car  l’année  de  possession  était  révolue. 

Il  s’éleva  ensuite  de  graves  contestations  a l’occasion  du 
député  nommé  par  l’arrondissement  de  Roanne.  M.  de 
Mcaudre,  conseiller  de  préfecture , avait  pour  concurrent 
M.  de  Pràdt,  ancien  archevêque  de  Malines  , dont  quelques 
journaux  proclamèrent  d’abord  l’éleclion.  Cependant  son 
concurrent  avait  obtenu  la  grande  majorité  de  cent  soixante- 
neuf  voix  sur  cent  quatre-vingt-un  votans  ; mais  une  pro- 
testation de  trente-neuf  électeurs  alléguait,  entre  autres 
griefs,  que  plusieurs  noms  avaient  été  inscrits  sur  la  liste 
électorale  et  d’autres  en  avaient  été  rayés  illégalement  ; 
que  le  libre  exercice  du  droit  d’électeur  avait  été  violé  par 
la  disposition  des  tables,  qui  ne  permettait  pas  d’écrire 
secrètement  son  vote.  Le  côté  gauche  exprima  vivement 
ses  plaintes  par  l’organe  éloquent  du  général  Foy.  Le  géné- 
ral Sébastian!  mit  encore  moins  de  mesure  dans  les  re- 
proches qu’il  adressa  au  ministère.  A l’entendre , ce  n’était 

Îjas  seulement  dans  un  département,  mais  dans  tous  ceux  de 
a série,  que  le  droit  d'élection  avait  été  violé.  Ces  plaintes 
amères  manifestaient,  dès  le  commencement,  une  grande 
irritation  entre  les  deux  côtés  de  la  chambre.  Cependant 
l’admission  de  M.  de  Méandre  n’éprouva  de  retard  que  pour 
la  production  de  ses  pièces  justificatives  d’éligibilité. 

M.  Ravez , le  premier  des  candidats  à la  présidence,  fut 
de  nouveau  choisi  par  le  Roi,  et  le  bureau  fut  définitivement 
constitué  le  3 février. 

Après  la  discussion  de  l’adresse  en  réponse  au  discours  de 
la  couronne,  où  l’on  commença  à débattre  dans  les  deux 
chambres,  comme  nous  l’avons  dit,  la  grave  question  de  la 
guerre,  quatre  projets  de  loi  fuient  à la  fois  présentés,  le 
îo  février,  à la  chambre  des  députés  par  le  ministre  des 
finances  : i°.  le  réglement  définitif  des  comptes  de  l’exer- 
• cice  1821  ; 20.  l’ouverture  d’un  crédit  de  cent  millions  pour 
les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  de  i8a3;  3°.  le 
Ludjet  de  1824  ; l'établissement  d’une  dotation  pour  les 
deux  chambres.  A la  même  séance , le  ministre  de  la  guerre 
présenta  un  projet  de  loi  tendant  à appeler  , en  cas  de  guerre, 
au  service  des  vétérans  clans  l'intérieur  du  royaume , les 
sous-officiers  et  soldats  dont  le  service  actif  avait  cessé  à la 
fin  de  1822. 
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Le  projet  relatif  à la  dotation  des  deux  chambres  ne  fut 
point  soumis  à la  discussion , et  disparut  sans  avoir  été 
retiré.  Il  donna  cependant  lieu' A une  instance  qu’il  est  bon 
de  rappeler.  Une  partie  de  la  dotation  des  pairs  devait  être 
mobile,  et  retourner  k la  couronne,  qui  en  disposerait  en 
faveur  de  ceux  des  pairs  qu’elle  voudrait  favoriser.  De  plus, 
on  proposait  l’aliénation  des  forêts  de  Carnelle,  de  l’Ile— 
Adam  et  de  Cassant,  pour  être  changées  contre  le  palais 
Roui  bon  , qui  ferait  partie  de  la  dotation  de  la  chambre  des 
députés. 

Quelques  journaux  attaquèrent  ce  projet,  qu’ils  présen- 
tèrent comme  plaçant  les  pairs  de  France  dans  la  dépendance 
du  ministère,  et  consacrant  le  principe  odieux  de  la  vente 
de  forêts,  dont  quelques  parties  provenaient  encore  d’une 
spoliation  politique.  Le  rédacteur  du  Drapeau  blanc  , M.  Mar- 
tainville,  mit  si  peu  de  mesure  dans  la  manière  dont  il 
parla  des  pairs  ( feuille  du  17  février)  , que  la  chambre  crut 
y voir  une  offense  à sa  dignité,  et,  sur  la  demande  de  IW.  le 
comte  de  Noé,  traduisit  le  rédacteur  du  journal  à sa  barre. 
Après  quelques  débats  , dans  lesquels  la  chambre  décida  que 
n agissant  pas  comme  cour  de  justice  , elle  maintiendrait  la 
non  publicité  de  ses  séances , le  sieur  Martainville  fut. con- 
damné à un  mois  d’emprisonnement  et  à 100  fr.  d’amende. 

Le  ministre  des  tinances  , dans  l’exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  crédit  extraordinaire  de  100  millions,  fit 
observer  que  l’excédant  des  recettes,  disponible  sur  les 
exercices  de  1821  et  1822,  se  montant  à 42,9+5.1)07  francs  , 
il  ne  restait  plus  à se  procurer  que  57,05/,,09'S  francs,  pour 
compléter  les  100  millions.  Il  proposa  en  conséquence  la 
création  de  quatre  millions  de  renies  comme  le  moyen  pré- 
férable de  réaliser  cette  somme.  * 

La  question  financière  était  la  seule  que  le  ministre  avait 
traitée  -,  mais  la  discussion  se  porta  naturellement  sur  les 
motifs  qui  nécessitaient  le'rrédit  extraordinaire,  et  l’affaire 
d’Espagne  fut  de  nouveau  débattue  avec  beaucoup  de  cha- 
leur de  part  et  d’autre: 

Le  21  février,  M.  de  Martignac,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  de  l’examen  du  projet . rappela  que  les  pa- 
roles du  Roi  et  les  préparatifs  militaires  qui  se  lésaient 
avec  activité  des  deux  côtés  des  Pyrénées  , devaient  faire  re- 
garder la  guerre  comme  imminente.  Entrant  en  conséquence 
dans  les  vues  du  gouvernement,  il  proposa,  au  nom  de  la  ' 
commission  unanime,  l’adoption  du  projet. 
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Son  discours  décisif  fut  souvent  interrompu  par  les  mur- 
mures et  lesinterpellalions  du  côté  gauche.  Tous  les  orateurs 
de  ce  parti  se  firent  inscrire  pour  combattre  la  loi;  et,  mal- 
gré la  demande  de  l’un  d’eux,  M.  Casimir  Perrier,  de Re- 
mettre la  discussion  après  celle  de  la  loi  des  comptes  , dont 
ce  projet  n’était  selon  lui  qu’une  conséquence,  la  discussion 
fut  fixée  au  24  février. 

Elle  fut  ouverte  par  M.  Royer-Collard.  Cet  orateur  exa- 
mine successivement  si  la  guerre , pour  laquelle  on  demande 
des  subsides  . est  juste  . nécessaire  et  avantageuse  à la  nation. 

Il  y voit  quelque  chose  de  plus  funeste  que  la  guerre,  dans 
le  but  avoué  de  dicter  des  lois  à l’Espagne  , en  lui  imposant 
pour  législateur  le  pouvoir  absolu.  Combattant  le  principe 
qui  lui  semble  ressortir  des  motifs  d’intervention , principe 
qui  déclare  que  les  gouvernements  seuls  ont  des  droits  natu- 
rels , éternels,  imprescriptibles , dont  l’origine  n’est  pas  sur 
la  terre,  et  que  les  peuples,  au  contraire,  n ont  que  des 
droits  acquis  et  concédés  par  les  gouvernements;  il  invoque 
toute  notre  histoire  qui  repousse  cette  doctrine,  et  finit  par 
accuser,  de  la  première  idée  de  la  guerre  un  parti  ou  un  sis- 
tème  qui  n’a  jamais,  dit-il,  compris  la  restauration  que 

comme  un  châtiment.  , . 

M.  de  La  Rourdonnave  est  pénétré  .le  la  nécessite  de  la 
guerre,  mais  il  accuse  ies  ministres  de  ne  pas  la  vouloir 
franchement , et  craint  le  mauvais  emploi  des  subsides  quu 
leur  accorderait. 

Un  autre  député,  M.  Alexandre  de  La  Borde,  en  parlant 
du  caractère  des  Espagnols , bien  éprouvé  dans  la  dernière 
lutte,  du  climat,  de  la  difficulté  des  communications , et  de 
l’insuffisance  des  productions  pour  faire  subsister  1 année . en 
tire  la  conséquence  de  l'impossibilité  du  succès.  Il  considéré 
les  énormes  dépenses  que  la  guerre  entraînerait,  puisqu  il 
faudrait,  outre  l'armée  de  la  Foi,  payer  tout  le  gouvernement 
nouveau,  et  créer,  pour  ainsi  dire,  un  second  budjet.  Il 
voit  l’industrie  languissante,  la  baisse  et  le  discrédit  des 
effets  publics , et  ne  peut  concevoir  de  raisons  assez  impé- 
rieuses pour  motiver  une  entreprise  qui  lui  semble  si  funeste. 

Les  autres  oralems  de  l’opposition  présentent  toutes  ces 
raisons  sous  mille  formes  diverses.  Les  uns  voudraient  voir 
la  France  se  mettre  franchement  à la  tête  des  gouvernemens 
constitutionnels , pour  empêcher  que  le  despotisme  de  la 
sainte-alliance  ne  remplace  celui  de  Buonaparte  ; les  autres 
gémissent  de  ce  que  la  nation  et  le  gouvernement,  qui  rc- 
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poussent  également  la  guerre,  y soient  cependant  engagés 
par  un  prétendu  parti  mystique , dont  le  pouvoir  occulte  est 
immense. 

M.  le  président  du  conseil,  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures,  qui  parla  pour  la  première  fois  à la  tribune  de 
cette  chambre,  et  un  grand  nombre  de  députés  du  côté  droit 
opjrosaient  à ces  raisons  le  danger  moral  qui  résultait , pour 
la  France,  de  l’état  révolutionnaire  de  l’Espagne.  Le  succès 
d’une  entreprise,  qui  serait  favorisée  par  la  plupart  des  Es- 
pagnols , ne  leur  paraissait  pas  douteux.  Tous  admettaient  la 
justice  du  droit  d’intervention  , fondé  sur  les  dangers  de  la 
contagion  morale , avec  l’obligation  toutefois  de  laisser  à 
l’autorité  rétablie  de  Ferdinand  la  liberté  d’asseoir  à son  gré 
les  bases  de  son  gouvernement. 

Bientôt  la  discussion  amena  un  incident  unique  dans  les 
fastes  de  la  chambre.  A la  séance  du  2C  février,  Si.  Manuel , 
dans  un  discours  souvent  interrompu  par  le  côté  droit , pré- 
senta avec  une  nouvelle  force  les  diverses  raisons  qui  s’oppo- 
saient à la  guerre.  Mais  lorsque,  comparant  la  position  de 
Ferdinand  à celle  des  Stnarts  et  à celle  de  Louis  XVI , dont 
les  malheurs  vinrent,  selon  lui,  de  l’intervention  étrangère, 
il  eut  dit,  « Que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille 
» royale  en  France  sont  devenus  plus  graves,  c’est  lorsque 

» la  Fiance la  France  révolutionnaire  a senti  qu’elle  avait 

» besoin  de  se  défendre  par  nne  forme  .nouvelle , par  line 
••  énergie  toute  nouvelle....  » Des  cris  tumultueux  éclatèrent 
du  côté  droit,  et  le  désordre  fut  bientôt  porté  à un  tel  point 
que  le  président  suspendit  la  séance  pendant  une  heure. 

A la  reprise , M.  Manuel  veut  achever  son  discours  , mais 
le  côté  droit  ne  vedt  pas  l’entendre,  et  bientôt  le  tumulte 
recommence.  M.  de  Foi  bin  des  Issarts  propose  à la  chambre 
«l’expulser  M.  Manuel  de  son  sein  , comme  ayant  voulu  justi- 
fier le  régicide.  Cette  proposition  est  vivement  appuyée  par 
le  côté  droit,  qui  ne  veut  entendre  ni  le  président  qui  pro- 
pose de  lire  une  lettre  «jue  M.  Manuel  vient  de  lui  remettre, 
ni  M.  de  Chauvelin,  qui  veut  parler  sur  le  rappel  au  régle- 
ment. « Plus  «1  orateurs  révolutionnaires,  » crie-t-on  à ce  der- 
nier. a Aux  voix  la  proposition.  » C’est  alors  que  le  président 
déclara,  d’une  manière  énergique,  qu’il  11e  pouvait  mettre 
aux  voix  une  proposition  faite  contre  la  teneur  du  réglement, 
et  que  puisqu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  rétablir  le 
calme  dans  la  chambre,  il  levait  la  séance. 

37  février.  Le  lendemain  de  cette  scène  tumultueuse, 
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M.  de  La  Bourdonnaye , malgré  la  demande  des  membres  de 
l’opposition  de  ne  point  interrompre  la  discussion  commen- 
cée* développa  la  proposition  d’exclure  M.  Manuel  de  la 
chambre , comme  ayant  fait  l’apologie  du  régicide  dans  son 
discours  de  la  veille.  * 

MM.  Etienne , Girardin , ïrippier  et  Manuel  lui-même 
s’opposèrent  à la  prise  en  considération,  déclarant  que  la 
pensée  de  justifier  le  régicide  était  loin  du  cœur  de  l’orateur 
attaqué , et  qu’on  ne  pouvait  asseoir  d’opinion  sur  une  phrase 
non  achevée.  Ils  refusaient  d’ailleurs  à la  chambre  le  droit 
d'exclure  un  député  investi  de  pouvoirs  qu’elle  n’a  pas  con- 
cédés. 

Le  gouvernement  ne  prit  aucune  part  à ces  débats.  Seu- 
lement le  président  du  conseil , pour  répondre  aux  vives  in- 
terpellations de  M.  de  Chauvelin  , qui  conjurait  le  gouverne- 
ment de  s’opposer  à un  acte  qu’il  qualifie  de  proscription  , , 
déclara  qu’il  avait  partagé  l'indignation  de  la  chambre , mais 
qu'il  s’abstiendrait  de  toute  discussion  et  de  tout  vote  dans 
une  discussion  qu'il  appartenait  à elle  seule  de  juger. 

Le  2S  février , dans  la  réunion  des  bureaux  , on  nomma 
une  commission  chargée  de  l’examen  de  la  proposition  faite 
contre  M.  Manuel.  Ce  déjputé  ne  s’en  trouva  pas  moins  à la 
séance  publique , qui  s’ouvrit  à deux  heures  ; et  lorsque, 
l’ordre  du  jour  appela  la  reprise  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  crédit  extraordinaire,  il  se  présenta  à la  tribune  pour 
achever  le  discours  qui  avait  soulevé  une  partie  de  la  cham- 
bre. Le  côté  droit  déclare  qu’il  ne  veut  pas  l’entendre  , et 
l’agitation  devenant  encore  plus  forte  que  la  veille,  la  séance 
fut  levée  et  remise  au  lendemain. 

Ier.  mars.  Le  côté  gauche  fit  de  vives  réclamations  , lorsque 
M.  de  La  Bourdonnaye , auteur  de  la  proposition  , parut  à la 
tribune  comme  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l’examiner.  Son  rapport,  souvent  interrompu,  tendait  à 
établir  que  le  discours  inculpé  contenait  évidemment  l’apo- 
logie du  régicide,  et  que  la  chambre  avait  droit  d’exercer 
une  haute  juridiction  sur  ses  membres.  Il  proposa  en  consé- 
quence, au  nom  de  la  commission  unanime,  d’adopter  la 
proposition  .d’exclure  M.  Manuel. 

Le  3 mars,  après  une  discussion  des  plus  animées,  l’a- 
mendement de  M.  Hyde  de  Neuville,  malgré  les  plaintes, 
les  cris  et  l’agitation  extraordinaire  du  côté  gauche  qui  refusa 
de  prendre  part  au  vote , fut  adopté  par  la  majorité,  compo- 
sée du  côté  droit  et  d’une  partie  seulement  du  centre  droit. 
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La  voix  du  président,  couvrant  les  clameurs  de  l’opposition  , 
prononça  l’exclusion  de  M.  Manuel  pour  la  durée  de  la 
session. 

L'agitation  de  l’assemblée  s’était  transmise  au  dehors , et 
tout  Paris  s’occupait  de  ces  débats.  A sept  heures,  lorsque 
l’assemblée  se  sépara , une  foule  nombreuse  s’était  rendue 
dans  le  voisinage  de  la  chambre,  pour  en  attendre  la  déli- 
bération. La  grille  des  Tuileries  lut  fermée,  et  M.  Manuel 
fut  escorté  jusqu’à  son  logement , rue  Saint-Honoré  , par  des 
groupes  nombreux  que  la  gendarmerie  dispersa  sans  accident. 

Ces  scènes  tumultueuses  n 'étaient  pas  finies  , et  le  4 mars 
en  offrit  une  nouvelle.  Le  député  exclus  la  veille  entra  en 
costume , au  milieu  des  membres  de  l'opposition  , et  se  plaça 
comme  de  coutume.  A l’invitation  du  président,  qui  l’en- 
gage à se  retirer , il  répond  qu’il  ne  cédera  qu’à  la  violence. 
On  suspend  la  séance,  et  bientôt  un  piquet  de  garde  natio- 
nale est  introduit.  Le  sergent  Mercier,  avant  reçu  ordre 
d’avancer,  refuse  d’obéir  et  reste  immobile  ainsi  que  les 
gardes,  nationaux.  C’est  alors  que  des  gendarmes  sont  appe- 
lés, saisissent  M.  Manuel  et  l’entraînent.  Les  membres  qui 
siégeaient  à ses  côtés  le  suivent  et  sortent  de  la  salle. 

Des  rassemblements  eurent  encore  lieu  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  près  de  son  domicile,  mais  ils  furent  bientôt 
dissipés.  * 

Une  protestation  contre  ce  qui  venait  de  se  passer  à la 
chambre,  fut  signée  le  soir  même  par  soixante-trois  mem- 
bres de  la  gauche,  et  remise  le  lendemain  au  président.  La 
majorité  se  refusa  à entendre  la  lecture  de  cette  déclaration , 
qui  fut  bientôt  lithographiée  et  répandue  partout.  Le  côté 
gauche,  adressant  de  vifs  reproches  a la  majorité , abandonna 
la  salle , et  ne  reparut  plus  de  toute  la  session. 

Cette  retraite  mit  fin  aux  discussions  sur  le  crédit  sup- 
plémentaire , aucun  des  orateurs  qui  devaient  encore  parler 
contre,  n’assistant  aux  séances.  La  loi  fut  adoptée,  le  5 mars, 
à la  majorité  de  deux  cent  trente-neuf  voix  sur  deux  cent 
cinquante-huit,  et  présentée  dès  le  lendemain  à la  chambre 
des  pairs. 

Là  se  renouvelèrent  tous  les  débats  sur  l’importante  ques- 
tion de  la  paix  ou  de  la  guerre  ; et,  le  1 5 mars  , le  projet  fut 
adopté  à la  majorité  de  cent  douze  voix  sur  cent  soixante- 
dix-huit. 

Le  sergent  Mercier,  qui  avait  refusé  de  faire  sortir  M.  Ma- 
nuel , fut  pendant  quelques  semaines  l’objet  d’une  attention 
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générale  ; et  tandis  que  les  libéraux  le  comblaient  d’éloges 
pompeux , ouvraient  des  souscriptions  pour  lui  envoyer  des 
piésens , les  chefs  de  la  garde  nationale  protestaient  dans 
leurs  ordres  du  jour  contre  sa  conduite  attentatoire  à l'hon- 
neur du  corps  , et  une  ordonnance  du  19  mars  le  rayait  des 
contrôles. 

Le  i5  mars,  M.  deFrénilly  demanda  la  poursuite  des  édi- 
teurs et  propriétaires  du  Journal  du  Commerce,  à l’occasion 
d’un  article  injurieux  pour  la  chambre  , inséré  dans  son  nu- 
méro du  11  mars,  sur  l’exclusion  de  M.  Manuel.  Il  propo- 
sait de  les  mander  à la  barre  de  la  chambre , et  MM.  de  La 
Bourdonnaye  et  André  d’Aubières  appuyaient  cet  avis.  Mais 
l'accusation  fut  renvoyée  devant  les  tribunaux , et  le  26  mars, 
l’éditeur  responsable  fut  condamné  à trois  mois  de  prison  et 
- à 3ooo  francs  d’amende. 

Après  l’importante  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  crédit 
supplémentaire,  les  chambres  trouvèrent  de  nouveaux  mo- 
tifs de  parler  de  la  guerre  d Espagne.  en  s’occupant  du  projet 
«le  loi  sur  le  rappel  des  vétérans.  A la  chambre  des  députés , 
la  discussion  eut  lieu  le  6 mars,  et  fut  pour  ainsi  dire  nulle; 
car  les  orateurs  inscrits  jpour  parler  contre  le  projet  avaient 
presque  tous  signé  la  protestation  et  cessé  d’assister  aux 
séances.  Quelques-uns  publièrent  leur  opinion  dans  les  jour- 
naux de  leur  parti.  Ce  fut  peine  inutile  ; car  il  ne  se  mani- 
festa pas  la  moindre  opposition  dans  la  chambre.  Après  avoir 
entendu  trois  orateurs  de  la  droite,  «pii  ne  firent  cpi’approuver 
sans  réserve  le  projet  du  gouvernement,  elle  l’adopta,  le 
même  jour,  à une  grande  majorité.  La  chambre  des  pairs 
l’adopta  de  même , le  18  mars. 

Tandis  «pie , dans  les  chambres , quelques  orateurs  blâ- 
maient encore  la  guerre , le  gouvernement  en  activait  les 
préparatifs , et  le  prince  généralissime  arrivait  aux  Pyrénées. 
Du  au  3o  mars  , il  en  parcourut  toute  la  ligne  de  Perpi- 
gnan à Bayonne.  L’enthousiasme  de  ses  jeunes  soldats  , les 
assurances  de  leur  fidélité  et  leur  désir  d’égaler  la  gloire 
guerrière  de  l’ancienne  armée , fesaient  présager  le  succès. 

Cependant  des  bruits  de  trahison , grossis  par  la  renommée 
et  l’esprit  de  parti , se  répandaient  dans  le  reste  de  la  France. 
Quelques  arrestations , celle  surtout  d’un  aide-de-camp  du 
comte  Guilleminot , major-général , semblaient  donner  de 
l’importance  à ces  bruits.  Mais  on  fut  bientôt  heureusement 
désabusé , et  l’officier  qui  avait  eu  le  malheur  d’être  soup- 
VI.  ao 


|f>4  CHRONOLOGIE  IIISTOP.IOGE 

çonné,  reçut  un  grade  supérieur  pour  l'indemniser  d’une 
arrestation  injuste. 

Des  bruits  plus  fondés  donnèrent  encore  lieu  à quelque 
incertitude.  La  guerre,  pour  être  heureuse,  devait  le  moins 
possible  froisser  le  pays  qui  eu  allait  être  le  théâtre,  et  qui , 
d’ailleurs , n’offrait  pas  toutes  les  ressources  nécessaires  à la 
subsistance  de  l’armée.  Il  fallait  donc  rassembler  et  trans- 
porter d’immenses  approvisionnemeus.  Les  mesures  à cet 
égard,  surtout  celles  relatives  aux  fourrages,  n’avaient  pas 
été  complètement  prises.  En  conséquence,  le  ministre  de  la 
guerre,  nommé,  le  a3  mars,  major -général  de  l’armée, 
partit  précipitamment  et  arriva  à Bayonne  en  même  temps 
que  le  prince. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  J.  Ouvrard,  qui  se  trouvait  au 
quartier-général , proposa  de  se  charger  exclusivement  de  la 
fourniture  et  du  transport  des  vivres  et  fourrages.  Le  zèle  et 
les  moyens  de  ce  fournisseur  étaient  connus  : on  l’accepta 
comme  munitionnaire  général  , et  des  marchés  onéreux 
furent  passés  avec  lui , sous  la  raison  de  Victor  Ouvrard , sou 
neveu. 

Le  maréchal , ministre  de  la  guerre , ne  passa  que  huit 
jours  à l’armée,  où  sa  présence  ne  fut  presque  pas  aperçue, 
Je  prince  généralissime  ayant , en  vertu  des  pouvoirs  étendus 
dont  il  était  investi , conservé  sa  couiiance  au  major-général 
Guilleminot. 

Cependant  le  gouvernement  prenait  encore  des  moyens 
d’assurer  le  succès  de  la  guerre , et  le  5 avril , deux  jours- 
avant  l’ouverture  de  la  campagne , un  projet  de  loi  fut  sou- 
mis à la  chambre  des  députes,  pour  autoriser  l’appel  des 
jeunes  gens  de  la  classe  de  1 8a3 , et  se  créer  des  ressources 
pour  un  cas  imprévu.  Il  fut  successivement  discuté  et  adopté 
dans  les  deux  chambres  , où  la  question  de  la  guerre  , déjà 
décidée  aux  Pyrénées , fut  de  nouveau  débattue. 

Ces  graves  intérêts  et  le  manque  d’opposition  à la  chambre 
des  députés  firent  que  la  discussion  des  comptes  de  1821  et 
du  budjet  de  1824  fut  moins  remarquée  et  moins  intéressante 
qu’elle  devait  l’être.  Le  rapport  sur  les  comptes  de  1821 , fait 
le  8 mars  parM.  Sérieys  de  Meyrinhac,  ne -proposa  de  ré- 
duction importante  que  celle  des  7 33, 000  francs  de  supplé- 
ment au  crédit  de  1 80  millions , ouvert  au  précédent  budjet, 
pour  la  construction  de  la  nouvelle  salle  d’Opéra.  Cet  amen- 
dement fut  adopté,  malgré  le  discours  contraire  du  ministre. 
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et  les  comptes  furent  définitivement  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Recettes  ou  produits qi5, 5cj i ,^35  fr. 

Dépenses  ou  crédits 882,321,254. 

Excédant  de  recette 33,270,181 


I-a  commission  du  budjet  de  i824fitsonrapportle22marx, 
et  la  discussion  s’ouvrit  le  3i.  Le  côté  gauche  était  toujours 
désert  : quelques  orateurs  de  la  droite  s’y  placèrent  pour 
former  une  opposition  , à la  tête  de  laquelle  était  M.  de  La 
liourdonnaye.  Il  attaqua  violemment  le  ministère,  et,  par- 
courant toutes  les  branches  de  l’administration,  il  y blâma 
un  système  de  faiblesse  et  de  temporisation  qui  nous  en- 
traîne, dit-il,  rapidement  aux  révolutions  par  l’anarchie. 
Le  côté  droit  témoigna  souvent  son  impatience,  et  la  dis- 
cussion prit  toute  la  vivacité  que  lui  aurait  donnée  la  pré- 
sence de  l’opposition  de  gauche.  L’orateur  blâmait  surtout  le 
budjet , sous  le  rapport  de  la  guerre,  et  représentait  l’armée 
comme  dénuée  de  ressources  et  manquant  déjà  d'approvi- 
sionnemens.  Le  ministre  des  finances  repoussa  ces  alléga- 
tions en  présentant  la  situation  prospère  du  trésor  et  les  res- 
sources pour  l’armée. 

D’autres  orateurs , moins  hostiles  que  M.  de  La  Bourdon- 
naye,  s’élevaient  contre  le  système  de  bureaucratie  et  de  cen- 
tralisation , et  demandaient  la  diminution  du  nombre  des 
préfectures. 

Dans  la  discussion  des  articles  séparés,  quelques  députés 
parlèrent  contre  les  frais  et  la  constitution  du  conseil  d’état  ; 
contre  le  trop  grand  nombre  de  bourses  dans  les  collèges 
royaux  ; pour  l’augmentation  des  dépenses  du  culte  catho- 
lique, etc.  Mais  , en  définitif,  le  budjet  ne  supporta  que  de 
légères  réductions,  et  fut  arrêté,  le  22  avril,  à 896, 334- 190  fr. 
pour  les  recettes  et  produits  de  1824.  A la  séance  du  10  avril, 
M.  le  vicomte  Digeon  , ministre  de  la  guerre  par  intérim  , 
avait  annoncé  le  passage  de  la  Bidassoa  par  l’armée  française, 
et  cette  nouvelle  avait  excité  dans  la  chambre  un  vif  enthou- 
siasme. ' ■ *> 

A la  chambre  des  pairs , le  budjet  n’excita  que  de  légers 
débats.  L’opposition  se  renferma  dans  des  considérations 
générales  sur  les  diverses  administrations.  Parmi  les  discours 
auxquels  la  discussion  donna  lieu,  celui  de  M.  le  marquis 
■de  Barbé  - Ma  rbois  fut  des  plus  remarquâmes.  Ibs’y  plaint  de- 
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la  malheureuse  facilité  (l’augmenter  la  dette  par  des  créations 
de  rentes  pour  les  dépenses  extraordinaires.  En  parlant  delà 
caisse  d’amortissement , le  noble  pair  regarde  comme  une 
dérision  de  racheter  aujourd’hui  de  la  rente  émise  hier,  et  de 
la  racheter  constamment  plus  cher  qu’on  ne  l’a  vendue.  Le 
budjet  fut  adopté  tel  qu’il  l’avait  été  par  les  députés , et  ce 
fui  le  dernier  acte  de  la  session  , qui  fut  close  le  9 mai. 

Nous  laisserons  à l'histoire  d’Espagne  le  soin  de  décrire  les 
événemens  rapides  de  la  guerre  entreprise  pour  la  délivrance 
de  Ferdinand.  L’entrée  en  Espagne  eut  lieu  le  7 avril,  et  le 
1".  octobre,  les  Français  étaient  à Cadix.  Ainsi,  en  moins 
de  six  mois  , le  prince  , donnant  partout  l’exemple  du  cou- 
rage et  d’une  active  prudence , ne  s’arrêtant  que  pour  com- 
battre et  vaincre,  conquit  l’Espagne  pour  la  rendre  à son 
roi.  Tel  avait  été  le  but  de  l’entreprise  : il  fut  complètement 
rempli,  et  si  l’irritation  exagérée  du  parti  royaliste  en  Es- 
pagne abuse  imprudemment  du  bienfait  de  sa  restauration  , 
c’est  sur  lui  seul  que  doit  en  retomber  la  faute. 

L’avantage  moral  du  succès  de  la  guerre  fut  immense  pour 
le  parti  monarchique  en  France.  Ceux  qui  s’y  étaient  le  plus 
opposés  se  turent.  Beaucoup  d’autres  ne  restèrent  pas  insensi- 
bles à la  nouvelle  gloire  de  nos  armes,  et  furent  ravis  de 
trouver  un  aussi  beau  moyen  de  revenir  franchement  aux 
principes  de  la  légitimité  , dont  la  cause  venait  de  triom- 
pher. Le  crédit  public  suivit  le  cours  des  succès  de  l’armée  T 
et  la  négociation  des  23,ii4,5i6  francs  de  rentes,  autorisée 
dans  les  dernières  sessions,  fut  faite,  le  10  juillet,  à 89  fr. 
55  cent.  Ce  fut  à la  maison  Rotschilil  qu’on  adjugea  cet  em- 

Îirunt , qui  produisit  un  excédant  de  26,926,888  francs  sur 
e crédit  de  387,054,093  francs  , qu’il  était  destiné  à remplir. 
Quelques  jours  après,  cet  emprunt,  qui  avait  semblé  trop 
élevé,  gagnait  déjà  plus  de  deux  pour  cent,  et  la  hausse 
rapide  des  effets  publics  a dû  produire  un  bénéfice  immense 
aux  adjudicataires. 

Une  ordonnance  du  29  janvier  avait  annoncé  une  exposi- 
tion des  produits  de  l’industrie,  et  le  25  août  elle  s’ouvrit 
dans  les  salles  du  Louvre.  On  s’étonna  de  ne  point  voir  au 
nombre  des,  membres  du  jury  d’examen  , MM.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt  et  Ternaux.  Le  ministre  venait 
déjà  doter  au  premier  plusieurs  places  purement  honorifi- 
ques, comme  celles  de  membre  du  conseil  général  des  pri- 
sons et  directeur  de  l’école  des  arts  et  métiers,  transférée  de 
Châlons  à Toulouse.  Cette  nouvelle  exclusion  excita  des  réela- 
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mations  et  des  plaintes  diverses.  L’exposition  montra  , sur- 
tout dans  les  produits  de  la  mécanique  et  de  la  chimie,  que 
l’industrie  avait  fait  de  nouveaux  progrès. 

Après  le  voyage  que  M.  le  duc  de  Bellune  avait  fait  à l’ar- 
mée et  son  retour  subit,  on  s'attendit  à le  voir  quitter  le 
ministère.  Ce  ne  fut  que  le  19  octobre  qu’il  fut  remplacé  par 
l’un  des  généraux  qui  s’étaient  le  plus  distingués  en  Espagne, 
M.  le  baron  de  Damas.  On  avait  «l’abord  pensé  que  le  général 
Guilleminot  recevrait  ce  portefeuille  mais  il  fut  envoyé  A 
l’ambassade  de  Constantinople,  pour  laquelle  il  partit  au 
mois  de  mai  suivant.  Le  maréchal  fut  nommé  A l’ambassade 
d’Autriche,  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Caraman ; 
mais  des  difficultés  s’élevèrent  à Vienne , sur  la  reconnais- 
sance du  titre  «le  duc  de  Bellune , et  il  ne  s’y  rendit  point. 

A l’heureux  dénouement  des  affaires  d’Espagne,  le  général 
Molitor  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Le  Roi  nomma 
pairs  les  généraux  Bordesoult , Guilleminot , Bourck  et  de 
lîourmont.  Le  martjuis  de  Lauriston  , nommé , le  6 juin  , 
maréchal  de  France,  à la  mort  du  prince  d’Eckinulli , fut 
reçu , le  9 octobre , au  rang  de  chevalier  des  ordres  du  Roi , 
et  M.  le  comte  de  Villèle  obtint  la  même  faveur,  le  3o  dé- 
cembre. Enfin  , pour  perpétuer  le  souvenir  de  la  gloire  ac- 
quise par  notre  armée,  une  ordonnance  «lu  9 octobre  pres- 
crivit l’achèvement  immédiat  «le  l’arc-de-triomphe  de  l’Etoile. 

Le  prince  guerrier  pacificateur  n’arriva  à Paris  que  le 
2 décembre.  Il  fut  reçu  avec  un  enthousiasme  général , et  la 
ville  «le  Paris  lui  offrit,  le  i5  décembre,  une  des  plus  belles 
fêtes  qu’on  eut  jamais  vues. 

Cependant  on  agitait  dans  le  conseil  du  Roi  la  dissolution 
de  la  chambre  des  députés  , la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux , et  le  projet  du  renouvellement  intégral  et  septennal, 
en  modifiant  l’article  37  de  la  charte.  Ces  graves  questions 
étaient  livrées  5 la  polémique  des  journaux,  lorsqu’une  or- 
donnance du  a4  décembre  prononça  la  dissolution  de  la 
chambre , fixa  la  réunion  des  collèges  électoraux  aux  a5  fé- 
vrier et  G mars  , et  l’ouverture  de  la  session  au  23  mars. 

Une  ordonnance  du  23  décembre  avait  nommé  vingt-sept 
nouveaux  pairs  , parmi  lesquels  se  trouvaient  quelques  pré- 
lats, plusieurs  généraux  , et  treize  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  la  cltambre  des  députés. 

1824-  La  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  les  pro- 
jets annoncés  dans  les  journaux  ministériels,  de  présenter  à 
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l.i  nouvelle  cLambre  des  modifications  à l’article  37  de  la 
charte,  en  rendant  cette  chambre  septennale;  de  réduire 
l'intérêt  des  rentes  , et  d’indemniser  les  émigrés,  occupaient 
tous  les  esprits  au  commencement  de  1824.  L’ailention  mo- 
bile de  la  France  quitta  bientôt  les  affaires  d’Espagne  , pour 
se  porter  entièrement  sur  ces  graves  intérêts  , qui  louchaient 
de  plus  près  les  droits  et  la  fortune  d’un  grand  nombre  de 
citoyens.  Chaque  parti  mettait  d’autant  plus  d’ardeur  à se 
préparer  à la  guerre  des  élections,  qu’on  s'attendait,  les  uns 
avec  crainte , les  autres  avec  espérance,  à voir  la  nouvelle 
chambre  adopter  la  septennalilé , en  jouir  la  première-,  et 
discuter  les  importantes  questions  déjà  livrées  à la  polémique 
des  journaux. 

Le  ministère  crut  devoir  employer  tous  les  moyens  d’in- 
fluence qui  pourraient  assurer  la  nomination  des  candidats 
de  son  choix.  Dans  leurs  circulaires  aux  fonctionnaires  pu- 
blics, la  plupart  des  ministres  annoncèrent  hautement  que 
le  gouvernement ‘ne  confère  les  emplois  que  pour  être  se- 
condé, et  qu’il  ne  doit  plus  rien  à ceux  des  fonctionnaires 
qui  ne  l’appuient  pas  de  tout  leur  pouvoir. 

Ces  mesures  produisirent  l’effet  qu’on  devait  en  attendre. 
Dans  plusieurs  départemens  , on  vit  même  des  hommes  en 

El  ace  se  laisser  entraîner  par  l’excès  du  zèle , et  compromettre 
1 liberté  des  suffrages  proclamée  par  la  loi,  en  adoptant  des 
mesures  contraires  à son  véritable  esprit. 

L’opposition  des  deux  côtés  jeta  les  hauts  cris.  A l’entendre, 
les  électeurs  non  ministériels  étaient  obligés  de  se  soumettre 
à mille  formalités  difficiles,  pour  se  faire  inscrire  sur  les  listes 
d’élection  ; tandis  que  les  autres  y étaient  inscrits  d’office,  et 
quelques-uns  même  sans  avoir  toutes  les  qualités  nécessaires, 
fje  temps  amènera  la  vérité  sur  ces  graves  sujets  de  plainte. 
11  serait  difficile  et  étranger  à notre  sujet  de  les  approfondir. 

An  milieu  de  ces  agitations  diverses  , l’administration  pu- 
blique suivait  son  cours  ordinaire.  Une  ordonnance  du  2 jan- 
vier autorisa  la  construction  d’un  pont  suspendu . en  fils  de 
fer,  sur  le  Rhône,  entre  Thain  et  Tournon  ; et  ce  sera  le  pre- 
mier de  cette  espèce  qui  aura  été  construit  en  France,  à moins 
que  celui  que  l’on  suspend  en  ce  moment  sur  la  Seine  , à Pa- 
ris , vis-à-vis  les  Invalides , ne  soit  achevé  auparavant. 

Le  gouvernement , secondant  les  efforts  de  l’industrie  , et 
voulant  rendre  au  commerce  extérieur  de  la  France  la  pros- 
périté et  l’essor  que  les  guerres  avaient  anéantis  , créa  , pan 
ordonnances  des  6 janvier  et  20  mars , un  conseil  supérieur 
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du  commerce  et  des  colonies,  chargé  d’aviser  à l’amélioration 
des  réglemens  et  d’examiner  les  lois  et  ordonnances  sur  cette 
matière , avant  de  les  présenter  à la  discussion  des  chambres 
et  à l’approbation  du  roi. 

Le  7 janvier  furent  nommés  commandeurs  des  ordres , le 
vicomte  de  Chateaubriand,  le  duc  de  Doudeauvillc  et  le  duc 
de  Damas. 

L’archevêque  de  Toulouse  , dans  une  lettre  pastorale  adres- 
sée aux  lidèles  de  son  diocèse,  avait  professé  des  doctrines 
contraires  aux  libertés  de  l’église  gallicane  et  aux  lois  du 
royaume.  Une  ordonnance  royale  , du  io  janvier,  déclara 
qu’il  y avait  abus  dans  ces  lettres,  et  les  supprima. 

Le  25  février  et  le  6 mars , les  collèges  électoraux  d’arron- 
dissements et  ceux  de  départements  s’assemblèrent.  On  put 
alors  juger  de  l’efficacité  des  mesures  d’influence  prises  par 
les  ministres  et  leurs  subdélégués.  Fresque  partout  les  can- 
didats du  gouvernement  l’emportèrent,  et  sur  quatre  cent 
trente-trois  membres,  il  y en  eut  à peine  vingt  de  l'oppo- 
sition. 

Le  a 3 mars  , la  session  s’ouvrit  dans  la  salle  du  Louvre. 
Le  Fioi  prononça  le  discours  d’ouverture,  d’une  voix  faible, 
que  les  chambres  ne  devaient  plus  entendre. 

Il  y rappelle  le  succès  de  la  grande  entreprise  qu’il  a or- 
donnée pour  réconcilier  l’Espagne  avec  le  reste  de  l’Europe. 

Il  annonce  qu’une  partie  de  l’armée  est  déjà  rentrée  en 
France , et  que  l’autre  ne  restera  en  Espagne  que  le  temps 
nécessaire  pour  assurer  la  paix  intérieure  de  ce  pays. 

Passant  ensuite  à l’état  de  la  France,  Sa  Majesté  n’attend 
la  véritable  liberté  que  des  institutions  qu’il  a fondées  dans 
la  charte  ; mais,  reconnaissant  en  même  temps  les  inconvé- 
nients d’une  disposition  réglementaire,  il  annonce  qu’elle 
doit  être  modifiée  pour  consolider  son  ouvrage. 

Le  mode  de  renouvellement  de  la  chambre  des  députés  , 
étant  contraire  an  repos  et  à la  fixité  dont  la  France  a be- 
soin après  de  longues  secousses  , le  Roi  annonce  un  projet  de 
loi  pour  établir  le  renouvellement  septennal. 

L’état  prospère  du  revenu  public  . les  progrès  du  crédit 
rendent  les  ressources  assignées  à l’exercice  courant  suffi- 
santes pour  assurer  le  service  de  ida/J.  Aucun  impôt , aucun 
emprunt  nouveau  ne  seront  nécessaires  pour  couvrir  les  dé- 
penses de  Tannée  qui  vient  de  finir. 

Les  relations  amicales  avec  tous  nos  alliés  et  les  mitées 
états  garantissent  une  longue  jouissance  de  la  paix  générale. 
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Sa  Majesté  espère  que  les  a flaires  de  l’Orient  et  celles  des 
Amériques  espagnole  et  portugaise  seront  réglées  , et  procu- 
reront de  grands  développements  aux  relations  commerciales. 

Le  Roi  annonce  ensuite  que  des  mesures  sont  prises  pour 
assurer  le  remboursement  du  capital  des  rentes  créées  par 
l'Etat,  dans  des  temps  moins  favorables,  ou  pour  obtenir 
leur  conversion  en  des  litres  dont  l’inlérêl  soit  plus  d’accord 
avec  celui  des  autres  transactions. 

Cette  opération , dit,  en  terminant , Sa  Majesté,  qui  doit 
avoir  une  heureuse  influence  sur  l’agriculture  et  le  commerce, 
permettra,  quand  elle  sera  consommée,  de  réduire  les  im- 
pôts et  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution. 

La  vérification  des  pouvoirs  commença , le  a5  mars , à la 
chambre  des  députés.  Plusieurs  réclamations  rappelèrent  la 
tourmente  des  élections  ; mais  la  chambre , adoptant  presque 
constamment  l’ordre  du  jour,  rendit  ces  débats  moins  ani- 
més qu’on  ne  l’avait  d’abord  pensé.  L’admission  la  plus  dé- 
battue fut  celle  deM.  Benjamin  Constant,  à qui  M.  Dudon 
refusait  la  qualité  de  Français.  La  chambre , après  une  longue 
enquête,  et  un  rapport  deM.  Martignac,  remarquable  par 
sa  clarté  et  par  son  impartialité,  admit  enlin  M.  Benjamin 
Constant,  le  22  mai,  vers  la  fin  de  la  session. 

M.  de  Marchangy  avait  été  moins  heureux.  La  chambre 
reconnut  qu’il  ne  payait  pas  le  cens  exigé  par  la  loi , et , le 
1 y avril , son  admission  fut  rejetée. 

Les  discours  des  deux  chambres , en  réponse  à celui  du 
trône,  n’en  furent,  comme  de  coutume  , que  la  répétition. 

Les  5 et  6 avril , de  nombreux  projets  de  loi  furent  pré- 
sentés à la  fois.  Le  ministre  des  finances  présenta  à la  chambre 
des  députés  la  loi  des  comptes  de  1822,  l’aperçu  des  re- 
cettes et  dépenses  de  1823.  le  projet  du  budjet  pour  i8a5  ; 
puis  développa  les  motifs  d’un  projet  de  loi  tendant  à autori- 
ser le  ministre  des  finances  à substituer  des  rentes  trois  pour 
cent  à celles  déjà  créées  par  l’Etat  à cinq  pour  cent.  Le  len- 
demain, six  autres  projets  de  loi  relatifs  à la  navigation  in- 
térieure, à la  perception  des  droits  de  circulation  sur  les 
vins  , aux  droits  sur  les  eaux-de-vie  et  esprits  , aux  distilla- 
teurs et  bouilleurs , aux  fabricants  de  liqueurs  et  aux  mar- 
chands en  gros  de  vins  ou  esprits,  furent  encore  présentés  à 
la  même  chambre. 

Le  5 avril , à la  chambre  des  pairs  , le  ministre  de  l’inté- 
îieur,  le  gardc-des-sceaux  et  le  ministre  do  la  guerre  pré- 
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sentcrent  successivement  le  projet  de  loi  sur  le  renouvelle- 
ment intégral  et  septennal  de  la  chambre  des  députés , deux 
autres  projets  ayant  pour  objet,  le  premier,  de  mod i fin- 
que  Iq  ues  dépositions  du  code  penal  sur  la  répression  des  vols 
et  autres  délits  commis  dans  les  églises  ou  autres  édifices 
consacrés  à un  culte  reconnu;  le  deuxième  de  renvoyer  aux 
tiibunaux  correctionnels  le  jugement  de  plusieurs  crimes  au- 
jourd’hui de  la  compétence  des  cours  d’assises,  et  d’accorder  à 
celles-ci  le  droit  de  modérer  dans  certains  cas  les  peines  pro- 
noncées par  le  code.  Enfin  le  ministre  de  la  guerre  a pré- 
senté un  projet  de  loi  destiné  à modifier  quelques  articles; sur 
la  loi  du  recrutement. 

Au  milieu  de  ce  grand  nombre  de  projets,  l’attention  dis- 
tingua celui  relatif  aux  rentes  et  celui  du  renouvellement  sep- 
tennal delà  chambre  des  députés. 

Le  projet  sur  la  navigation  intérieure  et  celui  sur  la  ré- 
pression des  délits  commis  dans  les  églises  furent  retirés.  Ce 
dernier  avait  été  adopté  à la  chambre  des  pairs. 

La  loi  proposée  sur  les  rentes  fut  longuement  discutée  du 
2 4 avril  au  5 mai.  Son  intérêt  se  rattachant  à beaucoup  d’au- 
tres, la  discussion  amena  souvent  îles  mcidens  plus  ou  moins 
éloignés  de  son  objet.  Les  orateurs  qui  la  défendirent,  et 
principalement  MM.  Masson,  rapporteur  de  la  commission, 
et  Sirieys  de  Mayrinhac,  s’attachèrent  à démontrer  que  l’état 
a le  droit  de  rembourser  sa  dette  ; que  le  remboursement  est 
juste  meme  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  déjà  perdu  les 
deux  tiers  ; que  malgré  l’intérêt  que  peuvent  inspirer  les  pe- 
tits rentiers,  il  est  impossible  de  faire  une  exception  en  leur 
faveur.  L’avantage  de  vingt-huit  à vingt-neuf  millions  chaque 
année,  la  diminution  de  l’intérêt  de  l’argent  dans  les  opéra- 
tions commerciales,  la  masse  de  fonds  qui  doit  se  porter  vers 
l’agriculture  et  l’industrie,  les  mesures  prises  avec  la  com- 
pagnie de  banquiers  dont  l’immense  créait  assure  la  possibi- 
lité d’exécution  , telles  sont  les  raisons  qu’on  fait  valoir  pour 
l’adoption  du  projet. 

D’un  autre  côté,  ses  adversaires,  au  premier  rang  desquels 
sont  MM.  de  la  Bourdonnaye  et  le  général  Foy,  Clausel  de 
Coussergues  et  Casimir  Perrier,  non-seulement  contestent  et 
détruisent  les  raisonnemens  sur  lesquels  on  appuie  le  projet; 
mais  ils  n’y  voient  qu’une  augmentation  d’agiotage,  un  bé- 
néfice immense  pour  les  banquiers,  nul  avantage  pour  l’état 
et  même  une  véritable  charge  par  l'augmentation  du  capital 
de  la  dette  que  la  caisse  d’amortissement  sera  des-lors  plus 
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long-temps  à racheter.  Des  calculs  contradictoires  donnent 
les  résultats  les  plus  différeus.  On  ne  s’entend  pas  même  sur 
la  question  de  chiffres  dans  un  pays  où  tout  le  monde  cal- 
cule. Elle  devient,  par  des  solutions  diverses,  une  arme 
pour  défendre  ou  pour  attaquer  le  projet  de  loi.  Est-ce  en 
dépouillant  les  rentiers  d’une  partie  de  leurs  revenus  qu’on 
prétend  prouver  la  prospérité  de  nos  finances  et  de  notre  cré- 
dit? Outre  les  intérêts  compromis  directement  par  le  projet, 
ne  tend-il  pas  à rendre  injustes  une  foule  de  transactions  ré- 
centes, dans  lesquelles  des  inscriptions  de  rentes  ont  été  comp- 
tées sans  crainte  de  remboursement  ? Tels  sont  quelques-uns 
des  raisonnemens  de  l’opposition  qui  s’élève  des  deux  côtés  de 
la  chambre.  Enfin,  après  avoir  successivement  rejeté  un  grand 
nombre  d’amendemens  qui  modifiaient  ou  changeaient  en- 
tièrement le  projet , la  chambre  , dans  la  séance  du  5 mai , 
l’adopta  tel  que  le  gouvernement  l’avait  présenté.  La  majo- 
rité fut  celle  de  e38  boules  blanches  contre  t /t5  noires. 

Pendant  que  les  députés  discutaient  la  loi  des  rentes  , les 
pairs  s'occupaient  de  celle  du  renouvellement  intégral  et 
septennal  de  la  chambre  élective.  Ils  l’adoptèrent  le  7 mai , 
et  quelques  jours  après  s’occupèrent  à leur  tour  du  projet  de 
loi  des  rentes.  Toutes  les  raisons  pour  ou  contre  se  renou- 
velèrent sous  mille  formes , et  de  nouvelles  objections 
sortirent  de  cet  examen  approfondi.  On  s’attendait,  d’après 
le  discours  du  roi , à voir  proposer  d’indemniser  les  émigrés, 
et  les  esprits  justes  étaient  frappés  du  contraste  de  deux  me- 
sures dont  l’une  devait  diminuer  les  revenus  des  rentiers, 
tandis  que  la  seconde  accorderait  des  rentes  à une  autre  classe 
de  personnes.  Plusieurs  pairs  ne  virent  pas  avec  bienveillance 
que  la  loi  nécessitait  l’exception  des  majorais  constitués  en 
rentes  sur  l’Etat  et  placés,  sous  ce  rapport,  dans  la  classe  des 
rentes  appartenant  aux  hospices  et  aux  autres  établissemcns 
de  bieniesance. 

Parmi  un  grand  nombre  de  discours  remarquables  , celui 
de  M.  le  comte  Roy.  ancien  ministre  des  finances,  fit  claire- 
ment ressortir  les  difficultés  du  projet  et  son  peu  d’avantage 
réel  en  raison  de  l’augmentation  du  capital  dans  une  propor- 
tion plus  grande  que  la  diminution  de  l’intérêt.  Toutes  ces 
attaques,  conformes  à l’opinion  générale  de  la  capitale,  por- 
tèrent une  atteinte  mortelle  au  projet  ; et,  le  5 juin  , la  cham- 
bre des  pairs  le  rejeta  à la  majorité  de  130  voix  contre  io5. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sur  une  discussion  qui  n’eut 
point  de  résultat,  parce  que  le  ministre  des  finances  paraît 
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ne  pas  renoncer  à son  idée  qu’il  espère  faire  prévaloir  dans 
d’autres  circonstances  et  sous  une  autre  forme. 

Cependant  la  chambre  des  députés  discutait  la  loi  de  son 
renouvellement.  Plusieurs  orateurs  de  l’opposition  deman- 
daient qu'au  moins  la  chambre  actuelle  ne  restât  que  cinq 
années  et  que  l’âge  d’éligibilité  fût  changé  -,  mais  on  repoussa 
toute  proposition  d’amendement,  et  le  projet  fut  adopté  le 
8 juin  par  292  voix  contre  87. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  , M.  de  Chateaubriand  , 
devait  parler  le  5 sur  le  projet  ; il  céda  son  tour  au  ministre 
de  l’intérieur  et  remit  son  discours  à la  prochaine  séance.  On 
pense  qu’il  n’approuvait  pas  entièrement  le  projet  et  que  son 
opinion  aurait  pu  ébranler  celle  de  la  chambre  et  lui  faire  adop- 
ter un  amendement  désapprouvé  par  les  autres  ministres. 
Telle  fut  sans  doute  la  cause  déterminante  du  brusque  renvoi 
de  M.  de  Châteaubriand  le  6 juin.  Ce  ministre  n’avait  pas  , 
dit-on , approuvé  toutes  les  mesures  prises  pour  assurer  les 
élections,  et  cette  mésintelligence  devait  finir  par  une  rupture. 
Le  portefeuille  des  affaires  étrangères  fut  remis  par  intérim 
au  président  du  conseil , et  ce.  ne  fut  que  le  4 août  que  le 
baron  de  Damas,  ministre  de  la  guerre,  fut  appelé  aux  af- 
faires étrangères  -,  le  ministre  de  la  marine . le  marquis  de 
Clermont-Tonnerre , fut  nommé  ministre  de  la  guerre , et  le 
comte  de  Chabrol-Crouzol , ministre  de  la  marine. 

La  loi  sur  les  crédits  supplémentaires . demandés  pour 
subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  d’Espa- 
gne , fut  vivement  discutée  dans  les  séances  des  28  et  29  juin. 
Les  marchés  onéreux  relativement  aux  fournitures  servirent 
de  texte  à une  attaque  sévère.  Cependant  les  crédits  supplé- 
mentaires furent  votés,  et,  le  i“  juillet,  le  gouvernement 
nomma  une  commission  d’enquête  qui  doit  examiner  ces 
marchés  et  en  opérer  la  liquidation. 

Le  6 juillet , la  discussion  s’ouvrit  sur  le  budjet.  Plusieurs 
orateurs  appelèrent  l’attention  du  gouvernement  sur  les  vices 
de  la  centralisation  , par  rapport  aux  communes  , et  deman- 
dèrent une  organisation  municipale. 

Le  10 juillet,  dans  la  discussion  des  articles,  à propos  du 
budjet  des  affaires  étrangères,  M.  de  'Noailles  parla  de  l’é- 
mancipation des  colonies  espagnoles  et  des  calamités  de  l’O- 
rient. Il  exprima  des  désirs  partagés  par  un  grand  nombre  de 
ses  collègues,  mais  jusqu’à  présent  inutiles,  pour  que  la 
Sainte-Alliance  ne  laissât  pas  périr  la  Grèce,  ce  pays  classi- 
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que  de  la  civilisation  et  des  lumières,  sous  l’affreux  despo- 
tisme des  Turcs. 

Dans  la  se'ance  du  la  juillet,  M.  de  Labourdonnaye  atta- 
ua  vivement  les  ministres  et  leur  reprocha  l’asservissement 
e quelques  journaux  e^  d’avoir  voulu  les  subjuguer  tous.  Un 
procès  indiscret,  relatif  à la  possession  de  la  Quotidienne.  , 
avait  révèle  ces  mesures , et  une  parole  imprudente  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  servit  de  texte  a ses  adversaires  pour  jeter 
le  blâme  et  l’injure  sur  les  actes  de  son  administration. 

Plusieurs  députés,  amis  delà  religion,  appelèrentl’attention 
de  la  chambre  sur  l’état  de  pauvreté  des  curés  de  campagne 
et  sur  les  églises  qui  tombent  en  ruines  de  toutes  parts. 

On  vota , le  1 3 , sur  la  proposition  faite  précédemment  par 
M.  Jankowitz , et  portant  que  tout  député  qui  accepterait 
une  place  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  législatives  , se- 
rait obligé  d’être  réélu.  Cette  importante  proposition  divisa 
la  chambre,  et  197  boules  noires  contre  120  blanches  la  ti- 
rent rejeter. 

22  juillet  et  le  3 août,  les  députés  et  les  pairs 
!a  loi  de  finance  qui  fixe  le  budjet  des  recettes 
1825  à 899.5io,3b3  fr. 

On  devait  encore  s’occuper  de  la  loi  des  douanes;  sa  dis- 
cussion fut  remise  à l’année  suivante,  et.  le  4 août,  la  ses- 
sion des  chambres  fut  close  à la  manière  accoutumée. 

Dans  les  discussions  législatives,  on  avait  souvent  repro- 
ché aux  ministres  d’avoir  voulu  acheter  les  journaux  , et  si  le 
projet  était  véritable,  ces  attaques  le  firent  manquer.  On  vit 
m£me  ceux  des  journaux  qui  tenaient  le  plus  à faire  croire  à 
leur  indépendance,  devenir  plus  hostiles,  et  déverser,  avec 
une  nouvelle  ardeur,  le  blâme  sur  les  actes  de  l'administra- 
tion et  du  système  ministériel. 

Un  journal  intitulé  l'Ari.itarque,  et  qui  avait  cessé  de  pa- 
raître, crut  son  existence  légale  sans  avoir  besoin  de  se  sou- 
mettre à l’autorisation  du  gouvernement  prescrite  par  la  der- 
nière loi  sur  les  écrits  périodiques.  Vainement  le  ministère 
public  voulut-il  s’opposer  à ces  prétentions;  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  la  cour  de  cassation  proclamèrent 
successivement  les  droits  des  éditeurs  de  l’ Aristarrjue,  qui 
parut  malgré  les  ministres.  Cette  querelle  amena  l’ordon- 
nance du  i5  août,  qui  rétablit  la  censure  des  journaux.  Une 
autre  ordonnance  du  26  août  sépara  du  ministère  de  l’inté- 
rieur les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction  publique  pour 
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en  faire  un  ministère  particulier,  dont  le  porte-feuille  fut  donné 
nu  roinle  de  Frayssinous , évêque  d Herinopolis. 

Le  même  jour,  une  autre  ordonnance  fixa  la  composition, 
les  attributions  et  la  manière  de  délibérer  du  conseil  d état. 
Plusieurs  des  anciens  membres  n’y  furent  point  appelés  ; mais 
ces  changemens,  plutôt  personnels  qu'administratifs,  ne  fi- 
rent point  varier  la  marche  du  gouvernement. 

Depuis  quelque  temps , les  infirmités  anciennes  et  perma- 
nentes du  Roi  augmentaient  sensiblement.  Le  12  septembre, 
sa  santé,  profondément  altérée,  donna  les  plus  graves  in- 
quiétudes. bientôt  une  fièvre  violente , suivie  d’un  prompt 
affaiblissement  de  toutes  les  fonctions,  enleva  toute  espérance, 
et  Louis  mourut  le  16  septembre,  à quatre  heures  du  matin  , 
Agé  de  soixante-neuf  ans  moins  deux  mois.  Il  était  né  à Ver- 
sailles le  17  novembre  iy55.  Nul  prince  n’éprouva  plus  que 
lui  l’inconstance  du  sort.  Dans  l’exil,  comme  sur  le  trône, 
il  conserva  toujours  la  dignité  de  son  rang.  Dépouillé  sur  les 
terres  étrangères  de  toute  la  pompe  qui  environne  les  rois , 
il  marchait  entouré  des  souvenirs  de  ses  aïeux , et  comman- 
dait le  respect  des  peuples  par  ses  qualités  éminentes.  Tant 
qu’il  fut  le  jouet  des  coups  du  sort , il  se  montra  supérieur  à 
leur  atteinte.  Il  avait  reçu  de  la  nature  les  dons  les  plus  beu- 
îeux  de  l’esprit  et  du  goût,  et  son  constant  amour  pour  l’é- 
tude et  la  méditation  l’accompagna  dans  sa  retraite.  Riche  de 
l’expérience  que  donne  l’adversité  , Louis  était  destiné  à re- 
lever le  trône  de  ses  pères  et  à reconstituer  la  monarchie.  La 
France  envahie  n’avait  recueilli  de  trente  années  de  guerre 
que  des  germes  de  guerres  nouvelles.  Elle  ne  connaissait  plus 
la  paix.  Ce  bienfait  du  ciel  y reparut  avec  le  roi.  Bientôt  une 
Charte,  solennellement  accordée,  fixa  les  bases  d’une  sage 
liberté,  et  plaça  Louis  XVIII  au  rang  de  ces  rois  bienfesans, 
dont  le  ppuple  se  rappellera  toujours  avec  joie  la  mémoire. 

Les  dépouilles  mortelles  du  feu  roi  furent  transportées  à 
Saint-Denis  le  a3  septembre,  et  le  lundi  27,  S,  M.  Chari.es  X, 
son  frère  et  son  successeur,  qui  s’était  retiré  à Saint-Cloud . 
fit  son  entrée  à Paris  au  milieu  d’une  foule  nombreuse,  qui 
le  salua  de  ses  acclamations.  Déjà  des  actes  de  clémence  et  de 
bonté  avaient  signalé  l’avènement  du  nouveau  monarque! 
La  censure  abolie,  un  grand  nombre  de  ces  mots  heureux 
qui  dévoilent  la  loyauté  du  cœur,  et  cette  gracieuse  franchise 
qui  a tant  d’empire  sur  les  Français,  dissipèrent  bientôt  les 
voiles  de  deuil  qui  couvraient  la  France.  Parmi  les  nombreu- 
ses réponses  qui  peignent  les  excellentes  vues  de  S.  M..  nous 
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citerons  la  fin  de  celle  qu’il  adressa  à M.  le  baron  Seguier, 
premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris , h l’audience  de 
félicitation  du  2 janvier  1825  : «Je  vous  donne,  » dit-il,  «de 
>■  la  force  par  ma  puissance,  et  vous  me  la  rendez  par  la  jus- 
» tice.  » Heureux  le  pays  où  le  prince  regarde  la  justice 
comme  le  fondement  de  sa  puissance!  Juste  et  pieux  comme 
Saint-Louis,  affable  et  compatissant  comme  Louis  XII,  cour- 
tois comme  François  I",  franc  comme  Henri  IV,  notre  nou- 
veau roi  remplit  nos  cœurs  d’espérance  et  d’amour,  et  nous 
présage  un  règne  de  bonheur. 
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GEORGES  III. 

1801.  Le  !er  janvier,  qui  était  le  premier  jour  du  siècle* 
étant  aussi  celui  auquel  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande  com- 
mencèrent à former  un  royaume  uni , fut  annoncé  par  le  son 
des  cloches.  Le  nouveau  pavillon  impérial  fut  arboré  sur  la 
tour,  et  salué  de  plusieurs  salves  d’artillerie. 

Le  3 janvier,  les  membres  du  conseil  privé  prêtèrent  ser- 
ment comme  conseillers  privés  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande.  Le  roi  reçut  le  grand  sceau  de  la 
main  du  chancelier,  en  lui  ordonnant  de  le  faire  détruire, 
et  lui  en  remit  un  nouveau  pour  le  royaume-uni.  Le  roi  fit 
aussi  publier  une  proclamation  réglant  le  titre  royal  et  ies 
armoiries  qui  devraient  dorénavant  appartenir  à la  couronne 
impériale  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1 Irlande.  Le  titre  royal 
était  ainsi  énoncé  en  latin  : Georgius  tertius,  Dei  gracia , 
Britanniarum  rex,fulei  defensor,  ou  Georges  trois,  parla 
grâce  de  Dieu,  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l’Irlande , défenseur  de  la  foi , etc.  Le  titre  de  roi  de 
France  et  les  armoiries  de  cet  état  furent  omis  avec  raison; 
ce  n’était  plus  qu’une  formule  de  vanité  qui  n’indiquait  de- 
puis long-temps  qu’une  prétention  frivole,  indigne  de  la 
grandeur  réelle  du  souverain  de  la  Grande-Bretagne.  En  hon- 
neur de  l’union  des  deux  royaumes  britanniques , le  roi  créa 
plusieurs  nouveaux  pairs. 

A Saint-Pétersbourg  on  a vu  précédemment  que  les  puis- 
sances du  nord  avaient  formellement  renouvelé  le  traité  de 
la  neutralité  armée  ; il  avait  été  signé , le  16  décembre  t8oo. 
par  la  Russie,  la  Suède  et  le  Danemark;  la  Prusse  y avait 
accédé  le  19.  La  Grande-Bretagne  ne  put  voir  d’un  œil  indif- 
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férent  cette  ligue  maritime  dont  l’objet  était  d’annuler  le 
code  naval  en  vertu  duquel  cet  état  s’arrpgeait  en  quelque 
sorte  l’empire  des  mers.  La  réponse  qu’elle  fit  à la  note  re- 
mise à son  ministre  plénipotentiaire  à Copenhague  par  le 
comte  de  Bernstorfl'.  ministre  de  Danemark , fut  de  publier 
le  i4  janvier  1801  un  ordre  de  cabinet  j il  mettait  embargo 
sur  les  navires  russes , suédois  et  danois  qùi  étaient  dans  les 
poits  britanniques,  accordait  des  lettres  de  marque  pour 
courir  sus  aux  bâlimcns  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances confédérées  ; la  Prusse  fut  exceptée  de  cette  mesure 
générale. 

Le  i5  janvier,  lord  Grenville  remit  aux  ambassadeurs  'de 
Suède  et  de  Danemark  une  note  qui  leur  expliquait  les  mo- 
tifs de  l’embargo.  11  y déclarait  que  le  nouveau  code  mari- 
time qu’on  avait  voulu  établir  en  1780,  était  une  innovation 
nuisible  aux  intérêts  les  plus  cliers  de  la  Grande-Bretagne, 
et  à laquelle  la  Russie  avait  renoncé  lorsqu’elle  s’était  liée 
avec  la  Grande-Bretagne  au  commencement  de  la  guerre  ac- 
tuelle. S.  M.  Britannique,  informée  du  rétablissement  de  la 
neutralité  armée  en  1800  et  1801  et  des  préparatifs  hostiles 
qui  avaient  lieu  dans  la  mer  Baltique , avait  résolu  d’adopter 
sans  délai  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  repousser  l’at- 
taque qui  lui  avait  déjà  été  faite  , et  de  s’opposer  aux  effets  dé 
la  confédération  armée  contre  elle.  Un  embargo  avait  donc 
été  mis  dans  tous  les  ports  britanniques  sur  les  navires  da- 
nois et  suédois  ; mais  on  aurait  soin  que  dans  l’exécution  au- 
cune violence  11e  fût  comlhise  contre  des  innocens.  La  note 
finissait  par  exprimer  le  désir  que  les  circonstances  qui  avaient 
provoqué  la  mesure  prise  pussent  resser.  afin  que  la  bonne 
intelligence  qui  avait  régné  précédemment,  pût  se  rétablir. 

Les  réponses  que  le  ministre  anglais  reçut  à sa  note  mani- 
festaient l’intention  de  persister  dans  la  tentative  de  rendre 
la  liberté  au  commerce  neutre.  Lorsque  cette  note  fut  connue 
à Stockholm,  tous  les  bâtiinens  suédois  destinés  pour  l’Angle- 
terre eurent  ordre  de  11e  pas  partir. 

Le  22  janvier,  le  premier  parlement  impérial  fut  ouvert 
par  des  commissaires  du  roi.  Le  chancelier  annonça  aux  mem- 
bres de  la  chambre  des  communes  qu’elles  devaient  élire  un 
orateur:  le  choix  tomba  sur  M.  Addington,  qui  avait  précé- 
demment exercé  les  mêmes  fonctions , et  fut  approuvé  par 
le  roi.  . ' 

Le  2 février,  le  roi  ouvrit  la  session  : son  discours  roula 
principalement  sur  l’union  de  l’Irlande,  sur  l’état  du  conti- 
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nent  et  sur  les  démêles  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  ligue 
des  états  du  nord , relativement  aux  principes  de  la  neutralité 
armée.  Le  monarque  déclarait  sa  ferme  intention  de  soutenir 
les  maximes  essentielles  au  maintien  de  la  puissance  navale  de 
la  Grande-Breta^ie  , maximes  fondées  sur  le  système  du  droit 
public  établi  et  reconnu  depuis  si  long-temps  en  Europe.  Il  fut 
aussi  question  de  la  cherté  des  subsistances , et  le  roi  finit  par 
exprimer  son  vif  désir  de  terminer  les  discussions  actuelles 
d’une  manière  sûre  et  honorable  , et  de  voir  arriver  la  fin  des 
hostilités  qui  pourtant  n’avaient  pas  empêché  le  royaume  de 
donner  une  grande  extension  à son  agriculture,  à ses  manu- 
factures , à son  commerce  et  à ses  ressources  financières. 

Lorsque  la  proposition  de  l’adresse  à faire  en  réponse  au 
discours  du  roi  fut  présentée  dans  chacune  des  deux  cham- 
bres, l’opposition  réunit  tous  ses  efforts  pour  y introduire 
des  amendemens  qui  tendaient  à blâmer  la  conduite  des  mi- 
nistres ; ses  tentatives  furent  vaines  ; les  amendemens  furent 
rejetés  dans  chaque  chambre  par  une  majorité  nombreuse; 
ainsi  l’on  reconnut  que  le  ministère  avait  conservé  toute  son 
influence. 

Toutefois  sa  position  était  embarrassante.  Les  efforts  répé- 
tés delà  Grande-Bretagne,  depuis  le  commencement  des  hos- 
tilités avec  la  France,  pour  mettre  des  bornes  à la  puissance 
de  ce  pays,  n’avaient  au  contraire  abouti  qua  lui  donner  plus 
d’extension.  Les  contrées  du  sud  et  de  l’ouest  de  l’Europe, 
soumises  par  les  armes  ou  courbées  sous  l’autorité  de  cet 
état , ne  pouvaient  plus  aider  de  leur  coopération  dans  la 
guerre  les  armées  britanniques , ou  étaient  obligées  d’agir  hos- 
tilement contre  elles.  Les  royaumes  du  nord,  jaloux  delà 
grandeur  navale  et  commerciale  de  l’Angleterre,  fesaient  re- 
vivre des  prétentions  qui  ne  pouvaient  que  lui  porter  préju- 
dice, et  de  plus  étaient  préparées  à les  soutenir  par  la  voie 
des  armes.  L’Autriche,  le  seul  allié  qui  lui  fût  resté  sur  le 
continent,  avait  signé  la  paix  avec  la  France  à Lunéville,  le 
9 février;  le  traité  assurait  à la  république  toutes  ses  conquê- 
tes à la  gauche  du  Rhin. 

Dans  l’intérieur,  l’état  de  l’Angleterre  n’était  pas  moins  cri- 
tique. Pressé  par  la  disette,  menacé  d’une  famine  prochaine, 
ce  pays  attendait  les  secours  des  ports  de  l’Elbe,  du  Weser  et 
delà  mer  Baltique,  et  ces  ports  lui  étaient  fermés.  Les  em- 
barras furent  encore  augmentés  par  le  retour  de  la  maladie 
du  roi.  Le  i4  février,  ce  prince  fut  attaqué  d’un  rhume  très- 
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fort;  le  16,  on  annonça  qu’il  avait  U fièvre.  Son  mal  ne  cessa 

Îue  la  la  mars.  Il  survint  à une  époque  où  le  conseil  exécutif 
u monarque  était  au  moment  de  se  dissoudre  ; les  ministres 
ne  purent  donc  remettre  les  marques  de  leur  charge  entre  les 
mains  du  souverain. 

La  dernière  question  discutée  dans  le  cabinet , avant  la 
maladie  du  roi , avait  été  celle  d’accorder  aux  catholiques  ir- 
landais la  jouissance  de  tous  les  droits  politiques.  M.  PiU  leur 
avait  fait  espérer  cette  concession  comme  une  conséquence 
de  l’union  des  deux  royaumes.  Parmi  les  obstacles  que  devait 
rencontrer  cette  mesure,  M.  Pitt  ne  prévit  pas  la  difficulté 
d’obtenir  Le  consentement  du  roi.  Ce  prince  regarda  le  parti 
qu’on  lui  proposait  comme  contraire  au  serment  qu’il  avait 

Erété  au  couronnement.  L'opposition  du  roi  fut  invincible. 

e ministre  se  vit  donc  dans  la  position  pénible  et  humiliante 
de  ne  pouvoir  tenir  la  parole  qu’il  avait  engagée  à une  classe 
nombreuse  d’habitans  du  royaume.  Cette  circonstance  eût 
peut-être  suffi  pour  l’engager  à donner  sa  démission  ; mais 
beaucoup  de  personnes  pensèrent  qu’il  fut  en  quelque  sorte 
forcé  à cette  démarche  par  la  situation  politique  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui,  sans  un  seul  allié  sur  le  continent,  avait  a 
combattre  toute  la  puissance  de  la  France , et  de  plus  se  trou- 
vait enveloppée  dans  une  nouvelle  querelle  avec  les  états  du 
nord , pour  le  maintien  des  droits  maritimes  qu’elle  regardait 
comme  une  des  bases  de  sa  supériorité  navale.  Le  ton  décidé- 
ment hostile  que  M.  Pitt  et  ses  collègues  dans  le  ministère 
avaient  pris  contre  le  gouvernement  actuel  de  la  France,  de- 
vait leur  rendre  extrêmement  pénible  la  tâche  de  conclure  là 
-paix  aux  seules  conditions  possibles  -,  tous  étaient  d’ailleurs 
Ses  hommes  les  moins  propres  à réussirdans  une  négociation 
amicale  ; cependant  tout  le  monde  sentait  la  nécessité  de 
foire  promptement  la  paix  ; on  supposa  donc  que  les  minis- 
tres avaient  profité  volontiers  de  1 occasion  de  se  retirer.  En 
même  temps  on  jugea  que  la  démission  de  M.  Pitt  était  pure- 
ment nominale j on  conjectura  que  sa  retraite  ne  serait  (jue 
temporaire,  et  qu’un  ministère  composé  d'amis  reconnais- 
sons et  dociles  se  plierait  sans  peine  à sa  volonté , qu’il  s’em- 
presserait même  de  rechercher  ses  conseils. 

Quoi  qu’il  en  puisse  être,  la  seule  raison  alléguée  par 
M.  Pitt,  pour  quitter  un  poste  qu’il  avait  tenu  si  long-temps 
aux  applaudiasemens  d’une  grande  partie  de  la  nation , fut 
son  impuissance  de  foire  adopter  les  mesures  proposées  en 
faveur  des  catholiques  irlandais.  Un  papier  qui  circula  dans 
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leur  pays  sous  son  nom , et  qu’il  ne  désavoua  pas , leur  décla- 
rait <.  qu’il  ferait  tous  ses  efforts  pour  gagner  la  bienveillance 
publique  à leur  cause;  mais  que,  ne  pouvant  coopérer  à une 
tentative  qui  ne  laissait  aucun  espoir  d’assurer  actuellement 
leurs  intérêts,  il  préparerait  la  voie  pour  qu’ils  obtinssent 
enfin  l’objet  de  leur  désir.  » 

Ce  qui  confirma  le  public  dans  l’idée  <jue  l’ancien  minis- 
tère s’attendait  à reprendre  bientôt  la  gestion  des  affaires,  fut 
de  voir  M.  Dundas  donner  sa  démission  de  ses  nombreuses 
places. 

Les  ministres  qui  se  retirèrent  en  même  temps  queM.  Pitt, 
fuient  le  comte  Spencer,  lord  Grenville  et  M.  Windham. 
D'autres  arrangemens  intérieurs  eurent  lieu  bientôt  après.  La 
dissolution  du  ministère,  à une  époque  si  critique,  devait 
naturellement  ôccnper  le  parlement.  Le  10  février,  lord 
Darnley  fit  à la  chambre  haute  la  proposition  de  soumettre  à 
une  enquête  une  partie  de  la  conduite  des  ministres  du  roi. 
Lord  Grenville  dit  à cette  occasion  que  le  mauvais  succès  des 
intentions  manifestées  par  lui  et  ses  collègues , en  faveur  des 
catholiques,  les  avait  engagés  à donner  leur  démission;  qu’ils 
éprouvaient  tous  une  grande  consolation  de  ce  que  leurs  ser- 
vices avaient  contribué  à sauver  leur  pays  des  maux  qui  le 
menaçaient,  et  de  ce  que  leurs  successeurs  continueraient  à 
suivre  le  système  vigoureux  qu’ils  avaient  adopté  ; que  d’ail- 
leurs ils  ne  quitteraient  leurs  places  que  lorsque  leurs  suc- 
cesseurs seraient  nommés.  A la  demande  expresse  de  plu- 
sieurs membres,  lord  Darnley  ajourna  sa  proposition. 

Le  même  jour,  10  février,  il  fut  donné  lecture  à la  chambre 
des  communes  d’une  lettre  de  M.  Addington,  annonçant  qu’il 
résignait  la  charge  d’orateur  de  la  chambre , parce  que  le  roi 
lui  avait  manifesté  son  intention  de  le  nommer  à un  emploi 
incompatible  avec  cette  fonction.  Le  lendemain  la  chambre 
élut  pour  orateur  Sir  John  Mitford,  procureur  général. 

Avant  de  sortir  du  ministère,  M.  Pitt  pensa  qu’il  devait 
présenter  à la  chambre  le  budget  des  dépenses  de  l’année  et 
des  voies  et  moyens  nécessaires  pour  y pourvoir.  Le  1 8 février, 
il  exposa  que  les  besoins  du  service  pou»  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande  exigeaient  une  somme  de  55,587,000  liv.,  dont  le 
premier  royaume  devait  payer  les  qninxe-dix-sept , et  l’autre 
les  deux-dix-sept  restans.  Pour  faire  face  à cette  somme , le 
ministre  proposa,  indépendamment  d’impôts  nouveaux,  un 
emprunt  de  25,5oo,ooo  Liv.  Ces  projets  ayant  été  adoptés 
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avec  quelques  changemens  et  convertis  en  loi , le  ministre  se 
démit  de  ses  pénibles  fonctions. 

M.  Henri  Addington,  nouveau  chancelier  de  l’échiquier  et 
premier  lord  de  la  Trésorerie, .avait  été  placé à la  têtedu  mi- 
nistère, moins  par  la  réputation  que  ses  talens  comme 
homme  d’état  lui  avaient  acquise,  que  par  l’affection  person- 
nelle du  monarque  que  lui  avaient  gagnée  ses  mœurs  réguliè- 
res et  sou  caractère  intègre.  Les  autres  ministres  étaient  lord 
Hawke.sbury  et  lord  Hobart,  secrétaires  d’état  aux  départe- 
mens  des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur;  M.  Charles 
Yorke,  secrétairc-d’état  pour  la  guerre;  lord  Saint-Vincent, 
premier  lord  de  l’amirauté;  lord  Eldon,  chancelier;  le  comte 
de  Hardwicke , vice-roi  d’Irlande. 

La  première  mesure  dont  s’occupa  le  nouveau  ministère 
fut  d’assurer  la  tranquillité  intérieure.  L’agitation  continuait 
toujours  en  Irlande.  Le  13  mars,  lord  Castlereagh  proposa 
de  faire  donner  lecture  de  l’acte  destiné  à faire  cesser  la  ré- 
volte dans  ce  royaume  ; un  autre  acte  y établissait  la  loi  et 
les  cours  martiales  et  suspendait  l 'habeas  corpus;  après  des 
débats  très-animés , les  hills  furent  adoptés  dans  les  deux 
chambres-,  leur  durée  fut  fixée  à trois  mois,  à dater  du 
a5  mars. 

Le  2 avril , un  comité  fut  nommé  dans  la  chambre  des 
communes  pour  faire , en  conséquence  d’un  message  du  roi , 
une  enquête  sur  l’état  de  l’Irlande  et  sur  la  conduite  de  cer- 
taines personnes  mal  intentionnées  dans  la  Grande-Bretagne., 
Le  14 , ce  comité  fil  son  rapport  ; il  exposa  que  l’existence  et 
les  opérations  de  diverses  sociétés  composées  de  malveillans, 
notamment  à Londres,  et  surtout  de  celle  qui  s’intitulait  : 
société  des  Bretons  unis  , devaient  inspirer  de  justes  appré- 
hensions ; c’est  pourquoi  le  comité  proposait  de  faire  revivre 
l’acte  qui  suspendait,  pour  un  temps  déterminé,  la  loi  d’/ia- 
beas  corpus,  et  celui  qui  tendait  à prévenir  les  rassemblemens 
séditieux.  Les  bills  furent  adoptés.  La  durée  du  dernier  fut 
fixée  à celle  de  la  guerre;  il  devait  continuer  encore  un  mois 
après. 

Un  autre  bill  fut  aussi  converti  en  loi  ; son  objet  était  de 
garantir  de  toutes  poursuites  les  personnes  menacées  de 
l’arrestation  , l’emprisonnement  et  la  détention  de  quelqu’un 
durant  la  suspension  de  Yacted'  habeas  corpus  dans  la  Grande- 
Bretagne  depuis  le  1"  février  1793.  Ce  bill  fut  vivementcom- 
battu  dans  les  deux  chambres , comme  ayant  pour  objet  de 
mettre  à couvert , par  un  effet  rétroactif,  la  conduite  illégale 
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de  certaines  gens  qui  avaient  violé  les  lois.  Un  semblable  bill 
de  garantie  fut  aussi  adopté  pour  l’Irlande  ; ilcomprenaitnon- 
seuleinent  l’arrestation  et  la  détention  de  personnes  accusées 
de  pratiques  coupables , mais  aussi  tous  les  moyens  employés 
pour  maintenir  ta  tranquillité  publique,  et  comprimer  les 
soulèvemens  et  les  révoltes  dans  ce  royaume,  depuis  le  mois 
de  mars  1799. 

Le  parlement  adopta  aussi  des  bills  pour  continuer  et  aug- 
menter les  primes  accordées  à l’importation  des  grains  et  d’au- 
tres subsistances  , et  pour  mettre  en  culture  des  terrains  va- 
gues et  des  communaux  ; pour  accorder  une  indemnité  aux 
personnes  dont  les  moulins  ou  leurs  dépendancesauraienlété 
détruits  et  démolis  par  des  rassemblcmens  séditieux  ; enfin 
pour  écarter  tous  les  doutes  concernant  l’incapacité  des  pei- 
soDnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés , de  siéger  dans  la 
chambre  des  communes.  Ce  bill  fut  provoqué  par  l'élection 
de  M.  Ilorneïooke.  Le  /,  mai , lord  Temple  fit  la  proposition 
d'envoyer  au  bourg  d’Old-Sarum  l’ordre  d’élire  un  représen- 
tant au  lieu  de  M.  Horne  Tooke;  il  motiva  son  opinion  sur 
ce  que  M.  Tooke  , étant  dans  les  ordres  sacrés  , se  trouvait 
inhabile  à siéger  dans  la  chambre  , puisque  , depuis  le  règne 
d’Edouard  I jusqu’à  ce  moment , les  ecclésiastiques  n’avaient 
jamais  été  reconnus  par  la  chambre,  ni  par  la  constitution 
du  royaume , comme  représentans  des  communes  de  la 
Grande-Bretagne.  M.  Addington  dit  qu’il  serait  plus  conve- 
nable qu’un  bill  déclarât  positivement  qu’à  l’avenir  tout  ec- 
clésiastique ne  serait  pas  éligible  à la  chambre  des  communes, 
que  d’annuler  l’élection  de  M.  Tooke,  ou  de  tout  autre 
membre  de  la  chambre.  La  permission  de  présenter  un  bill 
à cet  effet  fut  accordée.  M.  Tooke  défendit  la  cause  des  ecclé- 
siastiques avec  beaucoup  d’esprit  : en  un  mot,  ce  bill  occa- 
siona  un  débat  très-animé;  les  deux  partis  firent  assaut  de 
, savoir;  M.  Tooke  était  de  l’opposition.  Enfin  le  bill  fut  con- 
verti en  loi , ce  qui  fixa  le  principe  constitutionnel  sur  ce 
point  important. 

A diverses  époques  de  la  session  , l’opposition  fit  des  pro- 
positions relatives  à l’état  de  détresse  de  la  nation  , à l’issue 
malheureuse  des  expéditions  dans  les  pays  étrangers,  et  à 
d’autres  événements  publics  : toutes  ses  tentatives  échouèrent; 
les  ministres  eurent  constamment  pour  eux  la  majorité  ordi- 
naire, dans  laquelle  figuraient  tous  les  membres  qui  avaient 
appartenu  à l’ancien  ministère.  Le  2 juillet , je  parlement 
fut  prorogé  par  commission. 
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Pendant  la  session  . de  grands  événements  s’étaient  passé» 
dans  le  nord  de  l’Europe.  Lorsque  la  Grande-Bretagne  fit 
mettre  un  embargo  sur  les  navires  appartenant  aux  sujets 
des  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de  la  neutralité 
armée  , elle  n’étendit  pas  cette  mesure  de  rigueur  aux  bâti- 
ments prussiens.  Elle  suivit  pendant  quelque  temps  une 
négociation  avec  le  cabinet  de  Berlin  , parce  qu’elle  sentait 
que  le  roi  de  Prusse  pouvait  non-seulement  la  réduire  à de 
fâcheuses  extrémités , en  fermant  au  commerce  britannique 
les  seuls  débouchés  qui  lui  restaient  sur  le  continent,  mais 
aussi  causer  un  grand  préjudice  à son  souverain  , en  occu- 

Sant  l’électorat  de  Hanovre  : d’ailleurs  la  Prusse  n’avait  pas 
e colonies  à perdre.  Le  langage  de  la  cour  de  Londres  fut 
donc  infiniment  plus  conciliant  envers  cet  état  que  celui 
qu’elle  avait  employé  envers  le  Danemaik.  Feignant  d’igno- 
rer que  la  Prusse  fût  entrée  dans  la  ligue  du  Nord , lord  Ca- 
rysford  , ministre  plénipotentiaire  à Berlin  , se  contenta  de 
demander  si,  conformément  aux  bruits  qui  s'étaient  répan- 
dus , la  Prusse  avait  accédé  à la  neutralité  armée.  Le  mi- 
nistre prussien  répondit  qu’ayant  regardé  d’un  œil  tranquille 
les  liaisons  contractées  précédemment  à son  insu  par  l’Angle- 
terre , il  avait  le  droit  d’exiger  la  même  confiance  ; et  que  si 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  regardait  comme  appelé  à 
soutenir  les  droits  et  les  intérêts  de  son  empire,  le  roi  de 
Prusse  ne  devait  pas  moins  à scs  peuples  de  veiller  de  tous 
scs  moyens  à la  conservation  de  ce  qui  leur  était  cher. 

Le  27  janvier,  lord  Carysford  communiqua  au  ministère 
prussien  les  notes  remises  à Londres  aux  ministres  de  Suède 
et  de  Danemark,  et  entra  dans  de  grands  détails  pour  dé- 
montrer l’injustice  du  système  admis  par  les  puissances  du 
Nord  • il  finit  par  lui  rappeler  que  jamais  la  Grande-Bre- 
tagne , ainsi  qu’il  le  lui  avait  déjà  déclaré , ne  se  soumettrait 
à ces  prétentions , et  que  les  tentatives  des  couronnes  du 
Nord  conduiraient  à des  extrémités  fâcheuses.  Dans  une  troi- 
sième note,  du  1 *r.  février,  lord  Carysford,  après  avoir 
donné  connaissance  de  la  correspondance  qui  avait  eu  lieu 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg , an- 
nonce que  la  Russie  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une 
puissance  neutre , puisqu'elle  est  engagée  dans  une  guerre 
ouverte  avec  la  Grande-Bretagne , avant  même  d’avoir  con- 
clu sa  paix  avec  la  France.  11  finit  en  disant  que  le  roi  d’An- 
gleterre. réfléchissant  aux  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  l’Europe , veut  s’abstenir  de  demander  au  roi  de 
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Prusse  les  secours  stipulés  par  le  traité  d’alliance  signé  entre 
les  deux  pays  ; mais  qu’il  regarde  le  cas  prévu  par  cet 
acte  comme  arrivé,  et  qu’il  ne  doute  pas  que,  dans  cette 
nouvelle  guerre,  il  ne  reçoive  de  son  allié  toutes  les  preuves 
d'amitié  que  les  événements  pourraient  exiger. 


Le  12  février,  le  ministre  prussien  répond  par  une 
note  très- énergique  ; il  réfute  les  assertions  employées  par 
lord  Carysforti  pour  représenter  la  ligue  du  Nord  comme 
ayant  pour  objet  de  détruire  les  traités  conclus  précé- 
demment avec  la  Grande-Bretagne , ou  de  prendre  contre 
elle  des  mesures  hostiles,  et  il  exprime  ses  regrets  du  parti 
violent  et  précipité  que  la  cour  de  Londres  avait  embrassé 
contre  les  puissances  maritimes  du  Nord.  Il  expose  que  la 
Grande-Bretagne  s’est  arrogé  dans  la  guerre  présente,  plus 
que  dans  toutes  les  autres  , la  suprématie  des  mers , en  se 
formant  à son  gré  un  code  naval  qui  serait  difficile  à conci- 
lier avec  les  vrais  principes  du  droit  des  gens  ; qu’elle  exerce 
sur  les  nations  ainies  et  neutres  une  juridiction  usurpée , 
qu’elle  veut  faire  passer  pour  un  droit  imprescriptible,  sanc- 
tionné par  tous  les  tribunaux  de  l’Europe  ; qu’il  n'est  donc 
pas  surprenant  qu’après  tant  de  vexations  multipliées  et  réi- 
térées , les  puissances  neutres  aient  conçu  le  dessein  de 
s’opposer  à des  prétentions  si  nuisibles  à leur  commerce , 
et  d établir,  à cet  effet,  un  concert  bien  ordonné  qui  fixât 
leurs  droits  et  les  mît  en  règle  avec  les  puissances  belli- 
gérantes elles-mêmes  : le  ministre  finit  par  déclarer  que  le 
roi  son  maître  a retrouvé  dans  l'association  maritime  ses 
propres  principes , et  qu’il  y a formellement  accédé.  Cette 
note  resta  sans  réponse. 


Le  4 mars  , le  ministre  plénipotentiaire  de  Suède  à la  cour 
de  Londres  communiqua  officiellement  à lord  Hawkesbury 
le  traité  du  16  décembre  iHoo  , en  se  plaignant  de  l'embargo 
mis  sur  les  uavirex  suédois  -,  il  déclara  qu’aussitôt  que  la 
Grande-Bretagne  aurait  fait  rendre  justice  à la  Su>'de,  sur 
ses  réclamations  touchant  des  convois  arrêtés  en  1 798  et  sur 
la  violation  de  son  pavillon  à Barcelonne  , et  qu'elle  aurait 
fait  lever  l’embargo,  le  roi  de  Suède  rouvrirait  avec  plaisir 
ses  ports  au  pavillon  britannique;  niais  qu’en  attendant,  il 
avait  ordonné  de  mettre  un  embargo  sur  les  navires  anglais 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  Suède.  Lord  llawkesbury 
répondit  à cette  note  par  une  courte  déclaration  portant  que 
la  Grande-Bretagne  persistait  à regarder  la  conclusion  du 
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traité  du  16  décembre  1800  comme  une  mesure  hostile.  Le 
ministre  de  Suède  partit  de  Londres. 

Pendant  qu’on  préludait  ainsi  à la  guerre  par  des  notes 
officielles  , le  Danemark  n’avait  pas  usé  de  représailles  rela- 
tivement à l’embargo  mis  sur  les  bâtiments  de  ses  sujets  dans 
les  ports  anglais.  Il  n’était  donc  pas  encore  en  état  d’hostili- 
tés ouvertes  avec  la  cour  de  Londres.  Cependant  des  capi- 
taines de  (régates  anglaises  et  de  corsaires  envahirent  le  ter- 
ritoire de  la  Norvège,  en  entrant  de  force  dans  les  ports  de 
ce  pays , pour  y enlever  des  navires  suédois  , et  y commirent 
toutes  sortes  de  violences  ; ils  agissaient  conformément  à un 
usage  auquel  ils  se  sont  toujours  montrés  fidèles.  Le  ministre 
de  Danemark  , qui  n’avait  pas  encore  quitté  Londres  , adressa 
des  plaintes,  à ce  sujet,  au  ministère  britannique  : celui-ci 
prétendit  qu’il  fallait  distinguer,  dans  cette  réclamation, 
deux  objets  absolument  différents  : d’abord  la  punition  des 
capitaines  anglais , ensuite  la  restitution  des  bâtiments  enle- 
vés , que  le  Danemark  demandait.  Il  reconnaissait  la  légiti- 
mité de  la  réclamation  quant  au  premier  point,  en  suppo- 
sant toutefois  que  les  faits  étaient  exacts  -,  quant  au  second 
point,  il  voulut  éluder  de  se  prononcer  , en  déclarant  que  , 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  était  impossible  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  d’entrer  dans  aucune  explication  : mais 
que  si  la  mésintelligence,  qui  malheureusement  subsistait 
entre  les  deux  cours  , était  levée  , ces  cas  seraient  alors  por- 
tés devant  les  tribunaux , qui  prononceraient  d’après  les 
principes  de  l'étpiité  et  d’une  manière  conforme  au  droit  des 
gens.  Quelques  jours  après , lord  Hawkesbury  modifia  cette 
déclaration  ; il  ne  fil  plus  dépendre  de  la  cessation  des  diffé- 
rends qui  divisaient  les  deux  pays , le  renvoi  de  la  réclama- 
tion aux  tribunaux  ; mais  il  persista  dans  l’assertion  que  le 
gouvernement  britannique  n’avait  aucun  pouvoir  pour  obli- 
ger les  marins  qui  s'étaient  emparés  des  navires  . a les  resti- 
tuer . avant  que  les  parties  lésées  eussent  porté  l’affaire  de- 
vant les  tribunaux  établis  pour  juger  ces  cas.  Enfin , dans 
une  dernière  note,  du  2.4  mars  1801  , lord  Hawkesbury  an- 
nonça que  les  faits  avaient  été  reconnus  conformes  à l’exposé 
que  le  ministre  de  Danemark  en  avait  donné,  et  que  les  na- 
vires suédois  pris  dans  les  ports  de  Norvège  seraient  restitués. 

Bientôt  le  comte  de  Schulcmbourg,  ministre  de  Prusse, 
remit,  le  3o  mars,  au  gouvernement  électoral  d’Hanovre, 
une  note  portant  que  la  Grande-Bretagne  ayant  exeicé,  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre , des  violences  inouies 
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contre  le  commerce  et  la  navigation  des  neutres  ■ ayant 
commencé  les  hostilités  en  mettant  un. embargo  sur  les  na- 
vires des  puissances  du  Nord  , ayant  rappelé  ■ ses  agens 
diplomatiques  de  Copenhague , après  que  le  Danemark  lui 
avait  déclaré  qu’il  n’entamerait  pas  de  négociations  particu- 
lières j enfin , qu’une  -flotte  anglaise  , destinée  pour  la  lial- 
tiquc  , étant  déjà  arrivée  sur  les  côtes  du  Danemark , le  roi 
de  Prusse,  pour  défendre  l’alliance  contre  les  attaques  qui  la 
menaçaient,  se  voyait  obligé,  non-seulement  de  fermer  les 
bouches  de  l’Elbe,  du  Weser  et  de  l’Ems.  mais  aussi  d’occu- 
per tous  les  états  appartenant  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
en  Allemagne.  Le  3 avril , le  gouvernement  d’Hanovre  con- 
clut , avec  le  ministre  prussien  , une  convention  qui  autori- 
sait l’entrée  des  troupes  prussiennes  dans  l’électorat,  et  or- 
donnait le  licenciement  d’une  partie  de  l’armée  hanovrienne. 
Le  lendemain  , 4 avril , vingt-quatre  mille  Prussiens  entrè- 
rent dans  l’électorat,  et. furent  entretenus  aux  frais  du  pays. 
Quelques  personnes  ont  prétendu  que  cette  occupation  avait 
été  concertée  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  . afin 
d’empêcher  que  le  Hanovre  ne  fût  envahi , soit  par  des  troupes 
françaises,  soit  par  des  Russes  faits  prisonniers  de  guerre  , et 
que  le  premier  consul  Buonaparte  renvoyait  dans  leurs  foyers, 
en  leur  fesant  traverser  l’Allemagne.  Quoi  qu’il  en  soit,  on 
peut  remarquer  que,  même  après  cet  événement  , l’Angleterre 
11e  mit  pas  l’embargo  sur  les  navires  prussiens  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  ports  ; et  la  Prusse  laissa  partir  les  navires 
anglais  chargés  de  grains  ; les  autres  furent  détenus.  Le  1 2 
avril,  des  troupes  prussiennes  prirent  possession  de  Brême  : 
ainsi  deux  des  fleuves  de  l’Allemagne  occidentale  étaient  fer- 
més aux  Anglais. 

Déjà  un  corps  danois  de  douze  mille  hommes  s'était  avancé 
vers  Hambourg  ; le  28  mars . le  prince  de  Hesse-Cassel  , qui 
le  commandait,  prévint  le  sénat  de  cette  république,  que  le 
lendemain  ses  troupes  entreraient  dans  la  ville  , afin  d’arrê- 
ter le  commerce  et  la  navigation  des  Anglais  dans  l’Elbe. 
Effectivement  les  Danois  occupèrent  le  lendemain  les  portes 
et  les  remparts  de  Hambourg.  Tous  les  navires  destinés  pour 
l’Angleterre  furent  soumis  à l’embargo,  toutes  les  propriétés 
anglaises  furent  saisies.  Le  5 avril , un  autre  corps  danois 
entra  dans  Lubeck.  Le  gouvernement  britannique  fut  assez 
juste  pour  ne  pas  user  de  représailles  envers  les  citoyens  de 
Hambourg  et  de  Lubeck,  qui  étaient  innocents  de  ces  actes  de 
violence. 
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Il  lui  convenait  de  se  montrer  généreux  ; les  choses  ne 
devaient  pas  tarder  à changer  de  face.  Convaincu  que  l’objet 
de  la  dispute  avec  les  puissances  du  Nord  ne  pouvait  plus 
être  décidé  que  par  les  armes  , il  avait  préparé  les  mêmes 
moyens  qui  lui  avaient  si  bien  réussi  près  de  six  mois  aupa- 
ravant. Dès  le  12  mars,  une  flotte  de  quarante-sept  voiles, 
commandée  par  les  amiraux  Hyde  Parker  et  Nelson,  était 
partie  de  la  rade  d’ïartnoath  ; elle  s’avançait  vers  la  Bal- 
tique. D’un  autre  côté , on  ne  négligeait  pas  les  préparatifs 
sur  les  côtes  de  Danemark  et  de  Suède  , pour  garder  le  pas- 
sage du  Sund,  et  pour  défendre  les  approches  de  Copen- 
hague. La  brave  nation  danoise,  qui  avait  tant  à se  plaindre 
des  Anglais , répondit  avec  enthousiasme  à l’appel  de  son 
souverain  , lorsqu’il  ordonna  que  tous  les  hommes  âgés  de 
moins  de  quarante-cinq  ans,  qui  avaient  fait  la  guerre,  ou 
qui,  d’après  les  lois,  étaient  tenus  de  servir,  vinssent  se 
ranger  sous  ses  drapeaux. 

Décidé  à tenter  un  dernier  effort  pour  engager  le  Dane- 
mark à renoncer  à ses  liaisons  avec  la  Russie,  le  gouverne- 
ment britannique  dépêcha  pour  Copenhague  un  ministre 
plénipotentiaire,  M.  Vansittart  : celui-ci,  de  concert  avec 
M.  Drummond  , chargé  d’aflâires  près  du  cabinet  danois,  fit 
des  propositions  qui  ne  furent  pas  discutées , parce  qu’on  les 
regarda  comme  contraires  à la  bonne  foi  due  aux  engagements 
déjà  contractés  , et  comme  offensantes  pour  un  gouvernement 
qui  sent  la  dignité  de  sou  indépendance.  Le  18  mars , le  toi 
île  Danemark  adressa  un  nouvel  appel  à son  jieuple.  Les 
deux  diplomates  anglais  partirent  le  ai,  et  se  retirèrent 
vers  la  flotte  anglaise  qui  s approchait  du  Sund. 

Arrivé,  le  28  mars,  devant  le  château  de  Cronenbourg , à 
l’entrée  du  Sund,  l’amiral  Parker  annonça  qu  il  regarderait 
le  premier  coup  de  canon  tiré  de  cette  forteresse , comme  une 
déclaration  de  guerre.  Or  il  est  bon  d’observer  que  déjà  la 
Grande-Bretagne  s’était  emparée  des  îles  danoises  dans  les 
Antilles,  et  ce  fut  seulement  le  29  mars  que  le  gouvernement 
danois  usa . pour  la  première  fois , de  représailles , en  met- 
tant un  embargo  sur  les  navires  anglais. 

Le 3o  mars,  malgré  le  feu  du  château  de  Cronenbourg, 
l’escadre  anglaise  força  l’entrée  du  Sund  , en  longeant , aussi 
près  qu’il  lui  fut  possible  , la  côte  de  Suède  , où  l’on  ne  fit 
rien  pour  l’empêcher  de  passer , quoique  le  roi  fût  venu  en 
personne  à Helsingborg.  L’escadre  mouilla  près  de  l'île  de 
Huen , et  aperçut  de  là  toute  l’armée  navale  danoise,  em- 
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bossée  sur  la  rade  de  Copenhague . et  flanquée  de  batteries 
tant  de  terre  que  de  mer. 

Le  a avril , la  division  de  la  (lotte  britannique  , comman- 
dée par  Nelson,  s’étant  approchée  de  Copenhague  , l’amiral 
danois  Olfart  Fischer , dont  les-forces  étaient  de  moitié  infé- 
rieures à celle  des  Anglais,  leur  livra  une  bataille  dans  la- 
quelle la  marine  danoise  se  couvrit  de  gloire.  L’acton  dura 
quatre  heures.  Nelson  fut  forcé  d’abandonner  successivement 
trois  vaisseaux  sur  lesquels  il  avait  placé  son  pavillon.  La 
victoire  lui  resta  : il  l’avait  achetée  par  une  perte  considé- 
rable. Le  feu  durait  encore  , lorsque  1 amiral  anglais  , voyant 
que  son  succès  était  certain  , écrivit  au  prince  royal  de  Da- 
nemark pour  lui  proposer  une  suspension  d’armes.  Dans  ce 
moment , toute  la  ligne  danoise  au  sud  des  îles  de  la  Cou- 
ronne était  ou  coulée  à fond  , ou  brûlée , ou  prise  ; trois  vais- 
seaux de  ligne  anglais  , qui  avaient  touché,  étaient  exposés 
au  feu  d’une  batterie  formidable.  Ce  fut  sans  doute  cette  cir- 
constance qui  engagea  Nelson  à faire  une  tentative  pour 
mettre  fin  au  carnage.  D’après  son  aveu  , jamais  il  n avait  vu 
une  bataille  navale  aussi  terrible. 

En  ayant  obtenu  la  permission  , il  descendit  à terre  et 
eut  une  conférence  avec  le  prince  royal.  Le  résultat  immé- 
diat de  celte  entrevue  fut  un  armistice.  Dès  le  lendemain  , on 
ouvrit  des  négociations.  L’amiral  Parker  renouvela  les  pro- 
positions faites  quelques  jours  auparavant  par  M.  Vansittart: 
il  offrit  de  plus , au  Danemark,  une  alliance  défensive  Pt  un 
secours  de  vingt  vaisseaux  de  guerre  , à condition  que  cette 
puissance  en  entretiendrait  dix  dans  la  Baltique.  La  loyauté 
du  cabinet  de  Copenhague  ne  lui  ayant  pas  permis  de  con- 
tracier  un  pareil  engagement,  l’amiral  anglais  lui  laissa  le 
choix  entre  une  alliance  défensive  et  un  désarmement , et  se 
relâcha  finalement  jusqu’à 'consentir  que  le  Danemark  , sans 
désarmer,  cessât  seulement  d’armer,  et  que  la  convention 
du  ifi  décembre  1800  fût  déclarée  suspendue. 

Le  9 avril , les  commissaires  respectifs  signèrent , à bord 
du  vaisseau  d’Hyde  Parker , un  traité  conforme  aux  condi- 
tions convenues.  Quatre  jours  après  sa  conclusion  , l’amiral 
anglais  entra  flans  la  Baltique;  il  se  présenta,  le  19  avril, 
devant  le  port  de  Carlscrona  , et  somma  le  commandant  de 
lui  faire  connaître  si  la  cour  de  Suède  était  disposée  à renon- 
cer aux  projets  hostile»  que  . de  concert  avec  la  Russie  . elle 
avait  diriges  contre  les  droits  et  les  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  roi  de  Suède,  qui  était  arrivé  à Carlscrona , 
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chargea  le  commandant  de  cette  place  de  déclarer  à l’amiral 
anglais  qu’il  était  disposé  à remplir  avec  fidélité  et  loyauté 
les  engagements  qu’il  avait  pris  avec  ses  alliés.  Il  est  pro- 
bable qu’après  cette  réponse  l’amiral  Hyde  Parker  aurait 
commencé  les  hostilités  contre  la  Suède  , si , sur  ces  entre- 
faites, il  n’eût  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Paul  I,  évé- 
nement qui  fit  prendre  dans  le  Nord  une  inarche  nouvelle  à 
la  politique. 

L’empereur  de  Russie  avait  péri  dans  la  nuit  du  ai  au  a5 
mars.  Son  successeur  Alexandre  1 s’empressa  de  faire  savoir 
à l’amiral  Hyde  Parker,  qu’il  avait  accepté  les  propositions 
faites  à son  père , par  la  Grande-Bretagne  , de  terminer  , par 
un  arrangement , les  différends  qui  avaient  fait  éclater  la 
guerre  dans  le  nord  de  l’Europe  ; que , cependant , fidèle  aux 
engagements  contractés  avec  les  cours  de  Stockholm  . de  Ber- 
lin et  de  Copenhague , il  était  décidé  à n’agir  que  de  concert 
avec  ses  alliés,  en  tout  ce  qui  était  relatif  aux  intérêts  des 
puissances  neutres.  Le  22  avril , l'amiral  anglais  accepta  la 
proposition  d’une  suspension  d’armes. 

Déjà  l’empereur  Alexandre  avait  fait  mettre  en  liberté  et 
conduire  aux  ports  de  ses  états  , où  ils  avaient  été  arrêtés  , 
les  marins  appartenant  aux  navires  anglais  séquestrés.  Les  pro- 
positions de  ce  monarque,  pour  un  rapprochement , furent  ac- 
cueil lies  ; mais  la  Grande-Bretagne  demanda  que  préalablement 
toutes  choses  , dans  le  nord  de  l’Allemagne  , fussent  remises 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  le  commencement 
des  hostilités.  En  conséquence,  les  troupes  danoises  évacuè- 
rent Hambourg  et  Lubeck,  le  a3  mai;  cependant  l’armée 
prussienne,  malgré  une  demande  du  gouvernement  du  Ha- 
novre , adressée.,  le  i4  juin,  au  ministre  prussien  près  du 
cercle  de  Basse-Saxe , ne  quitta  l’électorat  qu’après  la  rati- 
fication des  préliminaires  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ; circonstance  qui  parât  confirmer  l’opinion  de  ceux 
qui  regardaient  l’occupation  du  Hanovre  comme  une  mesure 
concertée  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin. 

Le  18  mai , l’embargo  mis  'en  Russie , sur  les  navires  an- 
glais, fut  levé;  le  1".  juin,  la  même  mesure  eut  lieu  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  pour  les  bâtiments  russes. 
La  Suède  révoqua,  le  19  mai , la  défense  faite,  le  3o  mars , 
à tous  ses  sujets,  de  commercer  avec  la-  Grande-Bretagne  : 
en  conséquence , l’embargo  sur  les  navires  suédois  et  danois 
fut  levé  en  Angleterre,  le  16  juin  : le  17  du  même  mois,  le 
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Danemark  et,  le  6 juillet  suivant,  la  Suède  suivirent  cet 
exemple  pour  les  navires  anglais. 

Le  17  juin,  il  fut  conclu  à Saint-Pétersbourg,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  , une  convention  qui  ajustait 
tous  les  différends.  Une  déclaration  explicatoire  fut  signée  à 
Moscou,  le  20  octobre.  Les  deux  autres  Cours  du  Nord  accé- 
dèrent, mais  beaucoup  plus  tard,  à ces  traités,  qui  limitent 
et  définissent  le  principe  du  blocus  d’une  place  maritime  , le 
droit  de  visite,  en  temps  de  guerre,  des  navires  neutres 
par  les  vaisseaux  des  puissances  belligérantes  ; ce  même  ar- 
rangement réduisit  les  objets  considérés  comme  étant  de 
contrebande,  aux  armes  et  aux  munitions  de  guerre  et  na- 
vales. Le  traité  de  commerce,  du  21  février  1797,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  , fut  renouvelé. 

Le  ministère  anglais,  ayant  résolu  de  tenter  un  puissant 
effort  pour  arracher  l’Egypte  aux  Français,  s’était  occupé, 
vers  la  fin  de  l’année  1800.  d’une  expédition  pour  ce  pays. 
Le  10  de  décembre,  une  armée  de  près  de  dix  huit  mille 
hommes,  commandée  par  sir  Ralph  Abercrombie . fut  em- 
barquée à Malte.  Elle  ari'iva,  le  28.  à Marmorice.  sur  la 
côte  de  Caramanie,  et  les  soldats  furent  alternativement 
débarqués  pour  les  rafraîchir.  Les  troupes  furent  jointes  par 
un  convoi  de  Grecs  et  de  Turcs  . qui  ensuite  les  abandonna  , 
durant  un  fort  coup  de  vent  de  l’ouest , que  les  Anglais  éprou- 
vèrent dans  leur  navigation  pour  gagner  Aboukir.  Ils  atté- 
rirent  devant  cette  place  , le  2 mars.  Le  mauvais  temps  les 
empêcha  d’être  mis  à terre  avant  le  8.  Malgré  la  vigoureuse 
résistance  des  Français  , le  débarquement  s’opéra  : il  coûta 
la  vie  à beaucoup  de  monde.  Les  Anglais  marchèrent  ensuite 
contre  l’ennemi,  qui  était  posté  à quelque  distance  d’Alexan- 
drie; le  i3,  les  Français,  au  nombre  de  cinq  mille  six  cents 
hommes  de  toute  arme,  furent  attaqués  par  plus  de  treize 
mille  Anglais  : après  une  action  très-meurtrière,  la  victoire 
resta  indécise.  Les  Anglais  continuèrent  leurs  efforts  : le  fort 
Aboukir  capitula  le  iq.  Le  général  Menou  . qui  était  arrivé 
du  Caire , concentra , le  20 , sur  Alexandrie  , toutes  ses  troupes 
disponibles.  Le  lendemain,  il  marcha  contre  l’armée  an- 
glaise. Le  combat  fut  long  et  opiniâtre  ; les  Français  finirent 
par  être  repoussés.  La  perte  des  Anglais , déjà  très-considé- 
rable. fut  encore  aggravée  par  la  blessure  mortelle  du  géné- 
ral Abercrombie  , qui  termina  là  sa  glorieuse  carrière.  Pen- 
dant la  bataille , un  corps  de  six  cents  Turcs  en  resta  témoin 
à un  mille  de  distance  : ils  étaient  intimidés  par  les  défaites 


r 


,83  CHHONOLOGIB  HISTORIQUE 

répétées  qu’ils  avaient  éprouvées  rie  la  part  (les  Français. 

Dans  les  derniers  jours  rie  mars,  cinquante-sept  batiments 
turcs  , portant  six  mille  hommes  de  troupes , arrivèrent  sur 
la  rade  d’Aboukir.  Les  soldats  ottomans  se  joignirent  aux 
Anglais  , commandés  par  le  général  Hulchinson.  Le  7 avril . 

l’armée  combinée  atteignit  Etko . et,  le  8,  Rosette;  cette 
place  fut  emportée  le  .9.  Four  rompre  la  ligne  de  leur  en- 
nemi. les  Anglais  avaient  coupé,  le  ,3,  la  digue  qui  sépa- 
rait le  lac  Maadie  du  lac  Maréoti*  ; mais  les  eaux  ne  se  ré- 
pandirent pas  avec  une  grande  promptitude.  N importe  : ils 
avaient  une  bonne  flottille  sur  le  Nil  ; et  un  renfort  de  deux 
mille  hommes , qui  débarqua , le  5 niai , sous  le  fort  Abou- 
kir, augmenta  leui  roulage.  , 

Les  Anglais,  au  nombre  de  sept  mille,  et  les  Turcs,  de 
six  mille  . soutenus  par  une  flottille,  s’avancèrent  contre 
Ah  Les  batteries  de  la  vive  droite  du  Nil  11e  purent  tenir 
contre  le  feu  de  la  flottille  anglaise  ; elles. abandonnèrent  ce 
poste  Les  Français , après  avoir  laissé  une  garnison  suffisante 
dans  Alexandrie,  se  replièrent  si»r  Raman.éh,  espérant  à 
l'aide  de  cette  position , pouvoir  rester  maîtres  de  la  plus 
"ramie  partie  du  Delta  . conserver  leurs  communications 
avec  le  Caire,  et  faciliter  le  débarquement  des  secours  nu  ils 
attendaient.  Succès  entrefaites,  lord  Keith  , renforce  dune 
partie  de  l’escadre  de  sir  J.  Borlase  Warren  et  de  quatre  bati- 
ments de  ligne  du  capital, -pat b»  avait  dix -sept  vaisseaux 
de  ligne  devant  Alexandrie  et  un  dans  la  baie  <1  Aboukir,  bii 
Sidney  Smith  avait  remonté  le  Nil  avec  un  corps  d Albanais 
et  les  chaloupes  canonnières  anglaises.  . . , . 

•En  conséquence  du  mouvement  des  E l ançais  , le  genei  al 
Hutchinson  marcha  sur  R.mianieh  , à la  tôle  de  quatre  mille 
hommes  , el  attaqua  cette  place,  Le  9 mai.  L’ennemi  se  retira 
sur  le  Caire,  dans  l’iutervalle  du  9 au  10,  et  sa  flottille 
tomba  entre  les  mains  du  vainqueur.  Celui-ci  s’empara  aussi 
d’un  convoi  d’artillerie,  de  munitions  et.  d approvisionne- 
ments en  tout  genre,  qui  allait , du  Caire , ravitailler  Alexan- 

Le  grand-visir  qui.  après  la  bataille  d’Héliopolis , avait 
fui  jusqu’à  Jaffa  , y put  recruter  son  armée.  11  y resta  immo- 
bilejusqu’au  moment  où  il  fut  informé  du  succès  des  armes 
britanniques.  Alors,  aidé  de  l’artillerie  et  des  conseils  des 
officiers  de  ses  alliés,  il  se  mit  en  marche  a la  tete  de  vingt- 
cinq  mille  hommes.  Arrivé,  le  7 mai,  à Belbeis  , il  s y re- 
trancha ; instruit,  par  les  Anglais  , que  les  França.s , sortis 
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du  Caire  , sous  les  ordres  du  général  Belliard  ..venaient  l’at- 
taquer , il  céda  , le  1 5 mai , aux  exhortations  pressantes  de 
ses  alliés , qui  l'engageaient  à prévenir  l’ennemi.  Forcé  de 
céder  au  nombre  , le  général  Belliard  rentra  en  bon  ordre  au 
Caire  , après  avoir  fait  éprouver  des  perles  à ses  adversaires. 
L’avantage  que  le  grand-visir  remporta  fut  dû  entièrement 
aux  avis  du  major  Holloway,  qui  guida  tous  ses  mouvements. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  près  du  Caire , le 
fort  Lesbeh  se  rendit  à un  détachement  de  l’armée  du  visir. 
Le  général  Hutchinson  surprit . le  6 mai , un  convoi  de  six 
rents  hommes  d’élite  . sortis  d’Alexandrie  pour  aller  fourra- 
ger , avec  cinq  cent  cinquante  chameaux  et  une  pièce  d’artil- 
lerie. Du  9 au  20  , les  Anglais  avaient  fait  près  de  seize  cents 
prisonniers,  en  y comprenant  ceux  du  fort  Bourlos  et  de 
Damiette.  Ce  fut  vers  cette  époque . qu’Osman-bcy-Tambour- 
ghi , qui  avait  succédé  à Mourab-bey  , allié  des  Français, 
assura  le  général  Hutchinson  de  son  attachement  pour  les 
Anglais  , et  le  joignit  avec  quinze  cents  Mameloucs.  En  même 
temps  il  protestait  aux  Français  qu’il  ne  commettrait  aucune 
hostilité  contre  eux  , et  il  tint  parole. 

Après  s'être  rendu  maître  de  Bamanieh,  le  général  Hut 
chinson  fit  ses  préparatifs  pour  investir  le  Caire.  Les  relards 
causés  par  la  dilliculté  de  transporter  la  grosse  artillerie  . et 
de  se  procurer  des  subsistances , l’empêchèrent  d’arriver 
avant  le  80  juin  à Embabeh  , devant  Gizeh.  Déjà  vingt  mille 
Turcs,  renforcés  de  l’avant-garde  de  l’armée  anglaise,  et 
commandés  par  le  grand-visir , avaient  investi , le  5 juin  , la 
ville  du  Caire  , où  le  général  Belliard  s’était  retiré  avec  six 
mille  hommes.  Le  général  Hutchinson  résolut  d’attaquer 
Gizeh  à gauche,  tandis  que  le  visir  presserait  le  Caire  sur  la 
rive  droite  du  Nil  : un  pont  de  bateaux  fut  jeté  sur  le  fleuve 
à Khobra,  pour  entretenir  la  communication  entre  les  deux 
armées. 

Le  2i  juin  . les  années  combinées  s’avancèrent  «le  chaque 
côté  du  Nil.  Les  fortifications  du  Caire  ne  pouvaient  pas  être 
défendues  convenablement  par  une  garnison  aussi  peu  nom- 
breuse que  celle  des  Français,  qui  étaient  au  plus  huit  mille, 
et  qui,  d’ailleurs,  devaient  tenir  en  respect  une  population 
immense,  excitée  à se  révolter  par  le  voisinage  d une  armée 
victorieuse  et  par  la  crainte  du  ressentiment  du  visir.  De 
plus  , les  Français  étaient  à court  de  munitions  , d’argent  e( 
de  vivres. 
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En  conséquence,  le  général  Belliard  fît  proposer,  le  22 
juin  , au  grand- visir,  de  lui  remettre  le  Caire.  La'convention, 
négociée,  au  nom  du  général  Hutchinson,  par  le  major-gé- 
néral Hope  ; au  nom  du  grand-visir,  par  Osman-Bey;  au 
nom  du  capitan-paclia,  par  Isaac-Bey  ; et  par  les  généraux 
Donzelot  et  Morand  et  le  chef  de  brigade  Tarayre,  au  nom 
du  général  Belliard,  fut  signée  le  2 j juin.  Elle  portait  que 
les  Français,  et'  tous  ceux  qui  voudraient  les  suivre,  seraient 
embarqués  pour  être  conduits  dans  les  ports  de  France  sur 
la  Méditerranée  , avec  leurs  armes  , leur  artillerie  , leurs  ba- 
gages et  leurs  effets,  dans  un  délai  de  cinquante  jours,  de-- 
puis  la  date  des  ratifications.  Le  général  Menou . qui  était 
resté  à Alexandrie , bien  loin  d’accepter  la  capitulation  du 
Caire  , dans  laquelle  il  avait  été  compris , fit  augmenter  les 
fortifications  de  la  place.  Le  général  Hutchinson  , qui  sentait 
bien  qu’ Alexandrie  ne  pouvait  résister  long-temps  après  la 
reddition  du  Caire , ne  crut  pas  devoir  sacrifier  son  monde 
par  des  attaques  multipliées  sans  nécessité.  Menou  comptait 
sur  les  secours  que  Gantheauine  lui  amènerait.  Celui-ci  avait 
été  obligé  de  rebrousser  chemin  , après  avoir  essayé  inutile- 
ment de  débarquer  des  Iroupes,  à une  trentaine  de  lieues  à 
l’ouest  d’Alexandrie 

Enfin,  les  alliés  se  décidèrent  à accélérer  leur  attaque  : le 
17  août,  ils  s’emparèrent  des  positions  voisines  des  leurs.  Le 
18,  l’inondation  ayant  été  effectuée  , le  lac  Maréotis  fut  cou- 
vert de  navires  et  de  bateaux  chargés  de  troupes , et  protégés 
par  cinquante  chaloupes  canonnières.  Le  château  du  Mara- 
bout capitula  , le  21  ; le  lendemain  , les  alliés  entrèrent. dans 
le  vieux  port  ; le  27  , Menou  signa  la  même  capitulation 
qu’il  avait  refusée.  Les  Anglais  consentirent  à laisser  empor- 
ter , par  les  savants,  les  papiers  qui  appartenaient  à ceux-ci  ; 
mais  ils  prirent  une  cargaison  d’antiquités  égyptiennes. 

Pendant  le  siège  du  Caire  , une  armée  anglaise  venant  de 
l’Inde,  et  destinée  à coopérer  avec  celle  qui  était  arrivée 
d’Angleterre,  avait  débarqué  à Cosseir  sur  la  mer  Rouge;  elle 
était  forte  de  cinq  mille  Européens  et  de  deux  mille  Cipayes  ; 
elle  parvint  sur  les  bords  du  Nil . en  traversant  le  désert  de 
Thèbes  ; elle  marcha  le  long  du  fleuve  de  Üennat  à Kingé  , 
où  elle  s’embarqua  pour  le  Caire.  A mesure  que  ces  troupes 
avançaient,  les  Français  évacuaient  les  postes  qu’ils  occu- 
paient sur  le  Nil , et  se  repliaient  sur  leur  quartier-général. 
L’armée  parut  vis-à-vis  le  Caire,  le  jour  où  cette  capitale  de 
l’Egypte  retomba  au  pouvoir  des  Ottomans. 
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Le  général  Hutchînson,  ayant  obtenu  la  permission  de 
revenir  en  Angleterre,  à cause  de  sa  santé,  laissa  le  com- 
mandement de  l’armée  à lord  Cavan.  Une  partie  des  troupes 
accompagna  le  général  Hulcliinson  , qui  avait  été  élevé  à la 
pairie.  Au  mois  d’octobre , il  restait  en  Egypte  douze  mille 
soldats  de  l’armée  britannique,  en  y comprenant  les  Cipayes. 

Débarrassé  de  la  guerre  avec  l’Autriche,  Buonaparte  tourna 
toute  son  attention  contre  le  seul  ennemi  qui  soutenait  en- 
core la  lutte  avec  la  France.  Inquiéter  et  alarmer  l'Angleterre, 
épuiser  ses  finances  par  les  préparatifs  ou  au  moins  les  dé- 
monstrations d’une  descente  , fut  le  principal  objet  de  la 
politique  du  premier  consul , durant  le  cours  de  l’année.  Des 
camps  fuient  formés  et  occupés,  au  mois  de  juillet,  par  des 
corps  nombreux  de  troupes  d’élite,  sur  les  côtes  de  la  France 
baignées  par  la  Manche.  Une  escadre  combinée,  française  et 
espagnole,  de  cinquante-deux  vaisseaux  de  ligne,  fut  réunie 
à Brest  ; dans  tous  les  ports  de  France  et  de  la  République 
Batave,  les  constructions  navales  furent  poussées  avec  la  plus 
grande  activité  ; des  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  di- 
mensions furent  armés.  Le  bruit  se  répandit,  en  Angleterre, 
que  vingt-cinq  mille  soldats  aguerris , commandés  par  le 
général  He'douville  et  escortés  par  trente  vaisseaux  de  ligne 
français  et  espagnols  et  un  nombre  convenable  de  frégates, 
partiraient  de  Brest  -,  qu’une  seconde  armée  de  douze  mille 
nommes,  sous  les  ordres  du  général  Humbert,  et  soutenue 
par  cinq  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate,  sortirait  des  ports 
de  Normandie  ; enfin  , qu’un  troisième  corps  , de  vingt  mille 
hommes,  sous  la  protection. d’un  vaisseau  de  ligue,  de  huit 
frégates  et  d’un  grand  nombre  de  petits  batiments  de  guerre, 
ferait  voile  des  ports  de  Picardie  et  de  Flandre.  Sans  doute , 
ces  évaluations  étaient  exagérées  j cependant  quelques  per- 
sonnes portaient  au  double  la  quantité  de  soldats  destinés  à 
effectuer  une  invasion  en  Angleterre  et  en  Irlande.  On  ne 
pouvait,  dans  la  Grande-Bretagne,  connaître  au  juste  Avec 
quelle  force  Buonaparte  voulait  mettre  ses  projets  à exécu- 
tion ; on  savait  seulement  qu’il  était,  depuis  la  paix  conti- 
nentale , libre  de  disposer  de  masses  considérables.  Tout  était 
en  mouvement,  des  bouches  de  la  Gironde  à celles  de  l’Es- 
caut. Les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesev  étaient  menacées 
d’une  attaque  immédiate  par  les  ports  de  Saint-Malo,  de 
Granville  et  de  Cherbourg  : on  supposait  que  l’expédition 
destinée  contre  l’ouest  de  l’Angleterre,  et  plus  probablement 
contre  l’Irlande  , sortirait  de  Brest.  On  ignorait  où  traient 
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deux  autres  escadres , l’une  de  neuf  vaisseaux  de  ligne , l’autre 

de  cinq. 

Le  gouvernement  et  la  nation  britanniques  virent  ces  pré- 
paratifs immenses  sans  effroi,  mais  non  sans  une  certaine 
inquiétude,  à laquelle  se  mêla  dé  l’indignation.  Depuis 
Caithness  . dans  le  nord  de  l’Ecosse , jusqu’au  cap  Land’send, 
à l’extrémité  méridionale  de  l’Angleterre , chacun  brûla  de  se 
mesurer  avec  l’ennemi , soit  sur  terre , soit  sur  mer.  Dès  les 
premiers  mois  de  l’année  t8oi,  le  ministère  ordonna  de 
construire , avec  la  plus  grande  promptitude  possible , un 
nombre  de  chaloupes  canonnières  pour  défendre  les  côtes  , 
notamment  tes  entrées  des  ports  et  les  embonchures  des 
fleuves.  11  obtint , de  la  compagnie  des  Indes  . la  permission 
d’armer  en  guerre  ceux  de  ses  vaisseaux  qu’elle  n’avait  pas 
l’intention  d’expédier  dans  le  courant  de  l’année.  Liverpool 
obtint , de  la  législature , la  permission  de  prendre  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  sa  défense,  et  ce  noble  exemple  fut 
suivi  par  plusieurs  autres  villes.  A mesure  que  l’ennemi  met- 
tait plus  d’activité  dans  ses  préparatifs  d’attaque , le  zèle  des 
Anglais  redoublait  pour  organiser  les  moyens  de  défense.  A 
la  fin  de  juillet,  le  secrétaire  d’état  au  département  de  l’in- 
térieur adressa  une  circulaire  aux  lords-lieutenants  des  diffé- 
rents comtés,  pour  leur  annoncer  que  la  patrie  étant  mena- 
cée d’une  attaque  prochaine,  les  corps  de  volontaires  à cheval 
ou  à pied  devaient  se  tenir  prêts  à marcher,  au  premier  signal, 
vers  le  lieu  où  leur  présence  serait  nécessaire  ; le  ministre 
recommandait  de  réunir  ces  corps,  pour  les  exercer,  aussi 
souvent  que  le  penaetlraient  les  occupations  des  hommes 
qui  les  composaient. 

Ces  invitations  furent  accueillies  partout  avec  empresse- 
ment j partout  les  citoyens  s’exercaient  au  maniement  des 
armes  et  aux  manœuvres  militaires.  Les  lords  lieutenants 
des  comtés  de  Suffolk , d’Exscx  , de  Kent  et  de  Sussex , qui 
paraissaient  être  les  plus  menacés  , demandèrent  qu’on  leur 
envoyât  un  état  général  des  chevaux  et  des  voitures.  Des  pro- 
clamations furent  imprimées  pour  être  affichées  et  distribuées 
parmi  le  peuple,  en  cas  de  nécessité,  pour  l’appeler  aux 
armes,  et  lui  indiquer  les  moyens  d’embarrasser  et  d’ar- 
rêter la  marche  de  l’ennemi  , s’il  réussissait  à débarquer.  Le 
gouvernement  prit,  dans  l’intérieur,  toutes  les  mefmres  pro- 
pres à maintenir  la  sûreté  publique,  sans  porter  préjudice 
aux  particuliers. 

Le  long  de  la  côte  delà  Manche,  on  organisa  un  système 
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de  signaux  de  nuit,  pour  annoncer  l'approche  du  ddnger. 
Des  frégates  et  des  chaloupes  canonnières  furent  postées  dans 
tous  les  endroits  convenables  , près  du  rivage.  Le  retour  de 
l’escadre  de  la  Baltique  augmenta  le  nombre  des  vaisseaux 
dont  on  pouvait  disposer  : il  était  si  considérable  qu’une 
chaîne  de  bâtiments  de  guerre  s’étendait  sur  toute  la  lon- 
gueur de  la  Manche,  à la  distance  de  deux  ou  trois  milles 
seulement  de  la  côte  de  France.  Des  frégates  étaient  postées 
derrière  les  caps,  pour  intercepter  les  flottilles  de  chaloupes 
canonnières  qui,  en  rangeant  la  terre  de  près , essayaient 
de  proche  en  proche  de  gagner  Boulogne.  Quelquefois  les 
frégates  anglaises  et  d’autres  bâtiments  légers  s’avançaient 
jusque  dans  les  ports  et  les  anses  de  l’ennemi.  L’amiral  Dick- 
son , avec  douze  vaisseaux  de  ligne  et  des  frégates , et  l'ami- 
ral Greaves , avec  six  vaisseaux  et  des  bâtiments  légers  . 
bloquaient  les  ports  de  la  Hollande  et  de  la  Flandre  ; l’amiral 
Warren  surveillait  Toulon  et  les  côtes  voisines;  l’amiral 
Cornwallis,  avec  quatorze  vaisseaux  à trois  ponts  et  un  de 
quatre-vingts  canons,  indépendamment  des  frégates  et  d’au- 
tres bâtiments  de  guerre  , croisait  devant  Brest.  Une  escadre 
de  huit  vaisseaux  de  soixante-quatorze,  deux  de  quatre-vingt- 
quatre,  plusieurs  frégates,  cutters  et  canonnières , sous  les  or- 
dres de  Faillirai  Sauiuarez,  entourait  Cadix. 

La  Grande-Bretagne  avait,  de  plus , une  flotte  dans  la  mer 
des  Indes,  une  dans  le  golfe  Arabique,  uue  aux  bouches  du 
Nil , une  dans  les  Antilles,  une  escadrille  dans  la  Baltique, 
indépendamment  de  croiseurs  et  d’autres  vaisseaux  qui  cou- 
vraient les  mers,  inquiétaient  et  détruisaient  le  commerce  de 
l’ennemi,  dont  les  principaux  ports  étaient  bloqués  et  les 
mouvements  surveillés. 

Cependant  l’amiral  français  Gaulheauuie  put  parcourir  la 
Méditerranée,  pcndaQt  six  mois  , en  éludant  la  vigilance  des 
escadres  anglaises  ; l’amiral  Calder  alla  le  chercher  dans  les 
Antilles , Warren  . Keith  et  Ëickerton  ne  réussirent  pas  mieux 
à découvrir  sa  marche  ; Gant  heaume,  pendant  qu’on  Le  pour- 
suivait partout , sans  le  trouver , s'empara  de  deux  frégates  et 
d’uu  vaisseau  de  soixante-quatorze. 

Le  5 juillet,  l’amiral  français  Linois  étant  mouillé. dans  la 
baie  d’Algésiras , avec  deux  vaisseaux  de  quatre-vingts , un  de 
soixante-quatorze,  une  frégate  et  quelques  petits  bâtiments, 
fut  attaqué  par  l’amiral  Sautnarcz  , qui  venait  de  Cadix  , avec 
trois  vaisseaux  de  quatre-vingt-quatre,  deux  de  soixante-qua- 
torze , une  frégate  de  quarante  et  un  lougre  de  seize.  La  divj- 


î88  CHRONOLOGIE  nlSTORtQTTE 

sion  des  vaisseaux  français  était  protégée  par  le  feu  des  bat- 
teries de  terre  j néanmoins  Saumarez,  voulant  imiter  la 
manœuvre  qui  avait  assuré  la  victoire  de  Nelson  devant 
Aboukir,  vint  se  placer  entre  l’escadre  française  et  la  côte. 
Linois  devina  le  mouvement , et  se  rapprochant  de  terre , 
échoua  ses  vaisseaux.  Alors  commença  un  combat  terrible  -, 
V Annibal , vaisseau  anglais,  toucha  et  fut  très-maltraité  par 
le  feu  de  l'ennemi.  Saumarez  s’efforça,  avec  son  vaisseau  et 
un  autre,  de  passer  entre  les  batteries  et  l’ Annibal*;  la  ca- 
nonnade des  Français  le  força  de  se  retirer.  L’action  dura  six 
heures  ; Saumarez  alla  mouiller  à Gibraltar , laissant  /’yfnnt- 
bal , qui  fut  obligé  d’amener  son  pavillon  , après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  traînant  à la  remorque  le  Pompée, 
entièrement  désemparé.  « 

Le  malheur  que  Saumarez  venait  d’essuyer  fut  bientôt  ré- 
paré. Les  trois  vaisseaux  français  de  Linois , renforcés  de 
cinq  vaisseaux  de  ligne  espagnols,  d’un  français  de  soixante- 
quatorze  et  de  la  prise  anglaise  , mirent  en  mer  le  1 2'juillet. 
Saumarez  les  suivit , et  leur  livra  combat  dans  la  soirée.  Deux 
vaisseaux  espagnols  de  cent  douze , s’étant  pris  dans  l’obscu- 
rité pour  deux  ennemis , se  canonnèrcnt , prirent  feu , et 
sautèrent  en  l’air,  à vingt  minutes  l’un  de  l’autre  ; un  troi- 
sième vaisseau  de  soixante-quatorze  fut  pris  après  avoir  été 
démâté.  Le  lendemain,  le  Formidable,  vaisseau  français,  qui, 
depuis  plusieurs  heures,  était  séparé  du  reste  de  l’escadre  , se 
trouva  aux  prises  avec  le  Superbe , vaisseau  anglais,  pendant 
que  trois  autres  faisaient  foree  de  voiles  pour  le  joindre. 
Ceux-ci  ne  purent  avancer,  faute  de  vent , et  le  Superbe  fut 
obligé  de  s’arrêter , après  avoir  perdu  son  grand  mât.  Sau- 
marez alla  se  réparera  Gibraltar,  et,  au  bout  de  quelques 
semaines , reprit  le  blocus  de  Cadix. 

Dans  la  Manche,  les  Anglais  et  les  Français  étaient  sans 
cesse  occupés  à se  tenir  mutuellement  en  alerte.  Les  premiers, 
ennuyés  de  ce  rôle  passif,  se  décidèrent  à prendre  celui  d’as- 
saillans.  Leurs  efforts  se  dirigèrent  principalement  contre  le 

Ïiort  de  Boulogne , espérant  facilement  disperser  ou  détruire 
a flottille  française.  Un  armement  fut  préparé  en  secret  au 
Nore  et  à Sheerness  sur  la  Tamise  : le  commandement  en  fut 
donné  à l’amiral  Nelson , qui , disait-on , en  avait  suggéré  le 
projet  à l’amirauté. 

Le  3o  juillet , Nelson  réunit  l’escadre  dans  la  rade  de  Deal  ; 
elle  était  composée  de  trois  vaisseaux  de  ligrïe,  dix  frégates 
' et  trente-cinq  canonnières  et  autres  bâtiments  de  guerre.  Le 
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1er.  août,  il  leva  l’ancre,  s’ayança  vers  Boulogne , et  -,  après 
avoir  complètement  reconnu  la  ligne  navale  de  l’ennemi  et 
les  batteries  de  la  côte  , il  ordonna  , le  3 , aux  bombardes  de 
tirer  j voyant  que  les  bombes  atteignaient  la  côte  , il  (it  signal 
de  rappel , et  toute  son  escadre  laissa  tomber  l’ancre  à quatre 
milles  de  la  côte.  L’attaque  fut  fixée  au  point  du  jour.  Le 
lendemain  donc,  4 août,  il  vint  placer  ses  cinq  bombardes 
sur  une  ligne  oblique  qui  prenait  à l’extrémité  occidentale 
de  la  ligne  de  l’ennemi  ; vers  cinq  heures , les  bombardes 
commencèrent  leur  feu  : les  autres  bâtiments  étaient  en  tra- 
vers derrière  les  bombardes  , prêts  à leur  porter  secours. 
Nelson  s’était  placé  en  face  du  port  avec  deux  lignes , l’une  de 
bombardes,  une  autre  de  petits  bâtiments  de  guerre,  qui 
s’étendaient  à partir  de  la  droite  de  l’ennemi  ; en  arrière  se 
tenait  un  vaisseau  de  ligne.  L’intention  de  Nelson  était  de 
n’attaquer  les  navires  ennemis  qu’avec  les  bombardes  . parce 
quelles  portaient  beaucoup  plus  loin  que  les  canonnières  , et 
que  le  feu  des  Français  tie  pouvait  atteindre  les  bâtiments 
anglais.  Cependant  à six  heures , la  mer  étant  pleine , Nelson  , 
pour  forcer  les  Français  à découvrir  leurs  points  les  plus  forts , 
car  il  ne  pouvait  distinguer  leurs  batteries  , à cause  de  la  cou- 
leur foncée  de  la  falaise  , envoya  ses  bâtiments  de  guerre  très- 
près  de  la  côte,  vis-à-vis  des  batteries,  auxquelles  ils  lâchè- 
rent leurs  bordées  : on  se  canonna  donc  avec  beaucoup  de 
vivacité  des  deux  côtés , jusqu’au  moment  où  la  mer  baissa. 
La  manière  dont  Nelson  avait  disposé"  ses  bâtiments  avait 
principalement  pour  but  de  forcer  les  Français  à se  retirer 
vers  l’entrée  du  port  de  Boulogne,  afin  qu’étant  rapprochés 
ies  uns  des  autres , il  pût  les  détruire  le  soir. 

Le  vent  étant  favorable  pour  que  les  bombardes  pussent 
agir,  il  leur  donna  le  signal  de  tirer.  Six  bâtiments  français 
furent  forcés,  par  les  dommages  qu’ils  éprouvèrent,  à se 
faire  tirer,  à la  remorque,  du  lieu  de  l’action  -,  l’un  d'eux 
coula  à fond,  trois  autres  furent  aussi  coulés  bas  , et  un  se 
brisa  en  touchant.  Le  vent  ayant  changé,  quand  la  marée 
baissait,  Nelson  fit  le  signal  de  la  retraite,  parce  qu’il  ne 
pouvait  plus  continuer  l’attaque  sans  un  danger  imminent. 
Les  Anglais  eurent  un  homme  blessé,  un  autre  perdit  le  bras. 
Nelson  ne  fit  pas  sonner  bien  haut  le  résultat  de  cette  affaire. 
« Elle  convaincra  l’ennemi , dit-il  dans  sa  dépêche  officielle, 
qu’il  ne  peut  pas  sortir  impunément  de  ses  ports.  » Le  public 
pensa  qu’un  homme  actif ,. entreprenant  et  accoutumé  à sur- 
monter tous  les  obstacles  pour  obtenir  la  victoire , devait 
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regarder  un  résultat , qui  se  bornait  à avoir  désemparé  plu- 
sieurs bâtiments  ennemis , comme  ressemblant  beaucoup  à 
un  échec  , et  même  à une  défaite. 

Le  6 août . Nelson  fît  voile  pour  la  rade  de  Margate  , avec 
une  partie  de  son  escorte  ; un  certain  nombre  de  ses  chaloupes 
canonnières  revint  A Peal  ; une  force  suffisante  resta  devant 
Boulogne.  L’amiral  anglais,  sans  être  descendu  à terre,  par- 
tit de  nouveau,  le  8,  et  se  dirigea-  vers  l’ouest,  comme  s’il 
eût  voulu  attaquer  Flessingue  ou  quelque  autre  port  de  la 
côte  de  Flandre.  Mais  le  seul  point  qu’il  avait  en  vue  était 
Boulogne. 

En  effet , enflammé  du  désir  d’enlever  là  flottille  ennemie, 
il  réunit  aux  Dunes  à peu  près  soixante-dix  vaisseaux  de  diffé- 
rentes dimensions  , qui  portaient  plusieurs  milliers  de  soldats 
de  marine.  L’ennemi  avait  élevé  de  nouvelles  batteries  sur  la 
côte,  et  son  année,  postée  sur  les  hauteurs,  occupait  une 
ligne  qui  avait  près  de  trois  milles  de  longueur.  Les  troupes 
anglaises  n’étaient  armées  que  de  lances  d’abordage , de  mas- 
sues et  de  coutelas.  On  voulut  ainsi  empêcher  qu’en  fesant 
feu  , elles  ne  donnassent  l’alarme  à l’ennemi  avant  qu’on  l’eût 
joint,  parce  que  Nelson  voulait  le  surprendre  pendant  la 
nuit.  Le  i5  août  au  soir,  il  vint  mouiller  à trois  milles  en- 
viron de  l’avant-garde  de  la  flotille  française,  commandée 
par  le  contre-amiral  La  Toucbe-Tréville , et  forma  cinq  di- 
visions de  son  escadre  : quatre  étaient  composées  de  bateaux 
plats  montés  par  des  soldats  de  marine  etde  canots  des  vais- 
seaux de  l’escadre  j ils  devaient  enlever  àTabordage  les  bâti- 
ments français.  La  cinquième  division  comprenait  les  cha- 
loupes â obusier.  Les  Anglais  s’approchent  avec  tout  l’qidjj, 

3ue  les  courants  leur  permettent  de  conserver.  A minuit  et 
emi . le  iG,  la  seconde  division  arrive  la  première  et  en- 
gage l’action  ; bientôt  le  combat  devient  général  : il  ne  cessa 
qu  à la  pointe  du  jour,  et  fut  désastreux  pour  les  Anglais  : 
les  deux  tiers  de  leurs  soldats,  à bord  des  bateaux  plats, 
furent  tués  ou  blessés  ; huit  de  ces  bateaux  furent  coulés  à 
Jond  ; quatre  chaloupes  furent  prises  j la  division  des  obu- 
siers  étant  venue  près  de  l’entrée  du  port,  reçut  le  feu  des 
batteries  françaises,  auxquelles  elle  riposta  vivement,  puis 
gagna  le  large  . eutraînéç  par  la  marée  descendante.  Le  pont 
de  tous  les  vaisseaux , couvert  de  mçuabres  déchirés , pré- 
sentait un  spectacle  affreux  , même  après  qu’on  eut  jelé  les 
cadavres  à la  nier.  Les  Anglais  emmenèrent  un  lougre. 

Dans  sa  dépêche  à l’amirauté,  Nelson  attribua  son  manque 
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de  succès  à l'obscurité  île  la  nuit , à la  rapidité  de  la  inarée , 
qui  n’avait  pas  permis  à ses  divisions  de  marcher  et  d’arriver 
à la  fois  : il  fut  dû,  en  réalité,  à' la  manière  formidable  dont 
les  bâtiments  français  étaient  arrangés  pour  recevoir  les  An- 
glais , au  feu  des  chaloupes  canonnières  et  des  batteries  de 
terre , et  aux  précautions  prises  pour  empêcher  l’abordage 

f»ar  de  très-forts  blets,  dont  les  bâtiments  étaient  garnis  le 
ong  du  pont.  On  raconta,  en  Angleterre,  que,  lorsque  le 
premier  bateau  plat  s’approcha  du  bâtiment  de  l'amiral  fran- 
çais, ce  généreux  marin  cria  aux  Anglais,  dans  leur  langue 
qu’il  parlait  très  bien  : « Je  vous  conseille,  braves  Anglais, 

» de  vous  tenir  à une  certaine  distance.  Vous  ne  pouvez  rien 
» faire  ici  : votre  tentative  n’aboutira  qu’à  faire  inutilement 
« lépandre  la  sang  de  braves  gens.  » 

Le  16  au  soir , Nelson  revint  aux  Dunes,  avec  une  partie 
de  sa  flotte.  Le  reste  continua  quelque  temps  à croiser  sur  la 
côte  de  France.  Ainsi  se  termina  celte  entreprise  malheureuse , 
tentée  avec  plus  d’audace  que  de  jugement. 

Durant  cette  guerre  , comme  dans  toutes  les  précédentes  , 
l’objet  de  la  France  et  de  l’Espagne  avait  été  de  rompre 
les  liens  qui  unissaient  depuis  long -temps  le  Portugal 
et  la  Grande-Bretagne.  Buonapar.te  demanda  au  Portu- 
gal de  renoncer  à son  alliance  avec  l’Angleterre,  d’en  con- 
clure une  avec  la  France  et  l’Espagne,  et  de  recevoir  des 
garnisons  espagnoles  dans  ses  ports.  L Espagne,  qui  n’avait 
nulle  envie  de  faire  la  guerre  au  Portugal,  offrit  sa  média- 
tion. Le  cabinet  de  Londres  engagea  celui  de  Lisbonne  à la 
refuser,  et  s’efforça  de  l’exciter  à la  guerre  , en  lui  promet- 
tant un  secours  de  troupes  . pourvu  que  le  commandement  de 
1 armée  fût  donné  à un  officier  désigné  par  le  gouvernement 
britannique.  La  cour  de  Lisbonne  n’accepta  pas  celte  propo- 
sition; cependant  elle  s’engagea  d’y  consentir,  si  la  Grande- 
Bretagne  fournissait  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes. 
Le  ministère  anglais  refusa  d’accéder  à ces  conditions  ; cepen- 
dant il  envoya  quelques  régiments  anglais  en  Portugal , et 
un  subside  Je  3oo,ooo  livres  fut  accordé  au  gouvernement 
de  ce  pays.  Irritée  du  refus  de  sa  médiation  , et  contrainte 
par  les  sollicitations  et  les  menaces  de  Buonaparte , l’Espagne 
déclara  la  guerre  au  Portugal,  le  3 mars  1801.  Le  Portugal 
ne  répondit  par  une  contre  déclaration  que  le  26  avril  sui- 
vant, et  fit  des  préparatifs  de  défense.  L’armée  espagnole  , 
entrée  en  Portugal  au  mois  de  mai , s’empara  de  toutes  les 
places  de  la  province  d’Alentéjo.  La  paix  fut  signée  entre  les 
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deux  pays , le  6 juin.  Le  gouvernement  français  ne  voulut 
pas  accéder  au  traité,  et  envoya  une  armée  en  Portugal  , à 
qui  les  faibles  subsides  fournis  par  l’Angleterre  ne  permirent 
pas  de  faire  une  longue  résistance.  Le  29  septembre  , celle 
puissance  s’obligea  par  un  traité  , signé  à Madrid , à fermer 
immédiatement  ses  ports  aux  Anglais. 

Cette  pacification  précéda  de  bien  peu  de  jours  une  autre 
beaucoup  plus  importante.  M.  Otto,  commissaire  du  gouver- 
nement français  pour  l’écbauge  des  prisonniers , eut , au 
mois  de  janvier  , 1 occasion  d’eutamer  une  nouvelle  négocia- 
tion avec  le  ministère  de  la  Grande-Bretagne.  Le  gouverne- 
ment français,  par  un  décretdu  27  mars  1800  , avait  défendu 
à ses  vaisseaux  de  guerre  de  se  saisir  des  pêcheurs  anglais , 
pourvu  qu’ils  ne  fussent  pas  munis  d’armes  ni  convaincus 
d’intelligences  secrètes  avec  l’ennemi.  L’amirauté  britannique 
révoqua  , par  une  résolution  du  3o  mai  1800  , l’ordre  d’arrê- 
ter les  pêcheurs  français , qui  était  en  vigueur  depuis  le  24 
janvier  1798  ; niais,  sous  prétexte  qu’en  France  on  enlevait 
les  matelots  pour  le  service  de  l’Etat , l’exécution  en  fut  or- 
donnée brusquement  le  21  janvier  1801.  M.  Otto,  en  adres- 
sant au  ministère  britannique  des  observations  sur  cette  con- 
duite contraire  à tous  les  usages  des  nations  civilisées  et  au 
droit  commun  qui  les  régit,  même  en  temps  de  guerre  , 
déclara  qu’il  ne  pouvait  plus  rester  dans  un  pays  où  non- 
seulement  on  'avait  abjuré  toute  disposition  à la  paix,  niais 
où  même  les  lois  observées  au  milieu  des  hostilités  , par  les 
peuples  policés  , n’étaient  pas  maintenues.  11  ajouta  que  le 
gouvernement  français  s’absiieudrait  de  toute  représaillë.  Les 
nouveaux  ministres  britanniques , qui  étaient  entrés  en  fonc- 
tions le  16  mars  1801  , révoquèrent  les  ordres  donnés  par 
leurs  prédécesseurs  , et  M.  Otto  prolongea  sou  séjour  à 
Londres. 

Peu  de  jours  après  , le  21  mars,  lord  Hawkesbury  annonça 
tout-à-coup  à M.  Otto  que  le  roi  était  disposé  à entamer 
des  négociations  et  prêt  à envoyer  à Paris  ou  dans  tout 
autre  endroit  convenu  , un  ministre  autorisé  à traiter  de  la 
paix.  Après  quelques  discussions  sur  le  mode  d’ouvrir  les 
'négociations  , elles  commencèrent  le  4 avril.  Elles  traînèrent 
en  longueur  , et  éprouvèrent  même  une  interruption,  parce 
que  chaque  partie  espérait  voir  arriver  des  événements  qui 
pourraient  faire  pencher  là  balance  en  sa  faveur.  Les  négo- 
ciations recommencèrent  le  i5  juin,  et  se  terminèrent  heu- 
reusement. Le  1er.  octobre,  les  préliminaires  de  la  paix  lurent 
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signés;  voici  leurs  principales  stipulations  : la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  république  française  et  leurs  alliés  res- 
pectifs est  rétablie  ; toute  conquête  faite  de  part  ou  d'autre, 
après  la  ratification  des  préliminaires,  est  annulée;  la  Grande- 
Bretagne  restitue  à la  république  française,  au  roi  d'Espagne 
et  à la  république  batave  toutes  les  conquêtes  qu’elle  a faites  , 
excepté  l’île  de  la  Trinité  et  les  possessions  hollandaises  dans 
l’île  de  Ceylan  ; le  port  du  Cap  de  Bonne  Espérance  sera  ou- 
vert au  commerce  des  deux  parties  contractantes;  l’île  de 
Malte  sera  évacuée  par  les  troupes  britanniques  et  rendue  à 
l’ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalcm  , sous  la  garantie  et  la 
protection  d’une  puissance  tierce , qui  sera  désignée  dans  le 
traité  définitif;  l’Egypte  sera  restituée  à la  Porte;  les  terri- 
toires et  possessions  ou  Portugal  seront  maintenus  dans  leur 
intégrité;  les  troupes  françaises  évacueront  le  royaume  de 
Naples  et  l’état  romain  ; et  les  troupes  anglaises  Porto- Fer- 
raio  , ainsi  que  tous  les  ports  et  les  îles  quelles  occupent  dans 
la  mer  Méditerranée  et  dans  l’Adriatique;  la  république  fran- 
çaise reconnaîtra  la  république  des  Sept-Iles. 

Le  2 octobre , l’annonce  de  la  signature  des  préliminaires 
de  paix  causa  un  enthousiasme  universel  parmi  les  commer- 
çants et  dans  le  peuple  de  Londres.  Les  préliminaires  furent 
ratifiés  par  le  gouvernement  français,  à Paris,  le  5.  M.  de 
Laurislon  , colonel  et  aide-de-camp  du  premier  consul  Buona- 
parte,  qui  était  chargé  d’apporter  l’acte  de  ratification  en 
Angleterre,  arriva  , le  10  , à Londres  : les  ratifications  furent 
échangées  le  12.  La  populace  de  Londres  , dans  l’excès  de  sa 
joie,  détela  les  chevaux  de  la  voiture  où  étaient  M.  Otto  et 
M.  de  Lauriston,  et  la  traîna.  Partout  où  allait  M.  de  Lauris- 
ton  , sa  présence  produisait  des  acclamations  d’allégres<e. 

La  conclusion  de  la  paix  fut  célébrée  par  des  illuminations 
et  des  feux  de  joie;  mais  ces  élans  ne  furent  point  partagés 
par  une  partie  de  la  nation  , qui  regarda  la  reconnaissance  et 
la  consolidation  du  pouvoir  de  Buonaparte,  non-seulement 
comme  la  ruine  de  la  cause  de  la  légitimité  en  France,  mais 
encore  comme  le  renversement  de  l’équilibre  des  puissances, 
ainsi  que  de  tout  ordre,  de  la  civilisation  et  de  la  propriété. 
Tels  furent  surtout  les  sentiments  des  princes  et  des  émigrés 
français.  Monsieur,  comte  d’Artois,  et  les  autres  princes,  ne 
voulant  pas  se  trouver  dans  la  même  ville  avec  un  ambassa- 
deur de  la  république  française,  partirent  de  Londres,  et  se 
retirèrent  à Edinbourg. 

La  session  d’automne  du  parlement  commença  plus  tôt 
VI.  a* 
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qu’à  l’ordinaire,  à cause  delà  signature  des  préliminaires  de 
paix.  Elle  s’ouvrit  le  29  octobre.  Le  roi  annonça , dans  son 
discours,  que  les  différends  avec  les  puissances  du  Nord 
avaient  été  terminés  par  une  convention  dans  laquelle  les 
droits  de  la  Grande- liretagne  étaient  assurés.  Il  ajouta  que 
les  préliminaires  de  la  paix  avec  la  France  avaient  été  rati- 
fiés , et  qu’il  espérait  que  cet  arrangement  important , qui 
prouvait  la  justice  et  la  modération  de  ses  vues , serait  re- 
gardé comme  propre  à affermir  les  intérêts  essentiels  de  la 
nation , et  honorable  pour  le  caractère  britannique.  Le  roi 
témoigna  sa  gratitude  à la  Providence,  qui  avait  favorisé  la 
Grande  Bretagne  d'une  récolte  abondante , et  exprima  sa 
satisfaction  du  zèle  manifesté , par  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens , pour  la  défense  de  la  patrie , des  succès  obtenus  sur 
terre  et  sur  mer  dans  la  dernière  campagne,  et  notamment 
de  l’heureuse  issue  de  l’expédition  d’Egypte. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  du  roi  passèrent , sans 
division,  dans  les  deux  chambres  , malgré  la  différence  des 
sentiments  sur  la  paix  avec  la  France.  Ces  sentiments  écla- 
tèrent dans  toute  leur  force,  quand  les  préliminaires  furent 
soumis  à l’examen.  Les  partisans  du  ministère  actuel , de  con- 
cert avec  les  membres  de  l’opposition  , se  montrèrent  extrê- 
mement satisfaits  de  ces  préliminaires , tandis  que  les  mem- 
bres de  l’ancien  ministère  en  blâmèrent  hautement  les  con- 
ditions. M.  Pitt , seul,  défendit  les  préliminaires.  « Après  la 
» dissolution  de  l’alliance  continentale  , dit  ce  grand  homme 
» d’état,  qui  avait  été  le  principal  ressort  et  le  plus  ferme 
» soutien  de  la  guerre  contre  la  France,  il  ne  nous  restait 
» plus  qu’à  obtenir  des  conditions  de  paix  justes  et  honora- 
» blés  pour  nous  et  pour  le  petit  nombre  d’alliés  qui  ne  nous 
» avaient  pas  abandonnés.  Quand  il  ne  s’agit  plus  simple- 
» ment  que  de  discuter  les  conditions , j’attache  une  bien 
» plus  grande  importance  à la  manière  dont  la  paix  se  fait  et 
« à son  caractère  , qu’à  tel  ou  tel  objet  particulier  qui  pour- 
» rait  faire  naître  une  dispute.  Quoique  je  pense  que  le  devoir 
» d’un  ministre  est  d’obtenir  pour  son  pays  les  meilleurs 
» termes  possibles,  néanmoins  tant  que  la  paix  est  hono- 
» rable,  je  préfère  accepter  des  conditions  qui  ne  sont  pas 
» tout-à-fait  celles  auxquelles  ]e  crois  que  ma  patrie  a des 
» droits , plutôt  que  de  risquer  le  résultat  d’une  négociation, 
» en  tenant  trop  opiniâtrement  à un  point  particulier.  » 
M.  Pitt  passa  ensuite  en  revue  tous  les  acticles  du  traité , et 
les  défendit  avec  son  habileté  ordinaire. 
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M.  Fox  partagea  l’opinion  de  l'homme  q«  il  avait  coutume 
de  combattre  , et  comme  lui,  regretta  la  possession  de  1 de  de 
Malte;  « mais,  ajouta-t-il,  n’a-t-il  pas  mieux  valu  ceder 
» sur  cet  objet,  que  s’exposer  à rompre  la  négociation  en 
» insistant  trop  obstinément  sur  un  article  que  la  fierté  ou 
» les  préjugés  de  l’ennemi  l’auraient  porté  ô refuser?  » 
Lorsque  la  convention  conclue  avec  les  puissances  du  Nord 
fut  discutée,  les  débats  furent  marqués  par  les  mêmes  différen- 
ces d’opinion  : les  ministres  actuels  et  l’ancienne  opposition  se 
réunirent  pour  défendre  ces  traités;  1 ancien  ministère  e j scs 
amis  s’efforcèrent  de  démontrer  que  la  convention  ne  déci- 
dait pas  ou  abandonnait  des  points  de  la  plus  haute  impor- 
tance relativement  aux  droits  maritimes  de  la  Grande-Bieta- 
gne.  L’opposition  reprocha  surtout  aux  ministres  de  n avoir 
pas  compris  parmi  les  objets  de  contrebande  en  temps  de 
guerre  les  munitions  navales  fournies  par  la  Russie,  car, 
disait-on,  il  est  évident  que  ce  pays  approvisionne  les  puis- 
sances du  midi  de  l’Europe.  Les  ministres  répondirent  que  , 
par  les  traités  précédents  , conclus  avec  les  états  du  Nord , les 
munitions  navales  ayant  été  déclarées  objet  de  contrebande 
en  temps  de  guerre,  les  choses  restaient  sur  1 ancien  pied. 
Le  parlement  finit  par  approuver  les  préliminaires  de  la  paix 

et  la  convention.  . . 

Le  marquis  de  Cornwallis,  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire pour  négocier  le  traité  de  paix , lut  reçu  en  l’ îance 
avec  tous  les  honneurs  dus  à son  caractère.  Il  arriva  le  7 no- 
vembre à Paris.  11  quitta  cette  capitale  à la  fin  du  mois  pour 
Amiens,  où  devaient  se  tenir  les  conférences.  Il  y arriva  le 
premier  décembre  ; M.  Joseph  Buonaparte.  frère  du  premier 
consul,  et  ministre  plénipotentiaire  pour  la  I rance,  ly  re- 
joignit aussitôt  : l’ouverture  des  négociations  fut  suspendue 
assez  long-temps,  parce  que  M.  le  chevalier  Azara  , député 
par  l’Espagne,  et  M.  Schimmelpenninck  , par  la  république 
batave,  tardèrent  à paraître. 

La  France  ayant  fait  un  armement  considérable  pour  arra- 
cher Saint-Domingue  aux  nègres  armés  qui  1 occupaient, 
avertit  la  Grande-Bretagne  de  ces  préparatifs , afin  d éviter 
tout  mal  entendu  qui  aurait  pu  troubler  1 harmonie  rétablie 
depuis  lieu.  Le  ministère  britannique  conçut  neanmoins  des 
soupçons  sur  le  but  réel  de  l’expédition  , et  quoiqu  il  eut 
consenti  à ce  quelle  mît  à la  voile  avant  la  conclusion  du 
traité  de  paix  définitif,  il  jugea  que  la  prudence  lui  com- 
mandait de  surveiller  les  mouvements  de  cette  armée  navale. 
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Il  rassembla  donc  dans  la  baie  de  Bantry  une  escadre  sous 
le»  ordres  de  l'amiial  Mitcbel , qui  fut  chargé  de  suivre  la 
(lotte  française  jusque  dans  la  nier  des  Antilles.  Quand  les 
équipages  anglais  apprirent  qu’on  le»  envoyait  si  loin  , quoi- 
que la  guerre  fût  finie,  un  esprit  de  mutinerie  se  répandit 
parmi  les  matelots,  notamment  à botd  des  vaisseaux  le 
Téméraire  et  le  Formidable.  Grâces  à la  fermeté  des  officiers , 
le  soulèvement  fut  bientôt  apaisé.  Quatorze  chefs  de  l'é- 
meute furent  jugés , condamnés  et  exécutés.  Cette  affaire 
terminée  , une  escadre  de  sept  vaisseaux  de  ligne  partit  pour 
les  Antilles,  afin  d’y  renforcer  celles  qui  s’y  trouvaient  en 
station  , et  de  prévenir  la  possibilité  d'une  attaque  contre  les 
colonie»  britanniques. 

Cette  expédition  navale  des  Français  occasionna  dans  la 
chambre  des  communes  quelques  observations  des  membres 
de  l’opposition.  Le  ministère  leur  donna  des  explication»  qui 
les  satisfirent. 

M.  Tiemey  obtint  la  permission  de  présenter  un  bill  pour 
révoquer  les  actes  relatifs  au  pam  ; le  bill  fut  converti  en  loi. 

Le  16  novembre,  le  chancelier  de  l’échiquier  proposa  de 
continuer  pendant  trois  mois  les  forces  de  mer  et  de  terre 
sur  le  même  pied  que  l’année  précédente , ce  qui  fut  adopté. 
Le  28  décembre,  les  deux  chambres  s’ajournèrent  pour  huit 
jours. 

1802.  Après  plusieurs  ajournements  de  peu  de  durée,  le 
parlement  s’assembla  le  19  janvier.  Les  ministres  furent 
vivement  interpellés  dans  les  deux  chambres,  sur  le  départ 
de  la  flotte  française  qui  avait  fait  voile  de  Brest  pour  les 
Antilles.  Les  ministres  répondirent  que  le  départ  de  cette 
année  navale  n’annonçait  aucune  intention  hostile,  et  qu’il 
n’avait  eu  lieu  qu’après  des  explications  positives  données 
par  le  gouvernement  français  à ce  sujet  ; que  d'ailleurs  le 
cabinet  britannique  , lorsqu’il  eut  reçu  les  communications 
de  la  France , sur  la  destination  de  cet  armement , n’avait 
cependant  pas  négligé  de  prendre  les  mesures  de  précaution 
nécessaires  pour  prévenir  la  possibilité  de  toute  conséquence 
fâcheuse.  Enfin  . les  ministres  déclarèrent  que  la  confiance 
que  l’on  avait  en  eux  devait  engager  à croire  leurs  assertions 
sur  ces  faits,  le  sujet  étant  d’une  nature  trop  délicate  pour 
qu’on  pût  le  soumettre  à une  discussion  complète. 

Le  comte  de  Clare , chancelier  d’Irlande , étant  décédé,  sa 
place  fut  donnée  à sir  John  Mitford , orateur  de  la  chambre 
des  communes.  Cette  nomination  ayant  été  annoncée , le  -9 


/**• 


Digitized  by  Google 


1 


DBS  BOIS  d’aSGIETÏBBE.  I97 

février,  à la  chambre,  on  procéda  le  lendemain  à l’élection 
d’un  orateur,  et  le  choix  tomba  sur  M.  Charles  Abbot,  secré- 
taire du  rice-roi  d’Irlande. 

Le  roi,  par  un  message  du  i5  février,  invita  la  chambre 
des  communes  à prendre  en  considération  l'arriéré  de  la  liste 
civile , et  annonça  que  l’état  des  dettes  qui  n’avaient  pu  être 
acquittées  serait  mis  sous  leurs  yeux.  Le  17  février,  le  chan- 
celier de  l’échiquier  proposa  la  nomination  d’un  comité 
chargé  d’examiner  cet  arriéré.  M.  Sutton  , chancelier  du 

S rince  de  Galles , saisit  cette  occasion  pour  appeler  l’attention 
e la  chambre  sur  les  arrérages  dûs  au  prince,  sur  les  reve- 
nus du  duché  de  Cornouailles , auxquels  son  altesse  royale 
avait  des  droits  incontestables  et  inaliénables.  Après  quel- 
ques observations  dedidérents  membres,  uncomité  fut  nommé 
pour  examiner  les  papiers  relatifs  à cette  réclamation. 

Le  29  mars , le  parlement  s’occupa  du  message  du  roi , 
concernant  les  dettes  de  la  liste  civile.  Les  deux  chambres 
votèrent  des  adresses  au  roi  pour  lui  exprimer  leur  empres- 
sement à accorder  les  secours  demandés  Ces  adresses  ne  pas- 
sèrent pourtant  qu’après  de  longs  débats , dans  lesquels  il  fut 
question  d'établir  une  enquête  pour  connaître  la  cause  des 
dettes  . et  de  l’excédant  des  dépenses  sur  le  revenu  qui  pour- 
tant était  considérable  : cette  proposition  fut  rejetée  pr  une 
forte  majorité.  Ensuite  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
déficit  qui  se  montait  à 990,053  liv.  fut  votée  dans  la  cham- 
bre des  communes. 

Deux  jours  après  . M.  Sutton  présenta  la  proposition  cju’il 
avait  annoncée , relativement  aux  réclamations  du  prince 
de  Galles.  Il  exposa  dans  son  discours  que  le  duché  de 
Cornouailles  avait  été,  ainsi  qu2  ses  revenus,  accordé  par 
Édouard  III  à son  fils  le  prince  noir,  qui  n’avait  alors  que 
huit  ans , afin  que  l’héritier  présomptif  eut  toujours  un  revenu 
indépendant  de  celui  de  la  couronne  ; depuis  cette  époque  les 
princes  de  Galles  avaient,  dès  l’instant  ne  leur  naissance,  été 
constamment  investis  de  ce  duché.  Il  en  résultait  que  le  prince 
actuel  avait  droit  aux  revenus  du  Cornouailles,  perçus  pendant 
sa  minorité.  Précédemment  M.  Sutton  avait  avancé  que  les 
arrérages  dûs  au.  prince  se  montaient  à 900,000  liv.  Le  par- 
lement avait , en  différentes  fois  , accordé  à son  altesse  royale 
une  somme  de  221,000;  il  restait  par  conséquent  une  ba- 
lance de  679,000  liv.  en  sa  faveur.  M Sutton  finit  pr  deman- 
der la  formation  d’un  comité  chargé  d’examiner  remploi  des 
revenus  du  duché  de  Cornouailles  pendant  la  minorité  du 
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prince  de  Galles,  et  les  diverses  sommes  votées  par  le  parle- 
ment pour  le  paiement  des  dettes  du  prince. 

Le  chancelier  de  l’échiquier  répondit  qu’il  ne  regardait  pas 
les  assertions  relatives  au  droit  du  prince  comme  entièrement 
exactes,  et  que  la  chambre  n’avait  pas  le  pouvoir  de  rien 
décider  à cet  égard  ; quant  à l’autre  point,  qui  était  la  ba- 
lance des  comptes  entre  le  prince  et  le  public , il  pensait  que 
les  sommes  dépensées  pour  l’éducation  du  prince  avaient  dû 
être  prises  sur  les  revenus  du  duché , et  non  sur  les  fonds  de 
la  liste  civile;  il  ajouta  que  cependant  il  n’avait  pas  l’inten- 
tion de  donner  une  opinion  décidée  sur  ce  point.  Il  demanda 
l’ordre  du  jour.  M.  Fox  soutint  le  sentiment  que  le  prince 
de  Galles,  en  qualité  d’héritier  présomptif  de  la  couronne, 
devait  être  entretenu  et  élevé  aux  frais  au  roi , et  que  le  mi- 
nistre devait  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  des  revenus 
du  duché  de  Cornouailles , comme  il  l’avait  fait  pour  ceux  de 
l’évêché  d’Osnabruck , quand  le  duc  d’York  avait  atteint  sa 
majorité.  Après  une  longue  discussion  entre  les  jurisconsultes 
de  la  couronne  et  les  membres  de  la  chambre  qui  prenaient 
le  parti  du  prince,  l’ordre  du  jour  fut  adopté  par  160  voix 
contre  to3. 

Le  délai  qu’éprouvait  la  conclusion  du  traité  de  paix  , fit 
différer  au  chancelier  de  l’échiquier  la  présentation  du  budget. 
Ce  ne  fut  que  le  5 avril  que  ce  ministte  en  fit  lecture.  C’était 
le  plus  considérable  de  ceux  que  l’on  avait  proposés  à la 
chambre  des  communes.  Indépendamment  d’un  emprunt  de 
25,000,000  liv. , nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  de 
l’année,  qui  étaient  évaluées  à 06,904,828  liv. , le  ministre 
annonça  son  projet  de  capitaliser  nne  somme  de  98,000,000 
qui  n’était  pas  acquittée;  de  nouveaux  impôts  furent  établis 
pour  payer  les  intérêts  de  cette  somme;  ils  s’élevaient  à 
3,2  11,202  liv.  D’ailleurs  l’impôt  sur  le  revenu  fut  sup- 
primé. Il  fut  reconnu  que  la  dette  publique  se  montait  à 
000,000.000  liv. 

Après  de  longues  discussions,  le  traité  de  paix  définitif 
avait  été  signé  à Amiens  , le  25  mars,  entre  la  Grande-Bre- 
tagne d’une  part,  la  république  française  et  le  roi  d’Espagne 
de  l’autre.  Les  conditions  étaient  les  mêmes  que  celles  du 
traité  préliminaire  ( voy.  ci-dessus),  avec  quelques  légères 
différences  : les  limites  entre  les  possessions  de  la  France 
et  du  Portugal  dans  la  Guyane  furent  déterminées  par  le 
cours  de  l’Arouari,  dont  la  navigation  était  déclarée-  com- 
mune aux  deux  états. 
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Il  fut  stipulé  par  l’article  10,  qui  était  relatif  h la  restitu- 
tion de  Malte  et  de  ses  dépendances  à l’ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem , que  les  chevaliers  des  langues  qui  continue- 
raient de  subsister  retourneraient  à Malte  pour  élire  un  grand 
maître,  à moins  qu’il  n’en  eûi  été  nommé  un  depuis  l’échange 
des  préliminaires.  « Cette  élection  sera  seule  reconnue  vala- 
» ble  à l’exclusion  de  toute  autre  antérieure.  Il  n’y  aura  plus 
» ni  langue  anglaise,  ni  langue  française,  et  nulle  personne 
» néeanglaiseou  française  ne  pourra  être  admise  dans  l’ordre. 
» Il  sera  établi  une  langue  m dtaise  qui  sera  entretenue  par 
» les  revenus  territoriaux  et  les  droits  commerciaux  de  l’île. 
» Il  ne  faudra  pas  de  preuve  de  noblesse  pour  être  admis 
» dans  cette  langue. 

» Les  troupes  britanniques  évacueront  l’île  et  ses  dépen- 
» dances  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifi- 
» cations.  A cette  époque,  i’île  sera  remise  à l’ordre  dans 
» l’état  où  elle  se  trouvera , pourvu  que  le  grand  maître  ou 
» des  commissaires,  pleinement  autorisés  suivant  les  statuts 
» de  l’ordre , soient  dans  ladite  île  pour  en  prendre  posses- 
» sion , et  que  les  troupes  qui  doivent  être  fournies  par  le 
» roi  des  Deux-Siciles  y soient  arrivées.  La  moitié  de  la  gar- 
» nison , au  moins , sera  toujours  composée  de  Maltais  natifs. 
» Le  commandant  en  chef  de  la  garnison  sera  nommé  par 
*>  le  grand-maître.  La  moitié  des  emplois  civils  et  judiciaires 
» dépendans  du  gouvernement  sera  remplie  par  des  maltais. 
» L’indépendance  de  Malte  et  le  présent  arrangement  sont 
» placés  sous  la  garantie  et  la  protection  de  la  France,  de 
» la  Grande  Bretagne , de  l’Autriche , de  l’Espagne , de  la 
» Russie  et  de  la  Prusse.  Ces  quatre  dernières  puissances 
» seront  invitées  à accéder  au  traité.  La  neutralité  perma- 
» nente  de  l’ordre  est  proclamée.  Les  ports  de  l’île  seront 
» ouverts  aux  navires  de  toutes  les  nations , excepté  à ceux 
» des  Barbaresques.  Le  roi  des  Deux-Siciles  sera  invité  à 
» fournir  un  corps  de  2000  hommes  de  troupes  de  ses  états , 
» pour  tenir  garnison  dans  l’île  pendant  un  an , et  plus  long- 
» temps  si  les  puissances  garantes  le  jugent  nécessaire. 

» Les  cessions,  restitutions,  évacuations  convenues  se 
» feront  en  Europe  dans  le  mois , en  Amérique  et  en  Afrique 
» dans  les  trois  mois;  en  Asie  dans  les  six  mois  qui  suivront 
» la  Ratification  du  présent  traité.  Les  pêcheries  sur  les  côtes 
» de  Terre-Neuve  et  des  îles  adjacentes,  et  dans  le  golfe 
* Saint-Laurent  seront  rétablies  sur  le  même  pied  où  elles 
m étaient  avant  la  guerre.  La  Grande-Bretagne  accorde  aux 
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» pêcheurs  français  de  Terre-Neuve  et  aux  habitans  des  îles 
» Saint-Pierre  et  Miquelon  la  faculté  de  couper  les  bois  qui 
» leur  seiont  nécessaires  dans  les  baies  de  Fortune  et  du 
» Désespoir,  pendant  ta  première  année,  à compter  de  la 
» notification  du  piésent  traité.  » 

L’art.  18  stipule  que  la  branche  de  la  maison  de  Nassau 
établie  dans  la  ci-devant  république  des  Provinces  Unies, 
recevra  une  indemnité  équivalente  aux  pertes  qu’elle  a faites 
dans  ce  pays. 

Le  traité  est  déclaré  commun  à la  Porte  ottomane. 

Le  29  mars  , la  nouvelle  de  la  signature  du  traité  de  paix 
fut  apportée  à Londres. 

Le  10  avril,  lord  Carlisle  appela  l'attention  de  la  chambre 
des  pairs  sur  un  objet  qu’il  regardait  comme  étant  de  l.i  plus 
grande  importance  pour  la  Grande-Bretagne.  Le  traité  a’A- 
miens  avait  stipulé  une  indemnité  pour  le  prir.ce  d’Orange} 
mais  à peine  le  traité  était  signé  que  les  plénipotentiaires 
français  et  bataves  conclurent  une  convention  particulière  par 
laquelle  il  fut  expressément  convenu  que  l’indemnité  promise 
à la  maison  d'Orange  ne  pouvait  dans  aucun  cas , ni  d’aucune 
manière , tomber  à la  charge  de  la  république  batave  ; cepen- 
dant il  était  notoire  que  cette  république  avait  déjiouillé  la 
maison  d’Orange  de  biens  d’une  valeur  très-considérable. 
Lord  Carlisle  parla  ensuite  de  plusieurs  autres  défauts  qui  le 
choquaient  dans  le  traité,  et  demanda  des  explications  aux 
ministres  sur  plusieurs  points. 

Lord  Pelham  répondit  qu’aucun  de  ces  points  n’ayant  été 
mis  en  discussion  régulière , il  ne  pouvait  pour  le  moment 
donner  aucune  explication.  Lord  Grenvillc  répondit  qu’il  ne 
serait  pas  difficile  de  passer  sur  le  point  de  forme  en  fesant 
une  proposition  applicable  à 1 objet  du  discours  du  lord 
Carlisle  j il  pensait  que  la  chambre  devait  présenter  une 
adresse  au  roi , pour  le  supplier  de  suspendre  la  ratification 
du  traité,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  eût  été  donnée  à la 
Grande-Bretagne , sur  tous  les  objets  qu’il  avait  précédem- 
ment rappelés  à l’attention  de  ses  collègues  . et  sur  quelques- 
uns  de  ceux  dont  il  venait  d’être  question.  Aucune  proposi- 
tion n’ayant  suivi  ces  observations , l’on  passe  à Tordre  du 
jour. 

Le  12,  dans  la  chambre  des  communes,  sir  Francis  Bur- 
dett  lit  la  demande  annoncée  d’avance , d’une  enquête  sur  la 
conduite  du  précédent  ministère  dans  l’intérieur  et  au -dehors 
pendant  la  guerre.  Cette  proposition , appuyée  d’un  côté  et 
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et  combattue  d’un  autre  avec  une  certaine  aigreur,  fut  rejetée 
par  24 b voix  contre  23. 

Le  i3,  le  secrétaire  detat  de  la  guerre  proposa  un  bill 
relatif  à la  milice;  il  avait  pour  objet  de  réunir  toutes  les 
lois  existantes  sur  cet  objet.  Le  nombre  des  hommes  qui 
devaient  faire  partie  de  la  milice  était  de  70,000,  dont  10,000 
pour  l’Ecosse.  Ce  nombre  supérieur  à celui  qui  avait  été  réglé 
antérieurement,  était  en  rapport  avec  la  population  du 
royaume  qui  avait  beaucoup  augmenté.  Le  ministre  ne  man- 
qua pas  de  parler  de  l’accroissement  de  puissance  de  la 
France,  qui,  malgré  la  paix,  devenait  un  objet  d’alarmes 
pour  l’Angleterre,  et  contre  laquelle  il  fallait  toujours  se 
tenir  prêt  à se  défendre.  Le  bill  n'éprouva  qu’une  très-faible 
opposition.  r 

Le  3 mai , M.  Windbam  demanda  dans  la  chambre  des 
communes  qu’un  jour  fût  fixé  pour  l’examen  du  traité  de 
paix  qu’il  désapprouva  sur  plusieurs  points.  Il  fut  convenu 
que  l’on  s’en  occuperait  le  11  du  mois.  Diverses  propositions 
tendantes  au  même  but  et  accompagnées  d’expressions  de 
mécontentement  de  plusieurs  clauses  du  traité,  furent  faites  à 
la  chambre  des  pairs.  Tous  ces  incidents  prouvaient  que  le 
traité,  en  donnant  à la  nation  une  paix  vivement  désirée , 
avait  rencontré  beaucoup  d’antagonistes,  et  qu’il  froissait 
vivement  l’amour-propre  britannique. 

Enfin,  le  débat  si  impatiemment  attendu  sur  ce  traité  de 
paix , s’ouvrit  le  i3  mai  dans  les  deux  chambres.  Lord  Gren- 
ville,  dans  la  chambre  haute  , fonda  son  opposition  au  traité 
sur  ce  que  les  termes  en  étaient  bien  plus  préjudiciables  à la 
Grande-Bretagne  que  celles  des  préliminaires.  Auparavant, 
dans  toutes  les  négociations  pour  la  paix,  l'on  avait  pris 
pour  base  le  status  ante  bellum  ou  l’u/t  possidetis , c’est-à- 
dire,  l’état  des  choses  avant  la  guerre,  ou  celui  où  elles  se 
trouvaient  quand  on  traitait.  Dans  l’occurrence  actuelle,  au 
contraire,  les  deux  principes  avaient  été  entièrement  mêlés,  et 
de  la  manière  la  plus  fâcheuse  pour  l’intérêt  national.  Le 
premier  principe  avait  été  appliqué  à l’Angleterre  , qui  devait 
rendre  à la  France  tout  ce  quelle  lui  avait  pris  pendant  la 
guerre  ; et  le  second  principe  avait  été  appliqué  à la  France 
qui  gardait  tout  ce  qu’elle  avait  conquis.  « Dans  l’intervalle 
» de  temps  qui  s’était  écoulé  entre  les  préliminaires  et  le 
» traité  , la  France  , en  dépit  de  nos  supplications  et  de  nos 
« menaces,  a envoyé  dans  les  Antilles  une  flotte  considérable 
VI.  a6 


202 


CHRONOLOGIE  HISTORIQUE 

„ qui  nous  a obliges  à y expédier  aussi  une  force  natale  de 
„ trente-cinq  vaisseaux  de  ligne.  Quant  aux  dispositions  pa- 
>.  cifiques  du  gouvernement  français , je  ne  puis  les  aper- 
» revoir  ; il  montre  évidemment  le  dessein  d'exclure  notre 
» commerce  du  continent  européen.  On  a témoigné  quelques 
« regrets  pour  le  sort  du  prince  d’Orange  et  la  situation  du 
» Portugal  ; mais  l’indemnité  dont  le  traité  fait  mention  est 
» de  telle  nature , que  la  France  peut  la  donner  ou  la  retenir 
„ à sa  fantaisie.  Rien  n’est  plus  absurde  que  de  placer  Malte 
» sous  la  garantie  de  six  puissances  qui  ne  parviendront  ja- 
» mais  à s’accorder  sur  rien  de  ce  qui  concerne  cette  île.  Le 
» traité  dit  qu’elle  est  rendue  à l’ordre  ; c’est  une  absurdité 
» de  plus  , car  l’ordre  ne  peut  être  appelé  existant  puisque 
» la  plupart  des  biens  qui  servaient  à son  entretien  ont  été 
» confisqués  dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  , où  ils  se 
» trouvaient.  L’ordre  est  donc  éteint  comme  puissance  et 
» doit  nécessairement  finir  par  êtredansla  dépendance  et  à la 
» solde  de  la  France.  On  n a pas  stipulé  le  renouvellement 
„ du  traité  d’Utrecht;  ainsi  la  France  pourra  acquérir  dans 
» l’Amérique  méridionale  espagnole  des  privilèges  commer- 
» ciaux  particuliers  : on  n’a  pas  renouvelé  le  traité  de  iy83; 
» la  France  pourra  donc  nous  interdire  le  commerce  de  la 
» gomme  sur  la  côte  d’Afrique.  Si  le  traité  définitif  était  en- 
» fièrement  conforme  aux  préliminaires  qui  ont  été  approu- 
» vés  par  le  parlement,  je  conviendrais  que  la  chambre  est 
,,  obligée  defe  sanctioner.  La  France  en  s’emparant  de  l’Italie 
a fourni  un  motif  de  recommencer  la  guerre.  Nous  avons 
„ confirmé  à la  France  la  possession  de  ce  pays;  nous  lui 
» avons  laissé  sa  forée  prépondérante  sur  le  continent.Nous 
» lui  avons  donné  des  etablissements  importants  dans  l’Inde, 
» sans  stipuler  qu'ils  ne  seraient  pas  fortifiés.  Notre  droit  de 
„ souveraineté  dans  l’Inde  n’a  pas  été  reconnu  : le  Cap  de 
» Bounc-Espérance . le  point  le  plus  important  pour  nos 
» possessions  orientales,  a été  restitué  à la  Hollande;  c’est 
» dans  le  fait  le  céder  à la  France.  Dans  la  Méditerranée  . 
» nous  avons  abandonné  Malte,  Minorque  et  même  i’île 
« d’Elbe , dont  la  France  avait  besoin  pour  nous  fermer 
» le  port  de  Livourne  : il  en  est  de  même  de  tous  ceux  de 
» l’Italie.  Tous  les  objets  importants  obtenus  par  la  valeur  de 
» nos  marins  ont  été  cédés  a la  France  ; et  en  même  temps 
» les  ministres  ont  rejeté  le  prétexte  de  la  nécessité  de  la  paix 
» qui  seule  pouvait  justifier  les  énormes  sacrifices  que  nous 
» avions  faits.  Au  contraire  ils  avaient  parlé  hautement  de 
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» nos  ressources  pour  continuer  la  luüe.  Le*  avantages  delà 
><  paix  doivent  être  plus  grands  que  les  désavantages  de  la 
» guerre  ; autrement  il  est  évident  que  la  paix  doit  être  mau- 
» vaise.  Je  vais  considérer  quels  sont  ces  avantages.  D’abord 
» on  a dit  que  la  paix  augmenterait  nôtre  commerce;  je  pense 
» au  contraire  qu’elle  le  diminuera  en  permettant  b d’autres 
>■  pays  et  notamment  à la  France,  de  le  partager  avec  nous. 
» Quant  à l’économie  dans  les  dépenses,  j’observerai  que  pour 
» ménager  notre  revenu,  il  est  nécessaire  de  se  trouver  en 
» état  de  le  protéger  ; or,  pour  y parvenir,  le  gouvernement 
n sera  obligé  d’entretenir  encore  une  marine  et  une  armée  de 
» terre  considérables.  Je  me  réjouirais  si  l’on  avait  obtenu 
» quelque  sûreté  contre  le  renouvellement  de  la  guerre  ; car 
» si  nous  la  renouvelons , ce  ne  sera  qu’avec  un  grand  désa- 
» vautage.  Je  regarderai  comme  une  guerre  très-glorieuse  si 
» nous  recouvrons  en  trois  campagnes  ce  que  nous  avons 
» abandonné  par  le  traité.  Dans  cet  état  de  choses , je  regarde 
» comme  indispensable  de  présenter  une  adresse  au  roi , 
» contenant  la  proposition  de  suivre  un  sixième  d’économie 
» qui  laissera  le  royaume  dans  un  état  de  défense  suffisant 
■»  pour  repousser  tout  danger  futur.  » 

Ce  discours  , l’un  des  plus  lumineux  , des  plus  éloquents  et 
des  mieux  raisonnés  qui  eussent  jamais  été  prononcés  dans 
une  assemblée  publique,  fut  terminé  par  la  proposition  d’une 
adresse  dans  laquelle  en  reconnaissant  que  la  foi  de  la  nation 
était  engagée  à l’observation  du  traité,  la  chambre  indique- 
rait les  dangers  auxquels  la  Grande-Bretagne  était  exposée,  en 
conséquence  des  sacrifices  qu'elle  avait  faits , sans  compensa- 
tion égale  de  la  part  de  la  France,  et  enfin  supplierait  le  roi 
de  fixer,  par  des  arrangements  à l’amiable,  les  points  que  le 
traité  avait  laissés  indécis. 

Le  traité  fut  défendu  par  les  ministres;  cependant  il  est 
bon  d'observer  que  l’un  d’eux  avoua  que  la  démarche  de 
Bunuaparte,  en  s’arrogeant  la  présidence  de  la  république 
italienne,  aurait  autorisé  la  rupture  des  négociations,  si  cette 
mesure  eût  été  jugée  convenable.  Un  autre  convint  que  la 
situation  dans  laquelle  on  laissait  Malte  était  évidemment  la 
partie  faible  du  traité,  puisque  l’on  n’avait  pas  suffisamment 
pourvu  aux  moyens  d’assurer  l’indépendance  de  celte  île  et 
d’empêcher  quelle  ne  tombât  dans  les  mains  de  la  puissance 
prépondérante.  On  était  si  généralement  persuadé  de  la  né- 
cessité de  la  paix  pour  la  Grande-Bretagne  et  de  l'impossibi- 
lité d’obtenir  de  meilleures  conditions  par  une  lutte  proion - 
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gée , que  la  proposition  de  lord  Grenrille  fut  rejetée  par 

122  voix  contre  iti. 

Dans  la  chambre  des  communes , M.  Windham  ouvrit  la 
discussion  par  un  discours  qui  dura  'près  de  trois  heures;  et 
dans  lequel  il  combattit  le  traité  avec  toute  la  force  de  sa 
logique  et  de  son  éloquence.  11  employa  les  mêmes  arguments 
dont  lord  Grenville  avait  fait  usage , et  finit  par  proposer 
une  adresse  semblable.  Lord  Hawkesbury  défendit  le  traité 
avec  une  habileté  remarquable.  La  discussion  fut  continuée 
le  lendemain.  On  demanda  aux  ministres  quel  avantage  re- 
venait à la  Grande-Bretagne  des  efforts  extraordinaires  quelle 
avait  déployés  pendant  huit  années  de  guerre.  La  masse  de 
sa  dette  s’était  prodigieusement  accrue  tant  par  l’entretien  des 
nombreuses  troupes  qu’elle  avait  tenues  sur  pied , que  par 
les  gros  subsides  qu’elle  avait  payés  aux  puissances  continen- 
tales ; ils  s’élevaient  à la  somme  de  12,599,287  liv.  On  acca- 
bla les  ministres  de  reprochés  ; on  leur  dit  qu’eux-mêmes 
regardaient  la  paix  comme  peu  sûre,  puisqu’ils  jugeaient 
nécessaire  d’avoir  une  armée  considérable  même  après  la 
cessation  des  hostilités.  Toutefois  la  majorité  des  voix  se 
prononça  pour  le  traité  ; il  en  eut  276  qui  l’approuvèrent 
contre  20  qui  furent  d’un  avis  contraire. 

Le  28  juin  , le  parlement  fut  prorogé  : lé  roi , dans  le  dis- 
cours par  lequel  il  fit  la  clôture  de  la  session  , annonça  l’in- 
tention d’assembler  bientôt  un  nouveau  parlement.  Le  len- 
demain la  proclamation  du  roi,  à cet  effet,  fut  publiée,  et 
convoqua  le  parlement  pour  le  3i  août  suivant. 

Le  3 juin  précédent,  le  parlement  avait  voté  une  récom- 
pense de  100,000  liv.  au  docteur  Jenner,  pour  sa  découverte 
de  l’inoculation  par  la  vaccine. 

Dans  le  courant  de  l’été , des  troubles  avaient  éclaté  en 
Suisse  (1);  une  diète  assemblée  à Schwvz  s’était  déclarée 
contre  le  gouvernement  helvétique.  Des  troupes  françaises 
étaient  entrées  en  Suisse,  et  Buonaparte  avait  envoyé  au 
sénat  helvétique  une  proclamation  qui  lui  enjoignait  de  se 
■réunir  à Berne  et  d’envoyer  à Paris  des  députés;  et  ordon- 
nait à toutes  les  autorités  instituées  depuis  l’insurrection,  de 
cesser  leurs  fonctions , et  à tous  les  corps  armés  de  se  disper- 
ser. La  diète  de  Schwyz  résolut  néanmoins  de  rester  à son 
poste.  Un  des  motifs  de  cette  détermination  fut  le  désir  d’at- 
m 


(1)  Voyez  t.  V,  p-  Ii3. 
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tendre  l’effet  de  l’appel  qu'elle  avait  fait  aux  cours  étrangè- 
res pour  les  prier  d intervenir  en  faveur  de  l’indépendance 
de  la  Suisse.  Telle  était  , à celle  époque,  la  situation  ou  la 
politique  des  différentes  puissances  de  l’Europe,  qu’aucune 
ne  manifesta  la  moindre  disposition  à venir  au  secours  des 
habitants  de  l’Helvélie.  L’Angleterre  seule  fit  attention  à la 
réclamation.  Le  io  octobre , lord  Hawkesbury  remit  à 
M.  Otto  une  note  qui  exprimait  les  regrets  que  le  roi  avait 
éprouvés  en  lisant  la  proclamation  du  premier  consul  au 
peuple  suisse  ; car  ce  monarque  ne  pouvait  considérer  l’en- 
treprise des  petits  cantons  que  comme  l’effort  légitime  d’un 
peuple  brave  et  généreux  pour  recouvrer  son  ancienne  forme 
de  gouvernement  et  ses  anciennes  lois.  Peu  de  temps  après  , 
M.  Moore  qui  avait  été  un  des  secrétaires  de  légation  aux 
conférences  d’Amiens , fut  envoyé  en  Suisse  avec  une  mission 
confidentielle.  Il  était  chargé  d’examiner  l’état  des  affaires 
dans  ce  pays,  les  dispositions  des  habitants , et  de  reconnaître 
de  quelle  manière  l’intervention  du  gouvernement  britan- 
nique pourrait  être  employée  le  plus  efficacement  pour  leur 
avantage.  M.  Moore  était  autorisé  à promettre  aux  Suisses, 
au  nom  du  roi , des  secours  en  argent  dans  le  cas  où  il  les 
trouverait  déterminés  à résister  par  la  force  aux  attaques  de 
la  France. 

Sur  ces  entrefaites  , le  gouvernement  helvétique  fut  rétabli  ; 
la  diète  de  Schwyz  apprenant  l’approche  des  troupes  fran- 
çaises , prit  la  résolution  , le  1 5 octobre , de  remettre  ses  pou- 
voirs entre  les  mains  de  ses  commettants;  ellereflectua  le  28 
par  une  proclamation  qu’elle  leur  adressa  , puis  se  sépara.  Ces 
événements  se  succédèrent  avec  u ne  telle  rapidité,  que  M.  Moore 
n’arriva  sur  les  frontières  de  la  Suisse  que  peu  de  jours  avant 
la  dissolution  de  la  diète.  Sa  mission  n’eut  donc  d’aütre  effet 
que  de  prouver  aux  Suisses  qu’il  existait  encore  en  Europe 
une  nation  qui  prenait  un  intérêt  actif  à leurs  affaires. 

A peine  la  paix  d’Amiens  était  conclue  qu’il  s’éleva  entre 
les  gouvernements  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne  des 
difficultés  qui  . discutées  d’abord  avec  une  apparence  de  bien- 
veillance, prirent  bientôt  une  tournure  désagréable.  Le  mi- 
nistère français  se  plaignit  dès  le  2 juin  , A M.  Merry,  minis- 
tre britannique  à Paris , de  l’accueil  que  l’on  continuait  à 
faire  à Londres  et  dans  tout  le  royaume  aux  émigrés  français 
et  à d’autres  personnes  ennemies  du  gouvernement  de  France, 
et  dont  la  conduite  devait  lui  causer  beaucoup  d’ombrage. 
En  conséquence  on  désirait  que  le  gouvernement  britan- 
nique fût  disposé  à éloigner  ces  personnes  de  son  pays.  Le 
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ministère  brilannifiue  fit  répondre  le  10  juin  que  certaine- 
ment il  serait  contraire  à la  lettre  et  à l’esprit  du  dernier 
traité  de  paix  d’encourager  et  de  soutenir  des  projets  hostiles 
contre  la  France;  que  la  plupart  des  personnes  dont  il  était 
question  vivaient  dans  la  retraite,  et  que  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  n’ayant  aucune  raison  de  supposer  quelles  eussent 
profité  de  leur  séjour  dans  ses  états  pour  ourdir  des  trames 
contre  la  France,  il  trouverait  incompatible  avec  les  lois  de 
l’honneur  et  de  l’hospitalité  de  les  priver  delà  protection  que 
nul  ne  pouvait  perdre  que  par  son  inconduite.  Le  ministre 
français,  lorsqu'on  lui  communiqua  cette  réponse,  répliqua 
qu’en  fesant  cette  demande , le  premier  consul  avait  imité 
l’exemple  de  la  Grande-Bretagne  lorsque  dans  le  temps  elle 
avait  exigé  que  le  prétendant  ne  restât  pas  en  France  ; et  que 
d’adleurs  des  mesures  de  ce  genre  avaient  été  prises, dans  des 
occasions semblahles, entre  les  gouvernements.  Il  répétaqu’en 
agissant  de  même  le  cabinet  britannique  donnerait  la  preuve 
la  plus  convaincante  de  ses  dispositions  sincères  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

Il  paraît  que  ces  communications  n’eurent  aucune  suite 
|)our  le  moment  ; mais  deux  mois  après  , M.  Otto  se  plaignit 
a lord  Hav  kesbury  de  quelques  numéros  de  1 Ambigu,  jour- 
nal publié  en  français  par  1 émigré  Peltier.  Ces  feuilles  trai- 
taient de.  rebelle  le  chef  du  gouvernement  français  et  provo- 
quaient contre  lui  le  poignard  des  assassins.  Lord  Haxvkes- 
bury  exprima  de  la  manière  la  plus  franche  l’indignation 
que  cette  lecture  lui  avait  inspirée , et  tout  en  fesant  observer 
à M.  Otto  combien  il  était  difficile , dans  un  pays  gouverné 
par  uneconstitution  telle  que  celle  de  l’Angleterre,  d’obtenir  la 
punition  des  délits  de  la  presse , et  combien  il  était  dangereux 
d’intenter  à quelqu’un  des  procès  de  ce  genre  sans  être  sur 
du  succès  ; il  transmit  les  numéros  de  Y Ambigu  au  procureur 
général  de  la  couronne,  pour  sévir  contre  l’auteur. 

Le  premier  consul , que  cette  mesure  ne  pouvait  satisfaire  , 
fit  demander  que  le  gouvernement  britannique  adoptât  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  arrêter  les  publications  indé- 
centes et  séditieuses  dont  les  journaux  publiés  en  Angleterre 
et  plusieurs  pamphlets  étaient  remplis  ; que  les  personnes 
qui  traînaient  des  complots  fussent  expulsés  du  territoire 
anglais,  que  George  et  ses  adhérents  fussent  transportes  au 
Canada;  qu’on  recommandât  aux  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  qui  se  trouvaient  en  Angleterre,  d’aller  rejoindre 
le  çhef  de  Jour  famille  à Varsovie.  Le  ministère  anglais,  en 
convenant  qu’il  avait  été  publié  dans  la  Grande-Bretagne 
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des  pamphlets  injurieux  contre  le  gouvernement  français, 
observa  que  ce  gouvernement  s’était  pour  ainsi  dire  rendu 
justice,  lui-même,  par  ses  récriminations.  Les  e'ciits  publiés  à 
Londres  n’avaient  pointparuavec  la  sanction  de  l’autorité  pu- 
blique qui , au  contraire  , les  désavouait  et  les  désapprouvait , 
tandis  que  les  diatribes  du  Moniteur  se  trouvaient  dans  une 
feuille  annoncée  comme  officielle  et  dont  en  conséquence  le 
gouvernement  français  était  responsable,  comme  le  gouver- 
nement anglais  l’était  de  la  Gazette  de  Londres.  Ensuite  le 
ministère  britannique  fit  voir  que  la  Grande-Bretagne  n’a- 
vait dans  le  temps  demandé  que  le  prétendant  fût  renvoyé 
du  territoire  français,  qu’en  vcrtn  d’un  des  articles  du  traité 
d’Utrecht , et  que  d’ailleurs  elle  n’avait  jamais  exigé  que  l’on 
expulsât  ses  adhérents. 

Ces  négociations  n’annonçaient  de  part  ni  d’autre  les  sen- 
timents de  cette  bienveillance  mutuelle  si  nécessaire  pour 
maintenir  la  bonne  intelligence.  Le  public  attendait  avec 
impatience  l’arrivée  de  l’arnbassadcur  ae  France  et  le  départ 
de  lord  Whitworth , nommé  ambassadeur  britannique  à 
Paris.  O11  ne  pouvait  expliquer  d’une  manière  satisfesante 
le  délai  qu’éprouvait  cette  formalité  de  la  diplomatie  qui  or- 
dinairement s’effectue  sans  la  moindre  difficulté.  Dès  le  mois 
d’avril,  la  nomination  de  lord  Whitworth  avait  eu  lieu;  et 
ce  fut  seulement  le  3i  août  qu’il  eût  sa  dernière  audience  pu- 
blique avant  son  départ.  Le  général  Andréossi , nommé  am- 
bassadeur à peu  près  à la  même  époque  que  lord  Whitworth , 
ne  débarqua  en  Angleterre  que  le  G novembre  , et  le  ministre 
britannique  ne  mit  â la  voile  que  le  10.  Ces  retards  firent 
douter  la  nation  britannique  de  la  sincérité  de  l’amitié  de 
Buonaparte  pour  elle,  et  diminuèrent  de  la  manière  la  plus 
sensible  la  confiance  du  public  dans  la  durée  de  la  paix  que 
le  ministère  avait  promise  avec  tant  d’assurance  , considéra- 
tion qui  seule  pouvait  réconcilier  avec,  l’idée  des  sacrifices 
faits  par  le  traité  d’Amiens. 

Tel  était  l’aspect  sombre  des  affaires,  lorsque  le  nouveau 
parlement  s’assembla  le  16  novembre.  M.  Abbot  fut  à l’una- 
nimité  réélu  orateur  de  la  chambre  des  communes.  Le  roi 
commença  son  discours  par  des  félicitations  sur  l’état  pros- 
père de  son  empire.  Ensuite , parlant  de  ses  relations  avec 
les  nations  étrangères , le  monarque  s’exprima  ainsi  : « Quoi- 
yt  que  j’aie  été  dirigé  par  un  désir  sincère  de  maintenir  la 
» paix , il  m’est  néanmoins  impossible  de  perdre  de  vue  le 
» sage  sistème  de  politique  qui  lie  les  intérêts  des  autres 
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» états  aux  nôtres  , et  je  ne  puis  par  conséquent  être  indif- 
>•  féren  taux  changements  importants  qui  s 'effectuent  dans  leur 
» condition  et  leurs  forces  relatives. 

Il  ne  fallait  pas  une  grande  perspicacité  pour  deviner  à 
quels  changements  ces  paroles  fesaient  allusion  ; d’ailleurs  , 
ajouta  le  roi  : « vous  penserez  comme  moi , j’en  suis  persuadé , 
« qu’il  est  de  notre  devoir  de  prendre  les  mesures  les  plus 
« propres  à nous  donner  l’espoir  de  conserver  à mes  sujets  les 
» bienfaits  de  la  paix.  » Cette  recommandation  contenait  un 
pronostic  assez  évident  d’une  disposition  prochaine  à renou- 
veler les  hostilités  ; tel  fut  le  point  de  vue  sous  lequel  les  mem- 
bres des  deux  chambres  qui  parlèrent  sur  la  proposition  de 
l’adresse  d'usage , considérèrent  le  discours.  Lord  Grenville 
peignit  le  danger  que  l’agrandissement  de  la  France  fesait  cou- 
rir à l’Europe;  il  valait  donc  mieux  soutenir  avec  un  courage 
mâle  les  hasards  d’une  guerre  nouvelle , que  de  regarder  avec 
une  indifférence  silencieuse  l’asservissement  de  l’Europe  con- 
tinentale. « Pour  que  l’on  puisse  espérer  quelque  bien  réel , il 
» faut  que  nous  ayons  un  changement  complet  d’hommes  et 
» démesures.  Les  ministres , dans  leur  délire  pour  une  paix 
» sans  consistance , ont  envoyé  des  ordres  de  rendre  toutes 
» nos  conquêtes.  On  a dit  cependant  que  depuis  , ils  ont  en- 
» joint  de  retenir  celles  qui  n’a  vaientpas  encore  été  délivrées  : 
» je  crains  que  ces  nouveaux  ordres  n’arrivent  trop  tard  au 
» cap  de  Bonne-Espérance  : heureusement  nous  sommes  en- 
» core  en  possession  de  Malte,  qui,  par  sa  position,  commande 
» la  Méditerranée,  et  qui  par  conséquent  ne  doit  pas  être 
» abandonnée  par  un  ministère  prudent  et  vigoureux.  « L’a- 
dresse fut  adoptée  sans  contradiction  dans  les  deux  chambres. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à ce  sujet , les  adhérents  du 
ministère  affirmèrent  en  vain  que  la  nécessité  de  se  préparer  à 
la  guerre , dont  il  était  question  dans  le  discours  du  roi , se 
rapportait,  non  aux  circonstances  existantes  , mais  à celles  qui 
pouvaient  survenir.  Ce  raisonnement  ou  plutôt  ce  sophisme 
ne  trouva  de  crédit  chez  personne , excepté  chez  les  hommes 
qui  sont  toujours  les  partisans  du  ministre  en  place,  ou  chez 
ceux  qui  regardaient  la  paix  même  dans  une  position  nuisible 
et  déshonorante  pour  la  nation  , comme  préférable  à un  re- 
nouvellement d’hostilités  dont  l’issue  était  douteuseet  hasar- 
deuse. Pour  tous  les  autres , il  était  évident  que  les  ministres 
eux-mêmes  avaient  pris  l’alarme  , qu’ils  sortaient  enfin  de 
leur  léthargie , qu’ils  reconnaissaient  l’imprudence  de  la  mar- 
che que  leur  avait  fait  suivre  leur  manque  total  d’expérience 


Digitized  by  Google 


DES  kou  d’àsgleterhe.  .209 

1 en  politique  , ou  l’amour  de  la  paix  et  du  pouvoir.  Cependant 
ils  n’eurent  pas  la  générosité  d’avouer  leurs  erreurs  , ils  per- 
sistèrent à défendre  leur  conduite  et  à maintenir  la  vérité  et 
la  solidité  de  leurs  prédictions  pacifiques  au  moment  même 
où  ils  proposaient  de  mettre  tout>«ur  le  pied  de  guerre. 

En  effet . le  a décembre  le  ministère  demanda  5o,ooo  ma- 
telots pour  le  service  de  la  marine  en  i8o3  ; le  8 , il  proposa 
d'augmenter  l’armée  de  terre.  Tout  fut  accordé  sans  contesta- 
tion ; mai*  dans  la  discussion , la  marche  des  ministres  fut 
l’objet  d’une  critique  sévèrë;  on  leur  fît  entendre  d’une  ma- 
nière assez  claire  que  la  nation  les  regardait  comme  inhabiles 
à tenir  le  timon  des  affaires  dans  des  conjonctures  aussi 
critiques. 

Le  10  décembre,  la  chambre  des  communes  se  forma  en 
comité  de  subsides  ; l’État  avait  besoin  de  22.82®,  2^2  livres 
pour  le  service  de  l’année  i8o3.  Cette  somme  fut  accordée , et 
l’on  adopta  les  moyens  que  le  ministre  proposait  pour  couvrir 
cette  dépense;  La  chambre  approuva  plus  tard  un  bill  tendant 
à nommer  des  commissaires  chargés  de  rechercher  les  fraudes 
et  les  abus  qui  s’étaient  introduits  dans  différentes  branches 
de  la  marine , et  à donner  une  meilleure  organisation  à cette 
partie  importante  de  l’administration. 

Dans  le  mois  de  novembre  , on  avait  découvert  une  cons- 
piration tramée  contre  le  roi  et  le  gouvernement.  Le  19,  le 
colonel  Marc  Des pard,  chef  des  conspirateurs,  fut  arrêté  avec 
trente-deux  de  ses  complices  ; c’étaient  tous  des  ouvriers  et  des 
soldats.  Le  colonel  était  un  brave  militaire  qui  avait  bien  servi 
son  pays;  des  mécontentements  particuliers  l’avaient  ensuite 
entraîné  dans  des  pratiques  séditieuses,  et  il  avait  été  détenu 
long-temps  dans-  une  prison.  Après  plusieurs  interrogatoire* 
devant  le  conseil  privé,  le  colonel  et  quatorze  de  ses  complices 
furent  envoyés  devant  les  tribunaux.  Le  lendemain,  on  arrêta 
quinze  autre*  personnes. 

Dans  le  courant  de  l’année,  des  troubles  se  manifestèrent 
dans  plusieurs  dos  îles  Antilles.  A Tabago,  on  découvrit  une 
conspiration  très-dangereuse  dans  laquelle  trempait  presque 
toute  la  population  noire.  Grâces  à la  conduite  ferme  et  judî- 
A,  cietise  du  brigadier-général  Carmichael,  qui  n’avaitpour  ré- 
sister que  200  hommes  armés  . la  révolte  fut  apaisée  avant 
la  restitution  de  l’île  à la  France,  conformément  au  traité  de 
paix. 

A la  Dominique,  l’insurrection  fut  d’une  nature  plus  grave  ; 
car  elle  éclata  dans  un  régiment  de  nègres  disciplinés  à l’eu- 
VI.  ’ * 37 
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ropéenne.  Le  9 avril,  ces  hommes  qui  avaient  été  employés 
à un  travail  public,  et  qui  probablement  ne  s’en  souciaient  pas, 
assassinèrent  plusieurs  de  leurs  officiers,  et  tous  les  blancs 
qu’ils  rencontrèrent  sur  leur  passage.  M.  Cocbraiie  Jolins- 
tone,  gouverneur  de  l’île  , .réunit  immédiatement  toutes  les 
troupes,  y joignit  des  matelots  ainsi  que  des  soldats  de  ma- 
rine des  vaisseaux  de.  guerre  mouillés  dans  la  baie , et  s’em- 
barqua pour  aller  attaquer  les  révoltés.  Sommés  de  se  rendre, 
ceux-ci  refusèrent  de  mettre  bas  leurs  armes  j on  fit  feu  sur 
eux,  ils  ripostèrent,  mais  après  quelques  décharges  ils  pri- 
rent la  fuite  , laissant  une  centaine  de  morts  sur  la  place  : 
on  s’empara  d’un  grand  nombre  (Je  fuyards.  Cet  échec  et 
l’exécution  des  chefs  du  complot  mirent  un  terme  à la  sé- 
dition. 

Cet  événement  augmenta  l’éloignement  que  l’on  avait  déjà 
dans  les  autres  îles  pour  armer  les  nègres.  A la  Jamaïque  , 
un  régiment  de  cette  espèce  fut  renvoyé,  d’après  les  repré- 
sentations des  habitants.  En  même  temps  la  présence  de  la 
nombreuse  armée  française  à Saint-Domingue  exigeait  que 
l’on  entretînt  dans  l’île  anglaise,  quoiqu’en  temps  de  paix, 
plus  de  troupes  qu’il  n’y  en  avait  jamais  eu.  En  conséquence, 
le  gouverneur  proposa  , le  17  juin,  à l’assemblée  d’entre- 
tenir un  corps  de  5,ooo  hommes  effectifs  j cette  demande, 
combattue  fortement,  fut  néanmoins  adoptée. 

Le  3 février  i8o3,  le  parlement  s’assembla.  Le  7,  lechancelier 
de  l’échiquier  présenta  un  bill  dont  l’objet  était  d’autoriser  la 
banque  à prolonger  la  suspension  du  paiement  de  ses  billets 
en  espèces.  Le  bill , après  avoir  éprouvé  beaucoup  d’opposi- 
tion . notamment  dans  la  chambre  des  pairs,  finit  par  être 
adopté. 

Le  16,  le  roi  envoya  un  message  à la  chambre  des  com- 
munes pour  lui  recommander  de  piendre  en  considération  la 
situation  des  finances  du  princede  Galles.  Le  a3,  lechancelier 
de  l’échiquier  proposa  d’accorder  annuellement  au  prince,  sur 
le  fonds-  consolidé,  pendant  trois  ans,  à compter  de  l’annce 
courante,  unesoimne  de  Go, 000  liv.  Dans  la  discussion  relative 
à cette  proposition  , plusieurs  des  membres  de  La  chambre , 
connus  par  leur  attachement  pour  le  prince,  parlèrent  de  ses 
droits  aux  revenus  du  duché  de  Cornouailles  , et  essayèrent 
de  faire  regarder  la  donation  actuelle  comme  une  sorte  de 
compensation  j les  ministres  refusèrent  de  reconnaître  ce 
principe.  Pendant  que  l’on  s’occupait  de  cette  affaire  , le  ’ 
prince  fit  remettre  à la  chambre  un  message  dans  lequel , 
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après  avoir  exprimé  sa  reconnaissance  de  la  libéralité  que  le 
parlement  avait  l’intention  de  lui  témoigner,  il  disait  que 
l’honneur  et  la  justice  lui  imposaient  le  devoir  de  mettre  eu 
réserve  un  fonds  d’amortissement  considérable  pour  le  paie- 
ment d'une  partie  de  ses  dettes.  La  proposition  du  ministre 
passa  sans  division  dans  les  deux  chambres. 

Le  21  , les  deux  chambres  avaient  voté  une  adresse  au  roi 
pour  féliciter  sa  majesté  d’avoir  heureusement  échappé  aux 
machinations  des  traîtres  qui  avaient  comploté  sa  perte.  Le 
même  jour,  Despard  et  six  île  ses  complices  furent  punis  de 
mort.  Le  7 du  mois , ils  avaient  été  jugés  par  uue  commission 
extraordinaire  composée  de  quatre  juges.  Le  jury  les  avait 
déclarés  coupables  d’avoir  voulu  se  défaire  de  la  personne 
du  roi , lorsqu’il  irait  au  parlement  ou  en  reviendrait , et  à la 
faveur  du  trouble  que  cet  assassinat  exciterait  , attaquer  la 
tour , et  s’emparer  des  principaux  établissements  publics  aiusi 
que  des  deux  chambres  du  parlement.  Le  complot,  quoique 
prouvé  par  témoins  , parut  si  mal  ourdi  qu’on  l'attribua  en- 
tièrement à un  dérangement  d’esprit  causé  chez  llespard  par 
le  chagrin  et  les  contrariétés. 

Malgré  le  silence  que  le  ministère  avait  gardé  sur  l’état  ac- 
tuel des  discussions  avec  la  France,  et  quelcjuc  confiance  que 
l’on  pût  avoir  dans  ses  assertions  qu’il  n existait  pas  de 
mofifs  de  craindre  une  rupture  prochaine,  cependant  l’alarme 
i é]tiindue  par  le  discours  du  roi  à l’ouverture  de  la  session  , et 
par  l’augmentation  des  troupes  demandées  par  le  secrétaire 
d’état  de  la  guerre , régnait  toujours.  L’anxiété  de  la  nation  se 
manifesta  par  la  stagnation  du  commerce  et  par  la  baisse  (les 
fonds  publics;  chacun  s’attendait  à voir  la  guerre  recom- 
mencer. 

L’animosité  qui  avait  percé  dans  toutes  les  relations  des 
deux  gouvernements  entre  eux,  s’était  augmentée.  Le  minis- 
tère anglais  averti  par  le  cri  de  la  nation , chercha  des  pré- 
textes pour  éluder  (exécution  des  articles  du  traité  relatifs  à 
la  remise  des  divers  poiuts  qu’on  lui  reprochait  d’avoir  lé- 
gèrement abandonnés.  11  insista  sur  plusieurs  griefs  du  gou- 
vernement français  envers  la  Grande-Bretagne,  entrautres 
sur  un  rapport  du  colonel  Sébastiani  , inséré  dans  le  Moni- 
teur du  3o  janvier  i8o3,  rapport  qui  annonçait  des  intentions 
préjudiciables  aux  intérêts  (les  possessions  de  sa  majesté  Bri- 
tannique ; intentions  directement  contraires  et  ouvertement 
opposées  à l’esprit  et  à la  lettre  du  dernier  traité  de  paix. 
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Le  ministère  français  demanda  quel  était  le  dégré  et  la 
nature  de  la  satisfaction  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
exigeait  pour  l’offense  dont  il  se  plaignait;  lord  Whitworth 
n'était  pas  préparé  à donner  une  réponse  catégorique.  D’ail- 
leurs cc  qui  semblait  hostile  dans  le  rapport  fut  attribué  à 
l’opinion  personnelle  de  l’auteur  qui;  trouvant  l'armée  an- 
glaise en  Egypte  liée  ouvertement  avec  lesbeys  révoltés  con- 
tre la  Porte,  avait  pensé  que  cette  permanence  de  séjour  de- 
vait nécessairement  conduire  à une  guerre. 

Le  gouvernement  fi  ançais  se  plaignait  de  cette  prolongation 
du  séjour  des  troupes  anglaises  à Alexandrie  ; on  assurait  que 
l’ambassadeur  anglais  à Constantinople  négociait  pour  la 
faire  autoriser  par  la  Porte,  sous  prétexte  de  mettre  l’E- 
gvpte  à couvert  d’une  nouvelle  tentative  des  Français.  La 
Porte  mécontente  de  ces  hôtes  quelle  trouvait  incommodes, 
et  pressée  d’ailleurs  par  les  ministres  de  Russie  et  de  France, 
qui  tour  à tour  lui  inspiraient  de  la  méfiance  contre  le  gouver- 
nement britannique  , rejeta  constamment  les  demandes  de 
celui-ci.  A la  fin  le  cabinet  de  Saint-James,  convaincu  qu’il 
ne  pouvait,  sans  se.  brouiller  avec  celui  de  Saint-Pétersbourg, 
refuser  plus  long-temps  d’abandonner  l’Egypte , donna  l’or- 
dre à ses  troupes  d’évacuer  le  pa  ys.  Elles  s’embarquèrent  le  i j 
mars  i8o3. 

L’ordre  avait  été  envoyé  de  rendre  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rance au  gouvernement  Batave  ; mais  quelque  temps  a près , 
le  gouvernement  britannique  expédia  un  coutre-ordre.  Lors- 
que le  général  Dundas  le  reçut  le  3i  décembre  1802  , il  avait 
déjà  commencé  à suivre  ses  premières  instructions  , qui 
portaient  de  remettre  la  Colonie  le  ic.  janvier  i8o3.  fl 
notifia  ses  nouveaux  ordres  au  gouverneur  hollandais  qui 
n’avait  pas  des  forces  suffisantes  pour  résister.  Alt»1':»  ces 
<leux  officiers  couclurent  une  convention  pour  laisser  fit 
chose  in  statu  r/uo,  en  attendant  des  nouvelles  ultérieures. 
Dans  l’intervalle  le  gouvernement  britannique  avait  expédié 
le  20  novembre  des  ordres  conformes  aux  premiers  et  qui 
furent  exécutés  le  20  février.  Aussi  lorsque  le  ministère  fran- 
çais se  plaignit  de  ce  qui  était  arrivé,  le  cabinet  britannique 
put  déclarer,  avec  vérité,  que  la  remise  du  Cap  devait  avoir 
été  effectuée. 

Quant  à Malte  dont  le  gouvernement  français  demandait 
1 évacuation  par  les  troupes  britanniques  conformément  à 
l’article  ro  du  traité  d’Amiens,  celles-ci  avaient  refusé  d’en 
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mettre  En  possession  les  troupes  napolitaines  qui  au  nombre 
de  2.000  étaient  débarquées  dans  l’île  au  mois  d’octobre  1802. 
Le  commandeur  de  Bussy  chargé  des  pouvoirs  du  grand- 
maître  pour  recevoir ■ l’île,  V arriva- au  mois  de  février  i8o3. 
Le  commandant  répondit  qu’on  ne  lui  avait  fait  parvenir 
aucune  instruction  pour  évacuer  Malte. 

Depuis  long-temps  les  journaux  anglais,  interprètes  de  l’o- 
pinion publique,  attaquaient  le  gouvernement  français  dans 
la  personne  du  premier  consul,  lui  reprochaient  une  ambi- 
tion sans  bornes,  et  lui  attribuaient  le  projet  d’aspirer  A la 
monarchie  universelle.  Les  esprits  furent  encore  plus  exaspérés 
lorsque  l’on  eut  lu  dans  le  Moniteur  du  22  février  i8o3  un 
compte  rendu  de  l’état  de  la  France  présenté  au  corps  légis- 
latif. Ce  rapport  développait  les  ressources  immenses  de  la 
France,  et  contenait  cette  phrase  : « Le  gouvernement  peut 
» dire  avec  un  juste  orgueil:  l’Angleterre  ne  peut  lutter  seule 
x contre  la  France.  » 

Les  journaux  ministériels  qui  avaient  conservé  le  ton  de 
la  modération  envers  le  premier  consul , le  quittèrent  à la 
publication  du  rapport  du  colonel  Sébastiani  ; leur  violence 
augmenta  lorsque  l’on  eut  eu  connaissance  du  rapport  ■pré 
senté  au  corps  législatif.  Ils  parlèrent  même  de  la  reprise 
probable  des  hostilités  et  de  la  nécessité  absolue  d’une  mesure 
semblable. 

Il  parut  sous  l’influence  des  ministres  divers  écrits  dans 
lesquels  on  établissait  le  droit  de  la  Grande-Bretagne  de  gar- 
der l’île  de  Malte  sur  l’impossibilité  de  la  rendre  à l’ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  sur  l’importance  dont  elle  était 
pour  le  maintien  de  la  balance  de  l'Europe,  enfin  sur  le  dan- 
ger que  courait  la  Grande-Bretagne , si  Malte  était  possédée 
par  une  puissance  qu’elle  pourrait  avoir  pour  ennemie.  L’em- 
pereur de  Russie  avait  refusé  sa  garantie  , à moins  que  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  ne  s’accordassent  sur  quelques 
points  additionnels  qu’il  proposa.  Le  gouvernement  fran- 
çais les  accepta  , mais  le  gouvernement  britannique  qui  avait 
déjà  résolu  de  ne  pas  se  dessaisir  de  Malte,  ne  fut  pas  fâché 
de  se  prévaloir  des  propositions  de  la  Russie  , pour  avancer 
quecelle  puissance  avait  refusé  sa  garantie;  cependant  elle  l’a- 
vait donnée,  mais  conditionnellement.  La  Grande-Bretagne  ne 
voulut  pas  adhérer  aux  propositions  . à moins  que  l’on  ne  con- 
vînt  de  quelques  clauses  additionnelles  en  faveur  des  Maltais, 
Le  ininistèrebritanniquesesouvintqu’aumoLsd’octobre  1803 
il  avait  reçu  de  Malte  une  députation  des  principaux  habi- 
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tants  qui  protestèrent  contre  la  détermination  que  l’on  avait 
pri  e sans  les  consulter  relativement  à leur  île  : Ils  se  plaigni- 
rent de  ce  qu’on  les  soumettait  de  nouveau  à un  corps  dont 
ils  avaient  eu  beaucoup  à-souffrir;  ils  finirent  par  déclarer 
qu’ils  aimeraient  mieux  devenir  les  sujets  de  la  France  qu’o- 
béir de  nouveau  à leurs  anciens  maîtres.  Le  mémoire  des 
Maltais  était  resté  oublié  dans 'les  bureaux  des  ministres. 
Tout-à-coup  il  fut  tiré  de  la  poussière  pour  servir  de  base 
aux  clauses  additionnelles  que  la  Grande-Bretagne  deman- 
dait. 

La  conduite  du  ministère  britannique  annonçait  qu’il  ne 
reculait  pas  devant  une  démarche  qui  devait  amener  pne  dé- 
claration d’hostilité  : il  préféra  le  parti  qui  devait  la  précipiter, 
comme  le  seul  moyen  qui  le  dispensait  d’une  restitution  que 
l’opinion  publique  blâmait  hautement. 

Le  8 mars,  les  deux  chambres  reçurent  un  message  royal 
qui  fut  regardé  dans  toute  l’Europe  comme  le  signal  d’une 
guerre  prochaine  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne:  E:i 
voici  la  teneur.  « Le  roi  regarde  comme  nécessaire  d’infor- 
» mer  la  chambre  des  communes  que  des  préparatifs  mili- 
» laites  considérables  se  lésant  dans  les  ports  de  France  et 
» de  Hollande,  il  a jugé  convenable  d’adopter  des  mesures 
» additionnelles  de  précaution  pour  la  sûreté  de  ses  états; 
» qu’à  la  vérité  les  armements  en  question  étaient  annoncés 
>•  comme  destinés  pour  les  colonies  ; mais  que  des  discus- 
» sions  sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance  existant 
» en  ce  moment  entre  le  roi  et  le  gouvernement  français  , 
» discussions  dont  le  résultat  paraissait  incertain  pour  lé 
» moment,  le  roi  adressait  cette  communication  à ses  fi- 
» dèles  communes  dans  l’intime  conviction  qu’elles  parta- 
» géraient  sa  sollicitude  constante  pour  la  continuation 
» de  ki  paix  , et  dans  la  ferme  confiance  qu’il  pouvait  se 
» reposer  sur  leur  esprit  public  et  leur  libéralité  pour  mettre 
» le  roi  en  état  d’adopter  les  mesures  que  les  circonstances 
m pouvaient  exiger  pour  soutenir  l’honneur  de  sa  couronne 
» et  la  conservation  des  intérêts  les  plus  essentiels  de  sou 
» peuple.  » 

L’adresse  en  réponse  au  message  du  roi  pour  assurer  sa 
majesté  du  concours  cordial  du  parlement  à toutes  les  me- 
sures qu’elle  prendrait,  fut  votée  le  g à l'unanimité  dans  les 
deux  chambres. 

Le  10  , le  chancelier  de  l’échiquier  apporta  un  autre  mes- 
sage à la  chambre  des  communes  , annonçant  le  dessein  d’ap- 
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peler  à l’instant  et  d’incorporer  la  milice  du  royaume-uni. 
I.nsoite  ia  chambre  vota  une  augmentation  de  10,000  ma- 
telots. 

Depuis  le  moment  où  le  message  royal  fut  porté-  à la 
chambre  des  communes , tout  homme  sensé  dut  regarder 
une  rupture  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  comme 
inévitable;  mais  les  personnes  mêmes  qui  avaient  blâmé  les 
ministres  de  ne  s’être  pas  décriés  plus  tôt  à prendre  un  parti 
vigoureux  , trouvèrent  étranges  les  motifs  allégués  dans  le 
message  du  roi  pour  s’occuper  de  la  sûreté  tle  ses  états  : 
en  effet  les  armements  qui  se  fesaient  dans  les  ports  de 
France  et  de  Hollande  étaient  trop  insignifiants  pour  causer 
la  moindre  inquiétude  à l’Angleterre,  et  d’ailleurs  leur  objet 
était  connu.  Quant  aux  discussions  entre  les  deux  gouver- 
nements, on  ne  pouvait  pas  dire  avec  justesse  qu’elles  exis- 
taient, car  ce  n’était  que  dans  une  dépêche  du  28  février 
que  le  cabinet  anglais  avait  pour  la  première  fois  déduit  les 
motifs  qui  l’engageaient  à différer  l’évacuation  de  Malte. 

L’agitation  de  l’esprit  public  après  qu’on  eut  eu  connais- 
sance du  message,  fulextrême.  Les  ministres  avaient  constam- 
ment refusé  de  produire  les  renseignements  qui  pouvaient 
éclairer  sur  l’état  réel  du  royaume:  l’indécision  et  le  man- 
que de  fermeté  qu’ils  avaient  montrés  dans  toutes  les  cir- 
constances importantes  , ne  laissaient  guère  espérer  que  la 
discussion  qui  avait  lieu  avec  la  France  se  terminât  d’une 
manière  honorable. 

Le  parlement  ne  s’occupa  que  d’affaires  d’un  intérêt  local. 
Mais  un  membre  de  la  chambre  des  communes  ayant,  le  4 
mai , pressé  le  chancelier  de  l’échiquier  pour  savoir  quels 
étaient  à cette  époque  les  préparatifs  de  défense  par  mer  , le 
ministre,  qui,  le  2 décembre  précédent,  avait  ait  que  dans 
un  cas  de  nécessité,  cinquante  vaisseaux  de  ligne  et  même 
plus,  si  les  circonstances  l’exigeaient,  pourraient  être  prêts  à 
mettre  en  mer  dans  un  mois,  avoua  qu*il  n’y  en  avait’ poul- 
ie moment  que  trente-cinq  en  commission,  et  ajouta  que 
dans  son  discours  antérieur  il  avait  entendu  des  vaisseaux 
armés  et  équipés , mais  non  des  vaisseaux  garnis  de  leur 
inonde  et  prêts  pour  le  service. 

Le  G mai , les  ministres  annoncèrent  au  parlement  que  le 
roi  avait  envoyé  à lord  Whitworth  , l’ordre  de  revenir,  si 
•dans  un  ternie  fixé,  il  n’avait  pas  pu  terminer  les  négociations 
qui  se  suivaient  à Paris,  et  que  le  général  Andréossi  avaitde- 
mandé  ses  passeports  pour  partir  de  Londres  , dans  le  cas  où 
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lord  Whilworlii  quitterait  la  France.  Les  chambres  s’ajour- 
nèrent en  conséquence  au  g,  parce  qu’on  supposait  que  lord 
Wliilwortli  arriverait  le  8.  La  curiosité  attira  beaucoup  de 
monde  au  parlement.  Le  g . les  ministres  apprirent  qu’en 
conséquence  de  nouvelles  propositions  adressées  au  gouver- 
nement français  lord  Whiltvortli  devait  rester  à Paris  jusqu'à 
ce  qu’il  eut  reçu  une  réponse. 

Le  tG  mai , les  espérances  île  paix  que  l’on  pouvait  encore 
conserver  . s’évanouirent  à la  lecture  d’un  message  du  roi 
portant  que  lord  Wiiitwortli  avait  été  rappelé,  et  que  l’am- 
bassadeur de  la  république  française  était  parti  : Sa  majesté 
avait  ordonné  que  l’on  mît  sous  les  yeux  du  parlement,  le 
plus  tôt  possible,  les  copies  des  papiers  nécessaires.  Le  18,  la 
correspondance  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  depuis 
la  signature  de  la  paix  d’Amiens  , fut  présentée  aux  deux 
chambres.  Celte  correspondance  concernait  les  objets  dont  il 
a été  question  plus  haut. 

Les  griefs  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  France  furent 
déduits  dans  le  manifeste  du  roi  qui  parut  le  18  mai , et  qui 
fut  le  même  jour  communiqué  aux  deux  chambres  ; en  voici 
la  substance.  L’Angleterre , immédiatement  après  la  paix 
d’Amiens,  a constamment  accueilli  les  Français  conformément 
aux  lois  de  l'hospitalité,  et  leurs  navires  ont  été  adtris  sans 
la  moindre  difficulté  : en  France,  au  contraire,  plusieurs  An- 
glais ont  été  arrêtés  et  emprisonnés  sans  motif,  et  leurs  na- 
vires séquestrés . puis  confisqués.  La  France  a envoyé  plu- 
sieurs personnes  pour  résider  en  Angleterre  et  en  Irlande 
comme  consuls  quand  il  n’existait  pas  encore  de  traité  de 
commerce,  et  la  conduite  de  plusieurs  de  ces  personnes  a donné 
sujet  de  les  soupçonner  de  projets  dangereux.  Dejiuis  la  paix, 
le  gouvernement  français  a manifesté  des  projets  d’envahis- 
sement en  continuant  à tenir  une  armée  en  Hollande  malgré 
les  représentations  du  gouvernement  Batave  , en  violant 
l’indépendance  de  la  Suisse,  en  réunissant  à la  république 
française  le  Piémont , Parme.  Plaisance  et  l’île  d’Elbe.  Le 
gouvernement  français  a soutenu  à tort  que  la  Grande-Bre- 
tagne n’a  pas  le  droit  d’intervenir  dans  les  opérations  de  la 
France  au  dehors  dans  tout  ce  qui  ne  fait  point  partie  des  sti- 
pulations du  traité  d Amiens  $ cette  assertion  que  l’on  prétend 
ériger  en  principe,  est  incompatible  avec  l’esprit  des  trai- 
tés en  général  , et  avec  les  lois  des  nations  en  Europe.  Le  ma- 
nifeste expose  en  détail  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  l’îlc  et  l’ordre  de  Mal  te  se  sont  trouvés  depuisla  paix  : 
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la  conduite  de  la  France  et  de  l’Espagne  qui  se  sont  emparées 
des  biens  de  l’ordre,  a détruit  son  indépendance;  c’est  pour- 

3uoi  la  Grande-Bretagne  a refusé  d’exécuter  l’article  du  traité 
'Amiens  qui  stipule  l’évacuation  de  l’île  ; d’ailleurs  les  in- 
tentions manifestées  par  le  gouvernement  français  de  violer 
les  articles  qui  consacrent  l’intégrité  et  l’indépendance  de 
l’empire  Ottoman  et  des  îles  Ioniennes,  justifieraient  la  con- 
duite de  la  Grande-Bretagne  relativement  à Malte,  tant  que 
la  France  ne  fournira  pas  elle-même  quelque  sûreté  contre 
ses  propres  desseins.  Le  manifeste  rappelle  des  injures  adres- 
sées à la  Grande-Bretagne  par  le  premier  consul  et  ses  mi- 
nistres , entre  autres  la  phrase  du  rapport  présenté  au  corps 
législatif;  enfin,  le  roi  déclare  que  malgré  tous  les  change- 
ments survenus  dans  l’état  des  choses  depuis  la  paix  , et  malgré 
l’extension  de  puissance  de  la  France,  extension  si  opposée  à 
l’esprit  du  traité  d’Amiens,  sa  majesté  est  prête  à concourir  à un 
arrangement  qui  lui  donnera  satisfaction  pour  les  insultes 
faites  à sa  couronne  et  à son  peuple , et  sûreté  contre  de  nou- 
veaux envahissements  de  la  part  de  la  France. 

On  reconnut  généralement  en  Angleterre  que  les  motifs 
énoncés  dans  le  manifeste  étaient  suffisants  pour  autoriser  à 
déclarer  la  guerre  plus  tôt,  si  le  ministère  eût  fait  son  devoir. 
On  pensa  également  que  si  au  lieu  de  laisser  apercevoir  de 
la  mollesse  et  de  la  faiblesse  , il  eût  montré  de  la  vigueur  et  de 
l’énergie  dès  les  premiers  sujets  de  plainte,  les  agressions  de 
la  France  auraient  pu  être  prévenues  par  des  remontrances 
faites  à temps  , et  ainsi  l’on  aurait  peut-être  évité  la  guerre. 

Le  1 7 , un  ordre  du  conseil  enjoignit  de  délivrer  des  lettres 
de  marque  et  de  représailles  contre  les  navires  , marchan- 
dises et  sujets  de  la  république  française  ; une  autre  procla- 
mation ordonnait  de  mettre  un  embargo  dans  tous  les  ports 
de  l’empire  britannique,  sur  tous  les  navires  appartenant  aux 
républiques  française  ou  batave,  ou  aux  pays  occupés  par  les 
armées  de  la  France. 

Le  23  mai,  lord  Pelham  ayant  proposé  dans  la  chambre 
des  pairs  l’adresse  d’usage  en  réponse  au  message  royal , 
quelques  membres  exprimèrent  des  doutes  sur  la  justice, 
d’autres  sur  la  convenance  de  la  guerre  , au  moins  sans  ten- 
ter de  nouveaux  efforts  pour  effectuer  une  réconciliation.  Un 
amendement  proposé  pour  omettre  dans  l’adresse  les  expres- 
sions qui  accusaient  positivement  la  France  d’avoir  rompu 
les  traités,  fut  rejeté  par  i4a  voix  contre  10.  L’opinion  géné- 
rale se  prononça  fortement  en  faveur  des  sentiments  contenu^ 
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dans  le  manifeste , et  de  l’idée  qu’il  convenait  de  maintenir 
â tout  bazard  les  droits  de  la  nation  , et  de  résister  aux  enva- 
hissements de  la  France.  * * 

Il  en  fut  de  même  dans  la  chambre  des  communes  où  un 
membre  demanda  qu’en  assurant  le  roi  du  concours  de  la 
chambre  pour  soutenir  la  guerre , on  ajoutât  qu’elle  désap* 

Srouvait  formellement  la  conduite  des  ministres.  Cet  amen- 
eraent  fut  repoussé  par  3q8  voix  et  appuyé  seulement  par 
67.  M.  Pitt  prit  la  parole  dans  le  débat , justifia  la  nécessité 
de  la  guerre  et  exhorta  les  ministres  à se  préparer  sans  délai 
à prendre  pour  les  finances  et  la  défense  de  la  patrie  des  me- 
sures tellement  vigoureuses  qu’elles  pussent'eonvaincre  l’en- 
nemi qu’il  n’était  pas  en  son  pouvoir  de  diminuer  le  courage 
des  Anglais  par  des  menaces  d’invasions , ni  d’épuiser  leurs 
ressources  par  une  longue  guerre. 

Le  lendemain  le  chancelier  de  l’échiquier  communiqua  un 
message  du  roi , qui  annonçait  à la  chambre  que  pour  la  sû- 
reté du  royaume  il  avait  jugé  à propos  d’appeler  la  milice 
supplémentaire. 

Du  parti  extrême  que  l’on  prenait  devaient  résulter  de  nou- 
velles charges  et  de  nouveaux  dangers  pour  la  nation  ; tel 
était  l’avis  de  ceux  mêmes  qui  le  jugeaient  indispensable  $ 
il  n’était  donc  pas  surprenant  que  ceux  qui  s’étaient  montrés 
opposés  aux  hostilités,  tentassent  un  dernier  effort  pour  les 
prévenir.  Le  27,  M.  Fox  proposa  une  adressé  au  roi  pour  in- 
viter sa  majesté  à accepter  la  médiation  que  l’empereur  de 
Russie  avait  offerte.  M.  Pitt,  après  avoir  félicité  M.  Fox  sur 
les  sentiments  exprimés  dans  son  discours,  et  leur  avoir  donné 
son  assentiment , le  pria  de  ne  pas  persister  dans  sa  propo- 
sition , parce  quelle  semblait  jeter  des  doutes  sur  l’inclina- 
tion des  ministres  à ne  pas  agir  conformément  à ces  principes 
généreux.  Lord  Hawkesbury  ayant  déclaré  que  le  gouver- 
nement était  prêt  à accepter  la  médiation  delà  Russie,  mais 
qu’eu  même  temps  il  ne  pouvait  suspendre  les  préparatifs 
nécessaires  pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur , M.  Fox  re- 
tira sa  proposition.  - • 

Le  24  mai , le  gouvernement  britannique  avait  fait  offrir 
la  neutralité  à la  république  Batave,  à condition  que  les  trou- 
pes françaises  évacueraient  son  territoire , et  que  la  France 
ne  lui  demanderait  aucun  secours  dans  la  guerre  qui  allait 
commencer.  Le  gouvernement  français  bien  loin  d’acquiescer 
à cette  proposition  , requit  la  république  Batave  d’ordonner 
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l’arrestation  de  tous  les  Anglais  qui  se  trouveraient  sur  son 
territoire.  Cette  menace  fut  mise  à exécution  le  7 juin  ; le 
même  jour,  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à La  Haye 
quitta  le  pays.  Le  17,  un  message  du  roi  informa  le  parle- 
ment de  ces  circonstances,  et  des  ordres  donnés  pour  délivrer 
des  lettres  de  marques  et  de  représailles  contre  les  navires  de 
la  république  Batave. 

Bientôt  après  le  gouvernement  Batave  publia  un  manifeste 
par  lequel  il  annonça  que  son  honneur , ses  relations  avec  la 
République  française , et  l’intérêt  bien  entendu  de  la  patrie  , 
exigeaient  impérieusement  qu’il  prît  des  mesures  contre  la 
conduite  injuste  de  la  Grande-Bretagne.  Par  ce  manifeste,  il 
se  déclara  puissance  belligérante,  au  lieu  d’être  puissance 
auxiliaire  comme  on  l’avait  considéré  jusqu’alors. 

Le  2 juin  , il  avait  été  fait  dans  la  chambre  haute  une  pro- 
position tendante  à condamner  la  conduite  des  ministres  en 
général  depuis  la  paix  d’Amiens  jusqu’à  la  déclaration  de 
guerre.  Dans  là  discussion  qui  eut  lieu  à ce  sujet,  lord  Gren- 
ville  dit  que  quoiqu’il  désapprouvât , en  beaucoup  de  cas  , 
la  marche  suivie  par  les  ministres  , il  avait  cependant  évité 
de  manifester  ses  sentiments,  de  crainte  que  les  Anglais  pa- 
russent ne  pas  être  aussi  unis  qu’ils  devaient  l’être  : du  reste 
que  ce  qu’il  blâmait  le  plus  sévèrement  dans  le  ministère  ac- 
tuel , était  son  sistème  uniforme  d’éloigner  delà  connaissance  • 
du  parlement  les  informations  dont  cette  assemblée  avait 
besoin.  La  proposition  de  censurer  les  ministres  fut  rejetée. 

Le  3 juin  , une  proposition  semblable  eut  lieu  à la  cham- 
bre des  communes.  M.  Pitt  parla  en  véritable  homme  d'état. 

« En  supposant,  dit-il,  qu’il  y ait  des  motifs  fondés  d’être  mé- 
» content  de  la  conduite  du  ministère,  la  demande  de  leur 
» renvoi  contribuerait-elle  à favoriser  les  efforts,  à encourager  ‘ 
» les  sacrifices  qu’exigent  Ta  difficulté  et  le  danger  de  notre  po- 
» sition  ? Je  demande  l’ordre  du  jour.  » Une  forte  majorité 
repoussa  la  proposition  de  blâmer  les  ministres. 

Cependant,  au  moment  même  où  la  conduite  du  ministère 
semblait  recevoir  un  appui  si  décidé'  du  corps  législatif,  son 
crédit  et  sa  considération  auprès  du  public  comme  dans  le 
parlement  étaient  ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements.  On 
avait  fait  courir  le  bruit  et  l’on  croyait  assez  généralement 
queM.  Addington  persuadé  de  la  situation  critique  de  l’An- 
gleterre et  de  la  sienne  propre  comme  ministre , car  il  n’a- 
vait pour  appui  ancun  des  hommes  de  talent  du  royaume  , 
avait  cherché  à s’attacher  dans  ce  moment  de  gêne  le  grand 
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nom  et  l’habileté  de  l’homme  qui  l’avait  précédé  ; on 
savait  également  que  cette  négociation  avait  totalement 
échoué  , que  M.  Pitt , bien  qu’il  eût  défendu  les  ministres,  ne 
devait  pas  être  regardé  comme  leur  protecteur  et  leur  sou- 
tien, et  que  cet  homme  d’état  ainsi  que  ses  adhérents  se  mon- 
treraient au  contraire  opposés  au  ministère.  S’il  avait  refusé 
de  se  joindre  à la  nouvelle  opposition  qui  demandait  si  hau- 
tement que  la  conduite  des  ministres  fût  censurée , c’était 
.uniquement  pour  agir  d’une  manière  conséquente  , ayant  ap- 
puyé vigoureusement  le  traité  d’Amiens. 

Le  6 juin,  M.  ïorke,  secrétaire  d’état  de  la  guerre,  présenta 
le  tableau  de  l’armée  pour  l’année  courante  et  dit  que  l’on 
n’avait  pas  le  projet  d'augmenter  beaucoup  les  troupes  ré- 
gulières ; ce  qui  fut  approuvé. 

Le  i3 , M.  Addington,  chancelier  de  l'échiquer,  apporta  le 
budjet  qui  contenait  quelques  impôts  de  guerre  5 plusieurs 
droits  furent  augmentes  -,  il  proposa  un  impôt  sur  les  biens 
et  les  revenus. 

Le  18  , un  message  du  roi  informa  le  parlement  que  pour 
maintenir  la  sûreté  du  royaume  et  le  défendre  efficacement 
contre  les  projets  de  l’ennemi , sa  majesté  avait  jugé  à propos 
de  lever  et  de  réunir  un  nouveau  corps  de  troupes  aaditio- 
nelles  ; il  était  de  5o.ooo  hommes  dont  34, 000  pour  l’Angle- 
terre, 6,000  pourl’Écosse  et  10,000  pour  l’Irlande.  La  levée 
devait  avoir  lieu  par  la  voie  du  sort.  Ce  corps  de  réserve  était 
destiné  à soutenir  l'armée  de  ligne  et  la  milice.  Ces  projets 
furent  adoptés. 

Pour  ajouter  aux  moyens  de  défense,  le  secrétaire  d’état  de 
la  guerre  proposa,  le  18  juillet,  un  bill  pour  autoriser  lerpi 
. à recourir  à une  levée  en  masse  de  tout  le  royaume,  en  cas 
d'invasion.  Cette  proposition  ne  rencontra  aucune  opposi- 
tion. 

En  conséquence  d’un  message  du  roi , du  a5  juillet , lord 
Hawkesbury  proposa  d’accorder  une  pension,annuelle  de 
16,000  liv.  et  une  somme  de  60,000  à la  maison  d’Orange. 
Après  la  paix  d’Amiens  les  Hollandais  avaient  offert  de 
donner  une  indemnité  au  prince,  à condition  que  l’Angleterre 
rendrait  les  vaisseaux  de  guerre  dont  elle  s’était  emparée  en 
son  nom  aullelder,en  1799  : l’Angleterre  avait  refusé  de  se 
prêter  à cet  arrangement , elle  devait  en  conséquence  une  in- 
demnité au  prince.  La  proposition  passa  A l’unanimité , mais 
le  public  fut  indigné  de  ce  que  le  ministère  avait  négligé 
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«l’insister  sur  l'indemnité  stipulée  par  le  traité  d’Amiens  en 
faveur  de  la  maison  d’Orange  ;i  laquelle  la  Grande-Bretagne 
avait  de  si  grandes  obligations. 

Le  28  juillet , un  message  du  roi  annonça  au  parlement 
u’une  insurrection  avait  éclaté  en  Irlande  et  recommanda 
le  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l’étouffer.  Le  foyer 
du  complot  était  à Dublin  où  le  chef  principal,  jeune  homme 

3ui  à un  grand  talent  joignait  une  tête  extrêmement  ar- 
ente,  avait  rassemblé  une  certaine  quantité  de  fusils  et  des 
piques  ; dans  son  délire  , il  avait  supposé  qu’avec  le  secours 
«l’une  populacefurieu.se,  il  pourrait  emporter  le  château  de 
Dublin  gardé  par  une  garnison  déplus  ae  2000 hommes.  Le 
jour  fixé  pour  cette  tentative  audacieuse  était  le  samedi  23 
juillet,  jour  auquel  les  habitants  des  campagnes  voisines  ont 
coutume  de  venir  en  grand  nombre  dans  la  capitale.  Dans  la 
matinée  une  foule  immense  arriva  du  comté  de  Kildare,  se  di- 
rigea vers  la  ville;  tlans  la  soirée,  les  mutins  se  réunirent 
en  groupes,  se  munirent  de  piques  et  d’arines  à feu,  se  por- 
tèrent sans  trouver  de  résistance  dans  plusieurs  des  rues  prin- 
cipales, notamment  dans  celles  qui  conduisaient  au  château,  et 
commirent  plusieurs  atrocités.  Ils  y mirent  le  comble  en 
égorgeant  lord  kilwarden,  grand-juge  d’Irlande,  et  son  neveu 
Rl.Wolfe,  qui  passaient  en  voiture.  Les  rebelles  attaquèrent 
ensuite  le  poste  qui  gardaitda  prison  , accablèrent  les  soldats 
par  leur  nombre  et  les  tuèrent;  ils  étaient  encore  â un  mille 
de  distance  du  château  lorsqu’un  détachement  de  120  hom- 
mes marcha  contre  eux  ; après  quelques  coups  «le  fusil , ils 
se  «lispersèrent.  Une  vingtaine  de  soldats  perdit  la  vie  dans 
cette  occasion,  cinquante  séditieux  furent  jetéssur  le  carreau  ; 
plusieurs  autres  furent  arrêtés  , et  l’insurrection  s’apaisa 
tout  d’un  coup.  Les  chefs  menés  devant  les  tribunaux  furent 
jugés , condamnés  à mort  et  exécutés. 

Conformément  au  message  royal  , les  chambres  adop- 
tèrent deux  bills  , l’un  pour  autoriser  le  pouvoir  exécutif 
d’Irlande  à traduire  devant  des  cours  martiales,  p«mr  y être 
jugés  sommairement,  les  rebelles  qui  seraient  arrêtés  ; le  se- 
cond pour  suspendre  l’acte  d'habeas  corpus  dans  ce  royaume. 

Le  11  août,  on  proposa  dans  la  chambre  des  communes 
de  prendre  l’état  de  l’Irlande  en  considération , et  «le  refor- 
mer totalement  le  sistème  «l’ajirès  lequel  ce  pays  avait  été 
gouverné  jusqu’alors  ; parce  que  ce  changement  donnerait  le 
seul  moyen  de  mettre  ce  royaume  en  sûreté  contre  les  atta- 
ques «lu  dehors  et  les  complots  du  dedans.  Dans  le  courant 
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de  la  discussion  -,  le  gouvernement  de  l’Irlande  fut  accusé  dé- 
négligence et  d’imprévoyance.  La  proposition  soutenue  par 
des  membres  qui  avaient  autrefois  fait  partie  du  ministère-, 
fut  rejetée. 

Le  i a , le  roi  vint  clore  la  session  , et  remercia  le  parle- 
ment de  sa  coopération  aux  mesures  prises  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  ministère  n’ayant  pu  s'entendre  avec  M.  Pitt , chercha 
de  l’appui  chez  quelques  membres  de  l’opposition.  Des  chan- 
gements qui  eurent  lieu  dans  diverses  places  prouvèrent  le 

Eiu  de  fixité  des  ministres  et  marquèrent  encore  plus  leur 
iblesse;  ils  n'attaclièrent  pas  à leur  cause  un  seul  homme 
d’un  talent , d'un  rang,  ou  d’un  crédit  éminent.  Vers  la  fin  de 
l’année  la  nation  parut  fatiguée  et  ennuyée  d’un  ministère 
eomposé  d’hommes  dont  la  capacité  n’était  nullement  adaptée 
à la. gravité  des  circonstanees  dans  lesquelles  ils  setrouvaient. 

Une  des  premières  démarches  du  gouvernement  français 
après  la  publication  du  manifeste  de  la  Grande-Bretagne  qui 
déclarait  la  guerre,  fut  de  traiter  comme  prisonniers  de  guerre 
tous  les  Anglais  âgés  de  moins  de  soixante  ans  et  de  plus 
de  dix-liuit , qui  se  trouveraient  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. Cette  violation  des  droits  de  l’hospitalité  fut  très-pré- 
judiciable à beaucoup  de  particuliers;  car  le  refus  du  minis- 
tère anglais  de  les  comprendre  dans  des  échanges  comme 
véritables  prisonniers  de  guerre,  tandis  que  le  chef  du  gou- 
vernement français  ne  voulait  les  mettre  en  liberté  qu’à 
cette  condition  , soumettait  ces  personnes  à une  eaptivité  qui 
ne  pouvait  avoir  pour  terme  que  la  cessation  de  la  guerre. 

Dès  la  reprise  des  hostilités , les  troupes  françaises  s’em- 
parèrent de  l’électorat  d’Hanovre  vers  la  fin  de  inai.  Le  io 
juin  , le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  république 
française  adressa  au  secrétaire  d’état,  lord  Ha-wkesbury,  une 
copie  de  la  convention  conclue  entre  le  générai  français  et  le 
général  ba-novrien , en  lui  annonçant  que  l’occupation  du 
Hanovre  avait  pour  motif  d’assurer  au  premier  consul  un 
gage  pour  l’évacuation  de  Malle.  Il  ajoutait  que  si  le  roi  rati- 
fiaitia  eonvenlion,  le  premier  consul  proposerait  que  l’armée 
d’Angleterre  dans  le  Hanovre  fût  d'abord  échangée  contre  les 
matelots  ou  soldats  français  qui  seraient  faits  prisonniers  parles 
vaisseaux  anglais  ; mais  que  si  la  convention  n’était  pas  rati- 
fiée , le  gouvernement  français  traiterait  le  pays  d’Hanovre 
comme  pays  conquis  sans  capitulation,  et  laissé  par  son  sou- 
verain à la  discrétion  du  premier  occupant. 
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Lord  Hawkesbury  répondit , le  1 5 juin  , que  le  roi  ayant 
toujours  considéré  le  caractère  d’électeur  de  Brunswick- Lu- 
nebourg  comme  distinct  de  son  caractère  de  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlaiide,  il  ne  pouvait  con- 
sentir à aucun  acte  tendant  à consacrer  l’idée  qu’il  est  suscep- 
tible d’être  attaqué  avec  justice  dans  une  qualité,  pour  la 
conduite  qu’il  avait  cru  de  son  devoir  de  suivre  dansi’autre  ; 
que  ce  principe  avait  été  reconnu  précédemment  par  le  gou- 
vernement français  lui-même , qui , en  17^5  , en  conséquence 
de  l’accession  du  roi  comme  électeur  de  l’empire  , au  traité  de 
Bâle,  l’avait  considéré  comme  puissance  neutre,  dans  le  mo- 
ment même  où  il  était  en  guerre  avec  la  république  française, 
comme  roi  delà  Grande-Bretagne  ; que  ce  principe  avait  dé  plus 
été  confirmé  par  le  traité  de  Lunéville;  et  que  le  roi , en  sa 
qualité  d’électeur,  s’abstiendrait  de  tout  ce  qui  pouvait  être 
considéré  comme  contraire  à la  convention  du  3 juin. 

Ce  fut  en  conséquence  de  cette  réponse  que  le  gouvernement 
français  déclara  nulle  la  convention  de  Sublingen. 

Les  préparatifs  du  premier  consul,  pour  une  descente  en 
Angleterre,  excitèrent  dans  ce  pays  un  esprit  de  résistance  égal 
au  péril  dont  on  était  menacé.  Toutes  les  mesures  proposées 
par  le  gouvernement  pour  la  défensede  la  patrie  furent  adoptées 
avec  un  empressement  général.  Les  associations  de  volontaires 
•se  multiplièrent  et  devinrent  bientôt  si  nombreuses  que  la 
quantité  des  hommes  exercés  aux  armes  s’élevait,  avant  la  fin 
■de  l’année,  à 3oo,ooo.  Cet  effort  spontané  de  la  nation  , qui 
se  manifesta  dans  tous  les  rangs,  sans  distinction  de  parti, 
.prévint  la  nécessité  d’une  levée  en  masse. 

Le  gouvernement  ne  négligea  rien  pour  nuire  à l’ennemi, 
partout  où  il  put  l’attaquer.  Le  20  juin , une  expédition , 
partie  de  la  Barbarde  sous  le  commandement  du  lieutenant- 
général  Grinfield  et  du  commodore  Hood,  attaqua  l’île  Sainte- 
Lucie,  qui  fut  emportée  le  22  : elle  se  dirigea  ensuite  sur 
Tabago,  qui  capitula  le  1".  juillet.  Les  colonies  hollan- 
daises de  Démérari , Esséquébo  et  Berbice  dans  la  Guyane  , 
se  rendirent  en  septembre. 

Dès  le  commencement  des  hostilités  , des  vaisseaux  de 
guerre  anglais  bloquèrent  les  côtes  de  Saint-Domingue.  Les 
garnisons  françaises , harcelées  par  les  nègres  , furent  la  plu- 
part obligées  de  se  rendre  aux  officiers  des  troupes  britnn- 
niques  pour  se  mettre  à couvert  de  la  rage  des  ennemis  qui 
les  attaquaient  pâr  terre.  Le  fort  Dauphin  ayant  été  pris 
par  les  Anglais,  le  général  Rochambeait  proposa  une  capi- 
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tulation  pour  le  Cap , la  seule  place  qui  restât  aux  Français 
dans  le  nord  de  l’île  ; les  articles  en  furent  signés  le  3o  "no- 
vembre. Tous  les  vaisseaux  de  guerre,  et  les  navires  mar- 
chands appartenant  aux  Français  . tombèrent  au  pouvoir 
des  Anglais  ; la  garnison  se  rendit  prisonnière  de  guerre. 

Les  troupes  britanniques  firent  une  campagne  très-active 
dans  l’Inde  , conjointement  avec  leurs  alliés  , le  Peiclioua  , 
ou  Souverain  Maratte  de  Pounah  , et  le  Nizam  du  Décan, 
contre  Scindiali  et  Holkar  , chefs  des  Marattes  , et  le  Radjah 
du  Bérar , soutenus  par  le  général  français  Péron.  Le  Pei- 
clioua qui,  en  1802,  avait  été  chassé  de  ses  états  par  Holkar, 
négocia  avec  la  compagnie  anglaise  un  traité  de  subsides , 
qui  fut  signé  le  3i  décembre.  Au  mois  de  mars  i8o3,  un 
corps  commandé  par  le  Major-général  Arthur  Wellesley, 
entra  dans  le  territoire  des  Marattes.  Holkar  se  retira  avec  pré- 
cipitation, le  général  Wellesley  se  porta  par  une  marche  ra- 
pide sur  Padunah,  où  le  souverain  légitime  rentra  le  i5  mars. 
Sur  ces  entrefaites,  Scindiali  et  le  radjah  de  llérar  négo- 
ciaient une  alliance  avec  Holkar.  Le  marquis  de  Wellesley, 
gouverneur-général,  prit  le  parti  vigoureux  d’employer 
toutes  les  troupes  anglaises  des  trois  Présidences  du  Bengale, 
de  Bombay  et  de  Madras,  pour  rompre  une  ligue  que  l’ad- 
jonction de  Péron  rendait  encore  plus  dangereuse  ; car  cet 
officier  européen  égalait  presque  un  prince  souverain  par  le 
pouvoir  et  fa  considération  dont  il  jouissait,  et  de  plus, 
avait  une  armée  disciplinée  à l’européenne.  L’amiral  Linois 
arriva  devant  Pondichéri,  avec  un  renfort  de  troupes  fran- 
çaises qu’il  devait  envoyer  à Péron.  Heureusement  pour  les 
Anglais  il  ne  put  les  lui  faire  passer,  et  sur  la  nouvelle  de 
la  rupture  entre  la  France  et  la’ Grande-Bretagne , tous  les 
soldats  qui  avaient  été  débarqués  furent  faits  prisonniers. 

Aussitôt  que  le  plan  de  la  campagne  eut  été  arrêté , le  gé- 
néral Wellesley,  qui  tenait  en  échec  Scindiali  et  le  radjah  de 
Bérar  , marcha  sur  Alnnednagor , place  forte  qui  se  rendit  le 
12  août;  il  s’avança  ensuite  vers  Aurengabad.  Le  25  septem- 
bre , il  remporta , dans  les  environs  d’Assyeh , petite  ville  du 
Bérar,  une  victoire  complète  sur  l’armée  des  confédérés, 
qui  était  six  fois  plus  nombreuse  que  la  sienne;  mais  elle  lui 
coûta  cher,  car  il  perdit  près  d’un  dixième  de  sou  monde. 

De  son  côté  l’armée  de  Bombay  avait  eu  des  succès  dans  le 
Guzarate  ; le  lieutenant-colonel  Woodington  y prit  d’assaut 
la  ville  de  Barotch , et  soumit  tout  le  territoire  qui  en  dé- 
pend. Ensuite  il  s’empara  de  ce  que  Scindiali  possédait  dans 
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celle  province.  La  ville  et  la  province  de  Coltak  , sur  la  côte 
orientale  de  l’Indoustan  . furent  enlevées  au  Radjah  du  B tira  r 
dans  les  mois  de  septembre  et  d’octobre. 

Dans  le  nord-est  de  l’Indoustan  , l’armée  du  Bengale , coin» 
mandée  parle  général  Lake.  marcha,  vers  la  fin  d’août,  contre 
les  troupes  de  Pérou,  campées  près  dç  la  forteresse  d’Alygor. 
Péron  se  retira  et  Lake  emporta  la  place  d’assaut.  Le  1 1 sep- 
tembre, Lake  défit  près  de  Deldi  les  troupes  de  Scindiali, 
commandées  par  un  officier  français.  Cette  victoire  procura  la 
liberté  du  Grand-Mogol  Chah-Allem  ; ce  prince  qui  n’avait 

Ï)l us  que  l’ombre  de  la  puissance  exercée  par  ses  ancêtres  sur 
’Inde  , se  mit  sous  la  protection  des  Anglais.  Lake  prit  en- 
suite Agra , poursuivit  le  reste  de  l’armée  de  Scindiali  dans  la- 
quelle se  trouvaient  quinze  des  bataillons  réguliers  de  Pé- 
ron , et  la  défit  complètement  le  tcr.  novembre;!  Lasouari. 

En  même  temps  le  général  Wellesley  suivait  ses  succès 
contre  le  Radjah  duBérar;  il  le  força  de  se  retirer  sur  son 
territoire,  et  le  battit  le  28  novembre  dans  les  plaines  d’Ar- 
gâne.  Cette  victoire  décisive  amena  la  prise  de  la  forteresse 
de  Gavilgor.  Le  Radjah  demanda  la  paix  ; elle  fut  conclue  le 
17  décembre;  il  prit  l’engagement  de  se  retirer  de  la  coali- 
tion contre  les  Anglais , et  de  ne  jamais  employer  les  sujets 
d’une  puissance  en  guerre  avec  l’Angleterre;  enfin  il  céda  la 
province  de  Cottak  et  d’autres  territoires.  Scindiali  ne  tarda 
pas  non  plus  à signer  un  traité  de  paix;  ll(çonsentit  à des 
cessions  importantes , il  promit  de  renoncer  à toute  récla- 
mation contre  Chah-Allem  , et  souscrivit  au  même  engage- 
ment que  le  Radjah  du  Bérar , relativement  aux  étrangers. 
L’issue  glorieuse  de  cette  guerre  rompit  la  ligue  puissante 
qui  s’était  formée  contre  la  Grande-Bretagne  dans  ces  con- 
trées éloignées,  anéantit  la  puissance  des  Français  dans 
l'Inde,  et  augmenta  considérablement  le  pouvoir  et  les  pos- 
sessions de  la  Compagnie. 

Depuis  que  les  Français,  par  l’occupation  du  Hanovre, 
étaient  devenus  maîtres  de  la  rive  gauche  de  l’embouchure  de 
l’Elbe,  ils  ne  laissèrent  plus  passer  les  navires  anglais,  ni  ceux 
qui  portaient  des  marchandises  anglaises.  Cette  mesure  enga- 
gea le  gouvernement  britannique  à ordonner,  le  28  juin,  le 
blocus  de  l'Elbe,  et  six  jours  après,  celui  du  Wéser. 

Le  26  octobre,  le  roi  passa  en  revue  daus  le  Hyde-Park, 
les  volontaires  delà  ville  de  Londres;  il  était  accompagné 
des  princes  de  la  famille  royale  , excepté  du  prince  de  Galles. 
Les  princes  français  qui  se  trouvaient  à Londres  se  joignirent 
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au  cortège  royal;  c’étaient  Monsieur,  le  duc  «le  lleny , le 
prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon , tous  en  uniforme  ; 
ils  étaient  suivis  de  plusieurs  officiers  français. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  situation  la  plus 
critique  dans  laquelle  la  Grande- Bretagne  se  lût  jamais  trou- 
vée par  l’attitude  menaçante  que  la  France  prenait  sur  la  partie 
de  ses  côtes  opposées  à celles  de  l’Angleterre  les  plus  exposées  à 
une  attaque,  engagea  le  ministère  à rassembler  le  parle- 
ment après  un  court  intervalle  d’un  peu  plus  de  trois  mois. 

Leroi  ouvrit  la  session  le  22  novembre;  après  avoir  re- 
connu la  sagesse  du  parlement  qui  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  défense  de  la  pairie , il  (tonna  des  éloges  au 
zèle  et  au  courage  manifestés  parles  volontaires;  parla  des 
succès  obtenus  dans  les  Antilles,  et  de  l’extinction  de  la  ré- 
volte en  Irlande;  il  exprima  sa  ferme  volonté  de  partager 
les  efforts  et  les  dangers  de  son  peuple  dans  la  défense  com- 
mune, et  sa  ferme  conviction  que  si  l’ennemi  bazardait  une 
descente , il  serait  repoussé  avec  vigueur  et  ne  retirerait  de  sa 
tentative  que  de  la  confusion  et  des  désastres  ; enfin , il  an- 
nonça qu’il  avait  conclu  avec  la  Suède  une  convention  ten- 
dante à terminer  des  différends  auxquels  avait  donné  lieu  un 
article  d’un  traité  de  1661  , relatif  aux  droits  maritimes.  Les 
adresses  d’usage  furent  votées  à l'unanimité. 

Le  3o  novembre,  la  chambre  des  communes  accorda  100,000 
matelots  pour<e  service  de  la  marine  en  i8o4- 

Le  bill  pour  autoriser  la  banque  à continuer  la  suspension 
du  paiement  de  ses  billets  en  espèces  , fut  adopté. 

Le  2 décembre  , on  continua  la  suspension  de  l’acte d’ha- 
bcas  corpus  , et  l’action-  de  la  loi  martiale  eu  Irlande. 

Le  9 , le  secrétaire  d’état  delà  guerre  exposa  que  le  nombre 
d’hommes,  dout  ou  aurait  besoin  pour  le  service  militaire  du- 
rant le  cours  de  l’année  suivante,  s’élèverait  à peu  près  à 
280,000,  indépendamment  de  23,000  pour  l’Inde.  La  dépense 
totale  de  l’armée  devait  être  de  10, 904, 755  liv. 

Le  10,  le  secrétaire  d’état  de  la  guerre  demanda  que  les 
volontaires  fussent  exempts  de  servir  dans  la  milice  et  dans 
l’armée  de  réserve,  ce  qui  fut  accordé. 

Dans  le  courant  de  la  discussion  un  membre  parla  de  l’in- 
convenance qu’il  y avait  à exclure  le  prince  de  Galles  , dans 
les  conjonctures  actuelles,  de  la  possibilité  de  partager  les  dan- 
gers et  l’honneur  de  la  défense  de  la  patrie;  cette  observa- 
tion n’eut  pas  de  suite.  Vers  le  milieu  dé  l’anuée  le  prince  de 
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Galles  avait  manifesté  le  désir,  vu  l'urgence  des  circonstances, 
d’avoir  un  commandement  militaire.  Cette  demande  étant 
restée  quelque  temps  sans  réponse,  le  prince  invita  le  mi- 
nistre par  une  nouvelle  lettre  à la  mettre  sous  les  yeux  du 
roi  qui  fit  répondre  par  M.  Addington  que  son  opinion  sur 
cetobjet  était  fixée  et  qu’il  souhaitait  qu’on  ne  lui  en  parlât  plus. 
Le  prince  écrivit  au  roi,  dont  la  réponse  fut  la  même  que 
celle  qui  avait  été  faite  4 M.  Addington  : il  ajouta  que  si 
l’ennemi  réussissait  à effectuer  une  descente  , le  prince  aurait 
l’occasion  de  montrer  son  zèle  à la  tête  de  son  régiment.  Le 
prince  insista  , sa  seconde  lettre  resta  sans  réponse.  Il  écrivit 
ensuite  4 son  frère  le  duc  d’York,  qui  était  commandant  en 
chef  des  armées  britanniques;  ce  dernier  rappela  les  inten- 
tions du  roi  notifiées  depuis  long-temps. 

180/,.  Le  premier  objet  important  donlleparlements’occupa 
fut  un  bill  présenté  par  le  secrétaire  d’état  de  la  guerre  pour 
confirmer  etf  expliquer  les  lois  relatives  aux  volontaires.  Lps 
opinions,  dans  les  deux  chambres,  furent  très-diverses  sur 
l’utilité  du  sixième  des  volontaires,  et  sur  la  manière  dont 
l’état  devait  faire  usage  de  leurs  services.  Ces  discussions  don- 
nèrent lieu  à des  réflexions  plus  ou  moins  sévères  sur  la  con- 
duite des  ministres.  Enfin  le  bill , après  avoir  été  soumis  à un 
examen  très-long,  fut  adopté. 

Le  t4  février,  un  bulletin  officiel  publié  au  palais  Saint-Ja- 
mes, annonça  que  le  roi  était  très-incommodé.  Malgré  les' 
expressions  mesurées  et  mystérieuses  dont  on  fait  usage  dans 
des  occasions  semblables  ,1e  public  comprit  que  le  roi  étai  t 
de  nouveau  attaqué  de  la  maladie  mentale  dont  il  avait  déjà 
éprouvé  des  atteintes;  les  bulletins  des  jours  suivants  , qui 
furent  conçus  de  la  même  manière,  le  confirmèrent  dans 
cette  opinion.  L’annonce  de  cette  calamité  dans  les  circons- 
tances actuelles,  produisit  dans  tout  le  royaume  une  tristesse 
et  une  inquiétude  extrêmes.  Partout  les  temples  retentirent 
de  prières  pour  demander  à Dieu  le  rétablissement  de  la  sawté 
du  souverain. 

On  put  se  flatter  que  la  maladie  ne  présentait  pas  un  carac- 
tère tres-fâcheux  et  qpe  probablement  les  médecins  pensaient 
qu’elle  ne  serait  pas  de  longue  durée;  car  elle  ne  fut  pas  noti- 
fiée olliciellementau  parlement.  Dès  le  27  février  le  bulletin  an- 
nonça que  le  roi  était  mieux  que  la  veille , et  paraissait  prêt 
à recouvrer  graduellement  la  santé.  Il  fut  question  de  cette 
tendance,  avec  peu  de  différence  dans  les  expressions , jus- 
qu’au 1 1 mars  ; alors  les  bulletins  prirent  un  ton  plus  décidé  , 
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et  le  i4,  ils  annoncèrent  que  le  roi  se  rétablissait  de  jour  en 
jour. 

L’anxiété  du  public  avait  déjà  été  diminuée  considérable- 
ment par  la  déclaration  du  chancelier  de  l’échiquier  faite  à 
la  chambre  des  communes  le  29  février  , que  rien  ne  rendait 
nécessaire  la  suspension  de  l’exercice  des  fonctions  royales  : 
et  par  celle  du  chancelier  qui  annonça  le  i4  mars  à la  cham- 
bre des  pairs , que  des  commissaires  avaient  reçu  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  donner  le  consentement  royal  à plu- 
sieurs bills  qui  avaient  été  adoptés  par  les  deux  chambres  du  ' 
parlement. 

Le  9 , le  10  et  le  1 1 mai , le  roi , à la  satisfaction  infinie 
des  habitants  de  la  capitale,  se  promena  en  voiture  avec  la 
reine  et  les  princesses , dans  les  principales  rues  de  Londres  et 
de  Westminster.  Mais  il  se  passa  plusieurs  mois  avant  que  ce 
prince  pût  jouir  complètement  des  plaisirs  de  la  société  in- 
time , et  qu  il  fût  assez  tranquille  pour  qu’on  pût  lui  sou- 
mettre les  rapports  d’usage  sur  les  criminels  condamnés  à 
mort. 

Le  7 mars , on  fit  dans  la  chambre  des  communes  la  pro- 
position de  nommer  un  comité  d’enquête  relativement  à la 
dernière  insurrection  qui  avait  éclaté  en  Irlande.  Le  gouver- 
nement de  celte  île  était  accusé  d'une  négligence  et  d’une 
incurie  coupables.  Dans  le  courant  de  la  discussion  , plusieurs 
personnes  dirent  que  l’emploi  de  chancelier  de  ce  royaume 
était  fort  mal  rempli  par  lord  Rédesdale  qui,  dans  sa  corres- 
pondance avec  un  fonctionnaire  public  de  ce  pays , avait 
accusé  les  trois  quarts  des  habitants  du  royaume  d’être  des 
factieux , et  manifesté  des  doutes  injurieux  pour  leur  fidélité. 
La  proposition  fut  rejetée  par  178  voix  contre  86. 

Vers  cette  époque,  on  observa  qu’il  existait  une  bonne 
intelligence  très-marquée  entre  le  parti  dont  M.  Pitt  était  le 
chef,  et  ceux  qui  marchaient  sous  les  auspices  de  lord  Gren- 
ville  et  de  M.  Fox.  Le  temps  seul  pouvait  faire  connaître  si 
cet  accord  était  dirigé  uniquement  par  le  désir  de  renverser 
le  ministère  actuel , ou  par  une  disposition  sincère  de  con- 
courir au  soutien  de  la  patrie  dans  la  crise  terrible  où  elle  se 
trouvait.  Mais  on  pensa  bien  que  c’en  était  fait  du  ministère 
de  M.  Addinglon,  et  l’on  conçut  l’espérance  flatteuse  de  lui  en 
voir  succéder  un  qui  réunirait  les  hommes  les  plus  distingués 
du  royaume  par  leurs  talents,  leur  prudence  et  leur  crédit. 

Le  premier  résultat  de  cette  réunion  de  sentiments  se  ma- 
nifesta par  la  conduite  de  M.  Pitt  qui,  le  i5  mars,  proposa  de 
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nommer  une  commission  d’enquête  pour  examiner  l'admi- 
nistration de  la  marine.  Celte  demande  donna  lieu  à une  dis- 
cussion très-vive.  Après  que  plusieurs  orateurs  eurent  parlé 
pour  et  contre,  M.  Pitt  prit  de  nouveau  la  parole.  * En  refu- 
» sant  la  communication  des  papiers  dont  il  est  question , 

» dit-il , on  jetterait  des  doutes  et  des  soupçons  sur  la  con- 
» duite  du  premier  lord  de  l’amirauté  ; et  en  les  refusant  sous 
» le  prétexte  du  danger  de  les  produire , on  jetterait  du  doute 
» sur  la  force  et  la  sûreté  de  la  nation.  Ce  serait  pousser  la 
» confiance  à un  degré  dangereux  que  de  se  reposer  sur  l’a- 
» inirauté  dans  cette  crise  importante  , si  l’on  disait  que  le 
» parlement  qui  a si  généreusement  voté  les  dépenses  de  la 
» marine  iie  doit  pas  examiner  comment  ce  département  est 
» administré,  quand  même  l’existence  de  l’état  dépendrait 
« de  celte  recherche.  Loin  de  moi  la  pensée  d’exciter  desalar- 
» mes  ou  des  craintes  ; je  veux  uniquement  éloigner  l’illu- 
» sion  d’une  fausse  et  dangereuse  sécurité,  j’observe  que 
» tandis  que  la  France  a fait  les  efforts  les  plus  gigantesques 
» et  les  plus  constants,  nos  ministres  n’ont  rien  fait  du  tout.  » 

La  proposition  mise  aux  voix  fut  rejetée  par  30 1 voix 
contre  i3o. 

Le  28  mars,  un  message  du  roi  instruisit  le  parlement  de 
l’offre  faite  par  les  officiers  et  les  soldats  de  plusieurs  régi- 
ments de  milice  d’Irlande  , de  servir  en  Angleterre  si  la  cir- 
constance le  requérait,  et  recommanda  d’adopter  des  me- 
sures qui  pussent  faciliter  les  moyens  d’accepter  cette  offre. 
» On  rédigea  aussitôt  un  bilt  pour  accepter  le  service  de 
10,000  hommes  de  milice  Irlandais  , et  un  autre  pour 
augmenter  le  nombre  de  ces  corps  de  milice  ; malgré  une 
opposition  très-forte  , les  deux  projets  furent  convertis  en 
loi. 

Le  3o  avril,  M.  Addington,  chancelier  de  l’échiquier,  pré- 
senta les  comptes  de  l’anriée.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
plus  de53,Coo,ooo  liv.  Elles  devaient  être  couvertes  par  les 
impôts, dont  quelques-uns  étaientaugmentés,  par  un  emprunt 
de  10,000,000  liv,  et  par  un  vote  de  crédit  de  2,5oo,ooo  liv. 
Tout  ce  que  proposa  le  ministre  fut  adopté. 

Le  3 mai , les  deux  chambres  votèrent  des  remerciements 
aux  officiers  civils  et  militaires  , et  à l’armée  de  l’Inde  poul- 
ies dernières  victoires  que  les  armes  britanniques  avaient  rem- 
portées dans  ce  pays.  Toutefois  ce  vote  ne  passa  pas  sans 
opposition  dans  la  chambre  des  communes  oit  l’on  prétendit 
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qu’il  fallait  d’abord  savoir  si  la  guerre  dans  laquelle  ces  avan- 
tages avaient  été  obtenus,  était  juste. 

Ce  fut  le  dernier  acte  du  ministère;  un  grand  changement 
allait  s’opérer.  Les  circonstances  exigeaient  que  le  limon 
des  affaires  fût  tenu  par  des  mains  plus  vigoureuses  que  celles 
auxquelles  il  était  confié.  Si  dans  les  conjonctures  actuelles 
la  place  de  premier  ministre  eût  été  donnée  par  la  voix  du 
peuple , M.  Pitt  eût  sans  doute  réuni  le  plus  de  suffrages 
pour  l’obtenir.  On  a vu  précédemment  que  le  ministère  avait 
en  i8o3  entamé  une  négociation  avec  M.  Pitt  pour  l’inviter 
à y prendre  place.  Le  bruit  courut  que  cette  tentative  avait 
échoué  parce  que  M.  Pitt  avait  demandé  la  faculté  de  sou- 
mettre directement  au  roi  les  idées  qu’il  regardait  comme 
essentielles  au  succès  du  gouvernement;  privilège  qui  aurait 
réduit  ses  collègues  à la  nullité.  Ce  fut , à ce  qu’il  parait , de- 

Îiuis  ce  moment,  que  M.  Pitt  prit  ouvertement  le  parti  de 
'opposition.  On  pensa  que  sans  doute  sa  conduite  avait  in- 
flué considérablement  sur  les  votes  de  plusieurs  membres 
du  parlement  : car  depuis  qu’il  s’était  déclaré  l’antagoniste 
décidé  des  ministres,  la  majorité  qui  se  prononçait  en  fa- 
veur de  ceux-ci,  diminuait  journellement. 

Il  était  temps  de  céder  au  vœu  de  l’opinion  publique  ; 
M.  Addington  le  fit  sans  hésiter  : au  lieu  d’essayer  par  une 
résistance  inutile  de  prolonger  une  lutte  qui,  dans  un  mo- 
ment si  difficile  aurait  pu  être  préjudiciable  à l'intérêt  de  l’é- 
tat , il  donna  au  roi  le  setd  avis  qui  fut  raisonnable  et  consti- 
tutionnel , celui  de  former  sans  délai  un  nouveau  ministère 
qui  possédât  davantage  la  confiance  du  parlement  et  celle  d« 
public. 

Le  12  mai.  on  annonça  que  M.  Addington  n’était  plus 
chancelier  de  l’échiquier , et  que  M.  Pitt  lui  succédait. 

A cette  nouvelle  on  pensa  généralement  que  le  nouveau 
ministère  serait  composé  des  hommes  les  plus  recommanda- 
bles par  leurs  talents  politiques  ; les  dangers  dont  on  était 
entouré  l’exigeaient;  on  espérait  que  les  personnages  dont 
les  divisions  avaient  si  long-temps  été  un  objet  de  chagrin 
pour  le  public,  allaient  désormais  agir  de  concert  dans  le 
parlement,  et  que  de  cette  union  devant  laquelle  disparaîtraient 
toutes  les  différences  d’opinion  , résulterait  une  conduite 
ferme  et  vigoureuse  , indispensable  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie. Les  vœux  de  la  nation  ne  furent  pas  exaucés  dans  toute 
leur  étendue,  quoique  l’on  eut  entendu  M.  Pitt  déclarer  que 
celle  mesure  était  absolument  nécessaire.  On  disait  d’un  côté 
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qu’il  n’avait  pu  vaincre  la  répugnance  personnelle  du  monar- 
que à faire  entrer  M.  Fox  dans  le  conseil;  on  ajoutait  d’un 
autre,  que  la  nouvelle  opposition  composée  de  M.  Windham 
et  de  ses  adhérents  était  décidée,  sans  motifs  suffisants,  à ne  pas 
accepter  d’emplois.  Cette  explication  ne  satisfit  pas  le  pu- 
blic ; il  trouva  étrange  et  fâcheux  que  l’on  eût  cité  le  nom 
du  roi  dans  des  questions  de  discussion  politique  entre  ses 
sujets.  11  condamna  même,  le  principe  d’employer  le  nom  du 
monarque  pour  justifier  des  mesures  que  par  cette  démarche 
on  avouait  être  répréhensibles  ; car  si  une  fois  cet  usage  était 
admis,  nul  ministre  ne  pouvait  plus  être  responsable  pour 
aucune  partie  de  sa  conduite.  La  dignité  de  la  couronne  ne 
pouvait  pas  non  plus  se  maintenir  daqj  cette  position  invio- 
lable et  sacrée  dans  laquelle  la  constitution  l’avait  placée  en 
d isanl  que  le  roi  ne  peut  pas  faire  le  mal  ; et  que  dans  tout  ce  qui 
tient  à l’exercice  de  son  autorité  constitutionnelle,  ceux  qui 
exécutent  ses  ordres  sont  considérés  comme  les  ayant  con- 
seillés , et  en  sont  responsables  à eux-mêmes  et  â leur  pays. 
Tout  le  monde  convenait  que  cette  maxime,  universelle- 
ment vraie  , est  surtout  applicable  aux  actes  de  l’auto- 
rité souveraine  qui  ont  un  caractère  sévère  ou  désagréable. 
Le  nouveau  ministère  comprit  avec  les  amis  particuliers  deM. 
Pitt  plusieurs  personnages  qui  avaient  fait  partie  de  l’ancien  ; 
voici  comme  il  fut  composé  : le  duc  de  Portland . président 
du  conseil  ; lord  Eldon,  chancelier  ; le  comte  de  Wcstmorc- 
land , garde  du  sceau-privé  ; le  comte  de  Chatam  , grand- 
maître  de  l’artillerie  ; lord  Castlereagh  , président  du  conseil 
du  contrôle  : ceux-ci  conservaient  leurs  places  : lord  Ilawkes- 
bury,  secrétaire  detat  pour  les  affaires  étrangères,  changea 
ce  département  pour  celui  de  l’intérieur  ; les  personnes 
qui  entrèrent  dans  le  ministère  furent  : M.  Pitt  ; pre- 
mier lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l’échiquier;  lord 
Melville  ( Dundas),  premier  lord  de  l’amirauté;  lord  Har- 
rowby  , secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères;  le  comte  de 
Canulen  , secrétaire  d’état  pour  la1  guerre  et  les  colonies  : 
lord  Mulgruve,  chancelier  du  duché  de  Lancaster. 

La  nomination  de  M.  Pitt  au  ministère  lui  avait  fait  per- 
dre sa  place  dans  le  parlement  ; il  fallut  que  sp's  commettants 
l’élussent  de  nouveau  pour  qu’il  pût  y siéger.  11  y parut  le  18 
mai. 

Le  3o,  la  chambre  des  communes  s’occupa  d’une  proposi- 
tion faite  par  M.  Wilbéforce  pour  nommer  un  comité  chargé 
de  considérer  s’il  convenait  de  présenter  un  blll  tendant  4 
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l’abolition  de  la  traite  des  nègres  dans  un  temps  fixé.  La 
proposition  soutenue  par  M.  Pitt  et  M.  Fox  passa  à la  majo- 
rité de  75  voix  contre  4g-  Un  bill  rédigé  en  conséquence  , 
après  avoir  été  lu  pour  la  seconde  fois  , fut  renvoyé  au  co- 
mité général  de  toute  la  chambre  , niais,  faute  de  temps, 
ajourné  ensuite  à la  session  suivante. 

Le  5 juin,  M.  Pitt  présenta  un  plan  pour  la  défense  du 
royaume.  La  partie  essentielle  de  ce  projet  consistait  dans 
la  création  d’un  nouveau  corps  de  troupes  destiné  à . fournir 
constamment  une  augmentation  à l’armée  régulière.  Ce  corps 
devait  être  formé  en  partie  par  la  diminution  de  la  milice 
qui  serait  réduite  à ce  qu’elle  était  précédemment.  Le  bill 
ne  fut  adopté  qu’après  plusieurs  discussions  très-orageuses. 
La  majorité  qui  vota*pour  le  ministère  ne  fut  pas  considé- 
rable. 

La  session  se  termina  le  3i  juillet;  le  roi,  dans  son  discours 
de  clôture,  donna  des  éloges  aux  résolutions  prises  par  les 
deux  chambres  pour  mettre  les  moyens  de  défense  du 
royaume  sur  un  pied  formidable;  le  monarque  remercia  en- 
suite les  communes  de  leur  empressement  à voler  les  fonds 
nécessaires  pour  les  besoins  publics  ; puis  après  avoir  parlé 
des  grands  préparatifs  que  fesait  l’ennemi  pour  effectuer 
une  descente,  le  monarque  finit  par  ces  paroles  : « J’espère 
» avec  la  plus  grande  confiance  que  le  bon  effet  des  avanta- 
••  ges  qui  résultent  de  nos  efforts  eide  nos  succès,  11e  sebor- 
» nera  pas  à nous  ; je  pense  que  cet  exemple  et  ses  consé- 
» quences  concourront  à rétablir  en  Europe  un  sistèine 
» qui  la  fasse  sortir  de  l’état  précaire  où  elle  se  trouve  , et 
n finisse  par  élever  une  barrière  puissante  contre  les  projets 
» d’ambition  et  d’agrandissement  sans  borne  qui  menacent 
» toutes  les  nations  du  continent  Européen  dont  l’in  dé  pen- 
» dance  n’a  pas  encore  été  violée.  » 

Le  gouvernement  britannique  ne  se  borna  pas  à des  me- 
sures de  défense  dans  l’intérieur;  il  songea  aussi  à faire 
échouer  les  projets  de  l’ennemi  en  détruisant  sa  marine.  Di- 
verses divisions  de  l’armée  navale  bloquèrent  les  ports  de 
Francç  depuis  Brest  jusqu’au  Texel.  Les  amiraux  Keith  et 
Sidney  Smith  croisaient  devant  Boulogne;  lord  Cormvallis 
devant  Brest.  L'amiral  Pellew  surveillait  la  côte  d’Espagne  ; 
Nelson  observait  Toulon  , Gènes  et  Livourne.  Mais  les  grands 
vaisseaux  ne  pouvant  approcher  des  côtes  , les  bateaux  plats 
des  Français  , protégés  par  les  batteries  de  terre  pouvaient 
aller  librement  d’un  port  à un  autre.  Les  Anglais,  pour  ein- 
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pêcher  ces  communications, essayèrent  d’attaquer  les  flottilles 
françaises  sur  les  rades  et  dans  les  ports  : au  mois  de  juillet 
et  d’août,  ils  bombardèrent  deux  fois  le  Havre,  et  au  mois 
de  septembre , Granville  , Dieppe  et  Fecamp  : ces  tentatives 
n’eurent  pas  un  grand  succès  • plusieurs  vaisseaux  anglais 
furent  fortement  endommagés. 

L’entreprise  la  plus  considérable  de  ce  genre  eut  lieu  le  2 
octobre  ; lord  Keith  ayant  sous  ses  ordres  six  vaisseaux  de 
ligne,  six  frégates,  seize  corvettes  et  vingt-quatre  petits  vais- 
seaux de  guerre,  jeta  l’ancre  à une  lieue  et  demie  au  nord  et 
à l’ouest  de  Boulogne.  Son  dessein  était  de  détruire  cent 
cinquante  bâtiments  français  embossés  sur  la  rade  ; on  comp- 
tait principalement  pour  la  réussite  sur  l’effet  de  catama- 
rans. espèces  de  machines  infernales  qui,  par  leur  explosion, 
devaient  causer  un  dommage  considérable  aux  navires  et 
aux  batteries  de  l'ennemi.  On  fut  trompé  dans  cette  attente. 
Douze  deces  instruments  de  dévastation  sautèrent  en  l’air  et 
couvrirent  la  mer  de  leursdébris  sans  faire  un  grand  tort  â la 
flottille  française.  Les  Anglais  se  retirèrent  en  bon  ordre  et 
ne  perdirent  pas  un  homme.  On  regarda  le  résultat  de  cette 
affaire  comme  honteux  pour  le  gouvernement  qui  avait 
accueilli  un  projet  extravagant  et  même  peu  honorable. 

L’Irlande  ne  fut  pas  déchirée  par  des  troubles  , grâces  à la 
conduite  sage  du  comte  Hardwicke,  vice-roi  de  ce  pays.  L’u- 
nion de  l’Irlande  à la  Grande-Bretagne  avait  singulièrement 
déplu  à une  classe  d’hommes  qui  se  qualifiaient  de  protes- 
tants par  excellence  ; ces  hommes  se  regardaient  comme 
trompés  , ét  dans  l’ardeur  de  l’esprit  de  parti  se  plaignaient 
d’avoir  été  entraînés  à leur  ruine.  Cependant  leur  chaleur 
se  calma  lorsque  lord  Hardvricke  eut  pris  les  rênes  du  gou- 
vernement. Sans  offenser  les  préjugés  ni  exciter  la  jalousie 
du  parti  dominant,  lord  Hardwicke  étendit  indistinctement 
sa  protection , autant  qu’il  lui  fut  possible,  à tous  les  Irlan- 
dais. Il  réprima  le  zèle  inconsidéré,  les  excès  de  l’autorité . 
l’arrogance  de  la  faction  heureuse  . les  écarts  des  faibles  , et 
les  vices  des  méchants  qui.  quelques  années  auparavant . se 
couvrant  du  manteau  de  la  loyauté  , avaient  en  quelque 
sorte  discrédité  ce  noble  principe  de  conduite.  Les  catho- 
liques, la  plupart  hommes  actifs,  industrieux,  et  n’ayant 
pas  de  hautes  prétentions  en  politique  . étaient  contents  de 
leur  position.  Le  royaume  commençait  à éprouver  les  heu- 
reux effets  de  l’administration  de  lord  Hardwicke;  l’har- 
monie avait  reparu  , elle  augmentait  chaque  jour  , et 
VI.  3o 
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ce  qui  était  rarement  arrivé , le  peuple  bénissait  le  gouver- 
nement. 

Les  adhérents  de  la  faction  dont  il  a été  question  plus  haut, 
tant  pour  se  distinguer  des  protestants  u’un  caractère  pins 
doux  et  plus  libéral,  que  par  un  respect  affecté  pour  lrt 
mémoire  de  Guillaume  III.  prenaient  le  nom  dû  Orangistes. 
et  soutenaient  qu’il  était  d’une  bonne  politique  de  laisser 
aux  sectateurs  du  protestantisme  une  sorte  de  contrôle  sur  les 
catholiques  Romains  bien  plus  nombreux.  Cette  faction  se 
composait  de  quelques  particuliers  d’un  esprit  faible  ou  peu 
instruits  ; de  quelques  autres  qui  cherchaient  l’occasion  de  se 
faire  remarquer  dans  l’espérance  de  profiter  des  craintes  du 
gouvernement  anglais  et  de  la  confiance  qu’il  placerait  en 
eux  : d'hommes  malicieux  enclins  à mal  diriger  les  penchants 
faibles  ou  pervers  de  leur  prochain , enfin  de  la  classe  infé- 
rieure des  protestants  à très-peu  d’exceptions  près. 

La  folle  entreprise  du  23  juillet  i8o3,  que  le  meurtre  non 
prémédité  du  grand-juge  avait  transformé  en  une  affaire  d’é- 
tat. ayant  occupé  toutes  les  têtes,  et  ranimé  les  craintes 
du  public,  fut  saisie  avec  avidité  par  la  faction.  Quoique  le  tu- 
multe n’eûtété  que  local,  l’alarme  etla  défiance  serépandirent 
au  loin  ; quoique  le  complot  eût  été  formé  et  conduit  par  des 
protestants,  les  exclusifs  dans  la  première  ferveur  de  leur  zèle 
l’attribuèrent  à tous  les  catholiques.  La  révolte  et  le  papisme 
devinrent  de  nouveau  des  mot»  inséparables. 

Cependant,  lorsque  la  guerre  avait  éclaté  avec  la  France 
en  1 8o3 , tous  les  catholiques  qui  tenaient  un  rang  dans  la 
société  avaient  montré  un  xèle  ardent  pour  la  défense  de  la 
patrie.;  tous  avaient  manifesté  leur  indignation  lorsque  la 
paix  de  la  capitale  fut  troublée  et  que  IVnnemi  extérieur 
sembla,  combiner  ses  efforts  avec  ceux  de  ses  partisans  dans 
l’intérieur  du  pays.  Tous  s’empressèrent  de  s'enrôler  dans  les . 
associations  volontaires  ; mais  dans  quelques  1 ieux  ils  furent 
publiquement  et  ouvertement  repoussés  ; et  presque  partout 
reçus  froidement  et  avec  hésitation.  Les  catholiques  nepu- 
rent  qu’être  sensibles  à ces  afifrqnts.  - 

Au  mois  de  janvier  i8o4  ? la  correspondance  qui  avait  eu 
liéU  vers  le  milieu  de  l’année  précédente  entre  lord  Rédes- 
dale,  chancelier  d’Irlande,  et  le  comtedeFingalj . un  des  juges 
de  paix  du  comté  de  Menth  et  attaché  à la  communion  ca- 
tholique , fut  imprimée  dans  les  journaux.  Les  débats  parle- 
mentaires signalèrent  cette  correspondance  : le  public  jugea 
que.les  lettres  de  lord  Rédesdale  contenaient  une  censure  in- 
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lust<'  des  catholiques  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  classes, 
en  les  accusant  sans  distinction  de  malveillance  pour  le 
gouvernement.  C'était  la  première  attaque  régulière  qui  de- 
puis la  révolution  de  i68q  eût  été  tentée  contre  ceux  des 
classes  supérieures:  jusqu’alors  ils  avaient  été  constamment 
traites  avec  une  grande  apparence  de  considération.  Les  sen- 
timents que  renfermait  la  correspondance  de  lord  Rédesdale 
ayant  été  divulgués,  excitèrent  un  ressentiment  extrême 
chez  les  catholiques  , indignés  de  voir  que  le  second  per- 
sonnage de  l’Irlande  adoptât  comme  résultat  de  son  juge- 
ment réfléchi  des  opinions  si  ouvertement,  et  si  obstiné- 
ment hostiles  pour  la  portion  la  plus  nombreuse  des  habitants 
du  royaume , et  qu’il  sanctionnât  des  accusations  que  précé- 
demment on  avait  traitées  avec  légèreté,  parce  qu’on  les  re- 
gardait comme  l’expression  inconsidérée  des  idées  de  quel- 
ques enthousiastes  à tête  chaude. 

11  paraissait  surtout  extraordinaire  que  ces  inculpations 
eussent  été  faites  dans  le  moment  même  où  les  principaux 
catholiques  montraient  du  scrupule  à distraire  l’attention  du 
gouvernement  par  leurs  affaires  particulières,  tant  l'admi- 
nistration paternelle  de  lord  Hardwicke  les  avait  rendus  pa- 
tients et  les  avait  disposés  à supporter  tranquillement  les 
privations  que  la  loi  leur  imposait  encore,  plutôt  que  de 
demander  au  parlement  et  au  conseil  du  roi  l’examen  d’une 
question  qu’ils  savaient  être  compliquée  et  embarrassante. 
Environ  deux  mois  avant  l'impression  des  lettres  de  lord  lu- 
desdale,  qui  déjà  étaient  connues  , et  avant  la  manifestation 
des  doutes  injurieux  à leur  fidélité,  les  catholiques,  de  dif- 
férents comtés  d’Irlande , convoqués  pour  demander  au  pai 
lement  leur  émancipation  complète  , refusèrent  de  se  confor- 
mer à cette  invitation. 

Les  lettres  de  lord  Rédesdale  , de  même  que  tout  discours 
violent  et  outrageant . produisirent  l’eflèt  qu’elle  semblait 
vouloir  éloigner.  L’apparition  d’un  champion  si  éminent  pai 
la  place  qu’il  occupait  rallia  tous  les  protestants  fanatiques  et 
amena  dans  cette  phalange  plusieurs  hommes  bien  disposés 
d’ailleurs  ; mais  ils  préférèrent  prendre  ce  parti  plutôt  que  de 
chercher  la  sûreté  de  leur  pays  dans  l’bannonie  et  la  bonne 
intelligence  de  tous  Ira  habitants. 

Les  catholiques  d’Irlande  ne  sente  ni  paS  bien  vivement 
l’effet  des  lois  qui  les  soumettent  à des  restrictions  ; mais 
quand  ils  se  regardent  comme  maltraités  , et  quand  ils  sein  ■ 
portent , ce  grief  se  présente  à leur  esprit  avec  toutes  les  cir- 
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constances  aggravantes  qu’il  est  possible  d'imaginer.  Les 
plaintes  contre  les  lois  concernant  l’incapacité  des  catholi- 
ques prouvent  en  Irlande  moins  la  sévérité  de  ces  lois  que  le 
mécontentement  du  pays. 

Dès  le  commencement  de  l’année  1 8o4  , le  peuple  fit  en- 
tendre des  murmures  et  demanda  avec  énergie  que  l’on  s’oc- 
cupât de  l’exameu  de  sa  condition  : néanmoins  le  vice-roi  par 
sa  popularité  parvint  à calmer  ce  mouvement;  mais  si  les 
plus  considérables  parmi  les  catholiques  se  lia  lèvent  de  sa- 
tisfaire le  vice-roi,  les  hommes  des  classes  moyennes  don- 
nèrent l’essor  à leur  indignation  contre  le  chancelier.  Enfin  , 
vers  le  mois  de  septembre  des  habitants  de  Dublin,  empressés 
de  se  mettre  à la  tête  des  opérations  du  peuple,  adressèrent 
aux  catholiques  une  invitation  de  se  réunir  pour  examiner 
s’il  convenait  d’adresser  une  pétition  au  parlement  pour  lui 
demander  leur  émancipation.  L’assemblée,  quoique  com- 
posée de  gens  inquiets  et  exaspérés  , fut  très-calme. 

Sans  doute  le  maintien  de  l’ordre  lut  dû  eu  grande  partie 
à la  présence  du  comte  de  Fingall  et  deplusieurs  hommes  non 
moins  recommandables.  Le  crédit  et  l’eslitne  dont  jouissait 
lord  Fingall  concoururent  avec  le  désir  universel  de  ne  pas 
contrarier  les  mesures  de  lord  Hardvvicke  à régler  les  mou- 
vements d’une  réunion  qui,  d’après  certaines  prédictions,  de- 
vait produire  des  maux  incalculables.  Plusieurs  assemblées  du 
même  genre  eurent  lieu  pour  délibérer  sur  le  mode  et  le 
temps  les  plus  convenables  pour  demander  l’éinaneipation  ; 
toutes  furent  aussi  tranquilles  que  la  première. 

Le  22  mars , le  grand-juge  de  la  république  française  avait 
adressé  au  premier  consul  un  rapport  dans  lequel  il  accusait 
M.  Drake  , ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-lSretagne 

S rès l’électeur  de  Bavière,  d’avoir  entretenu  une  correspon- 
ance  clandestine  avec  plusieurs  particuliers  en  France,  dans 
le  dessein  de  renverser  le  gouvernement.  Ce  rapport  était 
accompagné  de  pièces  originales  ; c’étaient  des  lettres  inter- 
ceptées et  d’autres  papiers  prouvant  que  M.  Drake  avait 
accordé  sa  confiance  à quelqu'un  qui  s’était  présenté  A lui 
comme  prêt  à le  servir , à lui  fournir  tous  les  renseignements 
qu’il  pourrait  désirer  sur  l’état  de  la  France  , et  lui  procurer 
les  moyens  d’exciter  des  troubles  par  des  personnes  affidées  ; 
M.  Drake  avait  fourni  diverses  sommes  pour  l’exécution  de 
ces  desseins.  Un  autre  rapport  du  n avril,  accusa  de  ma- 
nœuvres semblables  M.  Spencer  Smith,  ministre  plénipoten- 
tiaire delà  Grande-Bretagne  près  de  l’électeur  de  Wurtemberg. 
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Les  pièces  originales  qui  inculpaientM.  Drake  ayant  été  com- 
muniquées à l’électeur  de  Bavière , le  premier  ministre  de  ce 
prince  adressa  le3i  mars,  à M.  Drake,  une  note  par  laquelle 
il  lui  témoignait  le  regret  de  son  altesse  sérénissi me  de  ce  que 
sa  capitale  avait  été  choisie  pour  être  le  foyer  d’une  correspon- 
dance si  incompatible  avec  la  mission  qu’il  remplissait  au- 
près de  lui , et  qu’en  conséquence  elle  ne  pouvait  plus  avoir 
aucune  communication  avec  lui , ni  le  recevoir  a sa  cour. 
M.  Drake  fut  donc  obligé  de  quitter  Munich  ; et  peu  de  temps 
après,  M.  Spencer  Smith  fut  également  contraint  de  s’éloi- 
gner de  Stutgard. 

Les  papiers  cités  dans  le  rapport  du  grand-juge  français 
avaient  tellement  été  répandus  et  lus  dans  toute  l’Europe, 
que  le  gouvernement  britannique  jugea  nécessaire  d'y  don- 
ner quelque  attention.  En  conséquence,  lord  Hawkesbury 
envoya  le  3o  avril , à tous  les  ministres  étrangers  résidant  près 
la  cour  de  Londres  , une  note-circulaire  dans  laquelle  il  re- 
poussait , au  nom  du  gouvernement , l’accusation  d’avoir  par- 
ticipé à aucun  projet  d’assassinat;  mais  en  même  temps  , il 
maintenait  que  toute  puissance  belligérante  avait  le  droit 
de  profiter  des  mécontentements  existant  dans  les  pays  avec 
lesquels  elle  était  en  guerre.  Lord  Hawkesbury  reconnaissait 
que  la  Grande-Bretagne  avait  agi  d’après  ce  principe,  puis 
justifiait  sur  ce  point  sa  conduite  et  celle  de  ses  ministres  ac- 
crédités près  différentes  cours  , ajoutant  que  l’on  n’avait  fait 
qu’user  de  représailles,  puisque  la  France  avait  cherché  à 
exciter  des  troubles  en  Irlande.  Le  29  septembre,  le  ministre 
des  relations  extérieures  de  France  répondit  à cette  note  par 
une  autre  qui  accusait  le  gouvernement  britannique  d’avoir 
conçu  le  projet  de  renverser  graduellement  le  sistème  tuté- 
laire du  droit  public  qui  unit  toutes  les  nations.  Tous  les 
agents  diplomatiques  auxquels  cette  note  fut  envoyée,  reçu- 
rent en  même  temps  l’ordre  de  notifier  à la  cour  auprès  de 
laquelle  ils  étaient  accrédités,  que  l’empereur  des  Français 
ne  reconnaîtrait  pas  le  corps  diplomatique  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Europe,  aussi  long-temps  qu’il  serait  chargé 
d’une  mission  de  nature  hostile  et  qu’il  ne  se  renfermerait 
pas  dans  les  limites  de  ses  fonctions. 

Ce  fut  peut  - être  par  une  suite  de  cette  déclaration , 
que,  dans  la  nuit  du  25  octobre,  un  détachement  de  troupes 
françaises  passa  l’Elbe,  en  conséquence  d’ordres  envoyés  de 
Paris  par  le  ministre  de  la  police  générale , et  saisit , dans  sa 
maison  de  campagne  près  de  Hambourg , sir  George  Rum  - 
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l)ol<l , chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne,  près  du  cercle 
de  Basse-Saxe,  sous  prétexte  qu’il  était  impliqué  dans  des 
complots  semblables  à ceux  de  MM.  Drake  et  Spencer  Smith. 
Sir  George  Kumbold  fut  conduità  Paris  avec  ses  papiers,  et 
emprisonné  au  Temple,  où  il  resta  deux  jouis  et  deux  nuits. 
Ayant  signé  une  promesse  de  ne  pas  retourner  à Hambourg, 
et  de  se  tenir  à uue  certaine  distance  du  territoire  français , 
il  fut  conduit  sur  la  côte  et  embarqué  à Cherbourg  sur  un 
parlementaire  : on  ne  lui  rendit  pas  ses  papiers.  Cet  acte  de 
violence  fut  le  sujet  d’une  note  adressée  par  lord  Hawkes- 
bury  an  cabinet  de  Berlin  ; mais  cette  cour  avait  déjà  fait 
des  représentations  à cet  égard  au  gouvernement  français , ce 
qui  avait  procuré  la  liberté  au  prisonnier. 

L’Espagne  fournissait  des  secours  en  argent  au  gouverne- 
ment français,  en  vertu  d’une  convention  couclue  le  3o  octo- 
bre i8o3;  ils  remplaçaient  les  subsides  en  hommes  et  en  vais- 
seaux , quelle  lui  devait  par  le  traité  de  Sainl-lldefonse , du 
19  août  179C.  La  Grande-Bretagne  pensa  en  conséquence 
quelle  pouvait  regarder  cette  puissance  comme  son  enne- 
mie ; cependant  elle  voulut  d'abord  la  ménager.  Déjà  , dans 
une  dépêche  du  icr.  octobre  1802,  lord  Hawkesbury  re- 
commandait à M.  Frère,  ministre  britannique  à Madrid  , 
d’établir  des  relations  amicales  et  confidentielles  entre  l’An- 
gleterre et  l’Espagne , ou , si  cela  n’était  pas  possible,  de  s’as- 
surer de  la  neutralité  de  la  cour  de  Madrid  uans  le  cas  d’une 
rupture  avec  la  France , ou  enlin  d’obtenir,  si  elle  11e  pou- 
vait se  dispenser  de  prendre  part  à la  guerre  contre  la  Grande- 
Bretagne  , (ju’el le  11’agîl  qu’en  ennemi  paresseux  et  récal- 
citrant. Immédiatement  après  la  rupture , le  20  mai,  puis  le 
2 juin  i8o3,  M.  Frère  reçut  l’ordre  de  demander  à la  cour 
d’Espagne  jusqu’à  quel  point  elle  se  croyait  obligée,  par  son 
alliance  avec  la  France,  à agir  hostilement  contre  l’Angle 
terre.  Si  cette  cour  répondait  qu’elle  n’accorderait  rien  au 
delà  de  ce  qui  était  stipulé  par  le  traité,  M.  Frère  devait  en 
référer  à Londres  ; si  la  France  exigeait  quelque  chose  dé- 
plus , il  devait  notifier  à l’Espagne  que  la  Grande-Bretagne 
regarderait  l’adhésion  à une  telle  demande  comme  équiva- 
lente à une  déclaration  de  guerre.  11  devait  ajouter  que  l'An- 
gleterre ayant  consenti  à respecter  la  neutralité  du  Portugal 
dans  cette  guerre, ne  pouvait  pci  metti  eque  cet  État  fût  inquiété 
par  une  autre  puissance  ; et  qn’ainsi  dans  le  cas  où  l’Espagne 
permettrait  l’entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Péninsule  , 
ou  ne  s’y  opposerait  point  par  la  force,  la  Grande- Bretagne 
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considérerait  cette  conduite  comme  un  motif  légitime  de 
guerre.  Dans  l’une  de  ces  alternatives , M.  Frère  devait  quit- 
ter Madrid  sur-le-champ , et  revenir  en  Angleterre  par  Lis- 
lionne,  après  avoir  averti  de  sa  détermination  les  comman- 
dants des  escadres  britanniques  à Lisbonne,  à Gibraltar  et 
dans  la  Méditerranée,  afin  qu’ils  pussent,  aussitôt,  com- 
mencer les  hostilités  contre  l’Espague.  Dans  la  supposition 
la  plus  favorable,  M.  Frère  devait  avertir  ces  mêmes  com- 
mandants d’empêcher  la  sortie  de  la  flotte  espagnole  qui  de- 
vait se  joindre  à celle  de  la  France. 

Avant  l’arrivée  de  celte  dépêche,  M.  Frère , instruit  de  la 
rupture  entre  son  gouvernement  et  la  France,  avait  demandé 
au  cabinet  espagnol  de  s’expliquer  sur  la  conduite  qu’il 
comptait  tenir.  La  réponse  qu  il  reçut  annonçait  que  l’Es- 
pagne se  regardait  comme  libre  de  choisir  un  parti.  Dès  que 
les  instructions  de  lord  Hawkesbury  lui  furent  parvenues  , 
une  correspondance  très-active  s’ouvrit  entre  lui  et  le  minis- 
tère espagnol  ; celui-ci  ne  donna  pas  de  réponse  catégorique, 
et  enfin  signa  la  convention  du  3o  octobre  i8o3. 

On  avait  en  Angleterre  des  raisons  de  supposer  que  cet  acte 
contenait , dans  des  articles  secrets  , le  consentement  au  pas- 
sage de  troupes  françaises  destinées  à marcher  sur  le  Portu- 
gal. M.  Frère,  après  plusieurs  pourparlers  inutiles,  fut  char- 
gé, le  24  novembre  i8o3,  de  protester  contre  la  convention 
dont  on  fesait  un  mystère  à son  gouvernement;  de  déclarer 
que  si  elle  n’était  qu’une  mesure  momentanée,  il  ne  la  re- 
garderait pas  comme  étant  d’une  nature  hostile  ; que  si  au 
contraire  elle  devait  continuer  , il  la  considérerait  comme 
telle;  qu’il  ne  permettrait  pas  à des  troupes  françaises  de 
traverser  l’Espagne  pour  attaquer  le  Portugal  ; que  toute  ten- 
tative pour  assister  la  France  serait  tenue  pour  motif  de 
guerre  ; que  les  ports  espagnols  devaient  rester  ouverts  aux 
vaisseaux  anglais  avec  les  mêmes  droits  que  les  vaisseaux 
français. 

Une  seconde  instruction  du  ministre  à M.  Frère  (21  jan- 
vier 1804)  , lui' enjoint  de  demander  communication  de.v  au- 
tres articles  de  la  contention  , pour  que  l’on  puisse  s’assurer 
qu’ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  droits  et  aux  pré- 
tentions de  l’Angleterre;  de  requérir  l’Espagne  de  s’expli- 
quer sur  le  des  armements  qui  se  fesaient  dans  ses  ports. 
M’.  Frère,  dans,  une  note  du  1-8  février,  déclara  que  si  on  ne 
lui  donnait  pas  satisfaction  sur  ce  point , et  sur  la  vente  dans 
les  ports  espagnols  des  prises  faites  par  les  Français  sur  les 
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Anglais,  il  avait  l'ordre  de  quitter  Madrid.  Après  quelques 
tergiversations,  le  gouvernement  espagnol  défendit,  en 
mars , la  vente  des  prises  ; mais  il  refusa  obstinément  la 
communication  du  traité.  Dans  la  suite  delà  négociation,  le 
ministère  espagnol  essaya  de  faire  regarder  la  défense  rela- 
tive aux  prises  anglaises  comme  une  des  deux  conditions 
auxquelles  la  Grande-Bretagne  s’engageait  à reconnaître  la 
neutralité  de  l'Espagne  ; l’autre  était  la  suspension  de  tout 
armement. 

Le  ministère  anglais,  au  contraire,  parlait  dans  toutes 
les  occasions  îles  rapports  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Es- 
pagne . uniquement  comme  d’une  suspension  d’bostilités. 
M.  Frère,  dans  une  dépêche  du  3 mars  i8o4 , dit  positive- 
ment qu’il  a évité  soigneusement  tout  ce  qui  pouvait  en  au- 
cune manière  ressembler  à une  reconnaissance  ue  la  prétendue 
neutralité  de  l’Espagne. 

En  mai  1804 , le  nouveau  ministère  anglais  tenta  une  nou- 
velle démarche  pour  prévenir  une  rupture  avec  l’Espagne: 
mais  comme  des  explications  désagréables  avaient  récem- 
ment eu  lieu  entre  le  prince  de  la  Paix  et  M.  Frère  . celui-ci 
fut  rappelé  et  remplacé  par  M.  Wellesley-Pole.  M.  Frère 
quitta  Madrid  au  commencement  d’août, y laissant  son  frère, 
M.  Benjamin  Frère,  comme  chargé  d’affaires.  Bientôt  ce  der- 
nier se  plaignit . par  une  note  du  20  août . qu’on  armait  les 
vaisseaux  français  qui  se  trouvaient  dans  le  port  du  Ferrol. 
En  même  temps,  on  équipait  au  Ferrol  une  escadre  espagnole 
destinée,  disait-on , à une  expédition  secrète  ; 3, 000  hommes 
devaient  y être  embarqués  : des  préparatifs  semblables  se 
fesaient  à Carthagène  et  à Cadix.  Lord  Cochrane,  qui  croi- 
sait sur  les  côtes  d’Espagne  . instruisit  le  gouvernement  bri- 
tannique de  ces  faits  ; son  rapport  parvint  à Londres  le  17 
septembre.  , t 

Le  t8  elle  1 g septembre,  le  ministère  britannique  en- 
voya l’ordre  à lord  Cornwallis  de  continuer  à bloquer  rigou- 
reusement le  Ferrol . et  de  renforcer  en  cas  de  besoin  l’esca- 
dre de  l’amiral  Cochrane,  qui  en  était  spécialement  chargée  : 
celui-ci  devait  de  plus  s’opposer  à l’entrée  et  à la  sortie  de 
tout  vaisseau  de  guerre  espagnol , et  expédier  une  division 
de  frégates  dans  les  parages  de  Cadix , pour  s’emparer  des 
vaisseaux  chargés  des  trésors  de  l’Amérique  espagnole  qui 
étaient  attendus  prochainement , et  les  séquestrer  jusqu’à 
nouvel  ordre  ; enfin , un  ordre  supplémentaire  dépêché  à tous 
les  commandants  de  forces  navales , leur  enjoignit  d’arrêter 
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et  d'envoyer  dans  les  ports  britanniques  tout  navire  espagnol 
chargé  de  munitions  de  guerre. 

En  conséquence  de  ces  ordres,  le  capitaine  Ïraham-Moore, 
commandant  une  escadre  détachée  de  la  flotte  de  la  Manche, 
et  composée  de  quatre  frégates , ayant  rencontré  le  5 octobre, 
à la  hauteur  du  cap  Sainte-Marie , quatre  grosses  frégates 
espagnoles  venant  du  Rio  de  la  Flata  , leur  cria  de  diminuer 
de  voile;  comme  elles  n’en  fesaient  rien',  il  tira  un  coup 
de  canon  à celle  qui  était  en  avant,  et  lit  annoncer  au  con- 
tre-amiral espagnol  qu’il  avait  l’ordre  d’arrêter  son  escadre 
et  qu’d  désirait  beaucoup  pouvoir  l’effectuer  sans  efTusion  de 
sang;  mais  qu’il  fallait  se  décider  à l’instant.  N’ayant  pas 
reçu  une  réponse  satisfesante  , le  combat  commença  de  vais- 
seau à vaisseau.  11  n’avait  pas  duré  dix  minutes,  lorsque  la 
Merced,  frégate  espagnole,  sauta  en  l’air  avec  une  explo- 
sion épouvantable;  tout  l’équipage  périt,  à l’exception  de 
quarante  hommes  qui  furent  recueillis  par  les  canots  anglais. 
Les  autres  vaisseaux  espagnols  amenèrent  successivement 
leur  pavillon , après  avoir  eu  beaucoup  d’hommes  tués  et 
blessés  : la  perte  des  Anglais  fut  légère.  La  cargaison  de  ces 
bâtiments  , consistant  en  lingots  d’or  et  d’argent  et  en  mar- 
chandises précieuses,  était  d’une  valeur  immense.  Le  gou- 
vernement britannique  déclara  qu’elle  n’élait  que  séquestrée 
pour  servir  de  nantissement  aux  Anglais  qui  avaient  des 
créances  sur  l’Espagne. 

Cet  acte  de  violence , que  n’avait  pas  précédé  une  déclara- 
tion de  guerre,  fut  assez  généralement  regardé  dans  les  pays 
étrangers,  et  même  en  Angleterre,  comme  un  attentat  con- 
tre le  droit  des  gens,  d’autant  plus  qu’on  ignorait  les  négo- 
ciations qui  l’avaient  précédé.  On  regretta  que  l'amirauté 
n’eût  pas  envoyé,  pour  intercepter  les  frégates  espagnoles, 
une  escadre  d’une  force  assez  prépondérante  pour  contrain- 
dre le  commandant  à se  rendre  à la  première  sommation  , 
sans  manquer  aux  lois  de  l’honneur  ; tandis  que  l’égalité  du 
nombre  avait  rendu  inévitable  un  combat  sanglant. 

Le  ministère  anglais , pour  se  justifier  aux  yeux  de  l’Eu- 
rope, fit  imprimer  sa  correspondance  officielle  avec  le  gou- 
vernement espagnol.  Il  crut  que  même  après  cet  événement 
il  serait  possible  d’éviter  la  guerre  avec  l’Espagne  ; car 
M.  Frère  fut  autorisé,  par  des  instructions  sécrétés,  à pro- 
longer son  séjour  à Madrid  , si , contre  toute  atteutc , on  lui 
offrait , relativement  aux  armements  du  Ferrol , une  explica- 
tion qui  lui  parût  satisfesante.  En  octobre,  il  eut  diverses 
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conférences  avec  le  ministère  espagnol , qui  attribua  la  cause 
des  démarches  précipitées  de  l’Angleterre  à de  faux  avis  don- 
nés par  des  hommes  que  leur  intérêt  seul  guidait.  M.  Frère 
essaya  de  concilier  les  choses  par  des  concessions.  Après  l’é- 
change de  quelques  notes , il  obtint  ses  passeports  le  7 no- 
vembre. 

L’ordre  de  commencer  les  hostilités  contre  la  Grande-Bre- 
tagne fut  donné  à Madrid  quelques  jours  après  ; le  12  dé- 
cembre , le  roi  d'Espagne  publia  son  manifeste. 

Le  3 décembre,  M.  Henri  Pierrepoint,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à Stockholm  , conclut  avec  la  Suède  une 
convention  secrète  dont  le  but  était  de  protéger  la  Poméra- 
nie suédoise  contre  une  incursion  des  troupes  françaises  dans 
le  Hanovre.  La  Suède  recevait  un  subside  de  80,000  livres; 
elle  consentait  à recevoir  à Stralsund  ou  dans  l’île  de  Bugen 
un  corps  hanovrien  pour  le  transporter  où  il  serait  néces- 
saire , et  accordait  à l’Angleterre  un  entrepôt  pour  ses  mar- 
chandises à Stralsund. 

En  Afrique,  les  Français  s’emparèrent  de  Gorée,  le  18 
janvier.  Cette  petite  île  fut  reprise  par  les  Anglais  le  22  mars 
suivant. 

Dans  l’Inde,  l'amiral’  français  Linois  prit  plusieurs  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  Indes,  et  rançonna  le  comptoir 
anglais  de  Bencoulen  , dans  l’île  de  Sumatra.  Le  i4  février  , 
il  rencontra  près  du  détroit  de  Malacca  la  flotte  marchande 
de  la  Chine,  qui  retournait  en  Europe  avec  douze  bâtiments 
du  pays;  elle  était  forte  de  quatorze  vaisseaux.  L’amiral  Li- 
nois  avait  sous  ses  ordres  un  vaisseau  de  ligne,  trois  frégates 
et  un  brig.  Le  lendemain , le  combat  s’engagea  ; les  Fran- 
çais, voyant  qu’ils  ne  pouvaient  entamer  la  ligne  ennemie, 
s’éloignèrent. 

Sur  le  continent  indien,  une  nouvelle  guerre  éclata  con- 
tre Holkar,  qui  était  resté  inactif  durant  la  campagne  contre 
Scindiah  et  le  radjah  de  Bérar,  et  s’était  renforcé,  en  agran- 
dissant son  territoire  aux  dépens  de  ses  voisins.  Le  gouver- 
nement anglais  ayantessayé  vainement  de  l’amener  à un  ar- 
rangement à l’amiable,  prit  le  parti  de  conserver  dans  le 
voisinage  de  ce  chef  les  troupes  employées  précédemment 
sous  les  ordres  du  général  Lake  contre  Scindiah , tandis  que 
celles  du  Déran,  commandées  par  le  général  Wellesley  , se 
mettraient  en  devoir  d’agir  contre  lui.  Après  différentes  ac- 
tions peu  considérables,  le  général  Fraser  attaqua  , le  i3 
novembre,  l’année  de  Scindiah  près  du  fortdeDicy,  etrem- 
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porta  une  victoire  complète  ; mais  il  y fut  tué.  Le  i * , le  ge- 
neral Lake  surprit  et  défit  la  cavalerie  d’Holkar , près  <le 
Ferre kabad  : liolkar  ne  s’échappa  qu’avec  beaucoup  de  dif- 
ficulté. Il  contracta  ensuite  une  alliance  arec  le  radjah  de 
Bortpore,  et  continua  la  guerre. 

En  Amérique , le  29  avril , le  commodore  Hood  et  le  gé- 
aéral  Green  s’emparèrent  de  la  colonie  de  Surinam. 

En  Europe,  les  habitants  et  la  garnison  de  Gibraltar  souf- 
frirent beaucoup  des  ravages  d’une  épidémie. 

1800.  Le  ministère  formé  par  M.  Pitt , privé  de  l’alliance 
d’un  autre  parti,  n’avait  pas  acquis  une  grande  augmentation 
de  force  ; on  s'en  était  aperçu  aux  -faibles  majorités  qui 
avaient  décidé  les  questions  proposées  dans  les  deux  cham- 
bres du  parlement.  Il  était  impossible  à M.  Pitt  de  rallier  à 
lui  les  partisans  de  M.  Windham , puisque  ceux-ci  déclaraient 
hautement  qu’ils  regardaient  comme  peu  convenable  de  faire 
partie  d’un  sistèmede  gouvernement  fondé  sur  un  principe 
d’exclusion  , les  circonstances  exigeant  pour  le  service  public 
la  réunion  du  plus  grand  nombre  possible  d’hommes  consi- 
dérables par  leur  crédit,  leurs  talents  et  leur  caractère.  On 
conçoit  aisément  que  M.  Fox  et  ses  amis  acquiesçaient  cor- 
dialement à des  sentiments  qui  leur  étaient  si  favorables. 
Aussi  l’opposition  était  bien  consolidée.  M.  Pitt  n’eut  donc 
d’autre  moyen  de  se  renforcer  qù’en  appelant  à son  aide  le 
petit  nombre  d’hommes  qu’il  avait  déplacés.  Une  de  ses  pre- 
mières  démarches,  au  commencement  de  l’année  , fut  de  se 
réconcilier  avec  M.  Addington;  le  bruit  courut  que  c’était 
le  résultat  du  désir  du  roi.  Le  12  janvier,  M.  Addington  fut 
créé  pair,  avec  le  titre  de  vicomte  Sidmoulh , et  nommé  pré- 
sident du  conseil  au  lieu  du  due*de  Porlland,  que  son  grand 
âge  et  ses  infirmités  engagèrent  à donner  sa  démission.  Lord 
Mulgrave  remplaça  lord  Harrowby  comme  secrétaire  d’Etat 
des  affaires  étrangères,  et  le  comte  de  Buckhingamshire , 
ami  particulier  de  M.  Addington  , devint  chancelier  du  du- 
ché de  Lancaster. 

Le  retour  de  M.  Addington  au  ministère  ne  causa  pas  une 
grande  surprise;  mais  on  fut  généralement  étonné  de  ce  que 
M.  Pitt  s’alliât  de  nouveau  avec  l’homme  dont  il  avait  blâmé 
la  conduite  sans  aucun  ménagement,  et  avec  les  expressions 
du  sarcasme  le  plus  amer  et  des  reproches  les  plus  sévères, 
et  qu’il  avait  constamment  représenté  comme  ignorant  et  in- 
capable. 

Le  i5  janvier,  le  roi  ouvrit  la  session.  Après  avoir  parlé 
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île  la  continuité  des  efforts  de  l'ennemi  pour  effectuer  une 
descente  en  Angleterre  , le  monarque  félicita  les  deux  cham- 
bres sur  l’habileté  et  l’intrépidité  <le  sa  marine,  sur  l’état 
formidable  de  l’année  et  de  la  milice,  sur  le  zèle  infatigable 
et  la  discipline  des  corps  nombreux  de  volontaires,  sur  l’ar- 
deur générale  manifestée  par  tontes  les  classes  de  ses  sujets  , 
dont  l’elfet  réuni  avait  été  suflisant  pour  arrêter  l’ennemi  ; 
le  roi  invita  les  deux  chambres  à ne  pas  ralentir  l’activité  et 
la  vigueur  qui  avaient  produit  de  si  heureux  résultats.  Il 
parla  ensuite  de  la  conduite  de  l’Espagne  : « Soumise  à l’itl- 
» fluence  directe  de  la  France,  dit  le  monarque,  elle  tn’a 
» forcé  à prendre  un  parti  prompt  et  décisif  pour  prévenir 
» une  attaque  de  ce  côté.  J’ai  essayé,  autant  qu’il  a été  pos- 
» sible,  d’empêcher  une  rupture  j mais  en  conséquence  du 
» refus  d’une  explication  salisfesanle.  mon  ministre  a quitte 
* Madrid  » et  depuis  l’Espagne  a déclaré  la  guerre  à ce  pays  ; 

» le  manifeste  que  j’ai  fait  rédiger,  et  les  papiers  nécessaire^ 
» pour  éclaircir  la  discussion  entre  moi  et  la  cour  de  Madrid, 

» seront  mis  sous  vos  yeux....  La  conduite  du  gouvernement 
» français  sur  le  continent  européen  annonce  ouvertement 
» la  ferme  résolution  de  violer  tous  les  principes  des  droits 
» des  nations  et  des  usages  des  peuples  civilisés....  Cepen- 
» dont  j ai  reçu  dernièrement  une  communication  de  ce  gou- 
» vernement  qui  exprime  des  dispositions  pacifiques  çi).  J’ai 
» en  conséquence  manifesté  mon  vif  désir  de  rétablir  la  paix 
» sur  des  bases  qui  garantiraient  à l’avenir  la  sûreté  de 
» l’Europe.  Je  n’ai  voulu  entrer  dans  aucune  explication 
» particulière  sur  ce  sujet  important,  avant  d’en  avoir  référé 
» aux  puissances  du  continent  avec  lesquelles  je  suis  en  cor- 
» respondance  et  en  relation  confidentielle  . notamment  à 
» l’empereur  de  Russie.  » Les  adresses  en  réponse  à ce  dis- 
cours furent  votées  à l’unanimité. 

Le  21  janvier,  un  ordre  du  conseil  autorisa  la  délivrance 
de  lettres  de  marque  pour  courir  sus  aiix  navires  espagnols. 

Le  a4  • Ie  gouvernement  publia  la  déclaration  de  guerre 
contre  l’Espagne,  et  le  lendemain  , la  fit  porter  au  parlement 
avec  toutes  les  pièces  relatives  à la  négociation  qui  avait  pré* 
cédé  les  hostilités. 

Le  8 février,  le  ministère  proposa  de  continuer  la  suspen- 
sion de  l’acte  A’Jiaùeas  corpus  en  Irlande,  parce  que  la  inal- 
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veillunce  y régnait  toujours  : que  d’ailleurs  l’ennemi  se  pré- 
parait à y faire  uue  descente,  et  qu’il  existait  à Paris  un 
comité  d’irlandais  unis  qui  entretenaient  une  correspondance 
active  avec  leurs  partisans  dans  leur  pays.  Les  membres  op- 
posés à cette  mesure  soutinrent  que  les  motifs  allégués  n’é- 
taient pas  suffisants  pour  priver  toute  l’Irlande  du  bienfait  de 
la  loi  qui  garantissait  la  liberté  publique  et  individuelle,  et 
envelopper  tous  les  habitants  dans  une  proscription  générale. 
On  demanda  la  nomination  , au  scrutin  , d’un  comité  chargé 
d’examiner  les  documents  qui  lui  seraient  présentés  , et  de 
faire  ensuite  son  rapport  à la  chambre  sur  la  nécessité  de  la 
suspension.  Après  un  débat  très-vif,  cet  amendement  fut  re- 
jeté par  cent  douze  voix  contre  cinquante-deux. 

Le  1 1 , les  deux  chambres  prirent  en  considération  les  pa- 
piers relatifs  aux  discassions  avec  l’Espagne.  Le  ministère, 
pour  justifier  sa  conduite,  dit  que  le  traité  de  Saint-Ildefonsc. 
avait  rendu  de  lait  cette  puissance  partie  principale  dans  la 
guerre  actuelle,  puisque  elle  et  la  France  s’étaient  engagées 

se  fournir  mutuellement  des  secours  en  vaisseaux  et  en 
hommes , dans  le  cas  d’une  guerre,  sans  s’informer  si  la  cause 
en  était  juste.  Bien  que  l’Espagne  eût  converti  ce  secours  en 
argent,  sa  nature  ne  changeait  pas.  Cependant  la  Grande- 
Bretagne,  par  un  principe  de  modération,  avait  bien  voulu 
fermer  les  yeux  sur  cette  substitution  , en  se  réservant  le 
droit  de  faire  des  représentations,  si  la  somme  payée  passait 
des  limites  raisonnables;  par  exemple  , la  solde  présumée  du 
nombre  d’hommes  stipulés.  Comme  il  n’existait  pas  de  con- 
vention de  neutralité  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne, 
tout  ce  aue  celle-ci  pouvait  attendre  était  une  tolérance  con- 
ditionnelle; or,  comme  elle  avait  fait  des  armements  dont 
elle  ne  donnait  pas  une  explication  satisfesante , comme  de 
plus  elle  permettait  clandestinement  aux  soldats  et  aux  ma- 
telots français  de  traverser  son  territoire , comme  elle  refusait 
de  faire  connaître  la  nature  de  ses  engagements  avec  la 
France,  le  gouvernement  britannique  avait  tenu  une  con- 
duite que  l’on  ne  pouvait  blâmer.  La  guerre  aurait  éclaté, 
quand  même  il  n aurait  pas  donné  l’ordre  d’arrêter  les  fré- 
gates espagnoles,  puisque  leur  prise  n’avait  été  connue  à Ma- 
drid qu’a  près  le  départ  du  ministre  anglais. 

Les  membres  de  l’opposition  convinrent  que  le  traité  de 
Saint-Ildefonsc  portait  un  caractère  hostile  ; mais  ils  préten- 
dirent que  l’Angleterre  ayant,  de  fait,  reconnu  la  neutralité 
de  l’Espagne,  celle-ci  11e  l'avait  pas  violée  directement  ; clic 
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n’avait  préparé  aucun  armement  dans  ses  ports.  Le  ministère 
anglais , dans  ses  négociations  avec  la  cour  de  Madrid  , avait 
fréquemment  changé  ce  qui  en  fesait  le  fond;  ses  demandes 
avaient  varié.  Il  prétendait  à tort  que  la  saisie  des  frégates 
était  une  mesure  de  précaution  ; c'était  un  acte  de  violence , 
d’injustice  et  de  mauvaise  foi.  La  motion  d’une  adresse  au 
roi , dans  laquelle  on  applaudissait  à la  sagesse  et  à la  justice 
du  gouvernement  dans  cette  affaire  , fut  en  conséquence  vi- 
vement combattue  ; lord  Spencer,  dans  la  chambre  haute  , 
proposa  un  amendement  qui  renfermait  une  censure  sévère 
de  la  conduite  des  ministres,  comme  ayant  été  marquée  par 
la  négligence  et  l’indécision.  Cet  amendement  fut  rejeté  par 
cent  quatorze  voix  contre  trente-six.  M.  Grey  en  présenta  un 
semblable  dans  la  chambre  des  communes , qui  fut  repoussé 
par  trois  cent  treize  voix  contre  cent  six.  Les  adresses  passè- 
rent ensuite  sans  division. 

Le  i3  février,  la  chambre  des  communes  vota  la  somme 
de  /, 4-, 55g, 52  1 livres,  pour  les  dépenses  de  l’année. 

Le  t8,  M.  Pitt  remit  sous  les  yeux  de  la  chambre  le  ta- 
bleau de  la  totalité  des  sommes  nécessaires  pour  le  service 
public;  il  ajouta  qu’il  y comprenait  celles  qui  seraient  jugées 
utiles  pour  obtenir  des  diverses  puissances  du  continent  une 
coopération  efficace  aux  efforts  que  fesait  la  Grande-Bretagne 
pour  établir  la  sécurité  future  de  l’Europe  ; mais  il  observa 
qu'il  ne  demanderait  pas  pour  le  moment  à la  chambre  d’ac- 
corder ces  sommes.  Parmi  les  voies  et  moyens  qui  devaient 
couvrir  les  dépenses , se  trouvait  un  emprunt  de  20,000,000 
livres  pour  la  Grande-Bretagne , et  2,5oo,ooo  livres  pour  l’Ir- 
lande, et  plusieurs  nouvelles  taxes  de  guerre.  Parmi  celles-ci 
se  trouvait  une  augmentation  de  moitié  du  droit  sur  le  sel , 

3 ai  fut  combattue  comme  devant  nuire  aux  pêcheries;  elle 
prouva  de  nombreuses  modifications  avant  de  passer. 

Le  28  février,  on  lut  pour  la  seconde  fois  le  bill  relatif  à 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  Une  proposition  d’ajourner 
la  troisième  lecture  à six  mois , ou  en  autres  termes  indéfini- 
ment, fut  rejetée  par  soixante-dix-sept  contre  soixante-dix. 

Le  a5  mars,  lord  Grenville  présenta  à la  chambre  des 
pairs , et  M.  Fox  à la  chambre  des  communes  , une  pétition 
des  Irlandais  catholiques  demandant  à participer  à la  totalité 
des  droits  dont  jouissaient  les  autres  sujets  du  roi  ; elle  fut 
déposée  sur  le  bureau. 

.j.e  6 avril , M.  Whitbread  soumit  à la  considération  de  la 


Digitized  by  Google 


DES  ROIS  li  ANGLETERHE.  347 

chambre  le  dixième  rapport  des  commissaires  nommes 
pour  faire  des  enquêtes  relatives  à la  marine.  Il  en  résultait 
une  accusation  quil  proposait  contre  lord  Melville.  En  1785, 
un  acte  du  parlement  régla  le  département  du  trésorier  de  la 
marine.  Lord  Melville,  alors  membre  de  la  chambre  des 
communes  , avait  défendu  cet  acte  ; il  exerçait  l’emploi  de 
trésorier  de  la  marine.  Cet  acte  avait  porté  à 4,000  livres  les 
appointements  du  trésorier,  qui  étaient  auparavant  de  2,000  ; 
augmentation  qui  lui  tenait  lieu  de  tous  les  profits,  droits  et 
émoluments  que  lui  aurait  pu  produire  le  maniement  des 
fonds  de  l’État.  M.  Whitbread  accusa  lord  Melville  1 °.  d’a- 
voir appliqué  les  fonds  de  l’État  à d’autres  usages  qu’à  celui 
de  la  marine  ; a0,  d’avoir  connivé  au  sistème  de  péculat  d’un 
M.  Trotter,  dont  il  avait  répondu  ; 3°.  d’avoir  participé  à ce 
péculat.  CependantM.  Whitbread  insista  moins  sur  ce  dernier 
chef,  parce  qu’il  n’avait  pas  de  preuves  encore  suffisantes. 
M.  Whitbread  termina  son  discours  par  exhorter  les  mem- 
bres de  tous  les  partis  à se  joindre  à lui  pour  faire  punir  ces 
délits,  et  lut  treize  résolutions,  dont  pour  le  moment  il  ne 
proposa  que  les  onze  premières. 

M.  Pitt , après  avoir  observé  que  le  rapport  des  commis- 
saires ne  contenait  rien  qui  prouvât  que  le  public  eût  éprouvé 
le  moindre  tort  de  l'affaire  dont  on  se  plaignait , dit  qu’il 
n’était  pas  convenable  ; de  la  part  du  membre  qui  venait  de 

Sarler,  de  chercher  à exciter  les  passions  dans  une  cause  qui 
emandait  au  contraire  à être  examinée  avec  beaucoup  de 
calme  et  de  réflexion.  Il  proposa  en  conséquence  de  renvoyer 
le  dixième  rapport  des  commissaires  de  l’enquête  navale  à un 
comité  choisi  au  scrutin  par  la  chambre  : le  aébatdevint  très- 
animé.  Quand  on  alla  aux  voix,  il  se  trouva  deux  cent  seize 
voix  pour  la  proposition  de  M.  Whitbread  , et  deux  cent  seize 
contre.  L’orateur  fut  obligé  de  donner  sa  voix  ; elle  fut  pour 
la  proposition. 

La  discussion  continua  ensuite  sur  des  amendements  que 
M.  Pitt  proposa  dans  la  rédaction  des  résolutions , qui  cepen- 
dant ne  subirent  pas  de  changements  essen tiels.  Alors  M.  Whit- 
bread demanda  que  la  chambre  fît  une  adresse  au  roi,  pour 
supplier  sa  majesté  d’éloigner  pour  toujours  de  ses  conseils 
et  de  sa  présence  lord  Melville;  mais,  sur  l'invitation  de  M. 
Pitt , il  consentit  à remettre  cette  proposition  au  mercredi 
suivant. 

Le  mercredi  8 , la  chambre  apprit  que  lord  Melville  avait 
résigné  sa  place  de  premier  lord  de  l’amirauté,  et  que  M. 
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Trotter  avait  été  destitué  de  son  emploi  de  payeur  de  la  ma 
rine.  M.  Whitbread  insinua  que  lord  Melville , ayant  sim- 
plement donné  sa  démission , pourrait  bien  être  réintégré. 
M.  Pitt  s’empressa  de  déclarer  que  toute  idée  de  faire  rentrer 
lord  Melville  en  place  était  entièrement  évanouie,  et  qu’à 
cet  égard  on  devait  être  sans  crainte.  M.  Whitbread  relira  la 
dernière  proposition  de  prier  le  roi  d’éloigner  lord  Mel- 
ville pour  toujours.  Ensuite  il  demanda  que  les  proposi- 
tions prises  précédemment  fussent  présentées  au  roi  par 
toute  la  chambre  ; ce  qui  fut  adopté  à l’unanimité. 

On  annonça  plus  tard  que  le  nom  de  lord  Melville  avait 
été  effacé  de  la  liste  des  membres  du  conseil  privé. 

Le  2 5,  la  chambre  des  communes  adopta  la  proposition  de 
elioisir  au  scrutin  un  comité  pour  examiner  la  conduite  de 
lord  Melville  , et  le  2g , celle  ae  charger  le  procureur  général 
de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  efficaces 
pour  connaître  et  recouvrer  les  sommes  dues  au  trésor  public, 
relativement  au  profit  résultant  de  l’argent  applicable  au 
service  de  la  marine,  qui  avait  passé  dans  les  mains  de  lord 
Melville  et  de  M.  Trotter  depuis  le  i"  janvier  1786.  Quelques 
membres  voulaient  qu’on  intentât  un  procès  au  criminel  au 
lieu  d’un  procès  au  civil;  cette  demande  fut  rejetée  par  deux 
cent- vingt-trois  voix  contre  cent  vingt-huit.  1 

Le  3e,  l’amiral  Middleton  , qui  venait  d’être  créé  baron 
Barhacn , fut  nommé  premier  lord  de  l’amirauté. 

Le  3o,  un  rapport  du  comité  chargé  d’examiner  la  liste  des 
vingt-un  membres  élus  au  scrutin  pour  prendre  en  considé- 
ration le  dixième  rapport  des  commissaires  de  la  marine,  fut 
lu  à la  chambre  des  communes  ; M.  Whitbread  signala  quel- 

3ues  membres  comme  peu  propres,  à raison  de  leurs  places  et 
e leurs  relations  à faire  partie  de  ce  comité,  et  finit  par  de- 
mander que  le  nom  de  lord  Castlereagh  fut  effacé  de  la  liste  et 
remplacé  par  un  autre;  cette  demande  soutenue  par  l’ancienne 
et  la  nouvelle  opposition  , fut  rejetée  par  deux  cent  dix-neuf 
voix  contre  cent  vingt-trois. 

Le  a mai , une  proposition  de  voter  des  témoignages  de  sa- 
tisfaction et  d’encouragement  aux  membres  du  comité  d’en- 
quête de  la  marine , pour  l’activité , le  zèle  et  le  courage  avec 
lesquels  ils  avaient  rempli  leurs  fonctions,  fut  combattue  par 
M.  Pitt,  et  cependant  adoptée  par  la  majorité. 

Le  3 , un  message  de  la  chambre  des  communes  pria  les 
pairs  de  permettre  à lord  Melville  de  venir  à la  chambre  pour 
y être  examiné  sur  le  dixième  rapport  des  commissaires  de  la 
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marine.  Le  10,  une  conférence  eut  lieu  entre  les  pairs  et  les 
communes  à ce  sujet  ; et  lord  Melville,  à sa  demande,  obtint 
la  permission  qu’d  désirait. 

Le  1 1 juin,  1 orateur  de  la  chambre  des  communes  lut  une 
lettre  de  lord  Melville,  qui  se  présentait  pour  être  entendu. 
Bientôt  lord  Melville  entra , et  s’assit  sur  une  chaise  placée 
en  dedans  de  la  barre 5 il  convint  d’avoir  applique  l’ar- 
gent de  l’Etat  qui  lui  était  confié  à d’autres  usages  que  ceux 
auxquels  il  était  originairement  destiné  ; mais  il  nia  qu’il  en 
eût  tiré  aucun  profit  pour  lui-même , ou  qu’il  eût  participé 
en  aucune  manière  aux  bénifices  que  M.  Trotter  avait  faits. 
Cependant  il  avoua  qu’il  avait  employé  une  somme  de 
100,000  liv.  d’une  manière  que,  sans  manquer  à son  hon- 
neur comme  particulier , et  à ses  devoirs  comme  homme  pu- 
blic , il  ne  voulait  ni  ne  pourrait  jamais  révéler. 

Lorsque  lord  Melville  se  fut  retiré,  M.  Withbread  proposa 
de  l’accuser  de  crimes  d’Etat  et  de  méfaits  devant  la  chambre 
des  pairs  -,  mais  cette  notion  fut  rejetée  le  lendemain  par 
deux  cent  soixante-douze  voix  contre  cent  quatre-vingt- 
quinze.  Un  amendement,  tendant  à ce  que  lord  Melville  fût 
poursuivi  criminellement , fut  adopté  par  deux  cent  trente- 
huit  voix  contre  deux  cent  vingt-neuf.  Cette  séance  se  pro- 
longea jusqu’à  six  heures  du  matin. 

Mais  bientôt  les  amis  de  lord  Melville  pensèrent  que  l’ac- 
cusation devant  la  chambre  des  pairs  serait  préférable  à an 
procès  criminel,  et  parvinrent,  le  2G,  à faire  prévaloir  cette 
opinion.  En  conséquence , M.  Withbread,  accompagné  d’un 
grand  nombre  de  membres  des  communes , se  présenta  le 
même  jour  à la  barre  de  la  chambre  des  pairs , et , au  nom 
des  communes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande , accusa 
Henri,  vicomte  Melville,  de  crime  d’Etat  et  de  méfaits.  Un 
comité  fut  ensuite  nommé  pour  préparer  l’acte  d’accusation. 
Le  4 juillet,  le  comité  fit  son  rapport  : la  chambre  décida 
qu’elle  prendrait  le  rapport  en  considération.  Le  10,  M. 
Withbread  présenta  l’acte  d’accusation , qui  était  terminé  par 
un  bill  tendant  à empêcher  que  l’accusation  portée  contre 
lord  Melville  pût  être  affectée  par  la  prorogation  on  par  la 
dissolution  du  parlement.  Le  procureur-général  observa  que 
la  seconde  partie  du  bill  semDlait  jeter  du  doute  sur  les  pri- 
vilèges de  la  juridiction  de  la  chambre  de  continuer  une 
accusation  malgré  la  prorogation  ou  la  dissolution  du  parle- 
ment. Le  bill  passa  avec  cet  amendement  et  fut  envoyé  aux 
pairs. 
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On  a vu  précédemment  que,  le  10  mai,  une  pétition  des  ca- 
tholiques d’Irlande  avait  été  présentée  à chacune  des  cham- 
bres du  parlement.  Dans  la  chambre  des  pairs,  lord  Gren- 
ville  avait  représenté  avec  force  que  les  motifs  qui  s’oppo- 
saient autrefois  à ce  que  l’on  accordât  aux  catholiques  la 
jouissance  de  tous  les  droits  politiques , n’existaient  plus  , 
et  proposa  en  conséquence  que  la  demande  fût  prise  en 
considération.  Les  ministres  et  d’autres  pairs  combattirent 
cette  opinion  qui  fut  rejetée  le  i3  par  cent  soixante-dix-huit 
voix  contre  quarante-neuf. 

Dans  la  chambre  des  communes  la  pétition  excita  aussi  de 
vifs  débats...  «Depuis  la  réunion  des  deux  royaumes,  dit  M. 
» Pitt,  je  ne  vois  à accorder  la  demande  des  pétitionnaires, 
» aucun  des  dangers  que  plusieurs  personnes  semblaient 
» craindre.  Je  ne  pense  pas  que  l'introduction  d’un  certain 
» nombre  de  catholiques  dans  le  parlement  impérial  pro- 
» duise  aucun  effet  dangereux  pour  la  prospérité  de  l'Etat, 
» ni  pour  la  sûreté  de  la  constitution.  Toutefois  en  énon- 
» çant  franchement  cette  opinion,  je  ne  puis  m’empêcher 
3>  d’être  persuadé  qu’un  catholique,  comme  tout  autre 
» homme , s’efforcera  d’avancer  les  intérêts  de  sa  religion  si 
» l’occasion  s’en  présente.  Mais  si  l’on  avait  appliqué  les  pré- 
» cautions  que  j’aurais  proposées,  dans  le  cas  où  mes  désirs 
» auraient  pu  être  accomplis,  je  crois  fermement  qu’il  n’au- 
» rait  existé  aucun  danger , et  que  l’on  n’aurait  eu  aucun 
» inconvénient  à craindre.  Des  circonstances  que  je  regarde 
» comme  malheureuses  ne  m’ont  pas  permis  de  présenter 
» cette  mesure  à l’époque  de  la  réunion  , moment  que  je  re- 
» gardais  comme  le  plus  favorable.  Alors  il  ne  fut  pas  néces- 
» saire  d’expliquer  quelles  étaient  ces  circonstances , il  ne 
» l’est  pas  davantage  aujourd’hui  ; mais  aussi  long-temps  que 
» leur  effet  existera,  je  regarderai  comme  de  mon  devoir  non- 
» seulement  de  ne  pas  présenler,  mais  même  de  ne  pas  con- 
» courir  à présenter  ou  à agiter  cette  question  importante  ; je 
» dois  dire  qu’en  ce  moment  l’opinion  publique  lui  est  e.ntic- 
» rement  contraire  •,  la  prudence  ne  permet  donc  pas  de  s’oc- 
>■  cuper  de  ce  sujet , et  en  conséquence  je  vote  contre  la  pro- 
» position  de  prendre  la  demande  des  catholiques  en  consi- 
» dération...»  La  proposition  fut  rejetée  par  trois  cent  trente- 
six  voix  contre  cent  vingt-quatre. 

Le  19  juin,  un  message  du  roi  informa  le  parlement  que 
les  communications  qui  avaient  eu  lieu  entre  S.  M.  et 
quelques-unes  des  puissances  du  continent,  n’étaient  pas 
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encore  arrivées  au  point  de  pouvoir  en  présenter  le  résultat 
au  parlement,  ni  d’entrer  avec  le  gouvernement  français 
dans  aucune  explication  ultérieure,  compatible  avec  les  sen- 
timents exprimés  par  S.  M.  au  commencement  de  la  session  ; 
mais  concevant  qu’il  était  d’une  importance  extrême  de  se 
trouver  à même  de  profiter  d’une  conjoncture  favorable  pour 
former  avec  d’autres  puissances  des  liaisons  qui  donneraient 
les  moyens  de  résister  à l’ambition  démesurée  de  la  France, 
S.  M.  recommandait  au  parlement  des  s’occuper  de  lui  four- 
nirdes  moyens  pour  faciliter  les  engagements  auxquels  l’état 
des  choses  rendrait  nécessaire  de  recourir.  Le  parlement 
vota  une  somme  de  3,5oo,ooo  liv.  pour  l’objet  proposé. 

Le  ■ 2 juillet,  la  session  fut  close  par  des  commissaires  au 
nom  du  roi. 

Deux  jours  avant , lord  Sidmouth  et  le  comte  de  Bucking- 
bamsbire  avaient  résigné  leurs  emplois;  le  comte  Camden 
fut  nommé  président  du  conseil , et  lord  Harrowby  chancelier 
du  duché  de  Lancastre;  lord  Castlereagh  remplaça  le  rointe 
Camden  comme  secrétaire  d’Etat.  Ces  changements  dans  le 
ministère  annonçaient  que  la  réconciliation  de  M.  Pitt  et  de 
lord  Sidmouth  n’avait  pu  être  durable.  Le  ministère  avait, 
par  l'adjonction  de  lord  Sidmouth  et  de  ses  amis , acquis 
quelques  voix  de  plus;  mais-  au  lieu  de  gagner  en  crédit  et 
en  réputation  , il  avait  perdu  ; sa  faiblesse  manifeste  en  de- 
vint plus  remarquable,  car  cette  réunion  donna  plus  de  con- 
sistante et  de  vigueur  à l’opposition  , déjà  trop  formidable , 
tandis  qu’elle  ne  rallia  pas  au  ministère  un  seul  personnage 
remarquable  par  son  talent  et  son  caractère. 

L’affaire  de  lord  Melville  prépara  et  finit  par  produire  la 
dissolution  de  celte  alliance  étrange  et  mal  assortie.  M.  l’itt 
employa  tous  ses  efforts  pour  écarter  l’attaque  dirigée  contre 
un  homme  qu’il  aimait , et  dont  il  connaissait  la  capacité  , 
l’expérience  et  l’attachement  : lord  Sidmouth,  au  contraire, 
et  ses  partisans , s’empressèrent  d’agir  de  concert  avec  ceux 
qui  firent  décréter  lord  Melville  d’accusation.  On  dit  aussi 
qu’il  existait  d’autres  causes  de  brouillerie  entre  M.  Pitt  et 
lord  Sidmouth , que  le  premier  était  jaloux  de  l’influence 
que  le  dernier  conservait  près  du  chef  de  l’Etat;  et  qu’ainsi 
M.  Pitt,  au  lieu  de  gagner  un  allié  utile,  s’était  expose  aux 
machinations  d’un  rival  dangereux. 

Les  changements  qui  eurent  lieu  dans  l’administration 
au  mois  de  juillet , ne  contribuèrent  en  rien  à la  rendre  plus 
forte  ; et  ainsi  le  ministère  se  trouva , au  moment  le  plus  cri- 
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tique , privé , dans  le  cabinet,  de  l’aide  de  lord  Melville  , et 
dans  le  parlement,  du  secours  de  tous  les  membres  atiachés 
à lord  Sidinoutli , ressources  qui  lui  étaient  si  nécessaires. 

La  Grande- R retagne  avait  toujours  les  yeux  ouverts  sur  les 
mouvements  de  l'ennemi  qui,  sur  la  côte  opposée  à celle  de 
l’Angleterre  méridionale  , continuait  ses  préparatifs  de  des- 
cente; quoique  l’on  Rt  semblant  dans  ce  royaume  de  n’être 
pas  très-inquiet,  cependant  le. cabinet  britannique  fit  des 
efforts  extraordinaires  pour  mettre  son  armée  de  terre  sur  un 
pied  respectable.  Au  commencement  de  l’année  , on  comp- 
tait cent  quarante-quai  re  mille  hommes  de  troupes  régulières, 
cent  trois  mille  hommes  de  milice,  et  l’on  évaluait  le  nombre 
des  volontaires  à quatre  cent  mille.  Les  flottes  anglaises  cou- 
vraient toutes  les  mers  , et  cependant  on  avait  le  chagrin  de 
voir  qu’elles  ne  suffisaient  pas  pour  empêcher  les  Français 
de  sortir  de  leurs  ports. 

Le  1 1 janvier , une  escadre  de  cinq  vaisseaux  de  ligne  et 
trois  frégates,  portant  quatre  mille  hommes  de  troupes, 
sortit  de  Rochefort  sous  le  commandement  de  l’amiral  Mis- 
siessi.  Une  seconde  escadre  de  onze  vaisseaux  de  ligne  et  deux 
frégates  partit  de  Toulon  le  1 8 janvier  ; elle  était  commandée 
par  l’atniral  Villeneuve.  Nelson , qui  l’attendait  dans  les 
parages  de  la  Sardaigne , courut  après  elle  jusque  dans  la 
mer  de  Candie , croyant  qu’elle  était  destinée  pour  l’Egypte. 
Une  tempête  l’avait  forcée  de  rentrer  le  21. 

L'escadre  de  Missiessi  se  présenta  , le  2 1 février , devant  la 
Dominique  ; les  troupes  débarquèrent , prirent  le  bourg  du  , 
Roseau  , où  on  leva  une  contribution  , et  on  enleva  ce  qui  se 
trouvait  dans  les  magasins  du  gouvernement  ; n’ayant  pu 
s’emparer  du  fort  où  le  général  Prévost  avait  rassemblé  ses 
forces  , on  se  rembarqua  le  27.  On  alla-  ensuite  lever  des 
contributions  à Saint- Christophe , à Névis  et  à Monserrat; 
cette  escadre  fut  de  retour  à Rochefort  le  20  mai. 

Le  3o  mars , la  flotte  de  Toulon  sortit  une  seconde  fois  ; 
elle  avait  à bord  des  troupes  de  ligne  commandées  par  le 
général  Lauriston  ; elle  éluda  une  seconde  fois  la  vigilance 
de  Nelson  , et  le  9 avril  arriva  devant  Cadix  , où  elle  se  joi- 
gnit à celle  de  l’amiral  Gravina.  L’amiral  anglais  Orde,  qui 
bloquait  ce  port , se  retira  devant  des  forces  supérieures.  Le 
lendemain,  les  flottes  combinées  firent  voile  de  Cadix  vers 
l’ouest;  Gravina,  ayant  une  destination  particulière,  se  sé- 
para, 1»9  mai , de  Villeneuve.  Celui-ci  ayant  encore  quatorze 
vaisseaux  de  ligne,  arriva  le  14  mai  à la  Martinique;  le  2 
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juin  il  s’empara  du  Diamant , rocher  situé  vis-à-vis  de  la 
Martinique , et  dont  les  Anglais  s’étaient  mis  en  possession. 
Bientôt  Cravina  l’ayant  rejoint,  ils  retournèrent  ensemble 
en  Europe , ayant  en  tout  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq 
frégates.  ' ’ 

Cependant  Nelson  qui  avait  cherché  Villeneuve  dans  tous 
les  parages  de  la  Méditerranée,  ayant  attéri , le  10  mai  , à 
Lagos , sur  la  côte  méridionale  du  Portugal , y apprit  le  dé- 
part des  flottes  ennemies , et  se  décida  aussitôt  a les  suivre 

§our  prévenir  le  mal  qu’elles  allaient  probablement  faire 
ans  les  Antilles  anglaises.  11  traversa  donc  l’Océan  atlanti- 
que avec  dix  vaisseaux  de  ligne  ; et  aborda , le  4 juin  , à la 
Barbade.  11  reprit  la  route  de  l’Europe  , avec  le  regret  de 
n’avoir  pas  rencontré  les  ennemis. 

Le32juillet,  ceux-ci  se  trouvèrent,  près  du  cap  Finistère, 
en  présence  de  l’amiral  anglais  Calder  qui  croisait  à cette 
hauteur  avec  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates.  Le 
combat  qui  se  livra  fut  à l’avantage  des  Français;  cependant 
les  Anglais  s’attribuèrent  la  victoire,  parce  qu’ils  avaient 
pris  deux  vaisseaux  espagnols.  La  flotte  combinée  entra,  le 
2 août , à la  Corogne  ; elle  y trouva  des  renforts  qui  la  por- 
tèrent à trente  quatre  vaisseaux  de  ligne.  Arrivée  le  22  août 
à Cadix,  elle  y tut  bloquée  peu  de  temps  après  par  les  es- 
cadres réunies  des  amiraux  Collingwood  , Calder  et  Knight. 

Quelque  temps  après  le  retour  de  Nelson  en  Angleterre,  on 
lui  donna  le  commandement  de  la  flotte  stationnée  devant 
Cadix.  Il  partit  de  Portsmouth  le  1 4 septembre.  Pour  en- 
gager Villeneuve  à sortir  , il  s’éloigna  un  peu  du  port  ; cette 
ruse  lui  réussit.  Le  19  octobre,  les  deux  flottes  se  rencon- 
trèrent près  du  cap  Trafalgar.  Nelson  avait  vingt-sept  vais- 
seaux de  ligne  , la  flotte  combinée  en  comptait  trente-trois  , 
dont  dix-huit  français  et  quinze  espagnols.  La  bataille  na- 
vale qui  fut  livrée  est  une  des  plus  décisives  dont  l’histoire 
moderne  fasse  mention.  Nelson  coupa  la  ligne  ennemie , 
manœuvre  qui  força  Gravina,  déjà  blessé,  à se  sauver  à 
Cadix  avec  dix  vaisseaux;  dix-neuf  furent  pris,  sur  lesquels 
quinze  coulèrent  à fond  ou  furent  brûlés  ; Villeneuve  fut  fait 
prisonnier  ; les  vainqueurs  éprouvèrent  une  très-grande  perte  ; 
1 587  hommes  perdirent  la  vie  ou  furent  blessés;  Nelson  , 
blessé  mortellement , expira  au  moment  où  on  lui  annonçait 
^ qu’il  avait  remporté  la  victoire. 

Quatre  vaisseaux  français  avaient  réussi  à s’échapper  en 
fesant  voije  au  nord , espérant  atteindre  le  Ferrol  ; mais  le  4 
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novembre,  l'amiral  Strarhan  qui  croisait  devant  ce  non 
avec  le  même  nombre  de  vaisseaux  et  quelques  frégates , leur 
livra  un  combat;  après  une  vigoureuse  résistance,  ils  furent 
obligés  de  se  rendre. 

La  bataille  de  Trafalgar  couronna  toutes  les  victoires  que 
les  Anglais  avaient  remportées  précédemment , et  établit  oe- 
linitirement  leur  supériorité  suriner:  désormais  ils  en  res- 
tèrent les  maîtres.  Une  seule  journée  détruisit  le  fruit  des 
efforts  que  la  France  et  l’Espagne  avaient  faits  pendant  quatre 
ans  pour  créer  une  marine  capable  de  combattre  les  forces 
navales  de  leur  rivale.  Ainsi  le  projet  que  Napoléon  avait 
conçu  de  faire  protéger,  par  une  flotte  formidable , la  des- 
cente qu’il  voulait  effectuer  en  Angleterre  , fut  renversé. 

Mais  le  cabinet  britannique  avait  pris  depuis  long- temps 
des  mesures  pour  se  délivrer  de  l’inquiétude  que  lui  causait 
la  présence  d’une  armée  française  très-nombreuse  sur  les 
côtes  de  la  Manche. 

On  a vu  que  le  roi,  dans  son  discours  au  parlement . en 
ouvrant  la  session  , avait  parlé  de  négociations  entamées  avec 
le  cabinet  de  Saint  Pétersbourg.  Dès  le  ig  janvier  , le  mi- 
nistère britannique  remit  à l’ambassadeur  russe  à Londres, 
une  note  par  laquelle  il  proposait  le  projet  d’une  ligue  euro- 
péenne contre  Napoléon.  On  ignore  la  suite  des  négociations 
postérieures  à cette  communication.  Le  n avril,  elles  pro- 
duisirent le  traité  signé  de  concert,  à Pétersbourg,  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie  ; ces  deux  puissances  convin- 
rent d’employer  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  pour  former  une  ligue  générale  des  Etats  de  l’Europe 
et  pour  les  engager  d’accéder  au  présent  concert , et  de 
réunir  pour  en  remplir  l’objet,  une  force  qui,  indépendam- 
ment de  celle  que  S.  M.  britannique  fournirait , put  mon- 
ter à 5oo,ooo  hommes  effectifs  , et  de  l’employer  avec  énergie 
pour  amener  de  gré  ou  de  force  le  gouvernement  français  à 
souscrire  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe. 

Ce  traité  fit  connaître,  qu’au  mois  d’avril,  il  existait 
déjà  une  convention  au  moins  éventuelle  entre  les  empe- 
reurs de  Russie  et  d’Autriche.  Le  10  mai,  l’empereur  de 
Russie  promit . par  un  article  additionnel , de  porter  jusqu’à 
180,000  hommes  l’armée  qu’il  avait  promis  de  faire  agir; 
d’abord  elle  n’avait  dû  être  que  de  n5,ooo  hommes.  L’An-^ 
gleterre  s’engagea  de  son  côté  à augmenter  les  subsides.  Par 
un  autre  article,  signé  le  24  juillet,  les  deux  puissances 
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contractantes  se  donnèrent  des  garanties  nouvelles  et  des  ex- 
plications sur  l’arrangement  conclu  entre  elles. 

Le  plan  de  campagne  et  les  principaux  points  de  l’alliance 
étant  arrêtes  entre  la  Grande-Bretagne , la  Russie  et  l’Au- 
triche, celle-ci  accéda  formellement  au  traité  du  g août.  La 
Suède  et  Naples  prirent  part  aussi  à cette  troisième  coalition 
contre  la  France.  Sur  ces  entrefaites,  l’Autriche  fit  offrir  sa 
médiation  aux  cours  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  Le 
gouvernement  français  la  déclina  comme  ne  promettant  pas 
de  résultats  heureux  aussi  long-temps  que  la  Grande-Bre- 
tagne persisterait  dans  son  sisteme  de  guerre;  il  se  plaignit 
des  préparatifs  de  guerre  que  l’Autriche  fesait  en  Italie  et 
qui  entretenaient  le  cabinet  de  Londres  dans  ses  dispositions  ; 
ajoutant  que  si  la  première  puissance  observait  la  plus  stricte 
neutralité,  si  elle  n’obligeait  pas  la  France  à diviser  ses  forces, 
la  Grande-Bretagne  serait  bientôt  obligée  d’en  venir  à des 
sentiments  pacifiques. 

Napoléon  était  à Boulogne  où  il  annonçait  qu’il  allait  en- 
treprendre son  expédition  contre  l’Angleterre.  Le  i5  août , il 
fait  déclarer  au  ministre  d’Autriche  que  les  armements  de 
son  souverain  le  forçant  à ajourner  l’exécution  de  ses  plans 
contre  la  Grande-Bretagne,  ils  équivalaient  à une  déclaration 
de  guerre , puisqu’ils  devaient  être  regardés  comme  une  puis- 
sante diversion  en  faveur  de  l’Angleterre.  Effectivement,  le 
ministère  anglais  regardant  pour  lui  le  danger  comme  im- 
rninant,  s’était  hâté  de  signifier  au  cabinet  autrichien  l’invi- 
tation de  commencer  sans  délai  les  hostilités. 

Napoléon  dissipa  la  troisième  coalition  par  ses  victoires  en 
Allemagne  (i).  Les  suites  de  la  bataille  d’Austerlitz  firent 
avorter  le  dessein  que  le  cabinet  britannique  avait  formé  de 
reprendre  le  Hanovre.  Des  traités  avaient  été  conclus  à cet 
eflèt  avec  le  roi  de  Suède  , le  3t  août,  à Helsingborg  sur  les 
bords  du  Sund , et  à Backaskog.  Ce  monarque  s’engageait  à 
faire  avancer  ses  soldats,  et  on  lui  payait  de  nouveaux  sub- 
sides. Le  19  novembre,  la  légion  hanovrienne , et  des 
troupes  anglaises,  au  nombre  de  plus  de  10,000  hommes, 
débarquèrent  à Stade.  Le  général  publia  une  proclamation 
du  roi  d’Angleterre,  du  i£  novembre;  elle  annonçait  qu’en 
attendant  l’arrivée  des  troupes  russes  requises  pour  occuper 
son  électorat,  le  roi  de  Prusse  avait  consenti  à prendre  la 
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■ville  d’Hanovre  sous  sa  protection  : le  duc  de  Cambridge 
devait  être  chargé  de  la  direction  des  affaires  militaires.  Une 
seconde  armée  anglaise  de  10,000  hommes  débarqua  le  27 
à l’embouchure  du  Weser.  Il  ne  resta  plus  aux  Français  que 
Hameln.  Les  Russes  et  les  Suédois  étaient  entrés  dans  l’élec- 
torat; les  Prussiens  occupaient  les  postes  avancés.  La  nou- 
velle de  la  paix  de  Presbourg  fit  rester  ces  différents  corps 
dans  leurs  positions. 

Les  désastres  éprouvés  en  Allemagne  par  les  troupes  de  la 
coalition  avaient  produit  le  plus  fâcheux  effet  sur  M.  Pitt. 
Ils  prouvèrent  que  ce  ministère  avait  mal  combiné  ses 
mesures  ; d’un  côté,  les  Autrichiens  avaient  ouvert  la  cam- 
pagne avant  que  les  puissances  alliées  contre  la  France  pus- 
sent agir  de  concert  avec  eux;  d’un  autre,  les  troupes  an- 
glaises destinées  à se  réunir  à celles  de  la  Suède  et  de  la  Russie 
dans  le  Hanovre , y arrivèrent  trop  tard  ; enfin  le  royaume 
de  Naples  fut  occupé  par  des  armées  anglaise  et  russe  , qui 
restèrent  inactives  pendant  toute  la  campagne.  Tous  ces 
événements  dénotaient  dans  les  conseils  de  la  Grande-Bre- 
tagne un  manque  de  prévoyance  , de  jugement  et  d’activité 
qui  étaient  indispensables  dans  ce  temps  d’épreuve.  M.  Pitt 
s’était  fait  illusion  sur  sa  capacité;  elle  était  grande  sans 
doute , mais  il  s’agissait  de  mouvoir  la  vaste  machine  de 
l’empire  britannique  , de  pourvoir  à ses  ressources  dans  l’in- 
térieur , de  protéger  ses  intérêts  au-deliors  , de  s’occuper 
de  la  guerre  la  plus  dangereuse  dans  laquelle  la  Grande- 
Bretagne  eût  jamais  été  engagée , et  enfin , ce  qui  n’était  pas 
la  partie  la  moins  difficile  de  sa  tâche,  de  défendre  ses  .me- 
sures dans  le  parlement , contre  des  antagonistes  qui  offraient 
une  réunion  d’habileté  et  de  talents , telle  que  l’on  n’en  avait 
jamais  vu  de  semblable.  M.  Pitt  ne  voulut  pas  consentir  à 
faire  entrer  dans  les  conseils  du  roi  les  hommes  les  plus  ca- 
pables de  tous  les  partis  : ce  fatal  principe  d’exclusion  qui 
dirigea  M.  Pitt  dans  la  formation  de  son  second  ministère, 
produisit  des  résultats  funestes.  Les  différents  départements 
de  l’Etat  étaient  administrés  par  des  hommes  que  l’on  pouvait 
appeler  le  rebut  des  ministères  précédents  , ou  qui  n’avaient 
d’autre  mérite  que  celui  d’être  les  amis  de  M.  Pitt.  Les  me- 
sures du  gouvernement  furent  donc  dénuées  de  sagesse  , de 
• promptitude  et  de  vigueur. 

Déjà  consumé  par  le  redoublement  de  travail  auquel  le  for- 
çaient l’inexpérience  et  l’inhabileté  de  ses  collègues  , et  par 
le  chagrin  que  lui  causait  la  diminution  de  son  ascendant  et 
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de  sou  pouvoir,  indiquée  parle  résultat  du  procès  de  lord  Mel- 
ville , le  ministre  ne  put  résister  à la  nouvelle  des  succès  des 
Français  sur  le  continent.  Lorsqu’on  apprit  en  Angleterre  la 
reddition  du  général  Mack  à Ulm  , M.  Pitt  en  parut  accablé; 
sa  santé  déjà  altérée  empira  chaque  jour.  Vers  la  fin  de  l’an- 
née, il  fallut,  malgré  sa  répugnance  , qu’il  renonçât  entière- 
ment aux  affaires;  il  partit  pour  les  eaux  de  Bath  ; on  sou- 
haitait, plutôt  qu’on  n’espérait,  que  leur  usage  pût  rétablir 
sa  santé. 

Le  i5  août,  le  duc  de  Glocester,  frère  du  roi , prince  chéri 
et  respecté,  était  mort  dans  la  soixante-deuxième  année  de 
son  âge. 

Dans  l’Inde , la  guerre  avait  continué  entre  la  compagnie 
et  le  radjah  de  Bortpore,  aidé  d’Holkar.  Au  commencement 
de  l’année,  le  général  Lake  attaqua  plusieurs  fois  la  ville  de 
Bortpore,  ce  fut  toujours  sans  succès,  et  il  perdit  beaucoup 
de  monde.  Il  se  préparait  à une  nouvelle  tentative,  lorsque 
le  radjah,  apprenant  que  l’armée  d’Holkar  avait  éprouvé 
une  défaite  totale,  et  que  ce  chef  ne  pouvait  plus  le  secourir, 

Îiroposa  la  paix.  Ses  conditions  furent  acceptées  le  10  avril  : 
e radjah  céda  le  fort  de  Dig , rendit  les  territoires  qui  lui 
avaient  été  remis  après  la  paix  avec  Seindiah , et  promit  de 
payer  une  somme  d’argent. 

Le  29  juillet,  lord  Cornwallis  arriva  pour  remplir  les 
fonctions  de  gouverneur  général , en  remplacement  du  mar- 
quis de  Wellesley  , qui  depuis  long-temps  demandait  à re- 
venir en  Europe.  Le  nouveau  gouverneur  mourut  le  5 oc- 
tobre. 

Le  24  décembre , la  paix  fut  lîgqée  entre  Holkar  et  la 
compagnie. 

i8of>.  La  victoire  éclatante  remportée  à Trafalgar,  était 
d’une  importance  extrênje  pour  la  Grande-Bretagne  , dans  la 
crise  actuelle  , puisque  ce  glorieux  événement  qui  avait 
anéanti  les  forces  navales  de  l’ennemi , la  délivrait  pour  très- 
long-iemps  de  la  crainte  probable  d’une  invasion.  Mais  si 
l’Angleterre  n’avait  rien  à redouter  pour  son  territoire  des 
tentatives  que  Napoléon  pourrait  essayer,  il  restait  à celui-ci , 
après  la  paix  de  Presboturg , assez  .de  ressources  à sacrifier 
pour  inspirer  des  craintes  au  gouvernement  britannique. 
Débarrassé  de  toute  inquiétude  ae  la  part  d'une  ligue  conti- 
nentale , il  n’avait  p\iqs  à s’occuper  que  du  moyen  le  plus 
prompt  et  le  plus  praticable  4e  fuite  du  mal  aux  Anglais.  Il 
VI.  33 
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pouvait  risquer  une  partielle  son  armée  sur  la  flottille  qui  lui 
restait  encore,  et  la  diriger  vers  l’Irlande,  exposée  par  ses 
griefs  aux  séductions  de  ses  émissaires  , et  accessible  par  sa 
position  à une  irruption  de  troupes  étrangères.  La  révolte 
avait  été  apaisée  dans  ce  royaume , mais  les  esprits  y étaient 
encore  mécontents.  Le  rejet  de  la  pétition  des  catholiques, 
par  le  parlement,  n’avait  pas  contribué  à concilier  au  gou- 
vernement l’esprit  de  celte  partie  de  la  population.  Ou 
avait  donc  en  Angleterre  des  motifs  de  n’étre  pas  entièrement 
tranquille  du  côté  de  l’Irlande. 

Dans  ce  moment  de  danger  et  d’effroi , lorsque  la  reddi- 
tion d’Ulm  et  la  bataille  d’Austerlitz  étaient  encore  des  évé- 
nements récents,  que  l’étendue  des  dernières  calamités  était 
encore  inconnue , et  que  leurs  conséquences  immédiates 
étaient  un  sujet  d’anxiété  sans  cesse  renouvelée  , on  peut  dire 
que  l’empire  britannique  se  trouvait  sans  gouvernement  ef- 
fectif. M.  Fitt , dans  la  prudence  et  le  patriotisme  de  qui  la 
grande  majorité  de  la  nation  avait  depuis  long  - temps  placé 
sa  confiance,  était  malade  à Batli.  Ses  collègues  étaient  des 
hommes  d’un  talent  médiocre,  et  à cette  époque  on  leur 
supposait  encore  moins  d’habileté  qu’ils  n’en  avaient  réelle- 
ment. H.  Pitt  avait  le  chagrin  de  voir  ses  projets  sur  le 
continent  déjoués  par  l’ennemi  et  sou  administration  inté- 
rieure privée  de  toute  force  pour  la  soutenir , excepté  de 
celle  qu’il  lui  prêtait. 

Ce  fut  dans  de  telles  conjonctures  que  le  parlement , après 
des  ajournements  réitérés,  se  réunit  enfin  le  21  janvier.  Le 
mauvais  état  de  la  vue  du  roi  11e  lui  permit  pas  d’ouvrir  la 
session.  Le  discours  d’oaperture  fut  prononcé  par  le  chance- 
lier , un  des  membres  de  Ta  commission  chargée  de  parler  au 
nom  du  monarque. 

Le  discours  contenait  des  félicitations  sur  la  dernière  vic- 
toire navale,  et  des  regrets  sur  la  mort  de  lord  Nelson , en  re- 
commandant d’accorder  à sa  famille  des  marques  de  la  mu- 
nificence nationale.  Le  roi  dit  ensuite  qu’il  avait  donné  ordre 
de  mettre  sous  les  yeux  du  parlement  les  traités  qu’il  avait 
conclus  avec  les  puissances  étrangères  ; il  déplora  les  revers 
que  ses  alliés  avaient  essuyés  , mais  ajouta  que  ce  qui  con- 
tribuait à diminuer  la  douleur  que  lui  causaient  ces  événe- 
ments calamiteux  , étaient  les  assurances  réitérées  que  don- 
nait l’empereur  de  Russie  de  rester  fidèle  à son  alliance  avec 
la  Grande-Bretagne  : il  annonça  à la  chambre  des  commu- 
nes qu’il  avait  ordonné  d’appliquer  au  service  public  une 
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somme  d’un  million  provenant  des*  droits  d’amirauté  qui 
revenaient  à la  couronne  : il  finit  par  recommander,  comme 
à l’ordinaire,  la  vigilance  et  la  vigueur  pour  résister  aux 
projets  de  l’ennemi,  parce  que  ce  n’était  que  par  ce  moyen 
que  la  lutte  actuelle  pouvait  se  terminer  d’une  manière  coin- 

Ïialible  avec  la  sûreté  et  l’indépendance  de  la  patrie  , et  avec 
e rang  quelle  tenait  dans  le  monde. 

Ce  discours  , ainsi  que  le  dit  lord  Hawkesbury  dans  la 
chambre  des  pairs , avait  été  rédigé  dans  des  termes  tels 
qu’ils  étaient  supposés  ne  devoir  produire  aucune  différence 
d’opinion  sur  les  expressions  de  l’adresse  en  réponse  ; mais 
une  phrase  manifestant  la  persuasion  où  était  le  roi , que  le 
parlement  penserait  qu’il  n’avait  rien  négligé  pour  soutenir 
les  efforts  de  ses  alliés , fournit  dans  chaque  chambre  le 
prétexte  de  proposer  un  amendement  tendant  à déclarer 
qu’on  allait , dans  chacune  , procéder  à une  enquête  sur  les 
causes  des  désastres  éprouvés  par  les  armées  des  alliés  de  la 
Grande-Bretagne  sur  le  continent,  autant  du  moins  que  ces 
désastres  pouvaient  dériver  de  la  conduite  des  ministres  du 
roi.  Toutefois  cet  amendement,  quoiqu’il  eu  eût  été  donné 
lecture  dans  chaque  chambre,  ne  fut  pas  présenté  sous  la 
forme  d'une  proposition  quand  on  apprit  l’etat  désespéré  de 
l’homme  le  plus  fortement  intéressé  à défendre , et  le  plus 
propre  à justifier  habilement  les  mesures  du  gouvernement. 

M.  Pitt  était  en  ce  moment  au  lit  de  la  mort.  Le  bruit 
s’en  était  répandu  dans  la  matinée  du  21.  Béduil  à une  fai- 
blesse extrême  depuis  son  retour  des  eaux  de  Bath  , qui  ne 
l’avaient  nullement  soulagé,  il  languit  jusqu’au  a3,  à quatre 
heures  du  matin. 

Ce  grand  homme  d’Etat  était  âgé  de  quarante-sept  ans.  Il 
avait  dirigé  le  gouvernement  «le  son  pays  plus  long-temps 
qu’aucun  autre  ministre,  excepté  ceux  de  la  reine  Elisabeth. 
Aucun  n'avait  joui  d’autant  d’autorité  et  de  popularité.  Mal- 
heureusement il  mourut  dans  un  moment  où  il  laissait  sa 
patrie  qu’il  avait  habilement  conduite  au  milieu  des  circons- 
tances les  plus  difficiles , plongée  dans  les  embarras  et  les 
dangers  d’une  guerre  étrangère  , et  accablée  de  fardeaux  tels 
qu’ils  11e  permettaient  plus  de  nourrir  ces  idées  consolantes 
de  soulagement  qui  devaient  être  le  résultat  de  ses  plans  de 
finance  , base  principale  de  la  haute  réputation  dont  il  avait 
joui  dès  le  commencement  de  sa  carrière.  Son  second  minis- 
tère fut  bien  moins  brillant  que  le  premier.  Les  circonstances 
qui  accompagnèrent  sa  rentrée  le  privèrent  du  soutien  de  scs 
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amis  les  plus  habiles;  il  fut  réduit  à user  d’expédients  pour 
maintenir  son  pouvoir.  L’issue  fatale  de  la  dernière  coalition 
contre  la  France  avait  considérablement  diminué  , à l’époque 
de  sa  mort,  laconGance  du  public  dans  son  administration  ; 
mais  ces  malheurs  n’alFeclèrent  nullement  l’opinion  que  1 on 
avait  de  son  mérite  et  des  services  qu’il  avait  précédemment 
rendus  à l’Etat.  Du  reste,  il  n’y  eut  qu’une  voix  sur  son  dé- 
sintéressement : jamais  ministre  ne  s’était  si  peu  occupé  de 
sa  fortune  ni  de  celle  de  ses  parents.  Il  mourut  insolvable  f 
Scs  nombreux  amis  s’occupèrent  de  faire  rendre  des  hon- 
neurs publics  A sa  mémoire.  Le  27,  M.  Lascellcs  proposa, 
dans  la  chambre  des  communes , de  présenter  une  adresse 
au  roi  pour  prier  S.  M.  d’ordonner  que  M.  Pitt  fût  enterré 
dans  leglise  de  Westminster,  et  qu’un  monument  en  son 
honneur  y fût  élevé  aux  frais  de  l’Etat.  Cette  proposition  . for- 
tement appuyée  par  plusieurs  membres  qui  firent  un  éloge 

Iiompeux  des  services  de  M.  Pitt,  fut  aussi  vivement  com- 
iatiue  par  d’autres  qui  jugeaient  différemment  de  son  mé- 
rite : M.  Windham  surtout  désapprouva  l’épitliète  d'homme 
(l’État  excellent  qu’on  donnait  à M.  Pitt  dans  l’adresse  pro- 
posée : « Je  rends  justice  à ses  vertus  et  à ses  talents,  dit-il, 

» mais  je  ne  pense  pas,  n’importe  la  cause,  que  sa  vie  ail  été 
n avantageuse  à la  patrie.  Jamais  je  n’ai  été  d’avis  que  la 
» première  partie  l’ait  été  , et  quant  à la  seconde,  il  n’a  pas 
» conduit  le  vaisseau  de  l’Etat  avec  une  très-grande  habileté, 

» au  milieu  de  la  tourmente  effroyable  dont  il  a été  assailli  ; 

» et  suivant  toutes  les  probabilités , c’est  à la  faute  du  pilote 
» que  nous  devons  attribuer  notre  situation  actuelle  qui  est 
» terrible.  » Toutefois  la  proposition  fut  adoptée  par  deux 
cent  cinquante-huit  voix  contre  quatre-vingt-neuf. 

Le  3 février , la  chambre  des  communes  décida  , sans  la 
moindre  opposition , qu’une  somme  de  40,000  livres  serait 
accordée  pour  le  paiement  des  dettes  de  M.  Pitt.  La  propo- 
sition d’élever  dans  Guildhall  un  monument  en  mémoire  de 
ce  ministre  , ne  passa  dans  le  conseil  général  de  la  cité  de 
Londres,  qu’à  une  majorité  de  6 voix  sur  77. 

Le  public  [n’avait  aucune  confiance  dans  le  ministère;  et 
les  ministres  n’étaient  pas  unis  entre  eux  : aucun  d’eux  n’a- 
vait assez  de  prépondérance  pour  être  le  chef  ; aucun  n’était 
doué  d’une  force  suffisante  pour  le  devenir  et  pour  les  faire 
açir  de  concert;  la  main  puissante  qui  avait  su  maintenir 
entre  eux  au  moins  l’apparence  de  l’harmonie,  était  brisée. 
Les  emplois  queM.  Pitt  avait  remplis  furent  proposés  à 
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lord  Hawkesbttry  qui  refusa  , tant  il  trouva  les  conjonctures 
peu  favorables.  Tout  le  monde  désirait  un  changement  de 
ministère;  la  cour  jugea  qu’il  serait  hasardeux  de  résister 
obstinément  aux  désirs  du  public , qui  espérait  retirer 
promptement  de  grands  avantages  d'un  nouveau  sistème  fondé 
sur  une  réunion  des  partis;  et  qu’elle  gagnerait  son  affec- 
tion en  condescendant  à ses  vœux;  d’ailleurs  elle  savait  bien 
que  le  meilleur  moyen  de  faire  perdre  à l'opposition  la  fa- 
veur populaire  était  de  lui  conférer , pour  une  période  fort 
courte,  l’exercice  du  pouvoir.  Il  était  impossible,  dans 
l’état  actuel  des  affaires  sur  le  continent,  de  rendre  à l’Angle- 
terre son  ancienne  prééminence  au-dehors;  et  les  circons- 
tances ne  permettaient  nullement  de  songer  à la  réforme 
des  abus,  réforme  que  l’opposition  réclamait  sans  cesse. 
Ainsi  le  public  déçu  sur  ces  deux  points  importants , ne 
devait  pas  tarder  à se  prononcer  contre  l’opposition. 

Le  26  , lord  Grenville  reçut  un  billet  qui  l’invitait  à se 
rendre  le  lendemain  auprès  du  roi.  Le  monarque  lui  dit 
qu’il  désirait  avoir  son  avis  sur  la  composition  d’un  nou- 
veau ministère;  et  lorsque  le  nom  de  M.  Fox  fut  prononcé, 
le  roi  n’éleva  aucune  objection. 

Lord  Grenville  et  M.  Fox  laissèrent  de  côté  les  ministres 

?récédents  , mais  renforcèrent  leur  parti  de  celui  de  lord 
idmoutii  ; tout  étant  arrangé  , la  liste  du  nouveau  minis- 
tère fut  présentée  au  roi  par  lord  Grenville  , le  3i  , et  ap- 
prouvée. 

Lord  Erskine,  chancelier;  le  comte  Fitzwilliam , président 
du  conseil;  le  vicomte  Sidmouth,  garde  du  sceau  privé; 
lord  Grenville,  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Howick  , 
premier  lord  de  l’amirauté;  le  comte  de  Moira  , grand-maître 
de  l’artillerie  : le  comte  Spencer,  M.  Fox  et  M.  Windham  . 
secrétaires  d’Etat,  le  premier  pour  l’intérieun,  le  second 
pour  les  affaires  étrangères , le  troisième  pour  la  guerre  ; 
lord  Henri  Petty,  chancelier  de  l’échiquier , et  lord  Ellen- 
borough,  president  delà  cour  de  Kings-Bencli,  composèrent 
le  ministère. 

Le  duc  de  Bedford  remplaça  lord  Hardwick  dans  la  vice- 
royauté  de  l’Irlande;  M.  G.  Ponsomby  fut  nommé  chancelier 
de  ce  royaume;  beaucoup  d’autres  changements  eurent  lieu. 
Depuis  1 784  , l’o>n  n’avait  pas  vu  un  renouvellement  si 
complet  du  personnel  dans  les  divers  départements  de  l’ad- 
minislratien. 

Une  des  premières  mesure*  proposées  par  le  nouveau  mi- 
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nistère  , fut  de  changer  le  sistème  adopté  précédemment 
pour  l’armée  additionnelle.  Déjà  plusieurs  pétitions  avaient 
été  présentées  à la  chambre  des  communes  contre  les  in- 
convénients qu’il  entraînait  : on  avait  démontré  qu’il  man- 
quait entièrement  son  but.  La  chambre  était  tellement 
impatiente  de  voir  prendre  un  parti  sur  un  objet  si  impor- 
tant , que  plusieurs  fois  M.  Windliam  fut  interpellé  pour 
savoir  quand  il  présenterait  le  bill  relatif  à l’organisation 
de  l'armée.  On  lui  reprochait  une  lenteur  qui  s’accordait 
mal  avec  la  vivacité  de  ses  discours  antérieurs  à son  entrée 
au  ministère , et  avec  l’espoir  qu’il  avait  fait  concevoir  de 
plans  sagement  imaginés. 

Le  3 avril,  M.  Windham,  après  avoir  plaisanté  sur  la 
conduite  de  ses  antagonistes  , qui  semblaient  se  réjouir  d’a- 
voir mis  tout  en  désordre,  s’exprima  ainsi  : « La  défense  et 
» la  sûreté  des  nations  civilisées  dépendent  entièrement  de 
» la  bonté  de  leurs  armées  régulières  ; on  ne  peut  employer 
» contre  elles , avec  quelque  chance  de  succès , des  troupes 
» irrégulières , excepté  dans  des  circonstances  d’une  nature 
» toute  particulière , et  nullement  applicable  à la  guerre 
» entre  la  France  et  l’Angleterre.  Mêler  ces  deux  sortes  de 
» troupes  ensemble,  c’est  exposer  à une  destruction  certaine 
» l’armée  pour  la  formation  de  laquelle  on  aurait  recours  à 
» un  expédient  semblable.  Par  conséquent  le  grand  objet 
» vers  lequel  nous  devons  diriger  notre  attention , pour  as- 
» surer  d’une  manière  permanente  la  sécurité  de  notre  pays 
» contre  une  invasion  , est  d’augmenter  et  d’améliorer  notre 
m armée  régulière.  Il  n’existe  que  deux  manières  de  recruter 
* une  armée  : la  force  ou  le  choix  libre.  La  première  ne 
» peut  convenir  à l’Angleterre  ; il  ne  reste  donc  que  le  choix 
» libre,  ou  l'enrôlement  volontaire  : le  seul  moyen  de  le 
>•  faire  réussir , est  de  rendre  la  condition  du  soldat  meil- 
» leure  ; et  il  faut  à cet  effet  qu’il  trouve  dans  son  état  les 
» mêmes  avantages  que  lui  offrent  les  autres  professions 
» embrassées  ordinairement  par  les  hommes  nés  dans  les 
» classes  inférieures  de  la  société.  » Après  cet  exposé , 
M.  Windham  proposa  que  le  temps  du  service  des  soldats  fût 
partagé  en  trois  périodes  , chacune  de  sept  ans  pour  l’infan- 
terie. Quant  à l’artillerie  et  à la  cavalerie,  la  première  pé- 
riode devait  être  de  dix  ans , la  seconde  de  six,  la  troisième 
de  cinq.  A la  fin  de  chaque  période,  le  soldat  était  en  droit 
de  demander  son  congé;  s’il  ne  quittait  pas  le  service,  il 
jouissait  de  certains  avantages  qui  devaient  s’accroître  en  rai- 
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son  de  la  longueur  du  temps  qu’il  y resterait.  M.  Windbain 
finit  par  demander  la  permission  de  présenter  un  bill  ten- 
dant à révoquer  l’acte  connu  sous  le  nom  de  bill  de  l’aug- 
mentation de  l’armée. 

Comme  la  décision  de  ce  point  intéressait  l’amour-propre 
et  l’honneur  du  dernier  ministère,  l’opposition  réunit  toutes 
ses  forces  pour  combattre  le  bill.  Néanmoins  il  fut  adopté  j 
tous  les  hommes  impartiaux  convinrent  que  l’exécution  de 
celui  qu’il  révoquait  avait  été  impossible  j ce  qui  était  un 
mal  réel.  D’autres  mesures  qui  dépendaient  de  celle-là  , fu- 
rent également  approuvées  par  les  deux  chambres,  malgré 
les  efforts  persévérants  de  l’opposition. 

Enfin  un  bill  qui  autorisait  le  roi  à exercer  et  discipliner 
deux  cent  mille  hommes  pris  sur  ceux  qui  étaient  sujets  au 
service  de  la  milice  , et  deux  autres  bills  relatifs  à la  milice  , 
complétèrent  le  sistème  militaire  du  nouveau  ministère. 

Quant  aux  finances,  les  ministres  furent  obligés,  par  les 
circonstances,  de  suivre  les  idées  et  d’exécuter  les  plans  de 
leurs  prédécesseurs.  Le  28  mars,  lord  Henri  Petty,  chance- 
lier de  l’échiquier,  présenta  le  budget.  La  dette  non  ra- 
chetée s’élevait,  pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  à 
556,ooo,ooo  liv. , et  la  dette  rachetée  à 127,000,000.  L’in- 
térêt annuel  de  la  dette  était  de  27,500,000  liv.  Les  dépenses 
devaient  se  monter  à 43,618,712  liv.  Au  nombre  des  voies 
et  moyens  proposés,  se  trouvait  un  emprunt  de  18,000,000  1. 
et  des  impôts  de  guerre  , dont  on  évaluait  le  produit  à 
19,500,000  liv.  Le  plus  fort  de  ces  impôts  était  une  augmen- 
tation de  la  taxe  sur  les  biens  portés  de  six  et  demi  à dix  pour 
cent;  elle  s’étendait  à tous  les  revenus  qui  excédaient.5o  liv. 
par  an  j ceux  de  moins  de  i5o  liv.  jouissaient  d’un  adoucisse- 
ment progressif  à mesure  qu’ils  s’éloignaient  de  celte  somme. 
Quoique  cette  taxe  fût  peu  populaire,  on  trouva  qu’il  était 
nécessaire  d’en  assurer  la  durée  pendant  toute  celle  de  la 
guerre.  La  réforme  des  abus  du  département  des  finances 
occupa  aussi  le  ministère  ; et  plusieurs  mesures  salutaires 
furent  adoptées  pour  y mettre  ordre. 

La  loi  commerciale  la  plus  importante  adoptée  dans  cette 
session  , fut  celle  qui  permit  un  libre  commerce  de  grains  de 
toute  espèce  entre  la  Grande  - Bretagne  et  l’Irlande  , en 
exemption  totale  de  droits , et  de  restrictions  quelconques. 
Les  effets  de  cette  loi  bienfesante  ont  été  également  avanta- 
geux aux  deux  pays. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  précédente , en 
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i7<)3,  on  avait  reconnu  l'impossibilité  que  les  colonies  bri- 
tanniques , dans  les  Antilles , fussent  approvisionnées  de 
denrées  , de  bois  de  charpente  , de  merraiu,  et  autres  objets 
semblables  par  les  navires  de  la  métropole , dont  les  négo- 
ciants avaient  renoncé  à ce  commerce.  En  conséquence  les 
gouverneurs  de  ces  îles,  pour  les  arracher  aux  inconvénients 
graves  que  devait  entraîner  la  privation  de  ces  choses  de 
première  nécessité  , avaient  suspendu  l’effet  de  l’acte  de  na- 
vigation, et  ouvert  les  ports  des  colonies  aux  navires  neutres 
chargés  de  ces  denrées.  Desbills  d indemnité  avaient  été  itéra- 
tivement adoptés  par  le  parlement,  pendant  plusieurs  années, 
pour  cette  violation  des  lois  déterminée  par  les  circonstan- 
ces. Ce  commerce  avait  donc  continué  sans  interruption  , 
pendant  toute  la  guerre  précédente,  et  même  pendant  la 

3 uerre  actuelle,  sans  exciter  beaucoup  de  plaintes;  cepen- 
ant  au  commencement  du  second  ministère  de  M.  Pitt,  les 
armateurs  de  la  Grande-Bretagne  qui , par  diverses  causer, 
avaient  été  réduits  à un  état  de  grande  détresse,  firent  des 
représentations  sur  ce  trafic  des  Antilles  avec  les  neutres , 
disant  qu’il  était  contraire  à l’acte  de  navigation  , et  ruineux 
pour  la  navigation  anglaise.  Ces  remontrances  décidèrent  le 
ministère  à envoyer  aux  différents  gouverneurs  des  Antilles  , 
des  instructions  portant  de  ne  pas  ouvrir  les  ports  de  leurs 
îles  aux  marchandises  des  Etats-Unis  d’Amérique,  que  les 
lois  ne  permettaient  pas  d’importer , excepté  dans  les  cas  de 
nécessité  réelle  et  urgente.  Quelques  gouverneurs  crurent 
se  conformer  à l’esprit  de  ces  instructions,  en  interdisant  tout 
commerce  avec  les  neutres  ; d’autres  pensèrent  au  contraire 
qu’ils -devaient  s’en  tenir  à la  lettre,  et  déclarèrent  que  le 
cas  de  nécessité  réelle  et  urgente  existait.  La  Jamaïque,  où 
le  premier  parti'  avait  été  suivi , adressa  au  gouvernement 
des  représentations  sur  la  nécessité  d’ouvrir  les  ports  de  Elle 
aux  bâtiments  neutres. 

■ Tel  était  l’état  des  Antilles , lorsque  les  nouveaux  ministres 
entrèrent  en  fonction.  Us  crurent  devoir  s’empresser  de 
calmer  les  alarmes  des  colons,  et  en  conséquence,  les  gou- 
verneurs furent  autorisés  à continuer  les  relations  ouvertes 
avec  les  Américains  ; en  même  temps  ils  furent  assurés  que 
l’acte  d’indemnité  serait  à l’ordinaire  proposé  en  leur  fa- 
veur. On  découvrit  alors  que  le  ministère  précédent  avait 
regardé  cet  objet  comme  si  peu  important , qu’il  avait  omis , 
pendant  plusieurs  années , de  demander  au  parlement  le 
nill  d’indemnité.  Celui  que  l’on  désirait  fut  aussitôt  obtenu  ; 
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mais  ce  n'était  pas  assez  , il  fallait  pourvoir  pour  l’avenir  au 
retour  des  maux  auxquels  on  avait  été  contraint  de  remé- 
dier par  une  infraction  à la  loi.  Le  ministère  proposa  donc 
un  bill  qui  donnait  le  pouvoir  au  roi  en  conseil , quand  la 
nécessité  l’exigerait  durant  le  cours  de  la  guerre  actuelle  , 
d’autoriser  les  gouverneurs  à permettre , sauf  les  restrictions 
qui  paraîtraient  convenables , le  commerce  des  objets  de 
première  nécessité  avec  les  neutres  .,  et  sous  la  condition  que 
ces  navires  n’importeraient  aucune  marchandise  qui  ne  serait 
pas  produite  par  leur  pays , à l’exception  du  merrain  et 
autres  choses  de  ce  genre , et  n’exporteraient  ni  sucre  , ni 
indigo , ni  coton , ni  café , ni  cacao.  Ce  bill  fut  combattu 
avec  un  acharnement  extrême,  quoique  sa  justice  et  sa  né- 
cessité fussent  évidentes.  L’opposition  ne  se  rappelait  pas 
que,  dans  la  guerre  actuelle  et  dans  la  précédente,  divers 
bills  proposés  par  les  ministères  précédents  , avaient  en- 
freint l’acte  de  navigation.  Le  bill  fut  adopté. 

L’abolition  de  la  traite  des  nègres  qui , depuis  tant  d’an- 
nées, occupait  le  parlement , fut  suivie  avec  chaleur  par  le 
ministère.  Le  procureur-général  présenta  d’abord  un  bill 

3ui , sous  les  peines  les  plus  sévères,  interdisait  d’exporter 
es  nègres  des  colonies  britanniques  après  le  ier.  janvier 
1807,  et  défendait  à tout  sujet  britannique  demeurant  dans 
le  royaume  ou  dans  ses  établissements  dn  dehors  , d’être 
intéressé  en  aucune  manière  dans  ce  commerce  , ou  de  con- 
tribuer de  quelque  façon  que  ce  pût  être , passé  ce  temps , à 
approvisionner  d’esclaves  les  colonies  étrangères;  cette  pro- 
hibition tendait  à empêcher  les  Anglais  de  placer  leurs 
capitaux  ou  d’employer  leurs  navires  et  leurs  matelots  dans 
ce  commerce.  Le  navire  et  la  cargaison  de  tout  commerçant 
anglais  engagé  dans  ce  trafic , étaient  déclarés  confisqués  ; 
une  amende  de  5o  liv.  serait  due  pour  chaque  nègre.  La 
confiscation  était  aussi  encourue  par  le  navire  occupé  à 
procurer  aux  navires  étrangers  des  esclaves  sur  la  côte  d’A- 
frique; une  amende  de  100  liv.  serait  due  par  tout  sujet 
britannique  qui  se  serait  engagé  A fournir,  meme  indirecte- 
ment, un  chargement  de  ce  genre.  Le  bill  énumérait  avec  le 
plus  grand  détail  toutes  les  manières  dont  un  sujet  britan- 
nique, ou  toute  personne  habitant  les  pays  soumis  à la 
Grande-Bretagne , pouvait  participer  à ce  commerce  , ou  le 
favoriser. 

DéjàM.  Pitt,  dans  son  dernier  ministère,  avait  fait  rendre 
un  ordre  du  Conseil  pour  prévenir  l’importation  des  nègres 

vi  34. 
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dans  les  colonies  prises  par  les  Anglais  durant  la  guerre  ac- 
tuelle. C’était  aller  aussi  loin  que  les  lois  le  permettaient 
au  gouvernement  agissant  seul.  Le  bill  proposé  avait  un 
effet  bien  plus  étendu  ; il  fut  adopté  dans  les  deux  chambres 
sans  éprouver  une  forte  opposition. 

Bientôt  les  ministres  présentèrent  un  autre  bill  tendant  à 
prévenir  l'accroissement  de  la  traite  des  nègres  dans  toutes 
ses  branches.  Il  interdisait  ce  commerce  à tout  navire  qui  n’y 
aurait  pas  été  employé  avant  le  1".  août , ou  frété  à cet  effet 
avant  Te  10  juin  1H06.  La  durée  de  cet  acte  fut  limitée  à 
deux  ans  ; mais  avant  ce  terme , tout  commerce  île  nègres 
aurait  probablement  cessé  à la  côte  d’Afrique.  Ce  bill  passa 
sans  opposition. 

M.  Fox  proposa  ensuite  cette  résolution  : « La  chambre 
* considérant  que  la  traite  des  nègres  est  contraire  à tout 
» principe  de  justice , d’humanité  et  de  saine  politique  , 
» s’occupera  avec  toute  la  promptitude  possible  des  mesures 
>>  les  plus  cüicaces  pour  abolir  ce  commerce,  de  la  manière 
» et  à l’époque  qui  seront  les  plus  convenables.  » Cette  ré- 
solution fut  combattue  par  quelques  membres  , entre  autres 
par  lord  Castlereagh.  Quand  on  alla  aux  voix  , cent  quatorze 
membres  l’approuvèrent^  quinze  seulement  furent  d’un  avis 
contraire. 

Celte  résolution  fut  ensuite  envoyée  A la  chambre  des 
pairs  qui  demandèrent  une  conférence  sur  un  objet  qui  inté- 
ressait « la  justice,  l’humanité  et  la  saine  politique  de  la 
» nation.  » Après  la  conférence,  la  résolution  proposée  par 
lord  Grenville  fut  adoptée  par  quaraute-une  voix  contre 
vingt. 

La  démarche  définitive,  faite  dans  celte  affaire  importante 
par  les  deux  chambres , fut  de  présenter  une  adresse  au  roi 
pour  le  prier  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraîtraient  les 
plus  efficaces  pour  obtenir,  par  des  négociations,  le  concours 
des  puissances  étrangères  à l’abolition  de  la  traite  des  nègres, 
et  l’exécution  des  réglements  adoptés  A cet  effet. 

Vers  la  fin  de  la  session  . lord  Henri  Pe*lty  fît  une  proposi- 
tion qui  fut  également  bien  reçue  par  les  deux  côtés  de  la 
chambre.  11  demanda  que  la  chambre  priât  le  roi , par  une 
adresse , de  vouloir  bien  charger  le  collège  royal  des  mé- 
decins , de  prendre  des  renseignements  sur  l’état  de  l’inocu- 
lation de  la  vaccine  dans  le  royaume  uni , et  de  consigner 
dans  un  rapport  leur  opinion  et  leurs  observations  sur  cette 
méthode,  sur  les  témoignages  qui  avaient  été  allégués  en  su 
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faveur  , et  sur  les  causes  qui  avaient  jusqu’à  présent  retardé 
son  adoption  générale  ; enfin  de  vouloir  bien  ordonner  que 
ce  rapport  fût  communiqué  à la  chambre.  L’objet  de  cette 
proposition  était  de  tranquilliser  l’opinion  publique  sur  la 
vaccine , et  d’écarter  les  inquiétudes  et  les  alarmes  que  des 
hommes  audacieux  , ignorants  et  entreprenants , avaient 
excitées  dans  l’esprit  de  beaucoup  de  inonde  par  des  récits 
faux  ou  exagérés  des  circonstances  où  son  effet  avait  manqué , 
et  des  conséquences  fâcheuses  qui  en  étaient  le  résultat.  Le 
second  motif  de  cette  proposition  , dans  le  cas  où  le  rapport 
du  collège  des  médecins  serait  favorable , était  de  voter  une 
récompense  additionnelle  au  docteur  Jenner  pour  sa  décou- 
verte précieuse  et  sa  conduite  désintéressée  en  la  commu- 
niquant volontairement  au  public. 

Dès  le  lendemain  du  jour  de  sa  rentrée  , la  chambre  des 
communes  avait  formé  la  commission  chargée  de  suivre  l’ac- 
cusation portée  contre  lord  Melville.  Le  même  jour,  lord 
Melville  déposa  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  pairs,  sa  ré- 
ponse aux  chefs  d’accusation  j elle  exposait , en  substance, 
qu’il  n’était  coupable  d’aucun  des  faits  dont  on  l'accusait,  et 
qu’il  était  prêt  a le  prouver,  lorsque  leurs  seigneuries  lui  en 
fourniraient  l’occasion.  Une  copie  de  cette  réponse  fut  com- 
muniquée aux  communes. 

Le  4 mars  , les  commissaires, firent  à la  chambre  un  nou- 
veau rapport  contenant  d’autres  griefs  contre  lord  Melville  ; 
le  7,  un  article  fut  ajouté  à l’acte  d’accusation.  Quand  il  fut 
communiqué  à la  chambre  des  pairs,  elle  en  ordonna  le  ren- 
voi à une  commission  chargée  d’examiner  quelle  avait  été 
la  marche  suivie  dans  des  cas  semblables.  Le  rapport  de  la 
commission  fut  favorable  à l’aduiission  de  l’article  addi- 
tionnel. 

Lorsque  M.  Whitbread  proposa  , le  2 5 , que  toute  la 
chambre  assistât,  en  comité,  au  procès  de  lord  Melville, 
les  amis  de  ce  pair  s’opposèrent  à cette  demande,  disant  que 
si  on  l’adoptait,  il  faudrait  que  la  procédure  eût  lieu  dans  la 
grande  salle  de  Westminster , ce  qui  occasionnerait  beau- 
coup de  retards  , et  causerait  de  grandes  dépenses  à l’accusé 
ils  ajoutèrent  que  ces  inconvénients  seraient  évités, par  un 
procès  à la  barre  de  la  chambre  des  pairs  ; mesure  qui  avait 
déjà  été  employée  dans  des  cas  semblables.  La  chambre 
adopta  l’avis  de  ceux  qui  pensaient  que  le  grand  objet  de 
l’accusation  étant  de  servir  d’exemple  aux  fonctionnaires 
publics,  on  ne  saurait  donner  trop  de  solennité  à la  procé- 
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dure , et  que , quelle  que  pût  être  l’issue  du  procès  , il  était 
nécessaire  de  convaincre  tout  le  royaume,  en  lui  donnant  la 
plus  grande  publicité , qu’il  n’y  avait  eu  aucune  collusion 
ni  machination  sourde  dans  la  manière  dont  il  était  con- 
duit: en  conséquence , la  proposition  de  M.  Whitbread  passa 
sans  division. 

Cette  résolution  ayant  été  communiquée  le  lendemain  à 
la  chambre  des  pairs,  lord  Grenville  demanda  que  l’on  priât 
le  roi , par  une  adresse  , de  donner  ses  ordres  pour  que  l’on 

Iiréparât  dans  la  grande  salle  une  place  pour  le  procès  de 
ord  Melville,  et  en  même  temps  il  indiqua  différentes  me- 
sures tendantes  à prévenir  les  retards  inutiles  dans  la  marche 
du  procès.  La  commission  nommée  pour  aviser  aux  moyens 
de  procéder  avec  toute  la  promptitude  possible  dans  cette 
affaire,  fit  son  rapport  le  i4  avril,  et  la  chambre  approuva 
tout  ce  que  lord  Grenville  avait  proposé. 

Le  procès  commença  le  29  avril.  Les  chefs  d’accusation 
étaient  au  nombre  de  dix  , qui  pouvaient  se  réduire  en  subs- 
tance aux  trois  suivants  : i°.  lord  Melville  étant  trésorier 
de  la  marine,  a appliqué â son  usage  et  à son  profit  diverses 
sommes  des  fonds  appartenant  à l’Etat.  20.  Il  a permis  â 
Trotter,  son  payeur,  de  prendre  à la  banque  d’Angleterre 
des  sommes  considérables  qui  avaient  été  remises  à cet 
établissement  pour  le  compte  de  lord  Melville , comme  tréso- 
rier de  la  marine , et  au  lieu  de  les  employer  immédiatement 
à l’usage  de  la  marine , de  les  placer , en  son  nom  , chez  son 
banquier.  3°.  Il  a permis  audit  Trotter  d’appliquer  les  fonds 
de  l’Etat  à des  opérations  dont  il  a tiré  du  bénéfice , et  en 
a lui-méme  profité. 

Dès  le  1 7 mai , les  plaidoiries  des  accusateurs  et  celles  du 
défendeur,  ainsi  que  l’audition  des  témoins,  furent  terminées. 
Le  jugement  fut  prononcé  le  12  juin.  Le  nombre  des  pairs 
votants  était  de  cent  trente-cinq.  La  majorité  déclara  lord 
Melville  non  coupable  sur  chacun  des  dix  chefs  d’accusation  ; 
mais  sur  quatre  de  ces  chefs,  le  nombre  des  voix  qui  l’ac- 
quitta n’excéda  pas  du  double  celui  qui  le  déclarait  cou- 
pable. 

Le  i3 juillet,  la  session  du  parlement,  qui  avait  duré 
six  mois  , fut  close  par  des  commissaires.  Le  rdi , après  avoir 
remercié  les  deux  chambres  de  leur  coopération  à tout  ce  qui 
intéressait  le  bien  de  l’Etat,  annonçait  que  toujours  em- 
pressé à saisir  les  occasions  de  faire  la  paix  à des  conditions 
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justes  et  honorables,  il  suivait  en  ce  moment  des  négociations 
pour  parvenir  à ce  but  si  désiré. 

Mais  avant  d'entamer  ces  négociations,  la  Grande-Bre- 
tagne avait  pris  sur  le  continent  une  part  active  à la  guerre 
contre  la  France.  Au  mois  d’octobre  i8o5  , l’armée  française, 
en  vertu  d’un  traité  ratifié  le  g , avait  évacué  le  royaume  de 
Naples  , dont  le  souverain  s’était  engagé  à garder  la  neutra- 
lité la  plus  stricte.  Le  20  novembre , une  escadre  russe  et 
anglaise  portant  des  troupes,  parut  sur  la  rade  de  Naples. 

1 4,ooo  Russes,  commandés  par  le  général  Lascy,  débar- 
quèrent et  furent  répartis  dans  la  capitale  et  dans  le  voisi- 
nage; 10,000  Anglais,  sous  les  ordres  désir  James  Craig, 
commandant  en  chef,  et  de  sir  John  Stuart,  commandant 
en  second  , furent  cantonnés  à Castel-à-Mare , à Torre  del 
Gréco  et  dans  le  voisinage.  Les  succès  de  Napoléon  dans  sa 
campagne  contre  l’Autriche,  firent  bientôt  sentir  aux  alliés 
que  leur  conduite  était  inconsidérée,  peu  utile  à la  cause 
commune , et  funeste  au  roi  de  Naples.  Napoléon  publia  une 
proclamation  datée  de  son  quartier-général  à Vienne,  por- 
tant que  la  dynastie  de  Naples  avait  cessé  de  régner.  A peine 
cette  nouvelle  foudroyante  était  parvenue  à Naples , que  le 
général  russe  reçut  de  l’empereur  Alexandre  l’ordre  de  rem- 
barquer ses  troupes  et  de  les  transporter  à Corfou.  La  re- 
traite des  Russes  amena  naturellement  celle  des  Anglais  qui 
n’étaient  pas  assez  nombreux  pour  défendre  le  pays  contre 
les  ennemis.  En  conséquence , sir  James  Craig  se  retira  avec 
son  armée  en  Sicile , qu’il  mit  ainsi  à couvert  d’une  inva- 
sion de  la  part  des  Français;  elles  y arrivèrent  en  1806. 

La  famille  royale  de  Naples,  qui  s’était  réfugiée  eu  Sicile, 
avait  organisé  des  insurrections  dans  la  Calabre  et  d’autres 
provinces  du  continent.  Sur  ces  entrefaites  , sir  Sidney  Smith 
arriva,  vers  le  milieu  d’avril,  devant  Païenne,  sur  le 
Pompée,  de  quatre-vingt-quatre  canons,  et  prit  le  com- 
mandement de  l’escadre  anglaise  déjà  mouillée  dans  ces  pa- 
rages et  composée  de  vaisseaux  de  ligne , de  plusieurs  fré- 
gates , de  gabares  et  de  chaloupes  canonnières.  11  quitta  la 
côte  de  Sicile , et  commença  ses  opérations  par  jeter  du 
secours  dans  Gaëte  , laissa  devant  cette  place  des  chaloupes 
canonnières  sous  la  protectiou  d’une  frégate , pour  aider 
à la  défendre  , et  se  dirigea  vers  la  baie  de  Naples , ré- 
pandant une  telle  alarme  sur  la  côte  , que  les  Français 
retirèrent  une  partie  de  leur  artillerie  du  siège  de  Gaè'te , 
pour  la  porter  au  secours  de  la  capitale.  Il  s’empara  de  l’île 
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île  Cnpri , après  une  légère  résistance,  y mit  une  garnison 
anglaise,  et  continua  sa  rouleau  sud  en  longeant  la  côte, 
causant  partout  des  inquiétudes  et  du  dommage  à l’ennemi 
en  interrompant  les  communications  par  terre  et  les  inter- 
ceptant entièrement  par  mer , de  manière  à retarder  ses 
opérations  contre  Gaëte,  ce  qui  était  le  motif  principal  de 
son  entreprise. 

Sir  James  Craig  avait  établi  son  quartier-général  à Mes- 
sine, comme  étant  le  lieu  le  plus  convenable  pour  préserver 
la  Sicile  d’une  invasion.  Au  mois  d’avril , sa  santé  le  força 
de  résigner  le  commandement  à sir  Jolm  Stuart  qui , bientôt 
après,  lut  chargé  par  le  roi  des  Deux-Siciles  de  la  défense  de 
la  côte  de  l’île  depuis  Milazzo  jusqu’au  cap  Passaro,  et  du 
commandement  des  troupes  siciliennes  dans  celte  partie. 
Cédant  aux  demandes  pressantes  de  la  cour  de  Païenne,  il 
embarqua  , le  itr.  juillet,  un  corps  de  quatre  mille  hommes, 
et  les  débarqua  sur  la  côte  du  golfe  Sainte-Euphémie,  près 
de  la  frontière  septentrionale  de  la  Calabre-Inférieure.  II 
publia  aussitôt  des  proclamations  pour  inviter  les  Calabrois 
a rejoindre  les  étendards  de  leur  souverain  légitime,  et  leur 
offrit  des  armes  et  des  munitions.  Bien  peu  de  monde  répon- 
dit à cet  appel.  Déçu  dans  son  attente,  le  général  anglais 
hésitait  pour  se  rembarquer,  lorsqu’il  apprit  que  le  général 
français,  Régnier,  était  campé  à Maïda , situé  à dix  milles 
de  là  , avec  une  armée  à peu  près  égale  à la  sienne  , et  atten- 
dait des  renforts.  Le  4i  il  l’attaqua  , les  renforts  étaient  ar- 
rivés la  veille;  Régnier  avait  près  de  sept  mille  hommes;  il 
descendit,  le  6,  des  hauteurs  qu’il  occupait  et  s’avança  dans 
la  plaine.  Après  quelques  décharges,  les  deux  armées  fon- 
dirent l’une  sur  l'autre  à la  baïonnette.  Les  Français  pliè- 
rent, furent  poursuivis  avec  un  grand  carnage,  et  perdirent 
aussi  près  de  cent  hommes  faits  prisonniers.  La  perte  des 
Anglais  fut  insignifiante.  Le  résultat  immédiat  de  cette  vic- 
toire signalée  fut  une  insurrection  générale  des  paysans  de  la 
Calabre;  les  Français  furent  expulsés  de  cette  province;  mais 
le  général  Stuart,  persuadé  qu’il  ne  pourrait  s’y  maintenir  , 
repassa  , le  a3,  en  Sicile,  laissant  une  garnison  dans  le  fort 
de*Scylla,  dont  il  venait  de  s’emparer;  et  un  détachement  à 
bord  d’une  frégate  envoyée  le  long  de  la  côte,  près  de  Ca- 
tanzaro,  afin  de  soutenir  les  révoltés.  Les  Français  furent 
harassés  dans  leur  retraite  ; leurs  magasins  tombèrent  entre 
les  mains  des  Anglais.  La  guerre  continua  quelque  temps 
sur  la  côte;  les  Calabrois,  pour  se  venger  des  Français  qui  les 
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traitaient  avec  une  rigueur  excessive,  commettaient  des 
cruautés  si  atroces,  que  le  général  Stuart,  qui , le  29  juillet, 
avait  cédé  le  commandement  en  chef  au  général  Fox  , revint 
en  Calabre  vers  la  fin  d’août , pour  mettre  un  terme  aux 
excès  des  révoltés.  De  retour  de  cette  expédition,  Stuart 
partit  pour  l’Angleterre. 

Le  général  Moore  était  arrivé  avec  des  renforts.  Il  alla 
bientôt  dans  la  baie  de  Naples  pour  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  l’état  du  royaume,  et  s’aboucher  avec  sir  Skiney 
Smith  sur  les  opérations  dans  lesquelles  l’aide  de  la  marine 
serait  nécessaire.  Le  résultat  des  informations  qu’il  rapporta, 
joint  à celles  que  le  général  Fox  avait  obtenues , et  à la 
comluite  des  insurgés  en  Calabre,  décidèrent  les  Anglais  à 
n’entreprendre  aucune  expédition  sur  le  continent,  à moins 
que  les  conjonctures  ne  devinssent  plus  favorables , et  même 
à cesser  d’envoyer  des  armes  à des  bandits  qui  les  employaient 
à un  usage  qu’un  général  de  troupes  britanniques  ne  pouvait 
approuver.  Cette  détermination  raisonnable  contraria  beau- 
coup la  cour  de  Païenne  qui  écoutait  avidement  tous  les 
projets  qu’on  lui  proposait  pour  reconquérir  le  royaume  de 
Naples.  Elle  aurait  voulu  s’emparer  de  la  capitale,  quand 
même  ce  n’aurait  été  que  pour  vingt-quatre  heures,  afin  de 
pouvoir  punir  des  sujets  rebelles;  le  général  Fox  exprima 
de  la  manière  la  moins  équivoque,  le  dégoût  que  lui  inspi- 
rait un  plan  de  ce  genre  , et  déclara  qu’il  lui  était  impossible 
de  coopérer  à une  telle  expédition. 

Le  4 janvier  1806  , le  roi  de  la  Grande-Bretagne  avait  ac- 
cepté, comme  électeur  d’Hanovre,  un  engagement  que  le 
gouvernement  prussien  lui  avait  proposé  le  22  décembre 
précédent  ; par  cet  acte , la  Prusse  se  chargeait  de  veiller  à 
la  sûreté  des  troupes  britanniques  qui  étaient  dans  le  Ha- 
novre: elle  leur  donnait  la  faculté  de  se  replier  au  besoin  sur 
son  armée  et  sur  son  territoire,  à condition,  i°.  qu’elles 
prendraient  des  positions  en  arrière  des  Prussiens  , et  s’abs- 
tiendraient, pendant  la  durée  de  la  médiation,  de  toute 
tentative  contre  la  Hollande;  20.  que  si  la  Prusse  était  atta- 
quée par  la  France,  elle  pourrait  compter  sur  leur  coopéra- 
tion pour  la  défendre. 

A peine  cet  engagement  était  signé,  que  la  Prusse  fit  partir 
pour  Paris  le  comte  de  Haugwitz  , quelle  chargea  d’y  noti- 
fier son  intention  de  maintenir  la  paix  dans  le  nord  de  l’Al- 
lemagne, et  de  porter  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède  à 
retirer  leurs  troupes  de  l’électorat  d’Hanovre:  cet  envoyé 
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devait  aussi  négocier  quelques  modifications  à une  conven  - 
tion  conclue  à Vienne  avec  Napoléon  , le  i5  décembre  i8o5, 
convention  par  laquelle  la  Prusse , en  échange  de  divers 
territoires  qu’elle  cédait  à la  France,  obtenait  l’électorat 
d’Hanovre , dont  elle  devait  prendre  possession. 

Pour  sortir  de  l’embarras  dans  lequel  ces  actes  contradic- 
toires la  jetaient,  la  Prusse  proposait  à Napoléon , que  l’oc- 
cupation des  provinces  cédées  ne  fut  que  provisoire  , jusqu’au 
moment  où  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  aurait  consenti  à 
céder  l’électorat  d’Hanovre.  Le  26  janvier  1808,  une  note 
adressée  par  le  baron  de  Hardenberg,  ministre  prussien,  à 
M.  W.  Jackson,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne , à Berlin , annonça  que  l’intention  du  roi  de  Prusse 
était  de  garder  en  dépôt  et  de  gouverner  le  Hanovre  jusqu’à 
la  conclusion  de  la  paix  générale;  les  proclamations  publiées 
quand  les  troupes  prussiennes  prirent  possession  du  pays  , le 
27  janvier , tenaient  le  même  langage.  Le  comte  de  Munster, 
gouverneur  de  l’électorat,  protesta  contre  cette  mesure  par 
une  note  du  3o  janvier,  et  par  une  proclamation  qu’il  pu- 
blia le  8 février.  Aussitôt  après , il  s’embarqua  pour  l’An- 
gleterre. 

Les  expressions  mesurées  dont  la  Prusse  avait  fait  usage 
en  entrant  dans  le  Hanovre  , avaient  déplu  à Napoléon  ; il 
exigea  que  l’occupation  de  cet  électorat  fût  définitive  et  que 
l’embouchure  des  fleuves  du  nord  de  l’Allemagne  fut  fermée 
aux  navires  anglais.  Le  i5  février,  le  comte  de  Haugwitz 
signa  un  traité  conforme  à ces  intentions.  Le  9 mars , le  roi 
de  Prusse  ratifia  le  traité  ; le  28 , le  comte  de  Scliulenbourg- 
Kehnert  déclara  , au  nom  de  son  souverain , que  les  ports 
de  la  mer  d’Allemagne  et  les  fleuves  qu’elle  reçoit  étaient 
fermés  aux  navires  et  au  commerce  anglais;  le  icr.  avril , 
des  lettres  patentes  du  roi  annexèrent  formellement  à sa 
monarchie  1 électorat  d’Hanovre  qui  lui  avait  été  cédé  par  la 
France , à laquelle  il  appartenait  par  droit  de  conquête. 

Le  7 avril , le  baron  d’Omptéda  , ministre  d’Hanovre , à 
Berlin  , demanda  ses  passeports  , après  avoir  remis  une  noie 
dans  laquelle  il  protestait  contre  la  prise  de  possession  de 
l’électorat;  cependant  M.  Fox  avait  déjà  adressé,  le  17  mars, 
au  ministre  prussien , à Londres,  une  note  pour  se  plaindre 
de  la  conduite  du  roi  de  Prusse,  et  lui  annoncer  qu’aucune 
considération  ne  pourrait  jamais  engager  Sa  Majesté  britan- 
nique à renoncer  à ses  droits  légitimes  en  consentant  à la 
cession  de  son  électorat. 
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Tant  que  les  aggressions  de  la  Prusse  n’avaient  été  dirigées 
que  contre  le  Hanovre , les  ministres  anglais  avaient  conseillé 
à leur  souverain  de  ne  pas  recourir  à ses  sujets  britanniques 
pour  soutenir  ses  droits  comme  électeur,  et  à se  contenter 
de  faire  des  représentations.  Mais  lorsqu’ils  apprirent  que  la 
Prusse  agissait  hostilement  contre  le  commerce  anglais,  ils 
adoptèrent  les  mesures  de  représailles  exigées  par  les  cir- 
constances. ' 

Le  7 avril , le  gouvernement  britannique  notifia  aux  mi- 
nistres des  puissances  neutres  que  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  les  blocus  de  l’Ems , du  Wéser , de  l’Elbe  et  de  la 
Trave  j le  1 5,  un  embargo  général  fut  mis  sur  tous  les  navires 
prussiens  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l’Irlande  j le  16,  il  fut  étendu  à tous  les  na- 
vires appartenant  aux  ports  de  l’Elbe,  du  Wéser  et  de  l’Ems  , 
excepté  ceux  qui  portaient  le  pavillon  danois.  La  légation 
britannique,  à Berlin  , fut  rappelée. 

Déjà  le  baron  d’Omptéda,  ministre  du  roi  d’Angleterre  à 
Berlin  , comme  électeur  d’Hanovre , avait  demandé  ses  passe- 
ports pour  quitter  cette  cour,  après  avoir  remis  une  note 
dans  laquelle  il  protestait  contre  l’occupation  de  l’électorat. 
Le  20  avril , le  roi  publia  , comme  électeur , un  manifeste 
dans  lequel , après  avoir  développé  ses  griefs  contre  la  Prusse , 
il  réclame  du  chef  de  l'empire  germanique  , de  ce  corps  lui- 
même  , enfin  de  la  Russie  et  delà  Suède  , comme  garants  de  la 
constitution  de  l’empire , l’assistance  qui  lui  est  due  comme 
co-état.  Ce  manifeste  renferme  l’assertion  , que  le  cabinet  de 
Berlin  démentit  formellement,  c’est  qu’à  l’époque  de  la  con- 
vention de  Postdam,  du  3 novembre  i8o3,  la  Prusse  avait 
demandé  des  subsides  à la  Grande-Bretagne.  Le  ministère 
prussien  déclara  au  contraire  qu’on  avait  refusé  ceux  qui 
avaient  été  offerts. 

Le  21  avril,  un  message  du  roi  annonça  au  parlement 
tout  ce  qui  s’était  passé  entre  lui  et  la  Prusse,  ajoutant  qu’il 
comptait  sur  le  secours  du  parlement  pour  venger  l’honneur 
du  pavillon  et  la  liberté  de  la  navigation  britannique.  Le  mes- 
sage fut  pris  en  considération  par  les  deux  chambres  , le  23  ; 
des  adresses  approuvant  tout  ce  qui  avait  été  fait,  furent 
votées  à l’unanimité. 

Dès  que  ces  mesures  furent  connues  à Berlin , le  gouver- 
nement prussien  montra  de  la  disposition  à se  relâcher  de 
son  sistème  tendant  à exclure  les  Anglais  du  commerce  avec 
le  nord  de  l’Allemagne  ; car,  le  i£  mai , des  ordres  furent 
VI.  35 
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publiés  à Stettin , à Colberg  et  à d’autres  ports  de  la  Bal- 
tique, de  ne  pas  s'opposer  à l’entrée  des  navires  anglais  , et 
au  contraire  de  les  recevoir  amicalement.  Sur  ces  entrefaites, 
un  ordre  du  conseil  accorda  , le  1 4 mai , l’autorisation  de 
saisir  et  de  faire  condamner  tous  les  navires  naviguant  sous 
pavillon  prussien. 

Tandis  que  le  nord  de  l’Allemagne  se  trouvait  dans  cet 
état  équivoque  , des  négociations  se  suivaient  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  ; le  hasard  avait  fourni  à M.  Foi  l’oc- 
casion de  les  entamer.  Le  i4  février  , peu  de  jours  après  son 
entrée  au  ministère  , il  reçut  une  lettre  signee  Guillot  de  la 
Gevrillière;  l’écrivain  offrait  de  donner  sur  l’état  de  la  France 
des  détails  qui  pourraient  intéresser  les  ministres  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne.  Cette  personne  introduite  chez  M.  Fox , 
lui  révéla  un  complot  formé  pour  assassiner  Buonaparte;  le 
ministre , sans  vouloir  en  entendre  davantage  , la  renvoya  , 
et  ordonna  de  la  détenir  provisoirement.  Le  20  , il  écrivit  à 
M.  de  Talleyrand  , ministre  des  relations  extérieures  de 
France , pour  lui  donner  avis  de  ce  qu'il  avait  appris.  En 
réponse  à cette  communication,  le  5 mars,  le  ministre  fran- 
çais remercia  M.  Fox  de  sa  conduite  loyale  et  généreuse  , et 
dans  une  autre  dépêche  il  lui  transmit  le  discours  prononcé 
par  l’empereur,  devant  le  corps  législatif,  le  2 mars  ; on  y 
remarquait  cette  phrase  : « Je  serai  toujours  prêt  à conclure 
» la  paix  avec  l’Angleterre  , sur  la  base  des  stipulations  du 
» traité  d’Amiens.  » Ces  expressions  donnèrent  lieu  à M.  Fox 
de  dire,  dans  sa  réponse  du  26  mars  : « La  véritable  base 
» d’une  négociation  entre  deux  puissances  qui  dédaignent 
» également  toute  idée  de  chicane , devrait  être  une  recon- 
» naissance  réciproque  du  principe  suivant;  savoir,  que  les 
» deux  parties  auraient  pour  objet  de  conclure  une  paix  qui 
» soit  à la  fois  honorable  pour  tous,  et  propre  à assurer  , 
» autant  qu’il  est  en  leur  pouvoir,  le  repos  futur  de  l’Europe.» 
Dans  sa  dépêche , le  ministre  annonce  que  les  liaisons  intimes 
existant  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie , ne  permet- 
taient à la  première  de  traiter  que  de  concert  avec  son  alliée. 

On  doit  observer  ici  que  la  correspondance  qui  eut  lieu 
entre  les  deux  cabinets  , fut  remarquable  , surtout  de  la  part 
du  ministre  britannique  , par  une  franchise  pleine  de  no- 
blesse qu’on  rencontre  rarement  dans  des  pièces  diploma- 
tiques. 

La  détermination  positive  du  cabinet  de  Saint-James  , de 
ne  traiter  que  dans  la  forme  proposée , détermination  ex- 
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primée  dans  toutes  les  dépêches,  notamment  dans  celle  du 
20  avril , fit  suspendre  les  négociations  pendant  six  semaines. 
On  pense  que  , pendant  cet  intervalle , le  ministère  britan- 
nique put  connaître  bien  exactement  les  vues  et  les  inten- 
tions de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  ; ce  qui  le  mit  en  état 
de  décider  jusqu’à  quel  point  il  pourrait , eu  maintenant  son 
principe  d’une  négociation  de  concert  avec  cette  puissance , 
principe  qui  était  d’un  grand  avantage  , ne  pas  insister  sur  la 
forme  pour  laquelle  la  France  semblait  éprouver  tant  de  ré- 
pugnance. 

La  correspondance  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
recommença,  le  2 juin  , par  une  lettre  de  M.  de  Talleyrand , 
qui  répétait  une  partie  des  objections  opposées  à la  négocia- 
tion combinée.  M.  Fox  persista  ( 14  juin  ) dans  la  résolution 
de  11e  pas  traiter  sans  la  Russie.  « En  1 782 , dit-il , nous  avons 
» traité  avec  la  France  et  scs  alliés  ; aujourd’hui  la  France 
» traite  avec  nous  et  avec  nos  alliés.  » 

Ainsi  se  termina  la  correspondance  directe  entre  les  deux 
ministres.  Dans  l’intervalle  , l’empereur  Alexandre  ayant 
consenti  à faire  partir  pour  Paris  M.  a’Oubril  chargé  de  traiter 
directement  avec  la  France , la  difficulté  qui  s’était  élevée 
entre  les  cabinets  de  Saint- James  et  des  Tuileries  cessa 
d’exister.  En  conséquence,  la  Grande-Bretagne  envoya  en 
France  lordYarmouth,  en  qualité  de  commissaire  pour  traiter 
de  la  paix.  Lord  Yarmouth , détenu  par  suite  de  la  mesure  gé- 
nérale prise,  en  i8o3  , contre  les  Auglais  , avait  obtenu  sa  li- 
berté, par  l’intervention  de  M.  Fox.  En  passant  à Paris  , il 
avait  vu  M.  de  Talleyrand  qui  lui  fit  des  ouvertures  indiquant 
des  dispositions  très-pacifiques.  A son  arrivée  en  Angleterre, 
il  rendit  cette  conversation  à M.  Fox;  il  était  question. de 
restituer  le  Hanovre  au  roi  de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Yar- 
moutli  se  trouva  à Paris  en  même  temps  que  M.  d’Oubril, 
qui  se  hâta  de  signer  un  traité  avec  la  France , le  20  juillet. 
Le  commissaire  anglais  ne  devait  exhiber  ses  pleins-pouvoirs 

3 uc  lorsque  la  France  aurait  renoncé  à réclamer  la  possession 
e la  Sicile  pour  Joseph  Buonaparte,  roi  de  Naples;  cepen- 
dant il  les  communiqua  le  lendemain  de  la  signature  de  la 
paix  par  M.  d’Oubril , et  avant  de  connaître  comment  cet 
événement  serait  reçu  en  Angleterre.  Le  ministère  britanni- 
que en  fut  mécontent.  Le  2G  juillet , il  informa  lord  Yar- 
mouth qu’il  lui  adjoindrait  quelou’un  pour  négocier  con- 
jointement avec  lui.  Lord  Lauoerdalc , envoyé  comme 
premier  négociateur,  arriva  le  5 août  à Paris.  Dès  les  pre- 
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mières  conférences  , on  crut  prévoir  qu’il  serait  bien  difficile 
de  s’entendre  sur  les  conditions.  Le  9,  les  plénipotentiaires 
anglais  ayant  demandé  leurs  passeports  , furent  priés,  le  1 1, 
de  s’expliquer  sur  l’«/t  porsidetis  que  leur  gouvernement 
proposait  comme  base  invariable  des  négociations  ; ils  ré- 
pondirent qu’ils  n’avaient  jamais  exprimé  d’autre  désir  que 
de  traiter  sur  la  base  proposée  par  la  France  elle -même; 
savoir  un  vti  possidites  général  à l’exception  du  Hanovre  ; 
ils  renouvelèrent  la  demande  de  passeports  dans  le  cas  où 
cette  base  ne  serait  pas  reçue. 

Après  cette  démarche , lord  Yarmouth  fut  rappelé  le  1 4 
août;  les  négociations  furent  suspendues  quelque  temps.  Le 
gouvernement  français  parvint , sous  divers  prétextes  , et 
notamment  en  différant  de  donner  des  passeports  à un  mes- 
sager, à retenir  lord  Lauderdale  à Paris,  quoiqu’il  semblât  re- 
fuser de  continuer  à traiter  ; cependant  les  plénipotentiaires 
français  eurent  l’air  de  vouloir  se  rapprocher  de  ses  proposi- 
tions , sans  toutefois  faire  aucune  ouverture  qui  conduisît  à 
un  résultat  positif.  Lord  Lauderdale  de  son  côté  n’était  pas 
fâché  de  rester  à Paris  jusqu’à  ce  que  l’on  connût  la  décision 
de  l’empereur  de  Russie , relativement  au  traité  conclu  par 
M.  d’Oubril. 

Le  3 septembre , on  apprit  que  ce  monarque  avait  refusé 
de  ratifier  le  traité.  Cette  détermination  n’était  pas  un  résultat 
de  représentations  faites  par  la  Grande-Bretagne;  car  elle  fut 
notifiée  avant  l’arrivée  d’aucun  messager  deLondres,  ou  avant 
que  l’ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  à Saint-Péters- 
bourg , eût  reçu  des  instructions  de  sa  cour.  Le  lendemain  , 
M.  deTalleyrand,  en  annonçant  cet  événement  à lord  Lauder- 
dale , lui  assura  que  la  France  était  prête  à faire  la  paix  avec 
l’Angleterre  seule , à des  conditions  plus  favorables  que 
celles  qu’elle  aurait  admises  dans  un  cas  différent.  Le  ministère 
britannique  devint  plus  exigeant  ; il  déclara  que  la  conduite 
loyale  de  l’empereur  de  Russie,  imposait  à la  Grande-Bre- 
tagne l’obligation  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  cet 
allié.  Mais  il  n’y  avait  pas  de  plénipotentiaire  russe  à Paris  ; 
lord  Lauderdale  leva  cette  difficulté  en  notifiant,  le  i3  sep- 
tembre , qu’il  était  autorisé  par  son  souverain , qui  con- 
naissait bien  les  intentions  de  l'empereur  Alexandre  , à 
communiquer  à la  France  les  conditions  auxquelles  ce  mo- 
narque était  disposé  à traiter.  Il  ajouta  qu’on  pourrait  don- 
ner à ces  conditions  la  forme  d’un  traité  ; et  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s’engagerait  à employer  sa  médiation  pour 
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obtenir  l’accession  de  l’empereur  de  Russie.  Les  conditions 
sur  lesquelles  cette  puissance  insistait , étaient  la  garantie 
de  la  Sicile  envers  Ferdinand  IV,  et  l’évacuation  de  la  Dal- 
matie  par  les  Français. 

Les  négociations  continuèrent  sans  fruit  : M.  Fox  , suc- 
combant a une  longue  maladie,  qui  avait  dégénéré  en  liy- 
dropisie,  était  mort  le  1 3 septembre.  Napoléon  partit,  le 
a4 1 pour  aller  combattre  la  Prusse.  Le  25,  lord  Lauderdale 
reçut  V ultimatum  du  gouvernement  français  ; il  n’y  était 
pas  question  de  la  Russie  ; il  demanda  ses  passeports.  Une 
lettre  de  M.  de  Talleyrand  , datée  de  Mayence  , le  irr.  octo- 
bre , lui  annonça  que  M.  de  Champagny  était  autorisé  à les 
lui  remettre.  Une  note  accompagnant  cette  lettre  , cherchait 
à insinuer  que  les  principes  de  M.  Fox  avaient  été  abandon- 
nés par  ses  successeurs.  Lord  Lauderdale  y répondit  avec  la 
vigueur  et  la  modération  convenables.  La  nouvelle  de  son 
départ  de  Paris  fut  accueillie  à la  bourse  de  Londres  avec 
des  acclamations  de  joie  ; le  reste  de  l’Angleterre  témoigna 
les  mêmes  sentiments;  le  public,  à cette  époque,  ne  rêvait 
que  la  conquête  de  l’Amérique  méridionale. 

Les  arinees  navales  de  la  Grande-Bretagne  avaient  continué 
à obtenir  des  succès.  Une  escadre  française  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne  et  deux  frégates,  commandée  par  l’amiral  Leissey- 
gues,  était  partie  de  Rochefort  en  décembre  i8oo.  Il  fut 
rencontré  , le  6 février  1806 , sur  la  côte  de  Saint-Domingue  , 
par  l’amiral  Duckworth  , qui  avait  sept  vaisseaux  de  ligne 
et  quatre  frégates.  Trois  vaisseaux  français  furent  pris,  les 
deux  autres  ayant  échoué  furent  brûlés;  les  frégates  et  une 
corvette  s’échappèrent. 

L’amiral  Cochrane , qui  croisait  dans  les  Antilles , avec 
quatre  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates , se  trouva  trop 
inférieur  en  force  pour  combattre  l’amiral  Willaumez , qui 
parut  dans  la  mer  des  Antilles;  mais  il  l’empêcha  de  rien 
entreprendre  contre  les  îles  anglaises  : il  fut  rejoint,  le  12 
juillet,  par  l’amiral  Warren  avec  six  vaisseaux  de  ligne  ; une 
autre  escadre  avait  mis  à la  mer  , sous  les  ordres  de  l’amiral 
Strachan  , et  une  troisième  , conduite  par  l’amiral  Louis  , 
avait  aussi  été  expédiée  pour  intercepter  le  retour  des  vais- 
seaux français.  Il  y en  eut  plusieurs  de  brûlés  sur  les  côtes 
d’Amérique. 

L’amiral  Linois , qui , depuis  si  long-temps  , causait  de  si 
grands  dommages  au  commerce  anglais  dans  les  mers  de 
l'Inde  , revenait  en  Europe  avec  deux  vaisseaux.  Le  i3  mars, 
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ils  donnèrent  au  milieu  de  l’escadre  de  l’amiral  Warren,  qui 
croisait  dans  l’Océan  atlantique  , et , après  un  combat  glo- 
rieux, furent  pris.  Le  lendemain,  l’amiral  Hood  s’empara, 
près  de  Rochefort , de  quatre  grosses  frégates  , ayant  à bord 
des  troupes  destinées  pour  les  Antilles  ; une  cinquième 
échappa. 

A la  fin  de  l’année  i8o5  , une  escadre,  portant  des  troupes 
de  débarquement  , était  partie  pour  attaquer  le  Cap  de 
Bonne-Espérance.  Après  avoir  touché  à San  Salvador  , au 
Brésil , pour  s’y  ravitailler  , elle  mouilla , le  4 janvier  1806, 
dans  la  baie  de  la  Table.  Les  troupes  furent  débarquées  le  8; 
le  général  Baird  marcha  contre  la  ville  ; le  général  Janssens, 
qui  vint  à leur  rencontre,  fut  battu.  Le  18,  il  signa  une 
capitulation  qui  mit  la  colonie  au  pouvoir  des  Anglais. 

L’amiral  Popham  , qui  commandait  l’escadre  , instruit  de 
l’état  de  faiblesse  de  la  colonie  espagnole  de  Buénos-Ayres , 
conçut  le  projet  d’en  faire  la  conquête;  quoique  son  devoir 
et  les  ordres  de  ses  supérieurs  lui  eussent  enjoint  de  rester  à 
la  station  qui  lui  avait  été  assignée , il  vint  à bout  de 
persuader  au  général  Baird  de  lui  confier  une  partie  de  scs 
troupes;  elles  eurent  pour  chef  le  général  Béresford.  Il  partit 
vers  le  milieu  d’avril , laissant  le  Cap  sans  un  seul  vaisseau 
de  guerre  pour  le  défendre.  Arrivé  a Sainte-Hélène , il  eut 
l'adresse  d’obtenir  du  gouverneur  un  petit  renfort  ; cepen- 
dant son  armée  ne  se  montait  en  tout  qu’à  mille  six  cents 
hommes , en  y comprenant  les  soldats  de  la  marine.  Il  fit 
voile  de  cette  île,  le  2 mai;  arrivé,  au  commencement  de 
juin , à l’embouchure  du  Rio  de  la  Plata  , il  mit  en  délibé- 
ration si  l’on  attaquerait  Montévideo  ou  Buénos-Ayres.  On  se 
décida  pour  le  dernier  ; le  24  juin  , l’escadre  mouilla  devant 
Buénos-Ayres  ; le  lendemain  les  troupes  furent  débarquées  sans, 
éprouver  de  résistance,  à Punta  deQuilmer,  lieu  éloigné  de 
douze  milles  de  la  ville.  Le  26  , le  général  Béresford  marcha 
contre  un  corps  espagnol  posté  sur  une  hauteur  à deux  milles 
de  distance;  l’ennemi  s’enfuit  avec  précipitation  , à la  pre- 
mière décharge , laissant  derrière  lui  son  artillerie.  Le  27  , 
le  général  Béresford  entra  dans  la  ville  abandonnée  par  le 
gouverneur,  M.  de  la  Quintana,  qui  s’était  enfui  à Cordova, 
avec  sa  petite  armée. 

Pendant  que  les  troupes  de  lerre  effectuaient  celte  con- 
quête, les  vaisseaux  de  ligne  de  l’escadre  lésaient  des  dé- 
monstrations devant  Montévidéo  et  Maldonado  , afin  d’in- 
quiéter et  d’occuper  les  garnisons  de  ces  villes. 
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Quoique Bnénos-Ayres  eût  été  emporté  de  force,  les  habi- 
tants obtinrent  une  capitulation  avantageuse;  les  principaux 
articles  portaient , suivant  l’usage , que  leur  religion  et  leurs 
propriétés  seraient  respectées  ; une  proclamation  leur  rendit 
leurs  navires  mouillés  dans  le  fleuve,  qui , suivant  les  lois 
de  la  guerre  , appartenaient  aux  conquérants  et  dont  les  car- 
gaisons s’élevaient  à une  somme  considérable.  La  politique 
entra  pour  beaucoup  dans  cette  mesure , car  on  n’avait  pas 
assez  de  matelots  pour  mettre  des  équipages  à bord  de  ces 
prises  , et  si  on  les  eût  brûlées  , les  projets  de  commerce  qui 
avaient  fait  entreprendre  l'expédition , auraient  complète- 
ment échoué;  car  ces  navires  caboteurs  offraient  le  seul 
moyen  d’entretenir  des  communications  par  eau  avec  l’inté- 
rieur du  pays. 

On  tiouva  dans  la  ville  une  somme  d’environ  1,200,000 
piastres  appartenant  au  gouvernement  espagnol  ; 1, 086,000 
furent  envoyées  en  Angleterre.  Une  quantité  considérable  de 
quinquina,  de  mercure  et  d’autres  marchandises,  qui  étaient 
egalement  à l’État , et  dont  la  valeur  se  montait  à près  de 
3,oco,ooo  de  piastres,  devint  la  proie  des  vainqueurs;  on  prit 
des  mesures  pour  tout  embarquer. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Buénos-Ayres  fut  reçue  en 
Angleterre  avec  des  transports  de  joie  incroyables.  On  ne 
s’inquiéta  pas  de  la  rupture  des  négociations  avec  la  France. 
En  eflet,  enflé  de  son  succès,  l’amiral  Popliam  avait  adressé 
un  manifeste  aux  principales  villes  commerçantes  et  manu- 
facturières de  la  Grande-Bretagne , pour  leur  annoncer  qu'un 
continent  entier  leur  était  ouvert.  La  plupart  des  négociants 
s’occupèrent  aussitôt  d’expédier  des  cargaisons  considérables 
au  Rio  de  la  Plata  ; on  s’imaginait  déjà  voir  affluer  en  An- 
gleterre tout  l’or  du  Potosi. 

Lorsque  le  gouvernement  apprit  que,  sans  y avoir  été 
autorisé  par  ses  instructions  , 1 amiral  Pophatn  avait  quitté 
la  station  du  Cap  , pour  envahir  l’Amérique  méridionale  , il 
dépêeha  des  ordres  pour  le  rappeler  et  pour  arrêter  l’expé- 
dition ; ils  arrivèrent  trop  tard.  Quand  on  sut  que  le  projet 
avait  réussi , on  ne  voulut  pas  abandonner  une  conquête  que 
l’on  n’avait  pas  songé  à faire.  Déçu  peut-être  par  la  facilité 
avec  laquelle  la  victoire  avait  été  obtenue  , le  ministère 
partagea  l’illusion  publique  , et  supposa  qu’il  suffisait  d’at- 
taquer l’Amérique  espagnole  pour  la  subjuguer;  d’ailleurs 
il  n’encouragea  point  les  calculs  extravagants  des  commer- 
çants . sinon  qu’il  publia , suivant  l’usage , le  17  septembre , 
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un  ordre  du  conseil  pour  régler  le  commerce  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  le  pays  qu’elle  venait  de  soumettre  à ses 
armes. 

Mais  déjà  cette  conquête  lui  était  échappée.  Les  Espagnols 
s’étant  remis  de  leur  surprise,  reconnurent  bientôt  le  petit 
nombre  de  leurs  ennemis.  Puyrredon,  membre  du  cabildo  , 
ou  corps  municipal , organisa  une  insurrection  dans  le  cœur 
même  de  la  ville  , et  envoya  des  émissaires  dans  les  campa- 
gnes. Liniers  , Français  de  naissance  et  colonel  au  service 
de  l’Espagne  , se  mit  à la  tête  de  mille  hommes , qu’il  tira 
des  garnisons  de  Montévideo  et  de  Sacramento  ; le  4 août, 
il  traversa  le  fleuve  par  un  temps  de  brouillard  qui  le  dé- 
roba aux  regards  des  croiseurs  anglais,  et  prit  terre  à Conchas, 
au-dessus  de  Buénos-Ayres.  Encouragée  par  ce  renfort , la 
milice  du  pays,  qui  avait  été  défaite  par  le  général  Béres- 
ford  dans  une  sortie  , s’avança  de  nouveau  vers  la  ville , et , 
le  io  août , somma  le  château  de  se  rendre.  Tous  les  habi- 
tants de  Buénos-Ayres  prirent  les  armes.  Le  danger  parut  si 
imminent  que  les  Anglais  , décidés  à évacuer  la  place,  vou- 
lurent se  retirer  sur  leurs  vaisseaux  ; le  mauvais  temps  les 
en  empêcha.  Le  12,  un  combat  sanglant  se  livra  dans  les 
rues  ; ils  furent  obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Les  condi- 
tions de  la  capitulation  n’étaient  pas  bien  précises;  car  les 
Anglais  ayant  été  envoyés , comme  prisonniers  de  guerre  , 
dans  l’intérieur  du  pays , le  général  Béresford  déclara  que 
c’était  contraire  aux  conventions  stipulées. 

L’amiral  Pophain  , qui  était  sur  son  escadre  , continua  le 
blocus  du  fleuve  jusqu’à  l’arrivée  des  troupes  qu’il  attendait 
du  Cap  de  Bonne-Espérance;  elles  arrivèrent  le  5 et  le  12 
octobre  ; il  fit  une  tentative  sur  Montévideo , le  28  ; il  fut 
repoussé.  Le  29  et  le  3o  , les  Anglais  s’emparèrent  de  Maldo- 
nado  et  de  l’île  de  Gorriti,  ce  qui  leur  procura  un  espace 
suffisant  pour  camper , et  un  mouillage  passable  pour  leurs 
vaisseaux . 

La  crainte  de  désobliger  la  cour  de  Saint-Pétersbourg . 
avait  décidé  le  cabinet  de  Saint-James  à refuser  son  aide  à Mi- 
randa , qui , sous  les  ministères  successifs  de  M.  Pitt  et  de 
M.  Addington,en  1804,  était  parvenu  à faire  écouter  ses  pro- 
jets sur  l’Amérique , et  avait  même,  jusqu’à  un  certain  point, 
été  encouragé.  Eu  effet , à cette  époque , le  ministère  avait 
chargé  l’amiral  Popham  et  d’autres  officiers  de  la  marine  de 
conférer  avec  lui;  Popham  avait  même  été  nommé  comman- 
dant d’un  vaisseau  de  soixante-quatre.  Il  devait  coopérer  aux 


Digitized  by  Google 


DES  ROIS  d’aNGLETERRF.  2g  j 

pU»s  du  général  Miranda  , et  profiter  des  succès  de  celui-ci 
pour  acquérir  sur  le  continent  de  l’Amérique  espagnole  , une 
position  favorable  au  commerce  d’Angleterre.  Miranda  , écon- 
duit, était  allé aux  Etats-Unis  de  l’Amérique,  alors  en  assez 
mauvaise  intelligence  avec  le  cabinet  de  Madrid.  Il  ne  put 
persuadera  M.  Jefferson,  Résident  de  l'union  américaine, 
de  prendre  une  part  ouverte  à son  entreprise  ; mais  le  gouver- 
nement lui  permit  d’équiper  une  flottille  à New -York.  Avant 
échoue  dans  sa  tentative,  il  se  réfugia  dans  l’île  de  la  Gre- 
nade, puis  a la  1 rinité  , où  il  fit  des  préparatifs  pour  une 
seconde  expédition.  Des  capitaines  de  navires  anglais  le  se- 
condèrent,- elle  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la  première. 

Vers  la  fin  de  i8o5  , une  conspiration  formidable  des 
negres  de  la  Trinité,  contre  la  population  blanche,  avait 
etc  heureusement  découverte  quelques  jours  avant  le  25  dé- 
cembre , époque  où  elle  devait  éclater;  les  chefs  furent  arrêtés 
et  punis  ; pour  plus  de  sûreté  , la  loi  martiale  fut  mise  en  vi- 
gueur pour  quelque  temps  dans  l’île. 

Dans  le  courant  de  Tannée , il  se  tint  des  conférence^  à 
Londres  pour  terminer  des  différends  qui  s’étaient  élevés 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d’Amérique.  Cette 
dermere  puissance  se  plaignait  de  ce  que  les  vaisseaux  de  guer- 
re anglais  venaienten  pleine  mer  presser  les  marins  à bord  des 
navires  américains , de  ce  qu’ils  avaient  saisi  des  navires  oc- 
cupes a un  commerce  regardé  respectivement  comme  licite- 
de  ce  que  ces  navires  avaient  été  condamnés  comme  de  bonne 
pnse  ; enfin  de  ce  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais  avaient 
viole  le  territoire  maritime  de  l’Amérique.  Lord  Holland  et 
Auclana , commissaire  pour  la  Grande  - Bretagne , et 
> M-  Monroe  et  Pinknev , pour  l’Amérique,  discutèrent 
aimablement  ces  griefs;  ils  conclurent  ensuite,  le  8 novem- 
bre , un  traité  que  M.  Jefferson  , président  des  États-Unis 
îetusa  de  ratifier,  parce  que  les  commissaires  américains  con- 
trevenant a leurs  instructions,  n’avaient  pas  insisté  sur  la. 
satisfaction  au  ils  devaient  demander  pour  le  premier  grief. 

Dans  Inde , la  tranquillité  ne  fut  troublée  que  par  une 
révolté  alarmante  qui  éclata  , parmi  les  Cipayes  , à Vellore, 
e io  juillet.  On  a dit  qu’une  des  causes  de  cette  sédition  , 
venait  d un  ordre  de  l'autorité  militaire  de  Madras  . de 
changer  la  forme  des  turbans  des  Cipayes , et  de  lui  don- 
ner celle  d un  casque  , et  d’empêcher  ces  Hindous  de  porter 
sur  leur  front  la  marque  distinctive  de  leur  caste.  A ces  nio-, 
tils  se  joignirent  des  alarmes  produites  par  un  bruit  que  firent 
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courir  des  malveillants;  c’est  que  le  gouvernement  britan- 
nique avait  l’intention  de  contraindre  ies  Cipayes  à embras- 
ser le  christianisme.  Animes  jusqu’à  la  frénésie,  les  Cipayes 
attaquèrent  les  Anglais.  Deux  bataillons  cernèrent  quatre 
compagnies  du  69e.  régiment  européen , et  firent  sur  elles 
un  feu  très-vif  par  les  portes  et  pftr  les  fenêtres.  Dans  le  même 
moment , les  sentinelles  européens , les  soldats  de  la  grande 
garde  , les  malades  de  l’hôpital,  les  officiers  trouvés  chez 
eux  furent  égorgés.  Un  régiment  de  dragons  européens  fut 
envoyé  contre  les  Cipayes;  six  cents  furent  taillés  en  pièces  , 
deux  cents  , retirés  des  lieux  où  ils  s’étaient  cachés , furent 
fusillés.  Les  quatre  compagnies  européennes  perdirent  cent 
soixante-quatre  hommes,  indépendamment  des  officiers.  Les 
Cipayes  assassinèrent  également  plusieurs  des  officiers  an- 
glais qui  les  commandaient. 

Une  autre  mutinerie  fut  sur  le  point  d’éclater  à Nondy- 
droug  , à Tritcliinopoly  et  à Bangalore  ; dans  beaucoup  d’au- 
tres lieux  on  put  remarquer  un  mécontentement  très-visible 
chez  les  Hindous  et  chez  les  Mahométans.  Il  était  fomenté 
par  la  conduite  imprudente  d’hommes  pieux  , mais  aveuglés 
par  leur  zèle,  qui  s efforçaient  trop  ouvertement  de  répandre 
le  christianisme  dans  l’Inde.  Le  gouvernement  de  Madras 
publia,  le  3 décembre,  une  proclamation  pour  tranquilliser 
les  esprits. 

Sir  George  Barlow  avait  pris  provisoirement  le  gouverne- 
ment de  l’Inde;  il  fut  rappelé,  et  lord  Minto  nommé  gou- 
verneur-général. 

Au  mois  de  novembre,  l’amiral  sir  Edouard  Pellew,  étant 
dans  la  mer  des  Indes , à la  recherche  d’une  escadre  fran- 
çaise dont  on  lui  avait  annoncé  la  présence  dans  ces  parages, 
passa,  le  a3 , le  détroit  de  la  Sonde;  il  avait  si^  vaisseaux 
de  ligne  et  plusieurs  frégates  sous  ses  ordres  ; le  27  , il  parut 
sur  la  rade  de  Batavia;  il  brûla  une  frégate  de  trente-six 
canons  , six  autres  bâtiments  armés  et  une  vingtaine  de 
navires  marchands  ; il  prit  et  emmena  une  corvette  et  un 
brig  de  guerre , ainsi  que  deux  navires  marchands  ; malgré 
la  vivacité  du  feu  de  l’ennemi , les  Anglais  ne  perdirent  que 
peu  de  monde.  1 

A l’époque  delà  mort  de  M.  Fox  , le  ministère  avait  beau- 
coup perdu  de  sa  force  et  de  sa  popularité.  La  nation  avait 
espéré  qu’il  lui  rendrait  la  paix  au  dehors  , ou  qu’il  ferait  la 
__  guerre  plus  heureusement  que  ses  prédécesseurs  ; les  événe- 
ments n’avaient  pas  justifié  cette  attente;  elle  avait  compté 
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sur  des  réformes  importantes  dans  les  dépenses  publiques , et 
sur  une  recherche  vigoureuse  des  malversations  et  des  abus  ; 
rien  ne  s’était  effectué  sous  ces  deux  rapports.  L’opposition 
voulut  profiter  des  conjonctures  pour  regagner  le  pouvoir 
qu’elle  avait  laissé  échapper  quelques  mois  auparavant  ; ses 
tentatives  furent  infructueuses  : quelques  personnes  suppo- 
saient que  lord  Grenville  profiterait  de  la  mort  de  M.  Fox  , 
pour  se  séparer  du  parti  dont  ce  ministre  avait  été  le  chef  ; sa 
conduite  prouva  qu’au  Von  traire  il  lui  était  plus  fortement 
attaché  qu’au  commencement  de  leur  union.  Ce  fut  lui  qui 
recommanda  lordHowick  pour  successeur  de  M.  Fox.  M.  Tho- 
mas Grenville  remplaça  lord  Howick  à l’amirauté;  M.  Tierney 
devint  président  du  conseil  du  contrôle,  au  lieu  de  M.  Gren- 
ville , qui  avait  obtenu  cet  emploi  quand  lord  Minto  était 
parti  pour  les  Indes.  Quelques  jours  après  , lord  Sidmouth 
lut  nommé  président  du  conseil  ; lord  Fitzwilliam  ayant 
donné  sa  démission  à cause  de  ses  infirmités , lord  Holland 
obtint  la  garde  du  sceau  privé. 

Napoléon  profitait  de  ses  succès  en  Allemagne  pour  faire 
une  guerre  active  au  commerce  anglais.  Le  a i novembre , il 
rendit  son  décret  de  Berlin,  qui  déclarait  les  lies  britanni- 
ques en  état  de  blocus  (1).  Déjà  le  maréchal  Mortier,  entré  le 
19  dans  Hambourg  , avait  donué  ordre  de  séquestrer  les 
marchandises  anglaises  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville  : 
les  négociants  anglais  furent  eux-anêines  arrêtés  ; quelques 
jours  après  on  les  relâcha  sur  leur  parole , mais  ils  restèrent 
sous  la  garde  de  soldats.  Grâce  aux  précautions  qu’ils  avaient 
prises  à l’avance , les  Anglais  ne  perdirent  pas  beaucoup  de 
marchandises  ; ce  qui  leur  fut  confisqué  consistait  principa- 
lement en  blé.  La  plupart  des  commerçants  avaient  quitté 
l’Allemagne. 

Dans  le  cours  de  l’été , la  situation  critique  du  Portugal 
avait  fixé  l'attention  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  pays  était 
dépourvu  de  tout  moyen  de  défense , dans  le  cas  où  Napo- 
léon, usant  de  sa  prépondérance  en  Espagne,  voudrait  at- 
taquer le  seul  allié  qui  restât  à l’Angleterre  sur  le  continent 
européen.  En  conséquence , pour  prévenir  tout  danger  qui 
pourrait  menacer  le  Portugal , le  cabinet  de  Saint-James  ex- 
pédia l’ordre  au  comte  de  Satut- Vincent,  qui  croisait  devant 
Brest,  de  quitter  sa  station  et  de^e  diriger  vers  le  Tage.  A la 
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fin  de  juillet , cet  amiral  mouilla  devant  Lisbonne  avec  une 
escadre  de  six  vaisseaux  de  liçne.  Le  traité  entre  les  deux 
royaumes  ne  permettait  pas  dyen  avoir  un  plus  grand  nom- 
bre .D’autres  vaisseaux  se  tenaient  prêts  à renforcer  l’escadre 
du  comte  de  Saint-Vincent.  En  même  temps  on  réunissait  à 
Plymoutb  un  corps  considérable  de  troupes  qui  pouvait  être 
embarqué  sans  délai , si  les  circonstances  l’exigeaiënt  ; deux 
généraux  et  leur  état-major  arrivèrent  le  a3  août  à Lisbonne  ; 
des  négociations  furent  entamées  avec  la  cour  de  Lisbonne  j 
la  guerre  qui,  peu  de  temps  après,  éclata  en  Allemagne, 
ayant  écarté  l'orage  qui  menaçait  le  Portugal  , l’escadre 
quitta  le  Tage  ; mais  les  plénipotentiaires  anglais  rappor- 
tèrent dans  leur  patrie  l’assurance  que  le  prince  régent  de 
Portugal  était  fermement  disposé  à ne  jamais  séparer  sa  cause 
de  celle*de  la  Grande-Bretagne. 

L’ascendant  des  Français  à Constantinople,  avait  failli 
causer  une  brouillerie  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  la 
Porte.  La  Russie  avait  attaqué  l’empire  ottoman.  L’Angleterre 
envoya  , vers  la  fin  de  novembre , une  escadre  de  trois  vais- 
seaux de  ligne  et  de  quatre  frégates , sous  le  commande- 
ment de  l’amiral  Louis,  dans  l'Archipel.  Un  vaisseau  de  ligne 
et  une ‘frégate  passèrent  les  Dardanelles  et  parurent  devant 
Constantinople.  L'ambassadeur  russe  fut  reçu  à bord  du  pre- 
mier de  ces  bâtiments. 

La  dissolution  soudainedu  parlement , au  mois  d’octobre, 
après  une  existence  très-courte,  avait  surpris  la  nation.  Les 
élections.furent  en  général  favorables  au  parti  du  ministère  qui 
paraissait  ne  pas  jouir  à un  haut  degré  de  la  faveur  de  la  cour. 

Durant  la  plus  grande  partie  de  l’année,  l’Irlande  fut 
tranquille  sous  le  gouvernement  doux  et  conciliant  du 
duc  de  Bedford.  Vers  le  mois  de  novembre , des  brigands, 
qui  se  donnaient  le  nom  de  Threshers  (batteurs  en  grange  ) , 
se  répandirent  la  nuit  dans  le  nord-ouest  du  pays  , et  y com- 
mirent des  atrocités  de  tout  genre.  On  demanda  au  duc  de 
Bedford  de  mettre  un  terme  à ces  excès  par  la  loi  d’insur- 
rection, moyen  usité  en  Irlande  , dans  des  circonstances 
semblables  : te  duc  refusa  de  recourir  à un  remède  si  violent , 
à moins  d’une  nécessité  absolue;  l’usage  ordinaire  de  l’auto- 
rité régulière  du  gouvernement  fut  suffisant  pour  faire  cesser 
les  troubles. 

Le  nouveau  parlement  se  réunit  le  i5  décembre.  M.  Abbot 
fut  de  nouveau  élu  orateur  de  la  chambre  des  communes.  La 
session  fut  ouverte , le  19  , par  des  commissaires.  Le  chan- 
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relier  prononça  le  discours  du  roi.  Le  monarque  annonçait 

Îue  les  papiers  relatifs  à la  dernière  négociation  avec  la 
rance,  seraient  mis  sous  les  yeux  des  deux  chambres. 

« Mes  efforts  pour  rétablir  la  paix  générale  fi  des  conditions 
» compatibles  avec  l’intérêt  et  l’honneur  delà  patrie,  ainsi 
» qu’avec  la  bonne  foi  due  à nos  alliés,  ont  été  inutiles;  l’am- 
» Dition  et  l’injustice  de  l’ennemi  ont  rallumé  le  flambeau 
» de  la  guerre  en  Europe  ; elle  a été  accompagnée  des  évé- 
» netnenls  les  plus  calamiteux.  La  Prusse  menacée,  après 
» avoir  cherché  à détourner  le  danger  par  de  nombreux  sa- 
» criüces  , a fini  par  vouloir  résister  ; mais  ni  cette  détermi- 
» nation , ni  Tes  mesures  qu’elle  a prises  ensuite , n’ont  été 
w concertées  avec  moi  ; elle  n’a  montré  non  plus  aucune 
» disposition  à me  donner  satisfaction  pour  les  griefs  qui  ont 
» n^s  les  deux  pays  en  état  d’hostilité  mutuelle.  Toutefois 
» je  n’ai  pas  hésité  à adopter  le  parti  le  plus  propreà  unir  leurs 
» conseils  et  leurs  intérêts  contre  l’ennemi  commun.  Ses  pro- 
» grès  rapides  ont  empêché  l’effet  de  nos  déterminations.  » 
Le  roi  fit  ensuite  l’éloge  de  la  conduite  du  roi  de  Suède,  qui 
s'était  honoré  par  sa  fermeté  inébranlable  : l’union  la  plus 
heureuse  continuait  à exister  avec  l’empereur  de  Russie. 

Les  négociations  avec  la  France , et  les  liaisons  formées  de 
nouveau  avec  la  Prusse,  furent  discutées  dans  des  débats  très- 
vifs  , lorsque  l’adresse  eil  réponse  au  discours  du  roi  fut  pro- 
posée. M.  Canning  , après  avoir  blâmé  la  conduite  du  minis- 
tère , demanda  de  substituer  une  autre  adresse  extrême- 
ment longue,  qui  contenait  une  censure  sévère  du  ministère. 
Les  adresses  primitives  furent  adoptées  sans  division. 

Les  papiers  relatifs  à la  négociation  avec  la  France , ayant 
été  déposés  sur  les  bureaux  des  deux  chambres , elles  s’ajour- 
nèrent au  2 janvier.  * 

1807.  Le  2 janvier,  lord  GVenville  entretint  la  chambre 
des  pairs  des  dernières  négociations  avec  la  France,  et  finit 
par  proposer  une  adresse  pour  remercier  le  roi  de  ses  tenta- 
tives de  rétablir  la  paix , et  lui  assurer  que  la  chambre  était 
disposée  â concourir  â tout  ce  qui  serait  jugé  nécessaire,  soit 
pour  fainener  la  paix , soit  pour  continuer  la  guerre  dans 
cette  crise  importante. 

Lord  Howick  fit  une  proposition  semblable  dans  la 
chambre  des  communes.  Les  débats  furent  très-longs,  mais 
roulèrent  principalement  sur  la  forme  de  la  négociation  et 
sur  la  manière  dont  elle  avait  été  conduite.  D’opposition 
adressa  des  reproches  au  ministère  de  n’avoir  pas  mis  plus 
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tôt  un  terme  à des  conférences  qui  ne  pouvaient  amener  le 
résultat  que  l’on  désirait.  Les  projets  d'adresse  finirent  par 
passer  sans  contradiction. 

Après  s’être  occupée , dans  le  mois  de  janvier , de  ce  qui 
concernait  la  marine , l’artillerie,  l’armée  et  divers  autres 
objets , la  chambre  des  communes  se  forma  , le  ag  , en  co- 
mité des  finances.  Lord  Hcury  Petty  exposa  que  les  besoins 
de  l’année  se  montaient  à 45,84-1,34°  livs,  dont 5,3i4,275  1. 
pour  l’Irlandp.  Pour  couvrir  les  dépenses , il  proposa  d’a- 

Îouter  au  produit  des  impôts  un  emprunt  de  12,000,000  liv. 
ïnsuite  il  présenta  un  nouveau  plan  pour  pourvoir  à cet 
emprunt,  et  à tous  ceux  qui  pourraient  être  nécessaires 
pendant  plusieurs  années  de  guerres  consécutives  ; ce  qui 
donnerait  le  moyen  de  ne  pas  être  forcé  de  recourir  à de 
nouveaux  impôts.  Le  plan  était  basé  sur  l’état  florissant  des 
revenus  ordinaires  et  permanents , sur  le  produit  considé- 
rable des  impôts  de  guerre  , sur  la  cumulation  toujours 
croissante  du  fonds  d’amortissement , sur  l’extinction  pro- 
chaine de  quelques  annuités  accordées  en  paiements  d em- 
prunts précédents.  Les  emprunts  de  guerre  de  1807,  1808 
et  1809,  étaient  évalués  à 12,000,000  liv.  par  an;  celui  de 
1810  était  supposé  s’élever  à 14,000,000  liv. , et  celui  de 
chacune  des  deux  années  suivantes,  si  la'  guerre  durait  aussi 
long-temps,  à 16,000,000  liv.  Pour  garantie  de  tous  ces 
emprunts,  les  impôts  de  guerre  devaient  être  engagés  jusqu’à 
la  concurrence  de  10  pour  roo  de  la  somme  empruntée  , sa- 
voir : 5 pour  roo  pour  payer  les  intérêts  ; le  reste  pour 
former  un  fonds  d’amortissement  destiné  au  rachat  du  prin- 
cipal. Mais  cet  emploi  des  impôts  devant  nécessairement  di- 
minuer chaque  année  le  montant  des  revenus  disponibles, 
ce  déficit  était  remplacé  per  des  emprunts  supplémentaires, 
d’après  le  sistème  dun  fonds  d’amortissement  dun  pour  cent 
sur  le  capital  nominal.  Les  nouvelles  charges  que  ce  plan 
occasionerait  ne  devaient  avoir  lieu  qu’après  1810,  parce 
qu’il  était  calculé  jusqu’à  cette  époque.  Les  annuités  qui  s’é- 
teindraient serviraient  à payer  les  intérêts  de  ces  emprunts; 
par  conséquent  la  guerre  pouvait  se  faire  sans  exiger  d£ nou- 
veaux impôts. 

Après  de  langues  discussions , ce  projet  fut  adopté.  Parmi 
les  objections  qu’il  fit  naître  , il  en,  est  une  dont  les  évé- 
nements ont  démontré  la  justesse»  : le  ministre  supposait 
que  les  dépenses  , pendant  toute  la  période  qu’il  avait  eue  en 
vue , n’excéderaient  pas  3a, 000, 000  liv.  par  an  : mais  les 
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subsides  à fournir , la  dépréciation  de  l’argent  courant , et 
d’autres  causes  les  ont  fait  monter  bien  au-delà  de  cette 
somme. 

Le  parlement  continua  de  s’occuper  de  la  traite  des  nè- 
gres. Le  2 janvier,  lord  Grenville  présenta  à la  chambre  des 
pairs  un  bill  pour  abolir  ce  commerce.  A la  seconde  lec- 
ture , le  5 février,  il  fut  adopté  par  cent  voix  contre  trente- 
six.  Le  g , en  fesa^t  le  rapport  a la  chambre  , lord  Gren- 
ville exposa  que  1 on  avait  jugé  convenable  de  fixer  au  1 'r. 
niai  suivant  l’époque  à laquelle  la  traite  serait  absolument 
interdite  ; et  d’insérer  une  clause  permettant  à tous  navires 
négriers  expédiés  des  ports  de  la  Grande-Bretagnç  et  de 
1 Irlande , avant  ce  terme,  de  compléter  leur  cargaison  à la 
côte  d’Afrique , et  de  la  porter  aux  Antilles  ou  dans  toute 
autre  partie  de  l’Amérique,  avant  le  1".  janvier.  1808.  Passé 
ce  temps  , ce  commerce  ne  pouvait  plus  avoir  lieu.  Le  bill 
fut  définitivement  adopté  le  9 février. 

Le  3 février , lord  Hoivick  fit  la  proposition , dans  la 
chambre  des  communes,  de  donner  lecture  du  bill.  Le  20, 
la  chainbre  entendit  les  discours  quq  prononcèrentà  saijarre, 
contre  1 abolition , les  conseils  des  négociants  et  des  planteurs 
de  la  Jamaïque;  des  négociants  de  Londres  qui  fesaiënt  le 
commerée  en  Afrique  ; du  maire,  du  corps  de  ville  et  des  né- 
gOciants  de  Liverpool  -,  des  négociants  et  des  planteurs  de  la 
I rinité.  Le  23  , la  question  de  se  former  en  comité  pour  déli- 
bérer sur  le  bill , fut  adoptée  par  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  voix  contre  seize.  Le  16  mars,  il  fut  adopté  avec  quel- 
ques amendements.  Le  25 , il  reçut  la  sanction  royale. 

Le  5 mars , lord  Howick  fit,  dans  la  chambre  des  com- 
munes, une  proposition  qui  devint  éventuellement  la  cause 
de  la  dissolution  du  ministère.  Il  demanda  la  permission  de 
présenter  un  bill  qui  assurât  à tous  les  sujets  du  roi , le 
privilège  de  servir  dans  l’armée  de  terre  ou  dans  la  marine 
après  avoir  prêté  le  serment  qui  serait  prescrit  par  un  acte 
du  parlement,  et  leur  accordât,  autant  que  les  convenances  le 
permettraient,  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Ce  qui  avait, 
pat  li<  ulieremcnt  attiré  1 attention  du  ministère  sur  cet  objet , 
était  l'étrange  anomalie  qui  existait  à ce  sujet  : en  consé- 
quence de  l’acte  passé  en  Irlande  ; en  1793  , cette  loi  permet- 
tait aux  catholiques  romains  , dans  ce  pays,  d’occuper  des  em- 
plois dans  l’armée,  et  de  parvenir  à tous  les  grades  , excepté  • 
à ceux  de  commandant  en  chef  de  l’armée  , de  grand-maître 
de  1 artillerie  ou  de  général  de  l’état-major.  Au  contraire , si 
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up  catholique  servait  en  Angleterre  , la  loi  le  rendait  inha- 
bile à rester  au  service. 

M.  Percival  combattit  la  proposition  comme  une  des  plus 
dangereuses  qui  eût  jamais  été  soumise  à la  législature.  Il  fit 
voir  quelle  tendait  à supprimer  tous  les  serments  que  la 
sagesse  des  temps  précédents  avait  jugé  nécessaire  d’é- 
tablir pour  la  défense  de  la  religion , et  il  manifesta  les  plus 
vives  alarmes  sur  l’esprit  d’innovation#  qui  chaque  jour 
gagnait  du  terrain  et  prenait  plus  de  force.  D’un  côté  de  la 
chambre,  les  craintes  de  M.  Percival  furent  regardées  comme 
bieu  fondées 5 du  côté  opposé,  elles  furent  traitées  de  futiles 
et  de  chimériques.  Le  bill  fut  lu  une  première  fois. 

Il  aVait  été  décidé  que  le  bill  serait  lu  huit  jours  après  pour 
la  seconde  fois.  Mais  la  lecture  fut,  S deux  reprises,  ren- 
voyée. Enfin , le  1 8 , lord  Howick  annonça  que  les  mêmes 
raisons  qui  l’avaient  engagé  à différer  la  seconde  lecture, 
continuant  à exister,  elle  n’aurait  pas  lieu  le  lendemain, 
qui  était  le  joui-  fixé  pour  l’entendre.  Il  ajouta  que  sans  doute 
sa  déclaration  donnerait  lieu  à beaucoup  d'observations , et 
que  la  chambre  ainsi  que  le  public  désireraient  naturelle- 
ment connaître  les  motifs  de  sa  conduite.  Mais  il  n’était  pas 
autorisé  , pour  le  moment,  à donner  aucune  explication  à ce 
sujet. 

Il  était  clair  que  le  roi  s’occupait  de  la  formation  d’un  nou- 
veau ministère.  Le  bruit  avait  couru  que  pour  engager 
M.  Percival  à en  faire  partie , la  charge  de  chancelier  du 
duché  de  Lancastre  lui  serait  conférée  à vie.  En  conséquence, 
M.  Martin  proposa,  le  a5  mars,  une  adresse  au  roi, 
pour  le  prier  de  ne  pas  conférer  à vie  uu  emploi  dans  le 
duché  de  Lancastre  ou  tout  autre  , qui  jusqu’alors  n’avait  été 
occupé  que  durant  le  bon  plaisir  de  sa  majesté.  Celte  propo- 
sition , après  avoir  été  vivement  combattue,  fut  adoptée  par 
deux  cent  dix-huit  voix  contre  cent  quinze. 

Le  *5  mars , le  ministère  fut  changé  : lord  Westmoreland 
devint  garde  du  sceau  privé  ; le  due  de  Portland  , premier 
lord  de  la  trésorerie;  M.  Canning,  secrétaire-d’État  au  dé- 
• par tement  des  affaires  étrangères  ; lord  Hawkesbury,  à celui 
de  l’intérieur  ; lord  Castlereagh , à celui  de  la  guerre  et  des 
colonies  ; lord  Eldon  , chancelier  • M.  Percival,  chancelier  de 
l’échiquier  ; le  coin  te  de  Chatam , grand-maître  de  l’artillerie; 
le  comte  Camden , président  du  conseil  ; lord  Mulgrave , 
premier  lord  de  l’amirauté. 

Le  26,  lord  Gren ville , dans  la  chambre  des  pairs,  et  lord 
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Howirk,  dans  la  cliainbre  des  communes,  racontèrent  en 
détail  les  circonstances  qui  avaient  occasions  le  changement 
de  ministère , et  exposèrent  les  principes  qui  les  rendaient 
partisans  du  bill  en  faveur  des  catholiques  et  des  autres  dis- 
sidents. D’après  une  loi  rendue  en  Irlande,  en  1778,  les 
protestants  dissidents  de  ce  pays  y étaient  admissibles  à tous 
les  emplois  civils  et  militaires,  sans  aucune  restriction.  Dans 
la  Grande-Bretagne,  au  contraire,  ils  ne  pouvaient  oc- 
cuper aucune  place  sans  avoir,  dans  un  temps  fixé,  prêté 
le  serment  du  test.  Si  la  loi  de  1793,  qui  favorisait  les 
Irlandais  catholiques  entrés  au  service  militaire,  n’était 
pas  révoquée  , les  dissidents  anglais  ne  pouvaient -ils  pas 
se  plaindre  d’mie  inégalité  injuste  pour  eux  ? La  minute 
d’une  dépêche  adressée  au  vice-roi  d'Irlaude , relativement 
à ses  rapports  avec  les  catholiques  d’Irlande , avait  été 
soumise  au  roi  par  ses  ministres  ; elle  avait  reçu  son  ap- 

Jirobation  ; ils  avaient  indiqué  les  points  dans  lesquels  la 
oi  de  179.3  et  celle  qu’ils  comptaient  proposer  différaient 
entre  elles.  Après  quelques  objections , le  roi  consentit  à ce 
que  la  mesure  fût  proposée,  et  le  vice-roi  fut  autorisé  à dé- 
clarer aux  principaux  personnages,  parmi  les  catholiques, 
que  la  carrière  de  l'armée  de  terre  et  de  la  marine  leur 
serait  ouverte.  Cependant  quelques  membres  du  cabinet 
ayant  conçu  des  doutes  sur  l’extension  de  la  mesure  proposée, 
S'y  opposèrent  dans  les  termes  les  plus  forts  ; et  le  roi  appre- 
nant qu’elle  était  beaucoup  plus  considérable,  qu’il  ne  lavait 
d’abord  pensé,  déclara  positivement  à lord  Grenville  qu’il  ne 
pouvait  y donner  son  assentiment.  Alors  les  ministres  s’effor- 
cèrent de  modifier  le  bill  conformément  au  désir  du  roi , 
mais  sans  en  altérer  l’essence.  Ayant  échoué  dans  cette  ten- 
tative, ils  laissèrent  le  bill  de  côté  ; mais  , en  même  temps  , 
lord  Grenville  et  lord  Howick  résolurent,  pour  la  justifica- 
tion de  leur  réputation  , d’insérer  dans  les  procès-verbaux  du 
conseil  privé,  un  acte  qui  leur  assurât,  i°.  la  liberté  d’énoncer 
leur  opinion  en  faveur  de  la  question  relative  aux  calholi- 
ques  ; 2°.  celle  de  soumettre,  de  temps  en  temps,  à la  dé- 
cision du  roi  cette  question  ou  toute  autre  qui  s’y  rapporte- 
rait. Il  leur  fut  enjoint,  non-seulement  de  retirer  la  dernière 
réserve , mais  d’y  substituer  une  obligation  écrite  par  la- 
quelle ils  s’engageaient  à ne  jamais  proposer  de  nouveau  le 
projet  qu’ils  avaient  abandonné  , et  à ne  jamais  présenter  au 
roi  rien  qui  touchât  à la  question  concernant  les  catholiques. 
Regardant  cet  engagement  comme  incompatible  avec  le 
VI-  37 
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devoir,  que,  par  leur  serment , ils  étaient  obligés  de  rem- 
plir , ils  communiquèrent  leurs  sentiments  au  roi  ; le  len- 
demain , sa  majesté  leur  notifia  qu’elle  était  forcée  de 
choisir  d’autres  ministres. 

Le  8 avril , la  réponse  du  roi  à l’adresse  de  la  chambre  des 
communes,  du  2b  mars  , fut  communiquée  par  un  des  mem- 
bres : sa  majesté  devait  prendre  cet  objet  en  très-sérieuse 
considération  , et  en  même  temps  annonçait  quelle  n’avait 
conféré  dans  l’occasion  actuelle,  que  durant  son  bon  plaisir,  la 
charge  de  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

Le  9 avril , il  y eut  dans  la  chambre  des  communes  une 
lutte  entre  l’ancien  et  le  nouveau  ministère  ; M.  Brand  y 
donna  lieu  par  cette  proposition  : « Il  est  contraire  aux  pre- 
» miers  devoirs  des  serviteurs  confidentiels  de  la  couronne  , 

» de  s’astreindre,  par  des  engagements  positifs  et  implicites, 

» à ne  pas  donner  au  roi  les  conseils  que  les  conjonctures 
» peuvent  rendre  nécessaires  pour  la  prospérité  et  la  sécurité 
» de  telle  partie  que  ce  puisse  être  de  son  vaste  empire.  » 
Le  débat  long  et  animé  que  cette  proposition  fit  naître,  finit 
par  s’écarter  de  la  question  principale  et  roula  sur  les  con- 
cessions réclamées  par  les  catholiques.  L’ordre  du  jour  fut 
adopté  par  deux  cent  cinquante-huit  voix  contre  deux  cent 
vingt-six.  Une  proposition  semblable  faite  dans  la  chambre 
des  pairs  fut  débattue  également  avec  beaucoup  de  chaleur  : 
la  discussion  dura  jusqu’à  sept  heures  du  matin.  La  demande 
d’un  ajournement  fut  approuvée  par  cent  soixante  - onze 
membres  contre  quatre-vingt-dix. 

Le  i5  avril , un  membre  de  la  chambre  des  communes  , ! 
M.  W.  H.  Lyttleton  , après  avoir  exposé  les  raisons  pour  les- 
quelles il  jugeait  convenable  que  la  chambre  exprimât  son 
approbation  de  la  conduite  du  dernier  ministère,  proposa 
celte  résolution  : « La  chambre , considérant  qu’un  ministère 
» ferme  et  énergique  est  indispensablement  nécessaire  dans 
» la  crise  importante  où  se  trouvent  les  affaires  publiques, 

» a vu , avec  le  plus  profond  regret,  le  changement  effectué 
» récemment  dans  les  conseils  du  roi.  » Cette  proposition  fut 
écartée  par  l’ordre  du  jour,  à la  majorité  de  deux  cent  qua- 
rante-quatre voix  contre  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Le  27  avril , la  session  fut  close  par  une  commission.  Le  , 
public  fut  frappé  de  cette  phrase  dans  le  discours  du  roi  : 
u Nous  sommes  chargés  de  vous  annoncer  que  sa  majesté 
» désire  vivement  consulter  l’opinion  de  son  peuple  , pen- 
1*  dant  que  les  événements  qui  viennent  d’avoir  lieu  sont 


Digitized  by  Google 


DES  BOIS  D ANGLETERRE* 


29I 


» encore  présents  à son  souvenir.  » Les  motifs  allégués  à 
l’appui  de  cette  déclaration  , ne  fixèrent  pas  moins  l’atten- 
tion publique.  « Le  roi  sent  bien  qu’en  ayant  recours  à cette 
» mesure  dans  les  conjonctures  présentes,  il  montre,  delà 
» manière  la  moins  équivoque  , combien  il  est  intimement 
» persuadé  de  la  droiture  des  motifs  qui  l’ont  fait  agir  , et 
» donne  à ses  peuples  la  meilleure  occasion  de  manifester 
» leur  détermination  de  le  soutenir  dans  tout  ce  qu’il  fait, 
» en  usant  des  prérogatives  de  sa  couronne , qui  est  conforme 
» aux  obligations  sacrées  qu’il  a contractées  en  la  recevant , 
» et  qui  tend  à la  prospérité  du  royaume  et  à la  sûreté  de.  la 

» constitution Le  roi  çspère  que  les  divisions,  suites  na- 

» lurelles  et  inévitables  de  la  discussion  malheureuse,  et 
» intempestive  d’une  question  qui  intéresse  à un  si  haut 
» degré  les  sentiments  et  les  opinions  de  son  peuple,  11e  tarde  - 
» ront  pas  à se  dissiper.  » 

Le  lendemain , une  proclamation  annonça  la  dissolution 
du  parlement.  ; i. ...  inq >i»  sep  •••• 

Le  roi , en  se  présentant  ainsi , en  quelque  sorte , comme 
l’antagoniste  de  ses  .derniers  ministres  , et  comme  intéressé 
personnellement  dans  une  question  de  politique , ne  pouvait 
manquer  de  donner  une  activité  extraordinaire  à l’esprit  de 
parti , surtout  parce  que  le  sujet  de  la  différence  d’opinion 
concernait  les  sentiments  religieux  qui  agissent  avec  tant  de 
force  sur  le  caractère  national.  Le  corps  de  ville  de  Londres, 
qui  considérait  le  renvoi  des  ministres  sous  ce  point  de  vue, 
présenta,  le  22  avril,  au  roi , une  adresse  pour  témoigner  à 
sa  majesté  son  ardente  et  sincère  reconnaissance  de  la  manière 
imposante  et  énergique  dont  elle  avait  soutenu  la  religion 
protestante  réformée  telle  qu’elle  était  établie  par  la  loi , et 
de  la  fermeté  qu’elle  avait  montrée  dans  l’exercice  constitu- 
tionnel de  sa  prérogative  royale  pour  maintenir  l'indépen- 
dance de  sa  couronne.  Wi  ...«j-VltèMIB 

On  n’eut  pas  sujet  d’être  surpris  , lorsqu’à  l’élection  géné- 
rale qui  suivit  la  dissolution  du  parlement , les  cris  de  point 
de  papisme  et  de  danger  de  i’eglise , se  firent;  entendre  en 

Quelques  endroits,  pour  des  fins  puremept  politiques , afin 
'enflammer  l’esprit  de  la  multitude.  Il  y eut  même  du 
trouble  à Bristol  et  à Li  ver  pool  ; heureusement  la  confia  gra>- 
tion  ne  s’étendit  pas  jusqu  à la  capitale,  où  l’on  aurait  pu 
craindre. le  retour  des  scènes  affreuses  de  1.789.,  , 

Les  principaux  catholiques  anglais  saisirent  cette  occasion 
pour  publier  une  adresse  à leurs  çonuitoyens  protestants  ; ils 
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leur  démontrèrent , par  des-  raisonnements  incontestables  , 
la  pureté  de  leurs  principes  envers  le  roi  et  la  patrie , et  les 
conjurèrent  de  déclarer  si , après  avoir  lu  ces  preuves  , ils 
pouvaient  persister  à croire  que  les  catholiques  anglais  sou- 
tinssent une  seule  maxime  incompatible  avec  la  fidélité  la 
plus  pure, ou  tendant,  en  quoi  que  ce  pût  être,  à enfreindre 
un  seul  des  devoirs  auxquels  tout  Anglais  est  tenu  envers 
Dieu,  le  roi  et  la  patrie. 

Le  nouveau  parlement  s’assembla  le  22  juin.  M.  Abbot 
fut  encore  élu,  à l’unanimité,  orateur  de  la  chambre  des 
communes.  Le  26,  jour  auquel  le  parlement  fut  ouvert, 
cinq  cent  cinq  membres  de  la  chambre  des  communes  assis- 
tèrent au  discours  du  roi  ; c’était  le  nombre  le  plus  considé- 
rable que  l’on  eut  jamais  vu  réuni  dans  une  pareille  oc- 
casion. 

Le  discours  du  roi  fut  prononcé  par  le  chancelier , un  des 
commissaires  j le  monarque  éprouvait  une  vive  satisfaction  de 
ce  que  depuis  les  événements  qui  avaient  amené  la  dissolu- 
tion du  parlement  précédent,  il  avait  reçu  de  s'es  sujets  de 
nombreuses  adresses  qui  contenaient  toutes  les  assurances 
les  plus  ardentes  de  leur  attachement  à sa  personne  et  à son 
gouvernement,  et  de  leur  ferme  résolution  de  l’aider  à main- 
tenir les  justes  droits  de  sa  couronne  et  les  véritables  principes 
de  la  constitution.  Il  témoignait  sa  ferme  confiance  de  trou- 
ver dans  toutes  les  délibérations  du  parlement  une  disposi- 
tion décidée  à concourir  avec  le  même  zèle,  la  même  loyauté 
et  la  même  persévérance  à tout  ce  que  l’urgence  des  conjonc- 
tures exigerait.  Il  parlait  ensuite  des  liaisons  politiques  for- 
mées-avec  différentes  puissances  du  continent,  de  la  mau- 
vaise issue  de  la  médiation  offerte  pour  maintenir  la  paix 
entre’la  Russie  et  la  Sublime-Porte;  enfin  la  nécessité  d’ap- 
porter dé  l'éconcimie  dans  les  dépenses  , et  de  continuer  les 
enquêtes  commencées  pour  découvrir  les  abus  qui  s’étaient 
glissés  dans  les  financés.  • 

Une  partie  de  ce  discours  pouvant  être  regardé  comme 
une  espèce  de  manifeste  contre  un  parti , on  devait  prévoir 
que  les  propositions  d’adresse  en  réponse,  ne  passeraient  pas  à 
l’unanimitéj  effectivement , dans  la  chambre  des  ’pasrs,  lord 
FôrtesVué  demanda  qu’il  y fût  ajouté  'un  amendement’  pour 
blâmer  ;sévèrerrténc  la  dissolution  du 'dernier  parlement, 
ainsi  que  les  nrtOtïft  allégués  par  les  minisires , pciür  justifier 
cette  mesure  : Pamendenient  fut  rejeté  par  160  voix  contre  (17. 
Lord  Howik  en  présenta  uh  semblable  dâns  la  chambre  des 
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communes  t le  débat  dura  jusqu’à  six  heures  et  demie  du 
matin  ; alors  35o  voix  se  prononcèrent  contre  l’amendement, 
qui  n en  eut  en  sa  faveur  que  i55. 

Le  3o  juin  , le  chancelier  de  l’échiquier  proposa  la  forma- 
tion d’un  nouveau  comité  de  finances  qui  fut  composé  de 
manière  que  les  partisans  de  l’ancien  ministère  y étaient  les 
plus  nombreux.  M.  Percival  attaqua  plusieurs  points  de  la  con- 
duite des  ex-ministres,  qui  se  défendirent  fort  habilement. 

Le  2 juillet,  la  chambre  des  communes  s’occupa  des  sub- 
sides accordés  à différentes  puissances  étrangères.  Le  itr.  août 
elle  vota  une  somme  de  2,000,000  liv.  pour  cet  objet. 

Le  aa  juillet,  lord  Castlereagh  proposa  un  nouveau  plan 
d’organisation  militaire.  Il  s’agissait  d’augmenter  l’armée 
régulière  par  la  milice , et  de  remplir  les  vides  que  cette 
mesure  occasionerait  par  une  milice  supplémentaire.  Il  en 
résulterait  une  addition  de  28,000  hommes  au  moins  à 
l’armée  régulière,  et  de  38., 000  hommes  à la  milice  : ces  pro- 
positions furent  adoptées  dans  les  deux  chambres  après  de 
longs  débats. 

Le  9 juillet,  sir  Arthur  Wellesley,  secrétaire  du  vice-roi 
d’Irlande  , présenta  un  bill  pour  apaiser  la  révolte  dans  ce 
pays,  et  empêcher  que  la  tranquillité  n’y  fût  troublée.  Les 
dispositions  de  ce  projet  étaient  à peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  l’acte  d’insurrection  de  179b,  relativement  au  pou- 
voir conféré  au  yke-roi , de  déclarer  un  comté,  d’apres  le 
rapport  des  magistrats,  en  état  de  trouble,  et  relativement 
à la  faculté  donnée  aux  magistrats  , d’arrêter  toute  personne 
de*  ces  comtés  trouvée  hors  de  son  domicile  après  le  coucher 
du  soleil.  Ces  personnes  devaient  être  jugées  aux  assises  de 
trimestre  par  les  magistrats  et  par  les  jurisconsultes  assesseurs, 
auxquels  serait  adjoint  lin  avocat  du.roi  envoyé  à cet  effet. 
Un  autre  bill  interdisait  à quiconque  n'en  avait  pas  préala- 
blement le  droit,  la  faculté  d’avoir  dans  sa  maison  des  armes 
à feu.  Ces  bills  furent  convertis  en  loi  malgré  une  forte  oppo- 
sition. . 

La  session  du  parlement  fut  close  le  i£  août,  par  des 
commissaires.  Le  roi  déplora , l’issue  malheureuse  de  la  guerre 
sur  le  continent  : il  ne  cacha  pas  que  la  Grande-Bretagne 
avait  à combattre  des  dangers  et  des  difficultés  sans  nombre; 
mais  il  exprima  en  même  temps  sa  conGance  dans  la  loyauté 
et  l’attachement  de  son  parlement  et  de  son  peuple,  pour  le 
mettre  en  état  de  déjouer  les  projets  de  ses  ennemis  et  de  dé- 
fendre, contre  toute  prétention  injuste  et  toute  ligue  hostile. 
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les  droits  légitimes  qu’il  était  jaloux  d’exercer  avec  discrétion 
et  modération  , et  déterminé  à ne  jamais  céder,  parce  qu’ils 
étaient  essentiels  à l’iionneur  de  sa  couronne  et  aux  vrais 
intérêts  de  son  peuple. 

Dès  le  moment  où  la  Prusse  s’était  décidée  à déclarer  la 
guerre  à la  France,  elle  avait  renoué  ses  anciennes  liaisons 
amicales  avec  la  Grande-Bretagne.  Un  traité  de  paix  fut  signé 
le  27  janvier  1807.  Le  roi  de  Prusse  renonçait  à la  possession 
du  Hanovre,  et  les  bâtiments  prussiens  détenus  provisoire- 
ment étaient  relâchés.  Les  événements  qui  suivirent  annulè- 
rent bientôt  ce  traité. 

Le  7 janvier,  un  ordre  du  conseil  exposa  que  le  gouverne- 
ment français  ayant,  contrairement  aux  usages  de  la  guerre, 
défendu  tout  commerce  des  nations  neutres  avec  la  Grande- 
Bretagne  , et  déclaré  tous  les  ports  des  états  britanniques  en 
état  de  blocus,  le  roi  statue  qu’à  l’avenir  il  ne  sera  permis  à 
aucun  navire  de  faire  le  commerce  d’un  port  à l’autre  des 

Î torts  appartenant  à la  France  ou  à ses  alliés  , ou  occupés  par 
eurs  troupes,  ou  se  trouvant  sous  leur  influence,  et  que 
tout  navire  neutre  qui  tenterait  d’enfreindre  cette  prohibition, 
serait  saisi  avec  sa  cargaison  et  condamné  comme  de  bonne 

S lise.  Napoléon  répondit  à cette  mesure  rigoureuse  par  son 
écret  de  Varsovie,  du  a5  janvier  1807,  qui  ordonnait  la  con- 
fiscation de  toutes  les  marchandises  anglaises  et  des  denrées 
coloniales  saisies  dans  les  villes  anséatiques.  La  Grande-Breta- 
gne opposa  naturellement  à ce  décret  un  ordredu  conseil  du 
1 i/mars,  qui  interdisait  la  navigation  de  l’Elbe,  du  Wéser  et 
de  l’Ems,  parce  que  l’ennemi  était  le  maître  de  la  navigation 
de  ces  fleuves  ; enfin  Napoléon  ayant  déclaré,  le  2/,  octobre,  à 
Fontainebleau,  aux  membres  ducorpsdiplomatique,  qu’il  ne 
permettait  plus  aucune  liaison  politique  ni  commerciale  des 
puissances  au  continent  européen  avec  la  Grande-Bretagne, 
un  nouvel  ordre  du  conseil,  du  1 1 novembre,  notifia  que  tous 
les  ports  et  lieux  quelconques  de  la  France  et  des  pays  qui  lui 
"étaient  alliés,  ou  de  tout  autre  état  en  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne,  ainsi  que  tous  les  ports  et  les  lieux  de  l’Europe 
d’où  le  pavillon  britannique  était  exclu,  quoiqu’ils  n’appar- 
tinssent pas  à un  état  en  guerre  avec  la  Grande-Bretagne , 
et  tous  autres  ports  et  lieux  des  colonies  de  ses  ennemis  , 
seraient  dorénavant  soumis  aux  mêmes  restrictions  pour  le 
commerce  que  s’ils  étaient  réellement  bloqués  : en  consé- 
quence les  navires  destinés  pour  ces  ports  étaient  assujétis  à la 
visite  des  croisières  anglaises , à un  séjour  forcé  en  Angleterre, 
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et  à une  taxe  qui  devait  être  réglée  par  la  législature  britan- 
nique : ce  dernier  article  ne  fut  jamais  mis  à exécution.  Cet 
ordre  fut  modifié  par  un  autre  du  25  novembre,  portant  que 
les  navires  neutres  pourraient  charger  dans  les  ports  anglais 
des  marchandises  de  l’Angleterre  ou  des  Indes  orientales,  ou 
provenant  de  prises,  et  les  porter  dans  les  ports  des  Antilles 
ennemies  ou  d’Amérique  non  bloqués  effectivement.  Cet  ordre 
accordait  aussi  la  faculté  d’exporter  divers  objets  prohibés 
par  le  précédent  ; mais  cette  faculté  n’était  que  condition- 
nelle : il  fallait  obtenir  préalablement  une  licence  à cet 
effet. 

La  Russie  et  la  Prusse,  après  avoir  conclu  la  paix  à Tilsit 
avec  la  France,  fermèrent  leurs  ports  au  commerce  anglais. 
Déjà  Napoléon,  maître  du  nord  de  l’Allemagne,  avait,  dans 
les  derniers  mois  de  iffoti,  mis  garnison  dans  les  villes  anséa- 
tiques  pour  empêcher  toute  communication  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Un  cordon  de  troupes  françaises  fut  placé  sur  la 
frontière  danoise,  entre  Hambourg  et  Lubeck.  De  son  côté,  le 
prince  royal  de  Danemarék  concentra  son  armée  dans  lé  Hols- 
tein  pour  faire  respecter  son  indépendance  et  sa  neutralité; 
mais  le  ministère  anglais  pensa  que  cette  puissance  étant  trop 
faible  pour  résister  aux  attaques  de  Napoléon , finirait  par 
accéder  aux  projets  de  ce  conquérant  : il  supposait  à celui-ci  un 
triple  motif  pour  convoiter  les  États  danois  : le  premier,  pour 
fermer  ses  ports  et  le  passage  du  Sund  aux  Anglais;  l’autre, 
pour  faire  passer  des  troupes  dans  l’île  de  Séelande,  afin*d’ef- 
fectuer  une  descente  en  Suède  ; le  troisième , de  s’emparer  de 
la  flotte  danoise  qui  lui  donnerait  les  moyens  d’entreprendre 
une  expédition  contre  l’Angleterre  ou  contre  l’Irlande. 

Afin  de  prévenir  ce  qu’il  croyait  devoir  craindre,  le 
nouveau  ministère  britannique,  uni  de  principes  et  de  vues, 
résolut  de  rendre  aussi  peu  dangereux  qu’il  serait  possible  le 
résultat  des  plans  gu’il  attribuait  à Napoléon.  Dès  le  prin- 
■ temps,  uneexpédition  considérable  fut  préparée  dans  les  ports 
d’Angleterre.  Les  troupes  hanovriennes  qui  avaient  été  en- 
voyées à l’armée  suédoise , en  Poméranie , en  furent  rappe- 
lées; le  public  ignorait  la  destination  de  cet  armement  : un 
des  ministres  dit,  le  3 1 juillet,  au  parlement , que  ceux  qui  en 
étaient  l’objet  n’eu  entendraient  parler  que  lorsqu’ils  seraient 
frappés  du  coup  fatal. 

La  flotte  équipée  se  composait  de  vingt-trois  vaisseaux  de 
ligne , neuf  frégates , vingt-deux  petits  bâtiments  de  guerre 
et  cinq  cents  navires  de  transport  sur  lesquels  fut  embar-  * 
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quée  la  légion  allemande,  forle  de  18,000  hommes  avec' 
1 5,000  hommes  de  troupes  nationales.  Cette  armée  formi- 
dable fut  partagée  en  deux  divisions  : l’une  mit  en  mer  le 
27  juillet,  Vautre  le  2 août  : celle-ci,  sons  les  ordres  de  l’ami- 
ral Keats,  fit  voile  vers  le  grand  Belt,  qui  sépare  Séelande  de 
l'île  de  Fionie:  quoique  ce  détroit  fût  regardé  comme  impra- 
ticable pour  les  gros  vaisseaux  , l’amiral  y disposa  son  es- 
cadre de  manière  à couper  toute  communication  entre  les 
deux  îles,  et  entre  Séelande  et  le  continent.  La  seconde  divi- 
sion de  la  flotte,  comprenant  les  navires  de  transport , était 
commandée  par  l’amiral  Gambier;  lord  Catlicart  était  géné- 
ral des  troupes  de  débarquement  : le'3  août  elle  se  présenta 
devant  le  château  de  Cronenbourg,  à l’entrée  du  Sund. 

Sir  Fr.  Jackson,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne, partit  d’Angleterre  le  ier  août  ; arrivé  le  6 à Kiel,  où  se 
trouvait  le  prince  royal  deDanemark  qui  se  croyait  à l’abri  de 
tout  autre  danger  que  celui  dont  le  menaçait  le  voisinage  des 
troupes  françaises,  M.  Jackson  lui  déclara  qne  le  gouverne- 
ment britannique  ayant  acquis  la  preuve  que  Buonaparte 
avait  l’intention  de  forcer  le  Danemark  à fermer  ses  ports  au 
commerce  anglais,  et  à prendre  part  au  sistème  continental , 
l’intérêt  et  la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne  , ainsi  que  l’indé- 
pendance du  Danemark,  exigeaient  que  le  gouvernement  de  ce 
pays  contractât  une  alliance  étroite  avec  l’Angleterre  et  con- 
sentît à ce  que  sa  flotte  fût  conduite  dans  les  ports  de  cette 
île,  pour  la  soustraire  aux  atteintes  de  Buonaparte,  avant  que 
la  rigueur  de  la  saison  l’eût  confinée  dans  les  ports  de  Copen- 
hague.' M.  Jackson  protesta  solennellement  qu'à  la  paix , la 
flotte  serait  restituée  au  Danemark  : il  offrit  au  prince  royal  l’al- 
liance intime  de  la  Grande-Bretagne;  la  garantie  de  toutes 
les  possessions  danoises  et  même  une  augmentation  de  terri- 
toire; en  un  mot  il  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  séduire 
le  prince  royal;  il  ajouta  que  si  le  gouvernement  danois 
craignait  de  se  compromettre  en  accédant  aux  demandes  de 
la  Grande-Bretagne , les  forces  qui  se  trouvaient  en  ce  mo- 
ment devant  Copenhague  étaient  si  considérables , qu’il  se- 
rait facile  de  donner  à la  conduite  qu'il  tiendrait  l’apparence 
d! 'être  le  résultat  de  la  violence.  Le  prince  royal  ayant  rejeté, 
avec  une  dignité calme  et  une  froide  indignation,  les  propo- 
sitions de  M.  Jackson,  et  ayant  de  plus  déclaré  positivement 
qu’il  ne  s’écarterait  pas  de  la  ligne  politique  qu'il  avait  suivie 
précédemment,  le  négociateur  anglais  ne  lui  cacha  pas  que 
son  gouvernement  attachait  une  si  haute  importance  à ob- 
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tenir  ce  qu’il  demandait , qu’il  était  résolu  d’employer  Id 
force  pour  l’arracher. 

Le  prince  royal  s’embarqua  dans  la  nuit  pour  Copenha- 
gue; M.  Jackson  l’y  suivit  : il  y arriva  le  12  août.  Le  Dane- 
mark était  loin  de  s’attendre  à une  attaque;  car  M.  Jackson 
ne  trouva  pas  dans  l’île  de  Séelande,  à l’exception  des  villes  de 
Copenhague  et  d’Elseneur,  un  bataillon  complet  d'hommes 
armés;  il  n’y  avait  pas  un  canon  monté  sur  les  remparts  de 
la  capitale.  L’apparitiou  Soudaine  du  prince  royal  y avait 
causé  une  grande  fermentation;  déj;\  les  esprits  étaient  in- 
quiets de  la  venue  de  la  flotte  anglaise  , ainsi  que  du  départ  du 
ministre  de  France  et  de  ceux  des  autres  cours  alliées  île  la 
sienne.  Aussitôt  que  l’on  connut  les  desseins  des  Anglais , on 
fit  des  préparatifs  pour  leur  résister , et  pour  remplacer  par 
des  milices  l’année  réunie  dans  le  Holstein,  destinéea  protéger 
la  neutralité  des  provinces  du  continent.  Après  avoir  donné 
les  ordres  que  la  circonstance  exigeait , et  engagé  le  roi  son 
père  û quitter  Copenhague,  le  prince  étiu  retourné  dans  le 
Holstein. 

M.  Jackson  ayant  demandé  au  comte  Joachim  de  BernstorfF, 
qui  était  chargé  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  à la 

Îilace  de  son  frere  resté  à Kicl , s’il  était  autorisé  à traiter  sur 
a base  proposée , le  comte  répondit  qu’il  était  obligé  de 
transmettre  toutes  les  affaires  au  prince.  M.  Jackson  regardant 
cette  déclaration  comme  une  preuve  que  le  gouvernement 
danois  voulait  éviter  toute  négociation  ou  au  moins  gagner 
du  temps , demanda  ses  passeports  , et  dès  le  soir  même  re- 
joignit le  vaisseau  de  l’amiral  Gambie?. 

Le  lendemain  matin  les  commandants  anglais  furent  avertis 
que  tout  espoir  d’un  arrangement  amiable  était  évanoui.  En 
conséquence  les  troupes  débarquèrent  le  16  au  village  de 
Vébeck.  et  malgré  l’opposition  de  l’ennemi  pour  les  empêcher 
d’avancer,  elles  investirent  complètement  Copenhague  par 
terre.  L’armée  navale  s’approcha  également,  et  mouilla  de 
manière  à former  un  blocus  impénétrable  par  mer#En  même 
temps  l’amiral  Gambieret  lord  Catheart  publièrent  une  pro- 
clamation en  langue  allemande,  annonçant  aux  Danois  que 
les  changements  opérés  dans  la  politique  par  les  derniers 
traités  ne  permettaient  pins  au  Danemark  de  rester  neutre,  et 
que  la  Grande-Bretagne  devait  empêcher  que  les  puissances 
qui  prétendaient  conserver  leur  neutr^jMb-  fussent  obligées 
de  tourner  leurs  aimes -contre  elle;  ^^HPconséquencc  elle 
demandait  la  remise  de  la  flotte  dan^W  quelle  promettait 
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de  restituer  à la  paix,  dans  le  même  état  où  elle  se  trouvait 
alors;  ils  (inissaient  par  déclarer  que  si  l’on  ne  fesait  pas  droit 
à cette  réquisition,  ils  se  verraient  contraints  de  bombarder 
Copenhague.  Le  gouvernement  danois  répondit  par  un  raa- 
nisfeste  dans  lequel  il  reprocha  aux  Anglais  la  perfidie  de  leur 
conduite  : il  ne  dissimulait  pas  le  désavantage  de  sa  position  ; 
niais  il  pensait  qu’il  devait  conserver  intacts  son  honneur  et  la 
considération  des  puissances  européennes  à laquelle  il  avait 
des  droits  par  sa  conduite  irréprochable. 

Le  18,  lord  Cathcart  fil  une  tentative  pour  engager  le  gé- 
néral major  Peymann,  à qui  la  défense  de  la  ville  était  confiée, 
à éviter  un  bombardement.  Le  général  Peymann  refusa  toute 
capitulation  et  inquiéta  les  assiégeants  par  des  sorties  vigou- 
reuses. Les  généraux  danois  Kastenskioud  et  Oxliohn,  à la  tête 
de  10,000  hommes  de  milice  zélandaise,  prirent  poste  à Kiœge 
au  sud  de  Copenhague , d’où  ils  se  proposaient  de  venir  au 
secours  de  cette  capitale  ; mais  ces  troupes  furent  surprises  et 
dispersées , le  2g , par  la  légion  hanovrienne.  Copenhague 
fut  ainsi  réduit  à ses  propres  forces  ; néanmoins  le  général 
Peymann  répondit  encore  négativement  à une  nouvelle  som- 
mation. Le  bombardement  par  terre  et  par  mer  commença 
le  2 septembre  : il  dura  trois  jours  et  produisit  l’effet  le  plus 
désastreux  ; une  partie  de  la  ville  fut  détruite.  Le  5 , le  géné- 
ral Peymann  demanda  un  armistice  pour  traiter  d’une  capitu- 
lation. Les  généraux  anglais  ne  l’accordèrent  que  le  7,  aux  , 

conditions  suivantes  : « Les  troupes  britanniques  oecupe- 
» ront  la  citadelle;  les  vaisseaux  et  navires  de  toute  espèce, 

» ainsi  que  tous  les  effets,  agrès  et  apparaux  de  marine  ap- 
» partenant  à S.  M.  Danoise,  seront  remis  à la  disposition 
» du  commandant  des  troupes  britanniques  , qui  en  fera 
» prendre  possession.  Dès  que  les  vaisseaux  seront  hors  du 
» port,  ou  dans  six  semaines,  à dater  du  jour  de  la  capitula- 
» tion,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  les  troupes  britanniques  re- 
» mettront  aux  troupes  danoises  la  citadelle  dans  le  même 
» état  où  elle  était  au  moment  de  l’occupation,  et  évacueront 
» l’île  de’Séelande  ; à partir  du  jour  de  la  capitulation , les 
» hostilités  cesseront  dans  l’île;  toutes  les  propriétés  anglaises 
» séquestrées  par  suite  des  hostilités  seront  restituées  ; tous  les 
» prisonniers  faits  de  part  et  d’autre  seront  rendus  sans  con- 
» dition.  » 

Le  H,  l’exécutioa^acette  capitulation  commença  : la  ma- 
rine danoise,  coinj^^B  de  dix-huit  vaisseaux  de  ligne,  quinze 
frégates,  six  brigs7»Ew  chaloupes  canonnières  à deux  canons 
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et  quatorze  à un  canon  , tomba  au  pouvoir  des  Anglais.  Le 
prince  royal  avait  envoyé  au  général  Peymann  l’ordre  de 
détruire  la  flotte  plutôt  que  de  la  livrer;  mais  l’officier  por- 
teur de  ce  message  fut  pris  à l'instant  où  il  allait  entrer  dans 
Copenhague. 

Les  Anglais  équipèrent  aussitôt  les  vaisseaux  qui  étaient 
désarmés  dans  les  bassins,  et  à l’expiration  du  délai  fixé,  ils 
les  emmenèrent  dans  leur  pays  avec  les  munitions  navales, 
les  bois  de  construction  et  tous  les  objets  appartenant  à la 
marine , qui  furent  trouvés  dans  l’arsenal  et  dans  les  maga- 
sins. Tout  arriva  heureusement  vers  les  derniers  jours  d’oc- 
'lobre  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  à l’exception 
d’uu  vaisseau  de  ligne  qui  toucha  sur  l’île  de  Huen  et  que  l’on 
brilla. 

On  a dit  que  les  ministres  avaient  été  mécontents  de  la 
capitulation , parce  que  l’engagement , de  quitter  l’île  de 
Séelande  dans  uu  si  court  délai,  n’avait  pas  permis  de 
prendre  des  mesures  propres  à retirer  de  l’expédition  tout 
l’avantage  qu’on  en  avait  espéré.  Il  n’avait  pas  été  ques- 
tion des  navires  et  des  munitions  qui  se  trouvaient  dans  les 
bassins  du  commerce;  en  conséqueuce,  à peine  les  Anglais  eu- 
rent quitté  Copenhague , une  quantité  de  bâtiments  armés  fut 
équipée  pour  agir  contre  eux.  Les  pertes  causées  au  commerce 
anglais  par  cette  nouvelle  marine  danoise  furent  très-considé- 
rables et  senties  d’autant  plus  vivement , que  les  négociants, 
craignant  la  marche  politique  que  pourrait  suivre'  le  cabinet 
de  Saint-Pétersboug  pendant  l’hiver  qui  approchait,  avaient 
fait  en  Russie  de  forts  achats  de  chanvre,  'de  bois,  de  mâ- 
tures et  d’autres  munitions  navales.  Ces  marchandises  char- 
gées sur  des  navires  isolés  qui  croyaient  n'avoir  rien  à re- 
douter avant  d’être  sortis  du  Cattégat,  ou  qui  espéraient 
rencontrer  des  forces  capables  de  les  protéger  avant  d’arriver 
au  Sund , furent  prises  presqu’en  totalité  par  de  petits  cor- 
saires de  Bornholm.  Les.  bâtiments  qui  échappèrent  dans  les 
parages  de  cette  île,  tombèrent  au  pouvoir  des  Danois,  près 
de  la  pointe  de  Dragoë,  en  Séelande , où  les  Anglais  n’avaient 
pas  laissé  des  vaisseaux  de  guerre  pour  les  défendre. 

Le  gouvernement  anglais  sembla  croire  qu’il  pourrait  r 
apaiser,  aussi  aisément  qu’il  l’avait  provoquée,  l’animosité 
du. Danemark,  et  que  par  conséquent  il  n’était  pas  nécessairo 
de  prendre  des  précauf^ons  pour  éviter  les  effets  que  ce  senti- 
ment devait  produire.  L’intervalle  entre  la  capitulation  de 
Copenhague  et  l’évacuation  de  la  Séelande  fut  employé  à des 
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tentatives  de  négociations  qui  , toutes  , ont  été  couver- 
tes du  voile  du  secret.  On  a su  seulement  que  le  gouverne- 
ment britannique  avait  proposé  au  roi  de  Suède  de  prendre 
possession  de  la  Séelande , et  que  ce  prince  n'avait’  pas  été 
éloigné  de  donner  les  mains  à ce  plan  ; dans  d’autres  mo- 
ments, on  oflrit  au  Danemark  l’alternative  entre  le  rétablis- 
sement de  sa  neutralité  et  une  alliance  intime  avec  l’Angle- 
terre. Dans  le  premier  cas,  on  lui  promettait  la  restitution  de 
sa  flotte  trois  ans  apres  la  conclusion  de  la  paix  générale; 
mais  on  demandait  la  cession  d’ilelgoland,  île  située  vis-à-vis 
de  1 embouchure  de  l’Elbe  ; dans  le  second  cas , on  pro- 
mettait au  Danemark  une  puissante  protection . la  garantie 
de  1 intégralité  de  ses  Étals  , ou  un  équivalent  de  ses  pertes , 
ainsi  qu’une  augmentation  de  ses  possessions  dans  les  autres 
parties  du  monde;  mais  on  demandait  que  les  troupes  britan- 
niques pussent  continuer  à occuper  la  Séelande. 

Le  gouvernement  danois  rejeta  l’une  et  l’autre  de  ces  alter- 
natives; et  même  le  prince  royal  ne  voulut  pas  permettre  à 
M.  Jackson  de  venir  le  trouver.  Ce  plénipotentiaire  n obtint 
pas  seulement  la  faculté  de  débarquer  dans  l’île  de  Fionie. 
On  déclara  au  commandant  de  l’escadre.stationnée  dans  le 
grand  Be|t  que  dorénavant  aucun  navire  parlementaire  ne 
serait  souffert  a portée  de  canon  du  rivage.  Malgré  celte  no- 
tification, le  gouvernement  britannique  essaya  ensuite  d’en- 
tamer une  négociation  en  envoyant  M.  Merry;  mais  cette 
tentative  ne  réusssit  pas  mieux  que  la  première. 

A la  nouvelle  de  l’invasion  de  la  Séelande,  il  s’était  élevé 
dans  toute  l’Europe  un  cri  d’indignation  si  unanime  contre 
une  violation  si  Aianifeste  du  droit  des  gens,  surtout  de  la 
part  d une  puissance  qui  avait  déclaré  qu'elle  ne  fesait  la  * 
guerre  que  pour  arrêter  1 essor  de  l’ambition  d’un  ennemi 
qui  ne  respectait  rien;  que  le  gouvernement  britannique 
avait  cru  devoir  se  justifier  des  reproches  qu’on  lui  adressait 
de  toutes  parts.  Il  publia  , le  a5  septembre , un  manifeste 
qui  expliquait  les  motifs  de  sa  conduite;  ils  étaient  fondés 
sur  la  certitude  qu’il  annonçait  avoir  acquise  des  projets  du 
chef  actuel  de  la  France,  contre  le  Danemark,  pour  le  forcer 
a fermer  ses  ports  et  le  passage  du  Sund  au  commerce  anglais. 

Le  gouvernement  danois  s’étant  montré  sourd  à toute  pro- 
position d accommodement,  la  Grande-Bretagne  lui  déclara  la 
guerre  le  4 novembre.  Elle  avaitévacué<!openhague  et  l’île  de 
Séelande  le  20  octobre  : si  elle  n’en,  garda  pas  la  possession, 
cest  que  les  commandants  anglais  apprirent  que  le  prince 
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royal  avait  fait  des  préparatifs  pour  les  attaquer,  et  que  la 
saison  de  l’hiver,  peu  favorable  à la  navigation,  pouvait  les 
laisser  sans  défense  au  milieu  d’un  pays  ennemi. 

Le  Danemark  confisqua  avec  une  extrême  rigueur  tout  ce 
qui  appartenait  aux  Anglais;  toute  correspondance  avec  la 
Grande-Bretagne  fût-interdite  sous  les  peines  les  plus  sévères. 

A cette  époque , où  tous  les  ports  de  mer  du  nord  de  l’Eu- 
rope . à l’exception  de  ceux  de  la  Suède , étaient  fermés  au 
commerce  anglais,  l’acquisition  d’Helgoland  ne  pouvait  être 

aue  très-avantageuse  pour  la  Grande-Bretagne.  Cette  petite 
e se  rendit  par  capitulation  le  4 septembre.  Elle  fournis- 
sait, dans  toutes  les  saisons,  un  refuge  assuré  aux  petits  bâ- 
timents et  un  moyen  d’entrer  dans  les  fleuves  de  l’Allemagne 
qui  ont  leur  embouchure  dans  la  mer  du  Nord. 

Le  sislème  continental  établi  part-  Napoléon  prit  un  aspect 
vraiment  alarmant,  lorsqu’on  y vit  entrer  avec  empresse- 
ment l’empereur  de  Russie.  Ce  monarque  avait  été  très-mé- 
content de  la  conduite  à la  fois  faible  et  peu  franche  du  mi- 
nistère anglais  après  la  bataille  de  Iéna  , et  de  l’égoïsme  avec 
lequel  la  Grande-Bretagne  s’était  efforcée  de  profiter  du  danger 
auquel  l’empire  russe  était  exposé,  pour  arracher  à son  sou- 
verain des  concessions  favorables  au  commerce  anglais.  L’a- 
gression du  Danemark  acheva  de  rompre  les  liens  qui  avaient 
attaché  ce  prince  à la  Grande-Bretagne. 

Dès  avant  la  paix  de  Tilsit,  la  bonne  intelligence  entre  cet 
éfat  et  la-  Russie  avait  souffert  quelque  atteinte , le  gouverne- 
ment britannique  ayant  refusé  de  garantir  un  emprunt  que 
la  Russie  voulait  négocier  en  Angleterre  , et  de  coopérer 
efficacement  à la  guerre  par  une  diversion  sur  les  derrières 
de  l’armée  française.  Toutefois  l’empereur  Alexandre,  en 
considération  de  son  ancienne  liaison  avee  la  Grande-Breta- 
gne, s’entreii)it  pour  opérer  une  réconciliation  entre  elle  et 
Napoléon;  il  fit  offrir  sa  médiation  par  M.  d’Alopéus,  son  mi- 
nistre à Londres,  en  annonçant  que  par  l’article  i3  du  traité 
de  Tilsit,  Napoléon  l’avait  acceptée;  sous  la  condition  que  la 
Grande-Bretagne  ferait  de  même,  un  mois  après  l’échange 
du  traité.  Le  8 août,  M.  Canning  remit  une  note  en  répopse. 
Le  i*r.  septembre,  lord  Gower,  ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  à Saint-Pétersbourg , remit  aussi  une  note  au  minis- 
tère russe  La  Grande-Bretagne  acceptait  la  médiation  de  la 
Russie,  à condition  qu’on  lui  communiquerait  les  articles  se- 
crets du  traité  de  Tilsit,  et  que  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg s’exprimerait  franchement  sur  ses  vues.  Enfin  lord 
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Gower  insinua  que  la  prompte  conclusion  d’un  traité  de 
commerce,  d’apres  les  bases  indiquées  dans  mn  projet  qu’il 
présenta,  serait  la  preuve  la  plus  agréable,  comme  la  plus 
évidente  des  dispositions  amicales  de  l'empereur. 

Le  ministre  russe  promit  de  porter  ces  demandes  à son 
souverain;  le  même  jour  on  apprit  à Saint-Pétersbourg  les 
détails  de  l’entrevue  de  M.  Jackson , à Kiel , avec  le  prince 
royal  du  Danemark  , dans  les  premiers  jours  d'août.  Aussitôt 
l’empereur  Alexandre  fit  déclarer  à lora  Gower  que  les  liens 
du  sang  et  de  l’amitié  qui  l’attachaient  au  roi  de  Danemark  ne 
lui  permettaient  pas  de  voir  avec  indifférence  le  danger  qui 
menaçait  lindépendance  de  ce  monarque  , et  demanda  qu  on 
expliquât  les  motifs  qui  avaient  porté  la  Grande-Bretagne  à 
tenir  une  conduite  si  extraordinaire;  lord  Gower  allégua  ceux 
qui  ont  été  rapportés  plus  haut. 

Le  9 septembre,  le  ministre  russe  notifia  à lord  Gower 
que  l’empereur  ne  jugeait  pas  convenable  de  communiquer 
les  articles  secrets  de  la  paix  de  Tilsit,  non  pas  qu’ils  ren- 
fermassent des  stipulations  préjudiciables  à la  Grande-Bre- 
tagne , mais  parce  qu’il  avait  été  convenu  qu’ils  ne  seraient 
pas  publiés. 

Le  22  septembre,  oti  sut  àSt.-Pétersbourgla  capitulation 
de  Copenhague.  L’empereur  se  plaignit  de  ce  que  le  cabinet 
de  Saint- James  lui  eût  fait  un  secret  de  ses  projets  contre  le 
Danemark,  ce  qui  prouvait  qu’il  avait  bien  senti  qu’ils 
étaient  contraires  aux  intérêts  clc  la  Russie.  A cette  occasion 
il  se  déclara  garant  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  la 
mer  Baltique.  Lord  Gower  répondit  que  la  Russie  n’avait 
aucun  droit  de  se  plaindre  du  silence  que  l’on  avait  observé 
envers  elle  , tandis  qu’elle-même  cachait  à la  Grande-Breta- 
gne le  contenu  de  scs  engagements  avecNapoléon  ; que  quant 
à la  tranquillité  de  la  mer  Baltique,  la  Grande-Bretagne  n’a- 
vait jamais  reconnu  de  droits  exclusifs;  mais  que  de  quelque 
nature  que  les  prétentions  de  la  Russie , à titre  de  garant  de 
la  sûreté  de  cette  mer,  eussent  pu  être,  son  silence  à une  épo- 
que où,  depuis  Lubeck  jusqu'à  Mémel,  les  ports  étaient 
fermés  au  pavillon  britannique  , paraissait  une  renonciation 
à ces  prétentions. 

En  transmettant  à lord  Gower  le  manifeste  de  la  cour  de 
Londres  relativement  à l’événement  de  Copenhague,  M.  Can- 
ning  le  chargea  de  faire  sentir  au  ministère  russe  que  la  ma- 
nière dont  l’empereur  avait  offert  sa  médiation  indiquait 
moins  le  désir  de  parvenir  à un  résultat  pacifique,  que  l in- 
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teniion  de  préparer  des  causes  de  rupture;  qu’il  courait  un 
bruit  que  dans  les  conférences  de  Tilsit,  il  avait  été  question 
d'une  confédération  générale  contre  la  Grande-Bretagne, 
confédération  à laquelle  les  marines  du  Portugal  et  du  Da- 
nemark étaient  destinées  à coopérer  j que  cette  rumeur  était 
confirmée  par  une  communication  officielle  du  cabinet  de 
Lisbonne,  annonçant  qu’effectivement  une  proposition  de  ce 
genre  lui  avait  été  faite.  Le  ministre  anglais  auquel  la  con- 
servation dé  la  bonne  harmonie  avec  l’empereur  de  Russie 
tenait  fortement  à cœur  , et  qui , dans  toutes  les  dépêches  , 
recommandait  à lord  Gower  de  ne  pas  aigrir  ce  monarque, 
en  lui  représentant,  dans  des  termes  trop  forts,  ses  torts  en- 
vers la  Grande-Bretagne  , finit  par  déclarer  que  cette  puis- 
sance consentait  à ce  que  la  paix  avec  le  Danemark  fût  entiè- 
rement l’ouvrage  de  l’empereur,  qu’elle  fût  rédigéedansson 
cabinet,  arrêtée  sous  sa  direction,  et  conclue  sous  sa  garantie. 

Le  gouvernement  russe  ne  fit  pas  de  réponse  à cette  note; 
le  2G  octobre  (7  novembre),  il  publia  un  manifeste  dans  le- 
quel l’empereur  annonçait  que  l’agression  contre  le  Dane- 
mark le  portait  à rompre  toute  liaison  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  à proclamer  de  nouveau  les  principes  de  la  neutra- 
lité armée;  il  déclarait  que  rien  11e  serait  rétabli  entre  la 
Russie  et  l’Angleterre  avant  que  celle-ci  n'eût  satisfait  le  Da- 
nemark. 

Le  9 décembre,  un  ordre  du  conseil  défendit  à tous  les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  d’expédier  des  navires  pour  les 
ports  de  la  Russie  , et  mit  un  embargo  sur  les  navires  et  les 
propriétés  des  Russes. 

Le  18,  le  gouvernement  britannique  fit  paraître  une  dé- 
claration en  réponse  au  manifeste  de  la  Russie;  cette  pièce 
attribuait  à l’influence  d’une  puissance  également  ennemie 
de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne  , la  conduite  de  l’em- 
pereur Alexandre,  et  s’efforcait  de  repousser  le  reproche 
adressé  au  cabinet  de  Saint-James  d’avoir  négligé  de  seconder 
et  d’appuyer  les  opérations  militaires  de  la  Russie. 

Le  même  jour  un  ordre  du  conseil  autorise  le  conseil  de 
l’amirauté  à accorder  des  lettres  de  marque  pour  courir  sus 
aux  navires  russes  ; il  déclare  de  bonne  prise  tous  ceux  dont 
les  vaisseaux  anglais  s’empareront. 

Le  2 septembre  , le  gouvernement  prussien  avait  fermé 
ses  ports  au  commerce  anglais. 

La  cour  de  Londres  avait  reçu  très-froidement  l’oflre  delà 
médiation  de  la  cour  de  Vienne  pour  rétablir  la  paix  entre  les 
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puissances  belligérantes.  Celle-ci  sommée,  après  la  paix  deTil- 
sit,  d’entrer  dans  la  ligue  générale  contre  la  Grande- Bretagne, 
lit  faire  én  juillet , en  septembre,  et  le  20  novembre,  des  dé- 
marches  par  le  prince  de  Stalirenbergson  ambassadeur  A Lon- 
dres, pour  engager  le  cabinet  de  Saint-James  à déclarer  qu’il 
était  disposé  à entrer  en  négociation  avec  la  France  sur  des 
principes  qui  lieraient  la  paix  maritime  à la  paix  continen- 
tale. Le  ministère  anglais  répondit,  le  25  , que  le  roi  était 
toujours  prêt  à entrer  en  négociation  pour  traiter  de  la  paix 
sur  des  bases  d’une  parfaite  égalité  d’intérêts  respectifs  entre 
les  puissances  belligérantes , et  d’une  manière  conforme  à la 
fidélité  qu’il  devait  à ses  alliés  , et  telle  enfin  qu’elle  pût  as- 
surer la  tranquillité  et  la  sûreté  île  l’Europe. 

Après  la  paix  de  Tilsit,  Napoléon  avait  lait  entrer  un  corps 
d’armée  en  Espagne,  de  concert  avec  le  souverain  de  ce  pays  ; 
une  partie  de  ces  forces  était  destinée  à marcher  en  Portugal. 
Napoléon  avait  demandé  au  prince- régent  de  ce  ri^aume, 
de  fermer  ses  ports  au  commerce  britannique,  d’arrêter  tous 
les  Anglaisqui  demeuraient  dans  ses  États,  enfin  de  confisquer 
toutes  les  propriétés  anglaises  ; cette  injonction  fut  accom- 
pagnée de  la  menace  d’une  déclaration  de  guerre  en  cas  de 
refus.  Le  Prince-régent  sentant  sa  faiblesse,  essaya  de  conjurer 
l’orage,  en  consentant  à fermer  ses  ports,  mais  refusa  d’accéder 
aux  deux  autres  points,  comme  contraires  aux  droits  des 
nations  et  aux  traités  qui  existaient  entre  les  deux  pays. 
Cependant  il  se  proposait  de  se  réfugier  au  Brésil  3 en  même 
temps  il  fit  avertir  les  Anglais  de  ce  qui  se  passait,  afin  qu’ils 
vendissent  tout  ce  qu’ils  possédaient  en  Portugal,  et  pussent 
quitter  ce  pays.  Napoléon  ayant  insisté  pour  la  stricte  exécu- 
tion de  ses  ordres , le  prince-régent  qui  avait  des  raisons  de 
croire  que  tous  les  Anglais  non  naturalisés  dans  le  royaume, 
en  étaient  partis  et  que  tout  ce  que  les  Anglais  possédaient 
dans  le  pays  était  vendu , et  le  produit  exporté,  acquiesça  aux 
deux  dernières  demandes  le  8 octobre. 

Lord  Strangford  , ambassadeur  anglais  à Lisbonne  , avait 
adressé  des  représentations  à ce  sujet;  il  fit  enlever  les  armes 
de  la  Grande-Bretagne  de  dessus  la  porte  de  son  hôtel , de- 
manda ses  passeports  , fit  de  nouvelles  remontrances  contre 
la  conduite  récente  du  gouvernement  portugais,  elle  17  no- 
vembre . se  rendit  à bord  d’une  escadre  anglaise  , mouillée  à 
l'embouchure  du  Tage  et  commandée  par  Sir  Sidney  Smith, 
qui,  sur  l’invitation  de  l’ambassadeur,  établit  un  blocus  très- 
rigoureux.  Peu  de  jours  après , les  communications  furent 
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rétablies  entre  le  ministre  britannique  et  la  cour  de  Lisbonne. 
Lord  Strangford  ayant  reçu  des  assurances  formelles  de  jouir  ^ 
de  la  protection  et  de  la  sécurité'  convenables,  revint  à Lis- 
bonne le  27.  L’attention  du  prince-régent  était  entièrement 
occupée  de  la  marche  d’une  armée  française  qui,  entrée  dans  le 
Portugal,  s’avançait  sur  Lisbonne.  Toute  l’espérance  du 
prince  était  dans  l’escadre  anglaise.  Lord  Strangford  lui 
promit,  au  nom  de  son  souverain,  queles  vaisseaux  mouillés 
dans  le  Tage  protégeraient  la  famille  royale  de  Portugal, 
lorsqu’elle  quitterait  Lisbonne  pour  aller  au  Brésil , comme 
elle  en  avait  le  projet.  Le  *29,  la  flotte  portugaise  fit  voile; 
quatre  vaisseaux  de  ligne  anglais  l’accompagnèrent. 

Dès  que  l’armée  française  se  fut  emparée  du  Portugal,  une 
escadre  anglaise,  commandée  par  le  contre-amiral  Hood,  partit 

Ïiour  l’île  de  Madèee  avec  des  troupes  de  débarquement  sous 
es  ordres  du  général  Beresford.  Le  26  décembre  cette  île 
capitula  ; les  Anglais  promirent  de  la  rendre  aussitôt  que  la 
liberté  d’entrer  dans  les  ports  de  Portugal  aurait  été  rétablie 
pour  eux , et  que  ce  royaume  ne  serait  plus  occupé  par  les 
Français. 

Dans  l’orient  de  l’Europe,  la  Grande-Bretagne  avait  trouvé 
un  nouvel  ennemi  ; le  25  janvier,  M.  Arbuthnot,  son  ministre 
k Constantinople,  se  plaignit  dans  une  conférence  qu’il  avait 
demandée  au  reis-effendi , de  ce  que  la  Porte  ne  cessait  de 
montrer  une  grande  partialité  pour  laFrance,  et  notifia  qu’en 
conséquence  les  cours  de  Londres  et  de  Saint-Pétersbourg 
étaient  convenues  que  l’une  ferait  entrer  ses  troupes  par  terre 
sur  le  territoire  Ottoman , tandis  que  l’autre  enverrait  sa  flotte 
attaquer  Constantinople.  M.  Arbuthnot  ajouta  que  si  la  Porte 
renouvelaitsur-le-champ  son  alliance  avec  la  Russie  etla  Gran- 
de-Bretagne, et  si  elle  chassait  l’ambassadeur  de  Napoléon , 
la  guerre  cesserait  à l’instant  ; mais  que  si  cette  satisfaction 
n'était  pas  donnée  aux  deux'rours  alliées,  la  rupture  avec  la 
Grande  Bretagne  serait  inévitable;  que  dans  ce  cas  la  division 
de  vaisseaux  anglais  stationnée  devanf  l’île  de  Tenedos,  con- 
jointement avec  la  flotte  russe , entrerait  dans  le  détroit  des 
Dardanelles. 

Le  reis-effendi  refusa  de  donner  satisfaction  ; alors  M.  Ar- 
buthnot  quitta  Constantinople  avec  tous  les  négociants  de  sa 
nation  qui  étaient  établis  dans  cette  ville  . et  dont  il  recom- 
manda les  biens  à la  protection  du  chargé  d'affaires  de  Da- 
nemark. 11  se  rendit  a bord  d’une  frégate  qui  était  à l’ancre 
devant  la  ville.  Le  29 , il  écrivit  au  reis-effendi  que  1a  Porte 
VI.  30 
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ayant  refusé  de  donner  un  passeport  à son  courrier , chargé 
de  dépêches  pour  le  gouvernement  britannique  , il  ne  pou- 
vait plus  se  considérer  comme  étant  dans  un  pays  ami , ni 
cotnme  ayant  la  faculté  de  continuer  avec  sécurité  les  négo- 
ciations entamées j qu’en  conséquence,  il  allait  s’embarquer 
sur  la  flotte  mouillée  à 'l'enedos,  où  il  attendrait  pendant  le 
temps  convenable  la  réponse  à ses  propositions;  il  finissait 
par  déclarer  la  Porte  responsable  de  tout  ce  que  les  négociants 
anglais  avaient  laissé  à Constantinople. 

Le  4 février,  la  Porte  adressa  aux  ministres  étrangers  qui 
se  trouvaient  à Constantinopfe  uiîe  note  circulaire  pour  se 
plaindre  du  départ  de  M.  Arbutbnot;  déclarant  en  même 
temps  quelle  ne  lui  avait  pas  fait  de  réponse  négative  à sa 
demande  d’un  passeport,  et  qu’elle  protégerait  toutes  les  fa- 
milles et  les  sujets  anglais  restés  dans  le  pays.  • 

L’escadre  du  çontre-amiral  Louis,  stationnée  devant  Te- 
nedos  , avait  été  renforcée , vers  le  milieu  de  février  , par  la 
division  de  Cadix , sous  les  ordres  du  vice-amiral  Duckworth , 
qui  prit  le  commandement  de  la  flotte.  Celle-ci  consistait  en 
neuf  vaisseaux  de  ligne,  dont  deux  à trois  ponts  , en  plu- 
sieurs frégates,  petits  bâtiments  de  guerre  et  bombardes.  Le 
ministre  anglais  ayant  vainement  attendu  une  réponse  fa- 
vorable du  divan , sir  Thomas  Duckworth  se  présenta  , le 
19  février,  devant  les  châteaux  des  Dardanelles  ; ses  vais- 
seaux , favorisés  par  le  vent,  passèrent  aisément  entre  les 
deux  forts  extérieurs  qui  ne  tirèrent  pas.  Une  escadre  turque 
forte  d’un  vaisseau  de  soixante-quatre,  de  quatre  frégates  et 
de  plusieurs  corvettes , était  à l’ancre  en  dedans  des  châ- 
teaux intérieurs.  Sir  Sidney  Smith  fut  détaché  avec  trois 
vaisseaux  pour  détruire  cette  escadre^  si  la  flotte  anglaise 
éprouvait  la  moindre  opposition.  Les  châteaux  intérieurs 
ayant  fait  un  feu  terrible , les  Anglais  y répondirent , et  sir 
Sidney  Smith  exécuta  ses  ordres;  un  détachement  de  soldats 
de  la  marine  ayant  débarqué  , encloua  les  canons  d une 
dernière  batterie  devant  laquelle  il  fallait  encore  passer. 

Le  20 , la  flotte  anglaise  mouilla  aux  îles  du  Prince , à 
huit  milles  de  Constantinople.  M.  Arbuthnoi  envoya  aussitôt 
un  parlementaire  avec  une  lettre  adressée  au  divan;  il  réca- 

1 litulait  tous  les  efforts  qu'il  avait  faits  précédemment  pour 
e maintien  de  la  paix  ; il  finissait  par  demander,  pour  le 
lendemain  au  soir,  une  réponse  satisfesante , parce  que, 
dans  le  cas  contraire  , les  hostilités  commenceraient.  L’ami- 
ral écrivit  une  lettre  d’une  teneur  semblable  au  reis-effèndi. 
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Les  dépêches  furent  reçues,  mais  on  ne  permit  pas  i l’of- 
ficier qui  en  était  porteur  de  débarquer.  Le  Kiayabey  vint 
à bord  de  la  flotte  pour  écouter  les  propositions  des  Anglais. 
Ils  demandaient  qu’on  leur  remit  les  châteaux  des  Darda- 
nelles; qu’on  leur  livrât  les  vaisseaux  de  guerre  qui  étaient 
dans  l’arsenal,  avec  leurs  agrès  et  leurs  munitions;  ils  de- 
vaient les  conduire  à Malte  ; que  la  Porte  déclarât  la  guerre 
à la  France  ; que  la  Moldavie  et  la  Valachie  fussent  cedées  à 
la  Russie , qui  mettrait  Ismaïl  et  autres  places  sur  le  Da- 
nube au  pouvoir  des  Turcs. 

Le  divan  refusa  ces  propositions.  L’amiral  Duckworth 
menaça  d’un  bombardement,  et  cependant  continua  les  né- 
gociations. Le  2 1 , il  borna  ses  demandes  à l’extradition  de  la 
flotte  turque,  promettant  qu’ensuite  il  sortirait  des  Dardanel- 
les, et  accorda  aux  Turcs  une  demi-heure  pour  se  décider.  Dans 
le  milieu  de  la  nuit,  sir  Charles  Arbuthnot  manda , par  une 
seconde  note  , au  reis-effendi  que  les  officiers  anglais  avaient 
découvert , à l’aide  de  leurs  télescopes  , que  le  temps  accordé 
à la  sublime  Porte  pour  donner  une  décision  sur  les  notes 
précédentes , avait  été  employé  à retirer  les  vaisseaux  de 
guerre  de  Içur  station  ordinaire  , pour  les  placer  dans  des 
endroits  plus  propres  à la  défense,  et  à construire  des  bat- 
teries le  long  de  la  côte.  Il  déclara  que , si  ces  préparatifs 
11’étaient  pas  arrêtés  à l’instant , les  vaisseaux  de  guerre  an- 
glais allaient  foudroyer  la  ville.  Il  demandait  une  réponse 
prompte.  Le  reis-effendi  répondit  que  les  Anglais  , en  pro- 

Easant  une  négociation,  ne  voulaient  que  gagner  du  temps. 

e ai,  l’amiral  repoussa  ce  reproche  avec  indignation,  en 
disant  qu’il  devait  plutôt  retomber  sur  ceux  qui  le  fesaient. 
Il  renouvela  les  propositions , en  protestant  du  désir  sincère 
de  la  Grande-Bretagne  pour  la  continuation  de  la  paix;  il 
annonça  que  sir  Charles  Arbuthnot  était  prêt  à descendre  a 
terre  pour  négocier,  si  une  indisposition  soudaine  n’y  avait 
pas  mis  obstacle.  L’amiral  fixa  un  nouveau  terme  de  vingt- 
quatre  heures  pour  prendre  sa  résolution. 

Cependant  le  reis-effendi  ayant  annoncé,  le  a{,  que  la 
snblimeiPorte  était  disposée  à négocier  immédiatement  pour 
un  arrangement  définitif , l’amiral  se  décida,  vu  la  maladie 
de  sir  Charles  Arbuthnot,  à suivre  l'affaire  en  personne  . et 
proposa  , en  conséquence , au  reis-effendi,  d’envoyer  un  plé- 
nipotentiaire à bord  de  la  frégate  anglaise  mouillée  devant 
Constantinople,  et  où  il  se  rendrait;  il  offrit  aussi  de  tenir 
les  conférences  à bord  de  son  vaisseau  , et  dans  le  cas  où  cet 
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arrangement  ne  conviendrait  pas , il  désigna  une  des  îles 

des  Princes. 

Le  reis-effendi  ayant  indiqué  Dudikoï , sur  la  côte  d’Asie  , 
l’amiral  Duckworth  déclara,  le  25,  qu’il  ne  lui  était  pas 
convenable  d’aller  à un  lieu  si  éloigné  de  sa  flotte  , et  annonça 
avoir  donné  pouvoir  au  contre-amiral  Louis  de  s’y  trans- 
porter pour  négocier.  Mais  au  lieu  de  faire  prendre  ce  com- 
missaire, le  reis-effendi  envoya  , le  26,  une  note  proposant, 
pour  la  paix,  une  base  que  l’amiral  anglais  déclara,  non- 
seulement  inadmissible  , mais  insultante  à l’honneur  de  sa 
nation. 

.Lorsque  la  flotte  anglaise  s’était  présentée  devant  Cons- 
tantinople, rien  n’était  préparé  pour  la  défensive;  mais  le 
général  Sébastiani,  ambassadeur  de  France  près  de  la  Porte, 
sut  inspirer  aux  Ottomans  une  activité  étrangère  à leur  ca- 
ractère. Des  ingénieurs  français  dirigèrent  l’établissement  de 
batteries  qui , en  moins  de  huit  jours , prirent  un  aspect 
formidable.  Toute  la  population  de  Constantinople  s’em- 
pressa de  seconder  les  travaux  entrepris  pour  protéger  cette 
capitale  contre  l’attaque  des  Anglais. 

Il  était  devenu  évident  que,  revenus  de  lqur  première 
frayeur  , les  ministres  ottomans  avaient  amusé  l’amiral 
anglais.  Il  n’y  avait  eu  d’hostilités  commises  que  dans  l’île 
Proti;  une  soixantaine  de  Turcs,  venus  de  Scutari , s’y 
établirent  dans  un  couvent  grec  favorablement  situé  pour 
empêcher  les  Anglais  de  descendre  dans  l’île  afin  d’y  prendre 
de  l’eau  et  du  bois.  L'amiral  anglais , qui  avait  négligé  ce 
poste  important , fitrattaquer  les  Turcs  par  un  fort  détache- 
ment de»  troupes  de  la  marine  ; elles  se  retirèrent  après  avoir 
essuyé  une  grande  perte. 

Cependant  tout  prenait  un  aspect  de  plus  en  plus  redou- 
table sur  les  côtes  de  la  Turquie.  L’amiral  anglais  apprit 
que  les  Dardanelles  avaient  été  fortifiées  de  nouveau  ; douze 
vaisseaux  de  ligne,  dont  deux  à trois  ponts  et  neuf  frégates 
remplies  de  troupes,  étaient  mouillés  dans  le  canal  de 
Constantinople , et  prêts  à combattre.  On  disait  que  deux 
cent  mille  hommes , destinés  à marcher  contre  la  Russie , 
étaient  dans  Constantinople  ou  dans  les  environs  ; une 
quantité  prodigieuse  de  bâtiments  de  guerre  et  de  canon- 
nières avaient  été  convertis  en  brûlots..Le  séjour  de  la  flotte 
anglaise  devant  la  capitale  de  l’empire  ottoman  , déjà  inu- 
tile , devenait  dangereux.  Les  vents  du  nord-ouest  et  du 
sud-ouest  qui  avaient  soufflé  depuis  son  arrivée , et  qui 
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régnent  presque  continuellement  dans  ces  parages , ne  con- 
venaient pas  à l’attaque.  L’amiral  Duckworth  ne  crut  pas 
prudent  d'attendre  l’époque  où  ils  lui  auraient  été  favorables. 
Il  renonça  donc  à des  sommations  sans  but  et  à une  négocia- 
tion qui  ne  pouvait  plus  avoir  d’autre  résultat  que  de  com- 
promettre de  plus  en  plus  l’honneur  du  pavillon  ue  la  Grande- 
Breiagne,  et  l’existence  de  sa  flotte  dans  la  mer  de  Marmara. 

Le  tcr.  mars,  un  vent  frais  du  nord-est  paraissait  seconder 
les  vœux  des  Anglais  pour  attaquer  Constantinople  ; ils 
étaient  sous  voile  de  bonne  heure.  Leur  premier  mouvement 
semblait  annoncer  qu’ils  allaient  se  porter  sur  la  ville  pour 
effectuer  leurs  menaces  si  souvent  répétées  ; mais  tout-à-coup 
les  vaisseaux  virèrent  de  bord,  déployèrent  leurs  voiles,  et, 
à l’aide  du  vent , repassèrent  le  détroit  des  Dardanelles.  Une 
seule  des  nouvelles  batteries  était  en  état  de  servir  , mais  les 
anciens  châteaux  étaient  bien  garnis  'de  monde.  Le  3 , les 
Anglais  passèrent  rapidement  et  s’occupèrent  peu  de  répondre 
au  feu  des  Turcs  ; mais  les  énormes  boulets  des  batteries 
basses  leur  causèrent  de  terribles  dommages.  Un  boulet  de 
marbre,  pesant  huit  cents  livres,  coupa,  dans  l’entre-pont, 
le  grand  mât  du  JVindsor  Castle , vaisseau  à trois  ponts; 
un  autre  traversa,  de  l’avant  à l’arrière,  le  Sutherland , 
vaisseau  de  soixante-quatre , et  y causa  une  explosion  qui  fît 
sauter  une  partie  du  pont.  Cette  expédition  coûta  aux  An- 
glais deux  cent  cinquante  hommes  tant  tués  que  blessés  : elle 
fit  peu  d’honneur  à ceux  qui  l’avaient  conseillée,  et  produisit 
un  résultat  entièrement  différent  de  celui  que  l’on  avait  sup- 
posé; car  pendant  un  certain  temps,  le  divan  fut  absolu- 
ment sous  l’influence  de  la  France. 

L’amiral  Duckworth  fit  voile  pour  Malte,  afin  d’appuyer 
une  opération  entreprise  contre  l’Egypte.  En  sortant  des 
Dardanelles,  il  rencontra  l’amiral  russe  Siniavin  , qui  lui 
proposa  de  recommencer  l’entreprise  sur  Constantinople; 
mais  l’amiral  anglais  croyant,  avec  raison,  que  ce  renfort 
ne  pourrait  lui  procurer  du  succès,  continua  sa  route. 

Le  6 mars,  le  général  Fox  fit  partir  de  Messine,  sous  les 
ordres  du  major-général  Mackenzie,  un  corps  d’environ  cinq 
mille  hommes  embarqués  sur  trente  trois  navires  de  trans- 
port , et  escortés  par  un  vaisseau  de  ligne  et  une  frégate.  Le 
convoi  fut  dispersé  dans  la  nuit  du  -g , et  une  partie  seule- 
ment arriva  le  16  devant  Alexandrie.  Les  habitants  de  cette 
ville  commerçante  préférant,  au  gouvernement  orageux  et 
tyrannique  des  Mameluks , la  domination  tranquille  des 
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Francs  , dont  ils  avaient  fait  un  essai  pendant  que  les  Fran- 
çais occupaient  l’Egypte  , étaient  disposés  à accueillir  les  An- 
glais comme  des  libérateurs.  Le  major  Misset,  consul  britan- 
nique, avait  gagné  les  chefs  de  la  faible  garnison.  Les  troupes 
anglaises,  débarquées  le  17  et  le  18,  prirent  position  le  19, 
après  quelque  résistance:  le  20  , la  place  capitula  ; le  même 
jour  , le  reste  du  convoi  arriva  sur  la  rade  d’Aboukir  ; le  22  , 
l’escadre  de  l’amiral  Duckworth  y mouilla. 

Le  général  Fraser,  commandant  en  chef  des  troupes  bri- 
tanniques, voulant  s’emparer  des  villes  de  la  côte  avant  que 
Meliemet-Ali , pacha  d’Egypte,  eût  le  temps  de  venir  du  Caire 
à leur  secours*,  détacha  un  corps  de  quinze*  cents  hommes, 
sous  les  ordres  du  major-général  Vanchope,  pour  marcher  sur 
Rosette.  Le  3o,  cette  armée  prit  position  sur  les  hauteurs 
d’Abermandou  qui  commandent  la  ville  ; puis  ayant  essayé 
de,  pénétrer  dans  la  place,  elle  y fut  écrasée  par  un  feu  de 
inousquéterie  sortant  de  toutes  les  maisons.  Le  général  Van- 
chope et  trois  cents  hommes  y périrent.  Les  Anglais  se  re- 
tirèrent en  assez  mauvais  ordre,  mais  sans  être  inquiétés  et 
gagnèrent  Aboukir , d’où  ils  se  replièrent  sur  Alexandrie. 
Le  général  Fraser,  qui  connaissait  l’importance  de  IVosette^ 
sans  la  possession  de  laquelle  la  subsistance  d’Alexandrie  ne 
pouvait  être  assurée , s’empressa  d’y  envoyer  un  corps  de 
deux  mille  cinq  cents  hommes  commandés  par  le  brigadier- 
général  Stewart  qui , le  9 avril , somma  la  place  de  se  rendre  ; 
sur  le  refus  du  commandant,  on  commença  le  siège;  le  a3  , 
les  Anglais  furent  attaqués  par  l’armée  turque , plusieurs  de 
leurs  détachements  furent  enlevés  par  l’ennemi  ; les  assié- 
geants se  retirèrent  à la  hâte  sur  Alexandrie  après  avoir 
perdu  environ  mille  deux  cents  hommes. 

Le  mauvais  succès  de  cette  double  tentative  sur  Rosette  , 
découragea  les  Anglais  ; ils  restèrent  dans  Alexandrie  où  les 
vivres  ne  manquèrent  pas  ; mais  cernés  par  l’ennemi , et 
regardés  de  mauvais  œil  par  une  populace  capricieuse  et 
mutine , ils  aimèrent  mieux  renoncer  à leurs  projets  sur  l’E- 
gypte ; le  22  septembre , ils  conclurent  une  capitulation 
avec  Méhémet-Ali , et  le  lendemain  s’embarquèrent.  Le  plan 
de  1’  expédition  avait  été  conçu  par  les  ministres  précédents. 
Leurs  successeurs  la  désaprouvèrent  ; ils  ne  firent  rien  de  ce 
qu’il  fallait  pour  conserver  Alexandrie  et  s’étendre  dans  le 
pays.  Une  partie  des  troupes  fut  ramenée  en  Sicile  et  l’autre 
conduite  à Gibraltar,  pour  être  prête , en  cas  de  besoin,  à 
être  transportée  en  Portugal. 
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La  Porte  justement  irritée  contre  la  Grande-Bretagne  lui 
déclara  la  guerre;  elle  ordonna  le  séquestre  surtout  ce  qui 
appartenait  aux  Anglais.  Le  cabinet  de  Saint-James  , qui  se 
vit  entraîné  contre  son  attente  dans  cette  guerre  contraire  à 
sa'politique  et  à ses  véritables  intérêts  , au  lieu  de  répondre 
à la  déclaration  de  la  Porte,  par  des  actes  d’hostilité,  fit 
évacuer  presque  entièrement  les  mers  de  Syrie  et  l’archipel , 
par  ses  vaisseaux  de  guerre  ; les  vaisseaux  turcs , pris  par  les 
Anglais , ne  furent  pas  déclarés  de  bonne  prise  par  la  cour 
d’Amirauté  de  Malte. 

En  Amér  ique  , le  premier  janvier  , une  petite  escadre  cortV- 
inandée  par  le  capitaine  Rrisbane,  parut  devant  Curaçao , 
colonie  hollandaise  , s’empara  de  quelques  vaisseaux  de 
guerre  , mouillés  dans  le  port  de  cette  île  , et  força  le 
gouverneur  à capituler. 

Les  troupes  britanniques  postées  à Maldonado  attendaient 
des  renforts.  Le  ministère  fit  partir,  en  octobre  180G,  des 
troupes  sous  le  commandement  de  Sir  Charles  Auclunuty  ; 
les  vaisseaux  de  transport  étaient  escortés  par  un  vaisseau  de 
ligne  que  montait  Sir  Charles  Stirling,  chargé  de  remplacer 
l’amiral  Popham.  Les  yaisseaux  marchaient  si  mal  qu’il  fallut 
relâcher  à Rio-Janeïro  , où  l’on  apprit  que  les  troupes  an- 
glaises expulsées  de  Buénos-Ayres  , étaient  maîtresses  de 
Maldonado.  Lé  général , en  arrivant  dans  cette  ville  vers  la 
fin  de  l’année,  trouva  que  l’armée  manquait  d’artillerie  et  de 
munitions  ; cette  place  était  ouverte  , il  convenait  d’en  avoir 
une  où  l'on  pût  tenir  avec  des  forces  peu  considérables.  Le 
16  janvier  , le  général  Auchmuty  débarqua  ses  troupes  près 
de  Montévidéo  ; l’ennemi  fit  une  sortie  et  fut  repoussé  avec 
une  grosse  perte.  Les  Anglais  commencèrent  le  siège  : la 
place  était  forte,  elle  fut  habilement  défendue.  Informé  de 
rapproche  d’une  armée  pour  la  défendre  , ils  donnèrent  l’as- 
saut le  3 février,  la  place  fut  emportée;  bientôt  la  citadelle 
capitula.  On  perdit  près  de  six  cents  hommes.  On  prit 
cinquante-sept  bâtiments  de  commerce  , plusieurs  chaloupes 
canonnières  et  des  bâtiments  armés. 

Avant  d’être  instruit  de  la  reprise  de  Buénos-Ayres,  le 
ministre  anglais  avait  projeté  une  expédition  contre  le  Chili. 
Un  corps  de  quatre  mille  deux  cents  hommes  fut  mis  sous  les 
ordres  du  brigadier- général  Crawfurd , cette  armée  partit 
vers  la  fin  d’octobre  1806  ; l’amiral  Murray  , commandait  les 
forces  navales.  Quand  la  nouvelle  de  l’événement  de  Buénos- 
Ayres  fut  parvenue  en  Angleterre,  on  expédia  aussitôt  par 
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un  sloop  de  guerre , l’ordre  au  central  Crawfurd  de  se  di- 
riger sur  le  Rio  de  la  l’iata.  Le  sloop  le  trouva  encore  au  cap 
de  Bonne-Espe'iance.  En  conséquence , le  général  quitta  cette 
colonie  au  mois  d’avril.  Le  juin,  ia  flotte  arriva  dans  le 
Rio  de  la  Plata.  Les  forces  britanniques  se  montèrent  alors 
à neuf  mille  cinq  cents  hommes  dans  ces  parages.  Sur  ces  en- 
trefaites le  général  Wbitelocke  avait  été  nommé  au  commande- 
ment de  l’armée  britannique  dans  l’Amérique  méridionale  ; 
il  fit  voile  de  Portsmouth  , au  commencement  de  mars,  em- 
menant avec  lui  un  nouveau  renfort  de  mille  six  cent  trente 
hommes.  11  était  chargé  de  réduire  toute  la  province  de 
Buénos-Ayres.  Le  g mai,  il  débarqua;  le  n , il  prit  le  com- 
mandement en  chef.  Le  28  juin,  sept  mille  huit  cents  hommes, 
dont  cent  cinquante  dragons  , furent  débarqués  avec  un 
train  d’artillerie , des  munitions  et  tout  l’attirail  nécessaire , 
près  d’Ensenada  de  Barragon,  lieu  situé  à trente  milles  à l’est 
de  Buénos-Ayres.  Après  une  marche  très-fatigante  à travers 
un  pays  coupé  de  marécages  et  de  ruisseaux  profonds  et 
bourbeux,  l’armée  atteignit  Reducion,  village  éloigné  de  neuf 
milles  d’un  pont  sur  le  Rio-Cliuelo,  où  l’ennemi  avait  établi 
une  ligne  de  défense  garnie  d’artillerie.  Les  Anglais  se  par- 
tagèrent en  deux  divisions  , tournèrent  le  poste,  passèrent  la 
rivière  plus  haut  ; le  lendemain  les  divisions  se  réunirent, 
Buénos-Ayres  fut  presque  entièrement  investie.  Le  5 juillet , 
l’ordre  fut  donné  pour  une  attaque  générale.  Chaque  corps  de- 
vait entrer , l’arme  non  chargée , dans  les  rues  en  face  des- 
quelles il  se  trouvait , et  s’avancer  jusqu’aux  places  où  elles 
aboutissent.  Les  troupes  montrèrent  la  plus  grande  intrépi- 
dité dans  l’exécution  de  ces  ordres;  elles  s’emparèrent  dans 
la  ville  de  deux  postes  très-forts  ; mais  elles  y perdirent  deux 
mille  cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés,  ou  faits  prisonniers , 
car  le  feu  que  l’on  fesaitdu  haut  des  maisons  était  extrême- 
ment meurtrier,  et  on  les  accablait  de  pierres  et  de  bri- 
ques , les  portes  de  chaque  habitation  étaient  barricadées  de 
manière  à ce  qu’on  ne  pouvait  les  forcer  ; les  rues  étaient 
coupées  de  tranchées,  bordées  de  canons  chargés  à mitraille. 
Néanmoins  la  brigade  du  général  Auchmuty  emporta  quatre- 
vingt-deux  pièces  d’artillerie,  prit  une  quantité  de  munitions 
et  fit  cinq  cents  prisonniers.  Mais  la  brigade  du  général  Craw- 
furd , et  un  autre  corps , coupés  de  toute  communication 
avec  les  autres  colonnes,  furent  obligés  de  se  rendre. 

Le  6 juillet , le  général  Linières  écrivit  au  général  White- 
locke  pour  lui  proposer  de  rendre  tous  les  prisonniers  faits 
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la  veille,  ainsi  que  ceux  qui  se  trouvaient  avec  le  général 
Beresford , entre  les  inains  des  Espagnols , à condition  que 
les  troupes  britanniques  cesseraient  toute  attaque  , et  se 
retireraient  du  Rio  de  la  Plata  ; le  général  espagnol  ajoutait 
que  d’après  l’état  d’exaspération  de  la  populace,  il  ne  pouvait 
pas  lui  répondre  de  la  sûreté  des  prisonniers,  si  les  Anglais 
persistaient  à tenir  l'offensive.  Déterminé  par  ces  considéra- 
tions , qu’il  savait  être  fondées  , et  persuadé  du  peu  d’utilité 
qui  résulterait  de  la  possession  d’une  très-petite  portion  d’un 
pays  où  tout  était  évidemment  hostile,  le  général  White- 
locke  accepta  les  conditions  qui  lui  étaient  offertes  ; de  plus 
il  promit  devacuer,  dans  le  delai  de  deux  mois,  Maldonado, 
Montevideo , et  tout  ce  que  les  Anglais  occupaient  dans  l’A- 
mérique méridionale. 

La  triste  issue  de  cette  entreprise  dont  on  avait  attendu  des 
avantages  immenses  , causa  un  mécontentement  général  en 
Angleterre.  Au  mois  de  mars  précédent , le  premier  moteur 
de  cette  expédition  avait  été  traduit  devant  une  cour  mar- 
tiale. Ce  tribunal  avait  déclaré  la  conduite  de  Sir  Home 
Popham  très-repréhensible , puisqu’elle  tendait  à la  subver- 
sion totale  de  la  discipline  militaire,  et  de  la  subordination 
envers  le  gouvernement  ; il  fut  réprimandé.  On  pensa  plus 
tard  qu’il  u’en  aurait  pas  été  quitte  pour  un  blâme,  si  son  ju- 
gement avait  été  différé  jusqu'au  moment  où  l’on  connut  le 
résultat  final  de  l’affaire  de  Buénos-Ayres. 

Quoique  les  différends  entre  la  Grande-Bretagne  et  lesÉtats- 
Unis  de  l’Amérique  , ne  fussent  pas  encore  entièrement  ajus- 
tés, parce  que  , dans  les  négociations  , il  n’avait  pas  été  ques- 
tion du  principal  grief  des  Américains,  contre  la  prétention 
du  gouvernement  britannique  , de  presser  les  matelots  anglais 
trouvés  à bord  des  navires  américains  : cependant  tout  pa- 
raissait disposé  à un  accommodement.  Le  gouvernement  de 
l’Union  Américaine  avait  suspendu  , jusqu’au  3o  juin  1807, 
l’exécution  de  l’acte  du  18  avril  1806,  qui  défendait  d’im- 
porter , sous  peine  de  confiscation , toute  marchandise  fabri- 

3uée  dans  la  Grande-Bretagne.  Mais  un  événement  survenu 
ans  les  parages  de  l’Amérique,  faillit  brouiller  de  nouveau 
les  denx  Etats.  Le  23  juin  , le  capitaine  du  Léopard,  vaisseau 
de  guerre  anglais  , ayant  rencontré  , près  de  la  côte  de  Vir- 
ginie, la  Cliésapeak , frégate  américaine,  voulut  la  visiter 
pour  y prendre  des  déserteurs  qu’il  savait  y être  cachés.  Le 
capitaine  américain  ayant  refusé  de  se  soumettre  à la  visite , 
le  Léopard  lui  lâcha  sa  bordée  qui  lui  tua  et  blessa  plusieurs 
VI.  4o 
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hommes,  s’en  empara  par  le  droit  du  plus  fort,  et  la  con- 
duisit dans  le  port  d’Halifax  (Nouvelle-Ecosse),  puis  la  ren- 
voya : les  mateyots  furent  saisis  , l’un  d’eux  fut  puni  de  mort. 

Cet  acte  de  violence  excita  une  fermentation  générale  dans 
les  États-Unis  -,  de  toutes  parts  on  demandait  la  guerre  con- 
tre la  Grande-Bretagne.  Le  2 juillet,  le  président  des  États- 
Unis  publia  une  proclamation  ordonnant  à tous  les  vaisseaux 
de  guerre  anglais,  de  quitter  sur-le-champ  les  ports  de  la 
République , et  leur  interdisant  à l’avenir  rentrée  des  ports 
et  rade  des  États-Unis , à moins  d’y  être  obligés  par  force 
majeure , ou  d’être  porteurs  de  dépêches  du  gouvernement. 
Le  28  décembre,  le  congrès,  pour  éviter  que  la  dignité  de  la 
République  ne  fût  compromise  par  l’exécution  des  décrets  de 
Napoléon  et  des  ordres  du  conseil  britannique  relatifs  au 
commerce  des  neutres , ordonna  qu’un  embargo  général  serait 
mis  sur  tous  les  vaisseaux  américains  prêts  à partir  d’un 
port  de  l’Union. 

Après  l’exécution  du  déserteur  anglais  à Halifax,  une  pro- 
clamation du  gouvernement  britannique  rappela  tous  les 
matelots  anglais  engagés  au  service  de  pays  étrangers  , leur 
défendit  d’y  entrer  à l’avenir , et  annonça  que  la  Grande- 
Bretagne  renonçait  au  droit  de  visiter  les  vaisseaux  de 
guerre  des  puissances  étrangères,  pour  y chercher  les  mate- 
lots anglais,  mais  qu’elle  se  réservait  la  faculté  de  les  cher- 
cher à bord  des  navires  marchands.  \ 

Le  7 septembre,  M.  Mon  me,  ministre  américain  à Londres, 
avait  présenté  au  ministère  britannique  une  note  par  la- 
quelle'il  l’invitait  à reconnaître  que  le  capitaine  du  Léopard 
avait  eu  tort,  sauf  à discuter  aimablement  les  réclamations 
relatives  aux  matelots  qu’il  regardait  comme  n’étant  pas 
Anglais.  Le  23,  le  ministère  répondit  que,  de  tout  temps,  la 
Grande-Bretagne  avait  soutenu  son  droit  de  saisir  ses  mate- 
lots déserteurs  partout  où  ils  se  trouvaient,  que  cependant 
l’usage  des  temps  modernes  voulant  que  les  vaisseaux  de 
l’État  fussent  exempts  de  la  visite  , elle  consentait  à donner 
satisfaction  pour  l’affaire  de  la  Chésapeak;  qu’en  conséquence 
elle  enverrait  incessamment  un  ministre  en  Amérique. 

Au  mois  de  décembre  une  escadre  britannique  s’empara  , 
sans  éprouver  de  résistance,  des  îles  danoises  de  Saint-Tho- 
mas, Saint-Jean  et  Sainte-Croix,  dans  les  Antilles. 

Dans  les  mers  d’Asie  , le  5 décembre , le  vice-amiral  Pelleiv 
força  le  commandant  d’un  fort  hollandais  à Cn’eflè  sur  la 
pointe  de  Banka  dans  l’île  de  Java  , de  livrer  trois  vaisseaux 
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île  guerre  qui  s’y  trouvaient  : il  prit  aussi  trois  vaisseaux  de 
ligne  mouillés  à l’île  de  Madouré. 

Dans  les  Indes-Orientales,  la  tranquillité  ne  fut  troublée 
que  par  un  événement  inattendu.  Doudi-Khan  qui  tenait 
«le  la  Compagnie,  des  terres  en  Zeinindar  , refusa  de  payer  les 
arrérages  du  tribut  qu’il  devait,  puis  se  réfugia  dans  son 
lort  de  Koinona.  Des  troupes'  envoyées  contre  lui,  furent 
repoussées,  le  18  novembre,  avec  une  perte  de  sept  cents 
hommes.  Le  lendemain,  Doudi-Kban  évacua  la  place  et  se 
retira  dans  un  autre  qu’il  abandonna  aussi  après  y favoir 
essuyé  un  bombardement  ; il  se  mit  en  sûreté  avec  ses  trou- 
es , en  passant  la  Djeinna.  . 

Le  i3  juillet  était  mort  à Frascati , Henri-Benoît  Stuart, 
cardinal  d’York  , et  dernier  rejeton  mâle  de  la  maison  qui 
avait  régné  sur  la  Grande-Bretagne,  depuis  iGo3  jusqu’en 
1689.  Depuis  la  mort  de  son  frère  aîné,  le  cardinal  d’York 
prenait  l«®titre  de  roi , et  se  lésait  traiter  de  majesté.  Le 
roi  de  la  Grande  - Bretagne  lui  avait  assuré  une  pension  de 
4,ooo  livres  pour  remplacer  le  revenu  des  bénéfices  dont  la 
révolution  l’avait  privé. 

1808.  Le  21  janvier,  la  session  du  parlement  fut  ou- 
verte par  une  commission.  Le  discours  traita  fort  au  long 
des  affaires  du  dehors  : « Le  roi  a été  instruit  du  projet 
de  l’ennemi , après  avoir  conclu  la  paix  à Tilsit,  de  forcer 
les  puissances  neutres  à coopérer  à ses  desseins  contre  la 
Grande-Bretagne  ; et  d’y  employer  toutes  les  a «nées  na- 
vales de  l’Europe , notamment  celles  du  Portugal  et  du 
Danemark.  C’est  cette  conviction  qui  a déterminé  la  con- 
duite du  gouvernement  envers  ces  deux  Etats.  Il  est  ex- 
trêmement fâcheux  que  le  mauvais  succès  de  la  tentative 


gouvernement  britannique  dans  la  necessue  d'autoriser  les 
commandants  de  ses  armées  à employer  la  force.  On  doit  se 
féliciter  de  la  réussite  de  cette  entreprise  pénible  mais  indis- 
pensable. Du  côté  du  Portugal , les  choses  se  sont  passées 
d’une  manière  plus  conforme  aux  sentiments  du  roi  ; les  for- 
ces navales  de  ce  royaume  sont  hors  de  la  portée  de  l’ennemi.  , 
Les  efforts  de  celui-ci  pour  exciter  la  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats  qui  précédemment  étaient  ses  alliés  , 
n’ont  que  trop  réussi  relativement  à la  Russie , à l’Autriche 
et  à la  Prusse  ; les  ministres  de  ces  puissances  ont  demandé 
et  obtenu  leurs  passeports.  Le  roi  regrette  beaucoup  de 
n’avoir  pu  terminer  la  guerre  avec  la  Turquie  , il  applaudit 


laite  pour  négocier  avec  la  cour 
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à la  fermeté  du  roi  de  Suède  à persévérer  dans  son  alliance 
avec  la  Grande-Bretagne.  Quant  aux  différends  qui  existent 
entre  nous  et  les  Etats-Unis  d’Amérique,  le  roi  n’a  pas  liésité 
à offrir  spontanément  et  immédiatement  uue  satisfaction  pour 
l’acte  de  violence  commis  sans  autorisation  contre  un  bâti- 
ment de  guerre  de  cette  République,  mais  le  gouvernement 
de  ce  pays  a essayé  de  lier  à la  question  relative  à cet  événe- 
ment . des  prétentions  que  le  roi  est  décidé  à ne  jamais 
admettre,  parce  qu’il  les  regarde  comme  incompatibles  avec 
les  droits  maritimes  de  la  Grande-Bretagne.  Le  dominateur 
de  la  France  a voulu  par  son  décret  de  Berlin  mettre  la  Gran- 
de-Bretagne en  état  de  blocus,  et  ordonné  la  confiscation 
des  productions  naturelles  et  manufacturées  de  cet  Etat;  le 
roi  a d’abord  eu  recours  à des  mesures  de  représailles  mo- 
dérées: mais  reconnaissant  qu’elles  n’étaient  pas  efficaces,  il 
en  a pris  de  plus  rigoureuses,  qui  auront  besoin  du  concours 
du  parlement  pour  être  complétées.  Malgré  la  difficulté  des 
temps  , les  revenus  de  l'État  ont  augmenté  : ce  qui  donne 
lieu  d’espérer  que  l’on  pourra  subvenir  aux  besoins  de  l'ar- 
mée sans  être  obligé  de  demander  de  nouveaux  impôts.  Le 
seul  objet  de  la  guerre  est  d’obtenir  une  paix  sûre  et  hono- 
rable ; mais  on  ne  peut  y parvenir  que  par  des  négociations 
conduites  sur  le  pied  d’une  égalité  parfaite.  Les  yeux  de  l’Eu- 
rope et  du  monde  entier  sont  fixés  sur  le  parlement  britan- 
nique : Si , comme  le  roi  le  pense , vous  déployez  , dans  cette 
crise,  le  Courage  qui  caractérise  la  nation  anglaise,  et  af- 
frontez avec  intrépidité  la  ligue  monstrueuse  qui  s’est  formée 
autour  de  vous',  le  roi  espère  qu’avec  l’aide  de  la  divine 
Providence  , la  lutte  finira  d’une  manière  aussi  heureuse  que 
glorieuse  pour  la  Grande-Bretagne.  ■> 

L’expédition  contre  le  Danemark  forma  . dans  les  deux 
chambres  , le  fond  principal  des  débats  que  fit  naître  la  pro- 
position de  l’adresse  en  réponse  au  discours  du  roi.  Après 
avoir  fortement  blâmé  la  conduite  tenue  envers  le  Dane- 
mark . puisque  le  gouvernement  de  ce  pays  n’avait  pas  cessé 
de  garder  la  neutralité  la  plus  stricte , et  que  même  la 
.possession  de  sa  flotte  par  le  dominateur  de  la  France  ne 
pouvait  pas  inspirer  la  plus  légère  inquiétude  à la  Grande- 
Bretagne  , lord  Sidmouth  demanda  pourquoi  on  avait  atta- 
qué un  ennemi  faible , et  pourquoi  on  avait  permis , depuis 
la  paix  de  Tilsit,  à une  escadre  russe,  d’aller  de  la  Baltique 
dans  la  Méditerranée,  plutôt  que  d’attaquer  le  Danemark  : il 
fallait  se  présenter  devant  Saint-Pétersbourg;  par  là  on  au- 
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rait  sauvé  la  Suède  , et  l’on  aurait  épargné  le  Danemark  , qui 
n’était  pas  mal  disposé  pour  la  Grande-Bretagne.  Cette  ma- 
nière de  faire  la  guerre  tend  , je  le  sais  , à renverser  tous  les 
droits  des  nations.  11  était  plus  convenable  d’opposer  l 'hon- 
neur et  la  bonne  foi  aux  procédés  de  nos  ennemis.  Malgré  les 
efforts  de  l’opposition,  l’adresse  proposée  fut  votée. 

Dans  la  chambre  des  communes , l’adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi,  passa  également  sans  division.  Ce  jour-là  , 
et  dans  d’autres  séances,  les  débats  relatifs  à l’affaire  du 
Danemark  furent  très  - animés.  M.  Ponsonby  dit  qu’il 
fallait  la  considérer  sous  trois  points  de  vue  différents,  ou 
relativement  à la  France,  à la  Russie,  au  Danemark.  Il  était 
donc  nécessaire  de  déterminer,  i°.  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions du  gouvernement  danois  envers  la  Grande-Bretagne 
avant  l’attaque  de  Copenhague;  2°.  si  immédiatement  après  la 
paix  deTilsit , la  Russie  s’était  entièrement  livrée  aux  sugges- 
tions de  la  France;  3°.  quels  moyens  avait  cette  puissance 
de  contraindre  le  Danemark  à se  départir  de  son  sistème  de 
neutralité,  et  surtout  jusqu’à  quel  point  la  France  aurait  pu 
réussir  dans  ses  tentatives  de  nuire  à la  Grande-Bretagne  dans 
la  Baltique.  M.  Ponsonby  finit  par  demander  qu’il  fût  donné 
communication  à la  chambre  des  papiers  qui  pouvaient 
éclaircir  la  question. 

Les  ministres  et  leurs  partisans  convinrent  qu’avant  l’ag- 
gression, le  Danemark  n’avait  pas  manifesté  la  moindre 
disposition  hostile  contre  la  Grande-Bretagne;  M.  Canning 
essaya  de  démontrer  que,  d’après  l’expérience  du  passé,  il 
était  probable  que  le  Danemark  serait  porté  par  inclination 
ou  contraint  par  la  force  à se  joindre  à la  ligue  contre  l’An- 
gleterre. 

Quant  à la  Russie,  l’opposition  soutint  qu’il  n’y  avait  pas 
de  motif  de  supposer  que  le  traité  de  Tilsit  contînt  des  articles 
secrets,  relatifs  aux  droits  ou  aux  intérêts  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  opinions  des  deux  côtés  différèrent  beaucoup  sur 
les  moyens  que  possédait  Napoléon,  de  contraindre  le  Da- 
nemark à devenir  l’instrument  de  ses  volontés.  On  avoua 
qu’il  pouvait,  par  la  force  des  armes,  soumettre  tout  le  Da- 
nemark continental  ; mais  on  pensa  qu’il  aurait  éprouvé  de 
grandes  difficultés  à débarquer  sur  les  îles  danoises,  si  la 
flotte  de  ce  pays  s’y  était  opposée. 

Le  secrétaire  d’Etat  de  la  guerre  lut  des  extraits  de  quelques 
papiers  officiels,  pour  prouver  qu’à  une  époque  quelconque, 
le  gouvernement  danois  avait  pris  des  mesures  pour  mettre 
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son  armée  navaleen  élal  d'empêcher  unedescente  de  l’ennemi; 
mais  qu’il  les  avait  abandonnées,  et  qu’à  l’instant  du  danger, 
il  ne  se  trouvait  nullement  préparé  à faire  résistance. 

On  put  reconnaître  dans  le  cours  de  ces  débats  , que  l’at- 
taque et  la  défense  de  l'expédition  considérée  sous  le  point  de 
vue  moral,  se  renfermaient  dans  un  cercle  bien  étroit;  il  était 
manifestement  impossible  d’excuser  même  une  violation  aussi 
évidente  de  toutes  les  lois  adoptées  entre  les  nations  civilisées, 
autrement  qu’en  alléguant  le  cas  de  1 impérieuse  nécessité  de 
la  défense  personnelle;  c’était  le  degré  de  cette  nécessité  qui 
formait  le  point  de  la  discussion.  M.  Windbam  termina  un 
discours  fort  animé,  en  s’écriant  : « J’aimerais  mieux  savoir 
» que  Buonaparte  est'maître  de  la  flotte  danoise , après  s’être 
» servi  des  moyens  auxquels  il  aurait  dû  avoir  recours  pour 
» s’en  emparer,  que  d’en  voir  mon  pays  possesseur,  delà 
» manière  qu’il  a employée  pour  y parvenir.  Les  vaisseaux 
» auront  cédé  à l’injure  du  temps  et  seront  déjà  pourris  , que 
» le  souvenir  de  1 injure  qu’on  lui  a faite  vivra  encore  dans 
» l’esprit  du  peuple  danois.  » 

Le  i8  février,  dans  la  chambre  des  pairs  , Lord  Sidmouth 
demanda  que  l’on  fît  une  adresse  au  roi , pour  le  prier  d’or- 
donner que  là  llolte  danoise  fût  entretenue  de  manière  à, ce 
qu’elle  pût  être  restituée,  si  les  circonstances  rendaient  ce 
parti  convenable.  Quoique  cette  proposition  équitable  fut  sou- 
tenue par  les  membres  qui  avaient  parlé  en  faveur  de  la  saisie 
de  la  flotte , qu’ils  regardaient  comme  autorisée  par  la  saine 
politique,  elle  fut  rejetée  par  io5  voix  contre  5i  : une  pro- 

{>osition  semblable  dans  la  chambre  des  communes  éprouva 
e même  sort. 

Lord  Sidmouth  proposa  ensuite  diverses  résolutions  rela- 
tives aux  navires  marchands  danois , détenus  dans  les  ports 
de  la  Grande-Bretagne,  avant  que  les  hostilités  eussent 
commencé  entre  ce  pays  et  le  Danemark  , et  à une  époque 
où  il  n’était  question  de  nulle  cause  d'hostilité  ni  de  représailles; 
il  observa  que  la  cour  de  l’amirauté  avait  rendu  des  jugements 
favorables  a quelques-uns  de  ces  navires  , quelle  regardait 
comme  ayant  été  arrêtés  injustement  ; il  demanda  en  consé- 
quence que  tous  fussent  restitués  à leurs  propriétaires,  toutefois 
après  qu’on  les  aurait  rendus  responsables  des  propriétés 
anglaises,  séquestrées  en  Danemark  depuis  la  déclaration 
de  guerre.  Cette  motion  combattue  par  les  ministres  ne  fut  pas 
adoptée. 

Les  ordres  du  conseil  publiés  en  opposition  aux  décrets  de 
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blocus  rendus  par  Napoléon,  occupèrent  aussi  le  parlement. 
Le  5 février,  le  chancelier  de  l’érliiquier  demanda  qu’ils  fussent 
renvoyés  à l’examen  du  comité  de  voies  et  moyens.  Les  ora- 
teurs de  l’opposition  soutinrent  que  les  décrets  de  Napoléon 
n’ayant  pu  recevoir  leur  exécution  , il  était  contraire  à la 
justice  et  à la  politique  de  les  combattre,  en  imposant  au 
commerce  des  entraves  qui  violaient  les  droits  des  nations,  et 
les  lois  municipales  de  l’Angleterre.  Le  parti  ministériel  sou- 
tint qu’un  état  avait  le  droit  de  prendre,  pour  combattre  son 
ennemi,  des  mesures  semblables  à celles  quecelui-ci  employait  : 
S’il  déclare  que  nous  n’aurons  pas  de  commerce,  disait-on, 
nous  avons  aussi  le  droit  de  proclamer  qu’il  n’en  aura  pas 
non  plus,  et  s’il  notifie  que  les  produits  de  nos  manufactures 
sont  de  bonne  prise,  nous  avons  le  droit  d’en  user  de  même 
pour  les  siennes.  On  ajouta  que  si  des  pays  neutres  acquies- 
çaient aux  restrictions  proposées,  par  une  des  puissances 
belligérantes,  l’autre  était  autorisée  à considérer  ces  pays 
neutres,  comme  ayant  participé  à imposer  ces  restrictions.  Il 
résulta  de  cette  discussion  relativement  au  point  de  droit, 
que  la  loi  des  nations  n’ayant  pas  de  cour  suprême  qui  pût  la 
faire  exécuter,  la  loi  du  plus  fort  est  la  seule  réelle.  Il  ne  fut 
pas  difficile  aux  ministres  en  place  de  récriminer  contre  leurs 
prédécesseurs,  sur  l’objet  qui  fournissait  matière  aux  débats, 
ainsi  que  sur  plusieurs  autres.  Le  bill  présenté  par  le  chan- 
celier de  l’échiquier,  pour  valider  les  ordres  du  conseil,  fut 
définitivement  adopté  le  aS  mars.  Il  était  accompagné  d’un 
autre,  concernant  les  relations  commerciales  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  : ce  bill  tendait  à 
donner  le  délai  nécessaire  pour  conclure  un  arrangement  avec 
cette  république,  et  à continuer  l’action  d’une  loi  sans  laquelle 
les  Américains  n’auraient  pas  pu  commercer  avec  l’Angleterre 
sur  leurs  propres  navires. 

Au  commencement  de  la  session,  M.  Bankes  proposa  un 
bill  conformément  à une  résolution  prise  par  la  chambre  des 
communes  dans  la  session  précédente  , pour  empêcher  qi« 
les  emplois  ne  fussent  donnés  en  survivance.  Le  bill  fut  adopte 
dans  cette  chambre , les  pairs  le  rejetèrent.  Cependant  ayant 
été  présenté  de  nouveau,  en  modifiant  quelques-unes  de 
ses  clauses,  il  finit  par  être  converti  en  loi. 

Le  il  avril.  M.  Perceval , chancelier  de  l'échiquier . en- 
tretint la  chambre  des  communes,  des  différentes  sommes 
qu’elle  avait  votées  dans  la  session  actuelle.  Elles  s’élevaient 
pour  la  Grande-Rretagne  , à /, 2, 929,60/,.  livres , et  pour  l’ir— 
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lande  à 5,7 1 3, 566  livres;  ensemble  48,643,170  livres.  Le 
produit  des  impôts  de  guerre  était  estimé  à ao, 000, 000  livres; 
parmi  les  voies  et  moyens , figuraient  un  nouvel  emprunt  de 
8,000,000,  et  des  impôts  nouveaux  pour  plus  de  3oo,ooo 
livres.  Un  nouveau  plan  de  finances  autorisait  les  propriétaires 
des  trois  pour  cent  à les  transférer  aux  commissaires  chargés 
de  la  réduction  de  la  dette  publique,  et  à recevoir  en  rem- 
placement un  équivalent  en  annuité.  Les  résolutions  proposées 
à ce  sujet  furent  adoptées. 

Lorsque  l’on  discuta  le  bill  annuel,  relatif  à l’armée,  lord 
Castlereagli  proposa  une  claüse  qui  permettait  aux  soldats  de 
s’enrôlera  vie;  il  justifia  cecbangement  au  plan  de  M.  Windham 
qui  admettait  un  terme  limité  pour  le  service  , en  alléguant 
les  inconvéniens  qui  résulteraient  du  cas  où  les  soldats  engagés 
de  cette  manière  seraient  licenciés  tous  à la  fois  , et  le  fardeau 
qu’imposerait  à l’Etat  l’accumulation  des  pensions.  M.  Wind- 
ham objeéta  que  cette  clause  était  subversive  du  sistème 
adopté  par  le  parlement  après  un  long  examen,  et  cita  des 
faits  pour  prouver  qu’il  avait  parfaitement  rempli  son  objet 
qui  était  de  procurer  un  plus  grand  nombre  de  recrues.  La 
clause  nouvelle  finit  par  passer  dans  les  deux  chambres. 

Le  1 1 avril,  lord  Castlereagh  proposa  une  mesure  propre 
à rendre  plus  complète  la  défense  intérieure  du  royaume; 
c’était  l’établissement  d’une  milice  locale,  que  rendaient  né- 
cessaires les  vides  énormes  qui  se  trouvaient  dans  les  corps 
de  volontaires.  Cette  milice  devait  fournir  une  armée  de 
4oo,ooo  hommes  prêts  à agir  en  tout  temps  avec  l’armée  ré- 
gulière et  la  milice;  ils  seraient  exercés  tous  les  ans  pendant 
vingt-huit  jours.  Le  bill  fut  converti  en  loi. 

Le  18  mai,  sir  Samuel  Roinilly  proposa  de  réformer  les 
lois  criminelles  de  l’Angleterre,  en  diminuant  le  nombre  des 
cas  sujets  à la  peine  capitale.  Le  solliciteur  général  y fit  un 
amendement,  et  le  bill  passa. 

Le  chancelier  fit  lecture  d'un  bill  tendant  à réformer  l’ad- 
^ninistration  de  la  justice  en  Ecosse;  la  cour  des  sessions,  qui 
est  le  tribunal  suprême,  devait  être  divisée  en  deux  cham- 
bres, qui  auraient  le  droit  de  régler  la  marche  des  procédu- 
res et  de  nommer  des  commissions  pour  examiner  dans  quel 
cas  le  jugement  par  jury  serait  admissible.  Le  bill  fut  con- 
verti en  loi. 

Le  it)  mai,  la  chambre  des  communes  s’occupa  d’un  bill 
tendant  à défendre  pendant  un  certain  temps  la  distillation 
de  toute  espèce  de  grain;  son  objet  était  d’empêcher  que  la 


Digitized  by  Google 


* DES  ROI-,  ri  iSr.I  KTOllE.  ,1a  I 

consommation  des  grains  fut  tellement- considérable,  quelle 
initie  royaume  dans  la  nécessité  d'en  tirer  de  l'étranger  pour* 
suffire  à sîes  besoins.  Le  but  de  ce  hitl  était  aussi  de  favoriser 
les  Antilles  anglaises,  dont  les  production*  avaient  lieaitcoiip 
jnoins  de  prix  par  suite  des  obstacles , que  le  commerce  mari- 
time éprouvait.  Le  bill  passa,  mais  à une  faible  rnàjorî lé , 
parce  qu’il  rencontra  une  forte  opposition  de  la  part  des 
membres  de  la  chambre  -des  communes , députés  des  pro- 
vinces. ■ .....  ,,jü  ■ 

Le  a5  mai , plusieurs  pétitions  des  catholiques- romains  de 
diverses  parties  de  l’Irlande , sollicitant  la  révocation  des  lois 
qui  rendaient  les  personnes  de  leur  communion  inhabiles  à 
remplir  les  places  du  gouvernement,  furent  présentées  à la 
chambredes  communes.  Elles  furent  appuyées  par  M.  Grattan 
qui  termina  un  discours  fort  éloquent , par  deinaudcr  quelles 
fussent  prises  en  considération.  M.  Canning  répondit  que  si 
ses  collègues  dans  le  ministère  et  lui  proposaient  que  l’on 
ne  “s’occupât  point  de  cette  question  , c’était  non  [iar  manque 
d’égards  pour  l’orateua  qui  venait  de  la  traiter  si  habilement , 
mais  uniquement  parce  que  de  puissants  motifs  fesaient  dé- 
sirer que  la  discussion  n'allàt  pas  trop  avant.  Comme  les 


ministres  prévoyaient  qu’elle  n’aurait  pas  une  issue  heureuse, 
et  qu’elle  pourrait  mènfte  causer  de  l’aigreur,  u’était-il  pas 


raisonnable  de  leur  part  de  vouloir  éviter  le  débat?  L’opinion 
publique  était  encore  trop  fortement  prononcée  contre  les 
concessions  à accorder  aux  catholiques  ; les  précédents  mi- 
nistres s’étaient  convaincus  par  leur  propre  expérience  que 
cet  objet  était  trop  délicat  pour  être  touché  sans  les  plus  grandes 
précautions  , et  hors  du  moment  opportun.  A quoi  servirait 
d’avoir  dans  la  chambre  une  majorité  en  faveur  de  la  mesure 
proposée,  s’il  y avait  hors  de  la  chambre  une  majorité  exas- 
pérée qui  lui  fût  conti-aire.  Si  les  membres  qui  lui  sont  favo- 
rables se  trouvent  en  ce  moment  déçus  flans  leurs  espérances , 
ils  doivent  se  consoler  en  fesant  cette  réflexion  . que  l’objet  de 
• la  proportion  doit  prévaloir  finalement,  quoique  seulement 
par  degrés.  Après  un  débat  fort  intéressant  et  très-animé,  la 
question  préalable  fut  adoptée.  Toutefois  il  est-bon  d’observer 
que  les.  membres  qui  s’opposèrent  à ce  que  la  chambre  se 
formât  en  comité,  fondèrent  généralement  leur  opinion  sur 
ce  que  le  Animent  u’était  pas  opportun  pour  que  l’ot»  s’occupât’ 
de  cet  objet  : et  sur  ce  que,  suivant  toutes  les  probabilités,  le 
public  était'  contraire  â ce  que  l’on  étendît  la  tolérance  con- 
formément aux  voeux  des  pétitionnaires. 

VI. 
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Le  27  , lord  Grfcnville  prononça  sur  le  même  sujet,  dans  la 
«liambre  des  pairs  , un  discours  fort  long  et  qui  fut  très- 
admiré  ; l'e'vêque  de  Norwicli  parla  dans  le  même  Sens  , les 
ministres  s’opposèrent  h la  proposition  ; elle  fut  rejetée  par 
161  voix  , contre  7/,.  ^ 

Le  4 juillet,  la  session  du  parlement  fut  close  par  une 
commission.  Après  avoir  remercié  le  parlement  de  ce  qu’il 
avait  fait  pour  concourir  à la  défense  de  l’Etat  menacé,  le  roi 
disait;  « La  sanction  que  vous  avez  donnée  aux  mesures  de 
représailles  défensives  auxquelles  les  attaques  violentes  de 
notre  ennemi , contre  le  commerce  et  les  ressources  de  ce  pays 
m’ont  forcé  de  recourir,  m’a  causé  la  plus  vive  satisfaction. 
Je  ne  doute  pas  que  l’ennemi  ne  finisse  par  se  convaincre  que 
sa  persévérance  A suivre  un  sistème  qui -fait  retomber  sur  lui 
plus  de  maux  qu’il  11’essaye  de  faire  du  tort  à nos  Etats  , est 
contraire  à la  saine  politique  ; j’ai  vu  avec  le  plus  vif  intérêt 
la  Conduite  loyale  et  courageuse  de  la  nation  espagnole,  qui 
a résisté  à la  manière  violente  et  perfide  employée  pour  atta- 
quer ses  droits  les  plus  chers.  Cette  nation  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  l’ennemie  de  la  Grande-Bretagne  : je  la  re- 
connais pour  mon  alliée  et  mon  amie.  Plusieurs  provinces 
d’Espagne  ont  sollicité  mon  secours.  Ma  réponse  a été  reçue 
avec  ces  démonstrations  de  confia  net: 4-1  d'affection  conformes 
aux  sentiments *t  aux  véritables  intérêts  des  deux  nations; 

{’e  continuerai  à faire  tous  les  efforts  possibles  pour  soutenir 
a cause  des  Espagnols.  Mon  seul  objet  est  de  conserver  l’in- 
tégrité et  l’indépendance  delà,  monarchie  espagnole.  » 

Au  commencement  de  l’année  le  nombre  des  puissances 
peu  favorablement  disposées  pour  la  Grande  - Bretagne 
s’était  euoore  accru.  Le  1".  janvier,  l’ambassadeur  d’ Au- 
triche, par -suite  des  communications  qui  avaient  eu 'lieu 
précédemment , remit  à M.  Canning  une  note  pour  lui  an- 
noncer qu’il  était  autorisé  à accorder  des  passeports  aux 
plénipotentiaires  que  L’Angleterre  voudrait  envoyer  à Paris, 
pour  y traiter  du  rétablissement  de  la  paix  entre  toutes  les 
puissances,  qui,  en  ce  moment,  étaient  en  guerre  avec  elle. 
M.  Canning  répondit  peu  de  jours  après,  que  le  roi  de  là 
Grande-Bretagne  11e  pouvait  envoyer  des  plénipotentiaires  à 
Paris  , avant  d’avoir  au  moins  uneidée  des  bases  sur  lesquelles 
on  voulait  négocier;  que  cette  connaissance  préalâble  était 
nécessaire;  comme  le  prouvait  l’issue  de  la  dernière  ncgocia- 
ion;  que  S.  M.  Britannique  voulait  traiter  avec  la  France, 
mais  ne  voulait  traiter  que  sur  le  pied  d’une  égalité  parfaite  ; 


.jgr.Xr  - *- 

■ ■ 


Ham. 


I 


des  mois  d'angleteruf..  3a3 

quelle  était  prête  à traiter  avec  les  alliés  de  la  France  , mais 
que  la  négociation  devait  embrasser  également  les  intérêts 
des  alliés  delà  Grande-Bretagne  ; que,  du  reste,  S.  M.  Britan- 
nique ne  consentirait  pas  de  nouveau  à envoyer  un  plénipo- 
tentiaire dans  une  capitale  hostile.  Le  départ  de  l'ambassadeur 
d'Autriche  suivit  de  prés  cette  réponse , et  dès  ce  moment , les 
rapports  entre  lus  deux  pays  furent  rompus.  Le  18  février, 
l’Autriche  publia  une  déclaration  à ce  sujet. 

Ainsi  le  commerce  anglais  fut  exclus  des  ports  de  l'Autriche; 
il  De. restait  plus  à la  Grande-Bretagne  pour  alliés  sur  le  conti- 
nent européen  , que  le  roi  de  Suède  elle  roi  des  Deux-Siciles. 
Le  premier  conclut  à Stockholm,  le  8 février,  un  traité  de 
subsides.  Le  but  de  cette  conventionétait  de  préserver  la  Suède 
du  danger  imminent, d’une  invasion  dont  la  France  la  me- 
naçait, pour  la  forcer  d’accéder  au  sislème  continental;  les 
subsides  à payer  par  la  Grande-Bretagne  sontfixésà  i ,200,000 
livres  payables  de  mois  en  mois  depuis  le  itr.  janvier  iSoS.Le 
roi  de  Suède  s’engage  d’employer  cette  somme  à tenir  sur  un 
pied  respectable  tonies  ’sés  forces  de  terre  , et  telle  partie  Île 
son  année  navale  qui  sera  nécessaire,  particulièrement  sa 
flottille,  afin  d’opposer  la  résistance  la  pl'useflicace  aux  ennemis 
communs;  ilestcoiuenu  qu’on  ne  conclura  ni  paix  , ni  trêve, 
ni  convention  de  neutralité  avec,  l'ennemi,  que  de  concert.  11 
est  stipulé  aussi  que  l’on  concertera,  aussitôt  qu’il  sera  possi- 
ble , les  mesures  à prendre  et  les,  troupes  auxiliaires  à fixer 
dans  le  cas  où  la  guerre  éclatent  effectivement  entre  la  Suède 
et  les  puissances  limitrophes. 

Le  roi  de  Suède  qui  méditait  une  entreprise  contre  Copen- 
hague , demanda  bieutôl  à la  Grande-Bretagne  un  corps  de 
10,000  hommes  avec  l’artillerie  nécessaire  pour  entreprendre 
un  siège.  Le  ministère  britannique  avait  consenti  à fournir 
ce  corps , à condition  que  le  roi  de  laGraudé-Brelagne  pourrait 
le  rappeler  quand  il  le  jugerait  à propos  . que  ce  corps  forme- 
rait ufle  armée  particulière,  et  commandée  par  ses  propres 
officiers;  qu'il  serait  chargé  d’un  objet  déterminé  , et  notam- 
ment de  1$  défense  de  Gothembourg  ; enfiu  qu’il  ne  s'éloigne- 
rait |>as  des  côtes,  mais  resterait  à portée  de  la  flotte  anglaise. 
Ces  conditions  fuient  souscrites  par  le  ministère  suédois  à 
Londres  le  i(i  mai  ; le  ministre  britannique  à Stockholm  les 
inséra  dans  une  note  remise  le  i3  mai  ; iminédiaieinentjaprès, 
les  troupes  anglaises  arrivèrent  à Gothembourg , mais  il  ue 
leur  fut  pas  permis  de  descendre  à terre.  Le  roi  de  Suède 
proposa  , le  1 7 mai,  quelques  restrictions  aux  conditions  dont 
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il  rient  d eue  parlé,  en  se  réservant  déplus  le  commandement 
en  chef  des  troupes  anglaises.  Tout  ce  que  ce  prince  demandait 
lut  accordé  j toutefois  la  Cour  de  Londies  décida  que  le  corps 
britannique  neseraitpasemployéà  une  expédition  en  Séélanae. 
Sur  ces  entrefaites , les  troupes  anglaises  restaient  à bord  des 
vaisseaux  qui  les  avaient  amenées  : Gus tave-Adol plie  proposa 
successivement  au  général  Moore  deux  plans  que  celui-ci 
jugea  inexécutables,  parce  que  la  saison  était  trop  avancée; 
c’était  une  expédition  en  t'iulaude,  puis  une  en  Norvège. 
Moore  étant  allé  à Stockholm  . déclara  au  roi  le  au  juin  que 
s’il  ne  donnait  pas  à l'instant  l’ordre  de  recevoir  les  troupes 
britanniques;»  terre,  il  les  ramènerait  en  Angleterre.  L’envoyé 
britannique  déclara  que  la  conduite  du  général  était  confor- 
me aux  ordres  de  son  gouvernement.  Cçpendant  .Moore  pressé 
par  le  roi  de  suspendre  .le  départ  de  la  llolte,  le  promit 
d’abord  . mais  il  se  rétracta  le  lendemain , en  alléguant  les  or- 
dres positifs  qu’il  avait  reçus.  Alors  Gustave-Adolphe  voulut 
le  retenir  A Stockholm  . mais  Moore  sut  échapper  à la  vigi- 
lance de  ses  surveil lan ts •.  se.hàta  d’arriver  à Gothcmbourg , et 
le  3 juillet  fit  voile  pour  l’Angleterre. 

Le  roi  des  Deux-SicMes  comptait  toujours  sur  l’assistance  des 
Anglais  pour  reconquérir  le  royaume  de  Naples.  Il  conclut  à 
Païenne , le  3o  mars  , un  traité  de  subside  avec  la  Grande-Bre- 
tagne , cMle-ci  s’engageant  à entretenir  à ses  frais  , pendant  la 
durée  de  la  guerre,  dans  les  places  de  Messine  et  d’Agosta,  un 
corpsdc  io.ooo  hommesqui  serait  renforcé  si  c’était  nécessaire. 
A dater  du  io  septembre  t8o5,  jour  où  les  troupes  russes 
et  anglaises  ont  débarqué  sur  le  territoire  du  loi  des  Deux.- 
Siciles  , la  Grande-Bretagne  s’oblige  à payer  à ce  priuce  un 
subside  annuel  de  fioo.ooo  livres  , qui  seront  employées  au 
service  de»lronpes  de  terre  et  de  mer.  Tous  les  trois  mois,  le 
compte  de  l’emploi  du  subside  sera  soumis  au  gouvernement 
britannique  ; d sera  prochainemen  t conclu  un  traité  de  com- 
merce également  avantageux  aux  deux  Etats  ; une  excfnplion 
de  droits  est  accordée  pour  les  vivres  et  munitions  de  guerre , 
que  le  pays  peut  fournir,  et  dont  auront  besoin  les  esca- 
dres et  troupes  britanniques  qui  servent  en  Sicile,  daris  la 
Méditerranée  ou  à Malte.  Les  ennemis  de  la  Grande-Bretagne 
ne  pourront  conduire  dans  les  ports  des  Ueux-Siciles  les 
navires  anglais  dont  ils  se  seront  emparés;  ces  ports  seront 
ouverts,  pendant  la  guerre,  aux  escadres  britanniques  et  à 
tous  les  navires  de  commerce  anglaises.  M.  Sicilienne  s’en- 
gage à ne  pas  faire  une  paix  séparée  avec  la  France  sans  la 
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Grande-Bretagne,  et  S.  M.  Britannique  île  son  côté  s’engage 
à ne  pas  traiter  avec  la  France  sans  stipuler  les  intérêts  île  S. 
M.  Sicilienne. 

Le  28  janvier,  une  Cour  martiale  fut  convoquée  àClielsea  , 
pour  juger  la  conduite  du  général  Wliitelocke  ; le  18  mars  elle 
prononça  qu’il  était  coupable  de  deux  des  chefs  d'accusation 
portés  contre  lui,  et  qui  étaient  ; i°.  que  chargé  de  réduire  la 
province  de  Buénos-Ayr es  , il  avait  pris  de  mauvaises  mesures  ’ 
pour  .y  parvenir’ j a°.  qu’il  n’avait  pas  fait  tout  cequi  épi  it  en  son 
pouvoir  pour  soutenir  les  différentes  divisions  de  l'armée, 
lorsqu’elles  étaient  engagées  dans  les  rues  de  la  ville,  le  5 
juillet  1 807  , ce  qui  avait  forcé  des  détachements  à se  rendre  7 
3°,  qu’il  avait  abandonné  honteusement  à l’ennemi  la  place 
forte  de  Montevideo,  q&i,  à cette  époque,  élaq  bien  pourvue 
d’hommes  et  de  vivres,  pour  résister  à une  attaque . et  n’était 
ni  bloquée,  ni  assiégée  ; en  conséquence  le  général  Wliitelocke 
fut  cassé,  et  déclaré  entièrement  incapable  etindigne  de  servir 
le  roi  dans  toutomploi  militaire  que  ce  pût  être  .-.Cette  sentence 
conGnnée  par  le  roi , fût  approuvée  par  le  public.  Toutefois  on 
pensa  que  le  blâme  encouru  par  ce  général  n'était  pas  moins 
mérité  par  les  hommes  qui  avaieut  recommandé,  pour  cette 
expédition,  un  militaire  dont  la  réputation  ne  semblait  pas 
lui  avoir  acquis  le  droit  d’obtenir  la  conduite  d’une  entreprise 
si  importante. 

Bientôt  des  événements  inattendus  allaient  donner  à la 
Grande-Bretagne  de  nouveaux  alliés  sur  le  continent  européen. 
La  nation  espagnole  n’avait  pas  sanctionné  l'abandon  que 
son  roi  et  les  princes  ses  Gis , avaient  fait  à Napoléon  de  leurs 
droits  à la  couronne.  Des  juntes  formées  dans  plusieurs  pro- 
vinces appelèrent  le  peuple  aux  armes  contre  ^usurpateur.  La 
juute  suprême  de  Séville  proclama  le  2;>  mai , la  paix  avec 
l’Angleterre  et  la  Suède ^on  alliée,  et  annonça  en  même  teins 
une  alliance  intime  avec  le  premier  de  ces  pays  , qui  avait 
toujours  offert,  avec  la  plus  grande  géuérosité,  les  secours  qui 
lui  avaient  été  demandés.  Le  6 juin,  la  junte,  au  nom  de 
Ferdinand  Vil,  déclara  la  guerre  à Napoléon,  et  ouvrit  tous 
les  ports  de  l’Espagne  au  commerce  anglais. 

1-a  junte  des  Asturies  envoya  la  première  deux  députés  à 
Londres  , pour  représenter  au  gouvernement  britannique 
l’état  de  l’Espagne  et  solliciter  des  s«ours.  D’autres  pro- 
vinces en  envoyèrent  aussi  et  confirmèrent  ce  que  l'on 
11’avait  d’abord  su  que  par  des  bruits  vagues , que  les  Espa- 
gnols s’étaient  armés  pour  s’opposer  à l’envahissement  de 
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leur  pays,  l.a  nation  anglaise  porta  une  attention  sérieuse 
sur  la  perspective  nouvelle  qui  s’ollrait  à ses  regards;  elle  y 
découvrit  ce  qu’elle  n’avait  osé  espérer,  un  moyen  de  rendre 
le  continent  à l’indépendance,  ou  du  moins  d’en  arracher  une 
portion  à la  rapacité  du  conquérant.  La  cause  de  l’Espagne 
lut  embrassée  avec  ardeur  par  tous  les  partis , quelle  que  pût 
être  la  différence  d’opinion  sur  la  probabilité  du  succès  iinal. 
'Chacun  partagea  cordialement  la  persuasion -qu’il  fallait  se 
hâter  de  fournir  aux  Espagnols  des  secours  de  toute  espèce. 
Une  telle  mesure  était  parfaitement  en  harmonie  avec  le  sis- 
tème  de  politique  qui  dirigeait  évidemment  la  conduite  des 
ministres.  Comme  disciples  et  adhérents  de  M.  Pi tt , ils  étaient 
persuadés  de  l’utilité  et  de  l’avantage  qui  résulteraient  d’une 
guerre  continentale.  Dans  cette  circonstance,  une  nécessité 
impérieuse  leur  ordonnait  de  tenir  fermement  à leur  sislème  ; 
puisqu'ils  avaient  blâmé  en  termes  si  vifs  et  si  forts  , la  con- 
duite de  leurs  prédécesseurs  pour  n’avoir  pas  soutenu  l’em- 
pereur de  Russie  ; la  cause  des  Espagnols  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  regardée  avec  moins  de  zèle  , de  satisfaction  et  de 
sympathie  par  l’opposition  ; quelque  contraire  qu’elle  pût  se 
montrer  à ce  que  l'on  dépensât  l’argent  de  l’Etat  ou  que  l’on 
outrageât  le  caractère  national  en  excitant  les  puissances’de 
l'I'  urope  à des  guerres  qu’elles  ne  pouvaient  faire  qua  armes 
inégales  ou  contre  leur  gré,  il  lui  était  impossible  d’élever  le 
moindre  argument  contre  la  proposition  d’aider  un  peuple 
qui  recherchait  avec  empressement  l’aide  de  la  Grande-Bre- 
tagne uniquement  pour  conserver  et  assurer  ses  libertés. 

Ainsi  le  ministère  et  la  nation  se.  réunirent  pour  ne  plus 
voir  des  ennemis  dans  les  Espagnols , ils  avaient  pris  les  armes 
pour  s’opposer àj'ennemi  commun;  par  conséquent  ils  étaient 
les  amis  de  la  Grande-Bretagne,  puisqu'elle  était  en  guerre 
avec  la  France;  ils  avaient  pris  lt£  armes  pour  la  défense 
de  leurs  libertés , par  conséqueut  ils  étaient  les  amis  de  la 
Grande-Bretagne,  puisque  leur  pays  était  le  seul,  sur  le  con- 
tinent européen , où  l’on  pût  retrouver  la  liberté.  Les  mi- 
nistres assurèrentau  parlement  qu’ils  fourniraient  aux  patriotes 
espagnols  tous  les  secours  qui  seraient  en  leur  pouvoir , et  l’on 
a vu  plus  haut  que  le  roi  , dans  le  discours  de  clôture  de  la 
session  , avait  sanctionné  cette  assurance  dans  les  termes  les 
moins  équivoques  criés  plus  satisfesans. 

Les  députés  des  Espagnols  n’étaient  pas  chargés  desolliciter 
de* secours  en  hommes  ; ils  déclarèrent  qu’ils  en  avaient  assez, 
mais  ils  manquaient  d’armes , de  munitions  et  d’habillements. 
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On  s'empressa  de  les  en  pourvoir  abondamment.  Heureuse- 
ment les  (îrincipaux  ports  de  la  baie  de  Biscaye  étaient  au 
pouvoir  des  patriotes  : ce  fut  vers  ces  points  que  l’on  expédia 
par  des  navires  fins-voliers , tout  ce  que  demandaient  les 
juntes  de  la  Galice  et  des  Asturies.  On  fit  partir  aussi  des  ofii  • 
ciers  intelligents  et  expérimentés  , pour  prendre  désinforma- 
tions exactes  sur  les  dispositions  elsnr  la  force  des  Espagnols  j 
pour  communiquer  directcmentavecles  juntes  ".  et  pour  trans- 
mettre au  gouvernement  britannique  les  notions  qui  ‘le 
urtbttrâientà  même  de  concerter  et  de  cliriger  les  secours  que  l’on 
était  dans  l’intention  d’envoyer,  afin  que  cela  s’effectuât  delà 
manière  qui  serait  la  plus  agréable  aux  Espagnols,  et  qui  contri- 
buerait le  plus  à faire  réussir  leur  cause.  Comme  il  était 
très-probable  que  le»  troupes  anglaises  seraient  nécessaires, 
on  les  tint  prêtes  à être  embarquées. 

F.n  conséquence  un  ordre  du  Conseil  qui  parut  le  4 juillet , 
notifia  ces  internions  à l'Europe  avec  l’authenticité  la  plus 
évidente;  il  était  ainsi  conçu  : « le  roi  ayant  pris  en  considé- 
*•  ration  les  glorieux  efforts  de  la  nation  espagnole,  pour  dé- 
» livrer  la  patrie  de  l'usurpation  de  la  France,  et  les  assurances 
» qu’il  a reçues  de  diverses  provinces  d’Espagne  de  leurs  dis- 
» positions  atnicalesenversiaGrande-Bretagne,  ordonne  que 
» toute  hostilité  cessera  immédiatement  contre  l'Espagne, 
» que  le  blocus  de  tous  les  ports  de  ce  royaume , excepté  ceux 
» qui  sont  au  pouvoir  des  Français  , sera  levé:  que  tous  les 
« navires  et  vaisseaux  appartenant  à l’Espagne  seront  admis 
» dans  les  ports  britanniques,  et  que  ceux  qui  seront  ren- 
» contrés  en  iner,  seront  traités  comme  amis  et  neutres  ; les 
» navires  et  les  marchandises  appartenant  à des  personnes 
» demeurant  dans  les  Colonies  espagnoles,  qui  seront  arrêtés 
» poste'rieurement  à la  date  du  présent  ordre  par  des  croisières 
» britanniques,  ^seront  conduits  dans  un  port,  et  soigneu- 
» sement  tenus  sons  lionne  garde  jusqu’à  ce  qu’il  soit  connu 
* si  les  colonies  où  habitent  les  propriétaires  des  navires  et 
» marchandises  ont  fait  cause  commune  avec  l’Espagne  contre 


» la  France.  » 


Les  prisonniers  de  guerre  espagnols  furent  à l’iflPnt  mis  en 
liberté  ; démarche  qni,  conjointement  avec Tordre  du  Conseil,' 
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dut  convaincre  les  Espagnols  de  la  ferme  et  sincère  résolation 
dn  gouvernement  anglais  d’embrasser  et  desouteiflr  virement 
leur  cause.  Ils  avaient  déjà  eu  des  preuves  des  intentions 
bienveiliantes  de  la  nation  anglaise  pour  eux.  Avant  que  la 
détermination  du  gouvernement  fût  connue  à Gibraltar',  les 
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habitants  île  Cadix  s’étaient  adresses  à l’amiral  Piyvis,  com- 
mandant de  l’esradre  de  cette  station  , pour  les  aider  dans  leur 
projet  contre  les  vaisseaux  de  guerre  français  mouillés  dans 
leur  port.  L'amiral  fit  voile  aussitôt  pour  Cadix;  les  Espagnols 
vinrent  A bout  de  leur  entreprise,  sans  sa  coopération. 

Une  expédition  avait  été  préparée  en  Angleterre,  sous  le 
commandement  de  Sir  Arthur  Wellesley;  on  la  supposait 
destinée  contre  les  colonies  espagnoles  en  Amérique.  Dés  que 
• l’insurrection  de  l'Espagne  fut  connue,  elle  reçut  contre-ordre; 
elle  partit  de  Cork  en  Irlande,  le  12  juillet.  Le  général' était 
chargé  d’offrir  son  secours  aux  Espagnols;  mais  lorsqu’il  fut 
arrivé  à la  Corogne,  le  20  juillet,  ceux-ci  en  le  remerciant 
de  cette  marque  d’intérêt  lui  dirent  que  son  armée  serait 
mieux  employée  à la  délivrance  du  Portugal. 

Dès  le  6 juin  , l’insurrection  clans  ce  royaume  avait  éclaté  à 
Porto,  et  successivement  dans  toutes  les  parties  où  les  Français 
ne  se  trouvaient  pas  en  forces  supérieures.  Sir  Arthur  Welles- 
ley courut  à Porto,  à la  tête  de  1 0,000  hommes.  L’évêque  de 
cette  ville  lui  apprit  que  les  troupes  portugaises  étaient  suffi- 
santes pour  tenir  en  respect  ou  pour  repousser  les  Français; 
le  général  anglais  voulut'juger  par  lui-même  s’il  convenait 
mieux  de  débarquer  son  armée  A Porto  ou  à Lisbonne;  il  la 
laissa  donc  devant  la  première  de  ces  villes,  et  lit  voile  pour 
Lisbonne.  Pendant  qu’il  se  concertait  avec  Sir  Charles  Cotton 
qui  commandait  la  station  navale  de  l’embouchure  du  Tage  , 
il  reçut  des  dépêches  du  général  Spencer  qui,  avec  6,000 
hommes,  était  uevantCadix.  Comme  ce  corps  ue  pouvait  être 
utile  en  Espagne,  Sir  Arthur  Wellesley  manda  au  général 
Spencer  de  venir  le  joindre  ; en  même  tems  jugeant  qu’il 
exposerait  trop  son  armée  en  la  débarquant  sur  les  bonis  du 
Tage,  il  leur  préféra  la  baie  de  Mondego.  Avant  de  descendre  à 
terre , il  reçut  du  gouvernement  anglais  l’avis  que  le  général 
Anstrulher,  à la  tête  de  5, 000  hommes,  allait  se  réunir  à 
lui  * et  que  10,000  autres  sous  les  ordres  de  Sir  John  Moore 
allaient  aussi  lui  être  envoyés.  Instruit  de  plies  que  le  général 
Junot,  coÂpandant  les  Français,  avait  été  obligé  de  détacher 
une  parti^F  ses  forces  pour  apaiser  une  insurrection  dans 
l’Alentejo , il  hâta  le  débarquement  de  ses  troupes  ; bientôt 
le  corps  d’armée  du  général  Spencer  effectua  le  sien  ; le  9 août, 
l’avant-gardSprit  la  route  de  Lisbonne.  Dans  ces  conjonctures 
le  général  des  Portugais,  mécontent  de  ce  qu'on  lui  demandait 
des  munitions  dont  011  ne  pouvaitse défaire  sans  compromettre 
la  sûreté  de  l’armée,  se  sépara  des  troujies  britanniques; 
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maigre  les  efforts  de  Sir  Arthur  Wellesley  pour  réunir  les 
deux  corps , il  ne  consentit  pas  même  à lui  donner  un  renfort 
île  1000  hommes  d’infanterie,  4°o  de  troupes  légères  , et  200 
de  cavalerie,  que  le  général  anglais  proposait  de  pourvoir  de 
munitions  tirées  des  magasins  britanniques. 

Le  1 2 , l’année  de  Sir  Arthur  Wellesley  atteignit  Leiria  ; le 
i5.,  lavant-gardc  rencontra  les  Français  à Oviédas  ; ceux-ci  se 
retirèrent.  Le  16,  le  général  anglais  attaqua  le  général  La 
Borde  à lloleia , et  lui  enleva  ses  positions  ; la  perte  des  enne- 
mis dut  être  très-grande  ; celle  des  Anglais  fut  de  5oo  hommes. 
Cette  victoire  rendit  Sir  Arthur  Wellesley  maître  des  passages 
qui  conduisent  à Lisbonne.  Le  1 7 , les  Anglais  marchèrent  sur 
Lourinlia,  afin  de  protéger  le  débarquement  de  l’armée  du 
général  Ànstruther  ; le  21  ils  se  battirent  à Yimeira  avec  les 
Français,  sortis  de  Lisbonne  pour  les  attaquer  avant  qu’ils 
eussent  été  renforcés  par  l’armée  du  général  Moore.  L’avan- 
tage vivement  disputé  resta  aux  Anglais.  Les  Français  perdi- 
rent 3,ooo  hommes  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers,  et  treize 
pièces  de  canons  ; les  Anglais  perdirent  près  de  800  hommes. 

Le  23  aoâtbir  Hew  Dalrymple  vice-gouverneur  de  Gibraltar, 
ayant  reçu  ordre  de  prendre  le  commandement  des  troupes 
anglaises  en  Portugal , arriva  au  quartier  général  de  Cintra 
où  elles  avaieutpris  position;  quelques  heures  après,  legénéral 
Junot  envoya  un  parlementaire  proposer  unecessatiou  d’hosti- 
lités afin  de  dresser  une  convention  pour  l’évacuation  du 
Portugal  par  les  Français;  elle  fut  signée  le  3i  août.  Sir 
Arthur  Wellesley  lasignapour  legénéral  en  chef;  entre  autres 
articles,  il  y eu  eut  stipulant  que  les  Espagnols  détenus  comme 
prisonniers  de  guerr^  bord  des  bâtiments  français  mouillés 
dans  le  T âge , seraieirn'emis  au  général  anglais  qui  s’engageait 
à obtenir  des  Espagnols  la  restitution  des  Français  détenus 
en  Espagne  , sans  avoir  été  pris  dans  une  bataille  ; un  autre 
article  reconnaissait  la  neutralité  du  port  de  Lisbonne,  ou  en 
d’autres  termes,  permettait  à laYlotte  russe  mouillée  dans  le 
Tage,  d’en  sortir  sans  être  inquiétée. 

L’ainiral  Col  ton  refusa  de  se  conformer  à cette  clause  de  la 
convention  ; eu  conséquence  il  en  conclut  une  avec  l’amiral 
russe  Siuiavin;  celui-ci  lui  remit  sa  flotte  avec  tous  ses  agrès 
et  apparaux  ; elle  devait  être  envoyée  en  Angleterre , y rester 
en  dépôt  et  n’êlre  rendue  que  six  mois  après  la  conclusion 
de  la  paix  entre  les  deux  puissances.  Les  officiers  et  les  équi- 
pages avaient  la  faculté  de  retourner  en  Russie,  la  Grande» 
Bretagne  se  chargeait  des  frais  de  transport. 

VI. 
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La  nouvelle  de  la  convention  de  Cintra  produisit  un 
mécontentement  général  en  Angleterre,  où  la  victoire  de 
Viméira  avait  fait  concevoir  les  plus  vives  espérances,  que 
l’armée  française  en  Portugal  seraitobligée  de  se  rendre  à dis- 
crétion. Des  pétitions  venues  de  différentes  parties  duroyauine 
sollicitèrent  une  enquête  sur  cette  affaire  ; un  conseil  de  guerre 
composé  d’oiliciers  généraux  choisis  exprès , par  un  ordre  du 
Ier.  novembre,  prononça  son  jugement  le  32  décembre  ; la 
conduite  militaire  des  trois  officiers  généraux  commandant 
des  troupes,  fut  approuvée  à l'unanimité  ; mais  les  avis  furent 
partagés  sur  les  conditions  de  l’armistice  et  de  la  convention. 
Cependant  la  majorité  des  voix  fut  favorable  au  général  Dal- 
ryinple.  Le  roi  déclara  par  un  acte  officiel  qu'il  désapprou- 
vait plusieurs  articles  de  L’armistice  et  de  la  convention,  et 
cette  pièce  fut  transmise  au  général  Dalrytnple. 

Peu  de  jours  après  la  convention  , ce  général  organisa  une 
régence  j le  choix  des  membres  qui  la  composaient  n’obtint 
pas  l’approbation  générale.  D’ailleurs  les  Anglais  observèrent 
avec  surprise  que  Lisboune  qui  leur  devait  sa  délivrance  du 
joug  des  étrangers , renfermait  de  nombreux  partisans  des 
Français  ; le  même  esprit  régnait  dans  les  parties  méridionales 
du  Portugal.  Ces  circonstances  déterminèrent  le  général  Hope, 
A publier,  le  16  septembre  , une  proclamation  par  laquelle  il 
annonçait  aux  Portugais  , qu’après  avoir  chassé  de  leur  pays 
l’ennemi  qui  l’avait  envahi,  le  général  en  chef  désirait  replacer 
le  gouvernement  civil  sur  le  même  pied  où  le  prince-régent 
l’avait  laissé;  mais  qu’afin  d’empêcher  les  malveillants  de  pro- 
fiter de  la  crise  actuelle  pour  troubler  le  repos  public,  il  avait 
jugé  à propos  de  laisser  pendant  quelque,  tems , sur  différents 
points  . de  forts  détachements  militaire?,  et  d’ordonner  des 
patrouilles  avec  l’injonction  expresse  d’arrêler  tous  les  per- 
turbateurs de  l’ordre.  Certainement  ces  mesures  étaient  dic- 
tées par  la  prudence;  mais  il  parut  extraordinaire  qu’elles 
eussent  été  prises  par  le  commandant  des  troupes  anglaises  , 
plutôt  que  par  le  général  portugais  qui  commandait  dans  la 
capitale  ; du  reste  les  Portugais  ne.  paraissaient  pas  disposés 
A faire  de  grands  efforts  pour  soutenir  les  Espagnols. 

Un  corps  espagnol  fort  de  t(3,ooo  hommes  sous  les  ordres, 
du  marquis  de  la  Romana,  avait  été  envoyé  par  Napoléon 
dans  le  nord  de  l’Allemagne  et  de  IA  dans  les  Etats  danois. 
Celte  année  fut  instruite  paf  l’amiral  Keats,  commandant  la 
station  anglaisedans  lalkiftiaue,  de  l’insurrection  de  l’Espagne 
contre  Joseph  frère  de  Napoléon.  Un  plan  concerté  entre  les 
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deux  chefs  fut  mis  à exécution  le  9 août.  La  liomana  s'empara 
du  fort  de  N yborg , dans  l’île  de  Fioaie;  l’amiral  anglais  entra 
le  lendemain  dans  le  port,  après  s’être  rendu  maître  de  deux 
chaloupes  canonnières  danoises  qui  bloquaient  le  grand  Bell1, 
le  lendemain  il  embarqua  8,000  Espagnols,  qu’il  conduisit  A 
l’île  de  Langeland  où  il  en  prit  d’autres  qui  s'y  trouvaient  OU 
qui  s’étaient  échappés  du  Jutland.  11  emmena  ainsi  10.000 
Lommes  qui  furent  débarqués  à la  Corognc  le  3o  septembre: 

La  junte  suprême  d’Espagne  qui  avait  d’abord  refusé  de  re- 
cevoir de  là  Grande-Bretagne  des  secours  en  hommes,  ne 
tarda  pas  à s’apercevoir  quelle  aurait  à combattre  des  fortes 
■ trop  considérables  poùi  son  armée 5 en  conséquence  'elle 
finit  paraccepter  les  ofijes  réitérées  du  ministère  Irritanpique  ; 
l'armement  fut  effectué  avec  la  plus  grande  promptitude.  Sir- 
David  Baird  fut  nommé  général  eu  chef  de  cette  armée:  forte 
de  1 5,ooo  hommes,  qui  fut  embarquée  pour  la  Corogne.  La 
Grande-Bretagne  nomma  M.  Frere  ambassadeur  pour  résider 
auprès  de  la  juute  suprême,  comme  agissant  au  nom  de  Fer- 
dinand VII , et  de  son  côté  reçut  et  reconnutun  ambassadeur 
accrédité  par  la  junte. 

Sur  ces  en  t relailes  Napoléon  qui  avait  convoqué  au  congrus 
à Erfurt,  y fut  rejoint  le  27  septembre,  par  l’empereur  AleSttth1- 
dre.  Plusieurs  princes  y arrivèrent  successivement  ; la  réunion 
dura  jusqu’au  14  octobre.  Parmi  les  objets  qui  l’ofcupèrènt, 
la, paix  A conclure  avecla  Grande-Bretagne  fut  un  des  princi- 
paux (1).  Le  1 2 octobre,  Alexandre  et  Napoléon  adressent  con- 
jointement à George  111 , une  lettre  contenant  des  proposi  tions 
de  paix.  Leurs  ministres  des  afftii'ès  étrangères,  en  transmettant 
AM.  Canning  deux  expéditions  de  cette  lettre,  lui  annoncent 
que  cette  démarche  dont  la  grandeur  et  la  sincérité  seront 
appréciées  est  lerésultatdel’unioniutiinedes  deux  plus  grandi: 
monarques  du  continent , unis  pour  la  paix  comme  ponr  la 
guerre  ; chacun  ajoute  que  son  empereur  avait  nommé  des 
plénipotentiaires  qui  attendraient  à Paris  la  réponse  île  Lon- 
dres , jetse  rendraient  dans  la  ville  du  continent  où  ceux  dflUa 
Grande^  Uretague  et  de  ses  alliés  seraient  envoyés  ,'  enGu  qu’il 
était  disposé  à admettre  pour  base  le  principe  de  l’uli  possi- 
dclisj  précédemment  proposé  par  l’Angleterre,  et  telle  autre 
•base  fondée  sur  la  justice  et  sur  la  réciprocité  et  l’égalité  qui 
doivent  régner  entre  les  grandes  nations. 

d r- 

1 (1)  Voyeï  tome  V,  page  ai6.  ,,. 
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Le  28  octobre , M.  Canning  transmit  à l’ambassadeur  de 
Russie,  à Paris,  une  note  en  réponse  à la  note  d’Erfurt,  et 
Raccompagna  d’une  lettre.  Il  disait  que  quelque  disposé  que 
lût  le  roi , son  souverain,  à répondre  directement  à l’empereur 
de  Russie,  la  manière  inusitée  avec  laquelle  avait  été  rédigée 
la;  lettre  signée  parce  monarque,  l’ayant  privée  entièrement 
du  caractère  d'une  communication  particulière  et  personnelle, 
le  roi  s’était  trouvé  dans  l’impossibilité  d’employer  cette  marque 
d’égard  envers  l’empereur  de  Russie,  parce  qu’il  n’aurait  pu 
le  faire  sans  reconnaître  en  même  teins  des  titres  qu’il  n’avait 
jamais  reconnus.  Cette  observation  se  rapportait  à ce  que 
dans  la  lettre.  Napoléon  était  qualifié  d’empereur  des  Français,' 
titre  que  le  cabinet  de  Saint-James  n’avait  jamais  reconnu. 
M.  Canning.  disait  encore  que  son  souverain  se  proposait  de 
communiquer  au  roi  de  Suède,  et  au  gouvernement  existant 
de  l’Espagne , la  proposition  qui  lui  avait  été  adressée  et  qu’il 
demandait  une  déclaratiou  positive  que  la  France  reconnaissait 
le  gouvernement  d’Espagne,  comme  participant  aux  négocia- 
tions; convaincu;  comme  il  l’était,  que  l’empereur  n’avait  pu 
avoir  l’intention  de  sanctionner  par  son  concours  ou  par  son 
approbation  .pdes  usurpations  dont  le  principe  n’était  pas 
■noms  injuste,  que  l’exemple  n’en  était  dangereux  pour  tous 
les  souverains  légitimes. 

Une  note  officielle  fut  aussi  adressée  à M.  de  Cbampagny, 
ministre  des  relations  extérieures  de  France;  M.  Canning 
déclarait  que  la  guerre  actuelle  qui  avait  eu  pour  objet  la 
sûreté  nationale,  ne  s’était  prolongée  que  parce  que  les  en- 
nemis de  son  roi  n’avaient  oflèrt  aucun  moyeu  de  la  terminer 
avec.sécnrité  et  d’une  manière  honorable.  Il  parlait  ensuite 
dgs  engagements  contractés  par  le  roi  avec  le  Portugal,  les 
J!>eu.\-.Sici!es  et  la  Suède,  et'des  liens  formés  avec  la  nation 
espagnole,  et  annonçait  que  toutes  ces  puissances  devaient 
être  admises  au  congrès,  i 

Le  28  novembre,  lè  comte  de  Rômanzov  , ministre  des 
affaires  étrangères  de  Russie,  étant  à Paris,  répondit  à Al . Can- 
ning; il  cou  vint  que  l’admission  des  iois  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne  au  congrès  ne  pouvait  être J’objel d’aucune  difficulté; 
mais  il  observa  que  ce  principe  ne  pouvait  être  étendu  jusqu'à 
admettre  des-. plénipotentiaires  de  la  nation  espagnole , ou 
comme  il  les  appelait  des  insurgés  espagnols.  11  annonça  que 
l’empereur  son  maître  avait  reconnu  Joseph  Buonaparte  , et 
qu’il  ne  séparerait  passes  intérêts  de  ceux  de  son  allié  Napo- 
léon. Enfin  comme  M.  Canning  avait  dit  dans  sa  note  qu’il 


des  rois  d' Angleterre.  333 

n’existait  pas  enror^de  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  Espagnols,  M.  deKomanzov  exprima  sa  satisfaction  de  ce 
qu’une  diversité  d’opinion  sur  les  Espagnols  ne  pourrait  pas 
empêcher  l’ouverture  du  congrès. 

M.  de  Champagny  transmit  également  à M.  Canning1  üne 
note  dans  laquelle  il  expliqua  les  motifs  qui  engageaient  Na- 
poléon à ne  pas  vouloir  admettre  les  députés  de  la  nation 
espagnole. 

Les  dernières  notes  de  M.  Canning  sont  du  9 décembre  5 
il  déclare  à M.  de  Champagny  que  le  roi  est  déterminé  à ne 
pas  abandonner  la  cause  de  la  nation  espagnoleet  de  la  royauté 
légitime  d’Espagne  j il  ajoute  que  la  prétention  de  la  France 
d’exclure  de  la  négociation  Je  gou  verttemen  t central  et  suprême 
agissant  au  nom  de  Ferdmand  VU , est  telle  que  le  roi  ne 
pourrait  l’admettre  sans  acquiescer  à une  usurpation  qui  n’a 
rien  de  comparable  dans  l’histoire  du  inonde. 

Dans  la  note  adressée  à M.  de  Romanzov  , M.  Canning  dit 
que  le  roi  ne  peut  concevoir  par  quelle  obligation  de  devqjpr 
ou  d’intérêt,  ou  par  quel  principe  de  la  politique  russe , l’em- 
pereur peut  s'être  trouvé  forcé  de  reconnaître  le  droit  que 
s’est  arrogé  la.France  de  déposer  et  d'emprisonner  dès  souve- 
rains, ses  amis,  et  d’usurper  la  souveraineté  de  nations  loyales 
et  indépendantes  ; si  tels  sont  les  principes  auxquels  l’empereur 
s’èst  inviolablement  attaché  , pour  le  soutien  desquels  il  a en- 
gagé l’honneur  et  les  ressources  de  son  empire,  et  s’il  est  uni 
à la  France  pour  les  établir  parla  guerre,  et  les  maintenir  dans 
la  paix,  le  roi  y voit  avec  un  profond  regret  une  détermina- 
tion d'aggraver  et  de  prolonger  les  maux  de  l’Europe  ; mais 
on  ne  peut  lui  imputer  d’occasioner  la  continuation  des  cala- 
mités de  la  guerre  en  fesaut  évanouir  toute  espérance  d’une 
paix  incompatible  avec  la  justice  et  l’honneur:  les  négocia- 
tions furent  ainsi  rompues'. 

Napoléon  , à son  retour  d’Erfnrt,  étaît  parti  pour  l’Espagne 
où  les  armées  françaises  remportèrent  des  avantages  éclatants 
sur  les  Espagnols , et  rentrèrent  dans  Madrid.  Sir  John  Moore 
•qui  commandait  une  division  de  l’armée  anglaise  en  Portugal  ' 
avait  eu  ordre,  le  26  septembre,  dese  niettreala  têtedè  io,ooo 
hommes  pour  marcher  au  secours  des  Espagnols  ; en  se  réunis- 
sant aux  13,000  hommes  commandés  par  lé  général  Baird. 
Celles-ci  arrivèrent  à la  Corogne  le  <5  octobre,  mais  ne  purent 
débarquer  que  le  3i  faute  d’ordres  de  la  junte  centrale  de  Ma- 
drid. Moore  était  parti  de  Lisbonne  le  27 . il  atteignit  Sala- 
manque le  r3  novçmbre.  Apprenant  la  défaite  des  années 
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espagnoles,  qui  donnaient  aux  Français  um  supériorité  décidée, 
il  pensa  qu’une  retraite  faite  à propos  était  le  seul  parti  qu'il 
pût  prendre  avec  sûreté.  11  écrivit  donc  à Sir  David  Baird  de 
se  replier  sur  la  Corogne,  et  de  marcher  ensuite  sur  le 
royaume  de  Léon  où  ils  se  réuniraient.  Cependant  de  nou- 
veaux avis  et  les  remontrances  de  M.  Frère  lui  firent  de 
nouveau  changer  de  dessein.  U opéra  sa  jonction  complète 
avec  Baird  , à Saliugua , le  20  décembre. 

On  a dit  positivement  que  le  plan  de  cette  campagne  avait 
été  dressé  par  lord  Castlereagh , et  le  marquis  de  la  Romana 
sur  desdonnéespeuexactes  relativement  à la  forceetàla  com- 
position des  armées  espagnoles,  et  qu’il*n’avah  pas  été  commu- 
niqué au  général  Dalrymplej  ni  mûne  au  général  Moore  avant 
que  celui-ci  eût  reçu  l’ordre  de  lexécuter.  Il  paraît  que  Sir 
John  Moore  désapprouvait  ce  plan;  cependant  il  ne  pouvait 
s’empêcher  de  s’y  conformer.  La  junte  centrale  ni  les  juntes 

Sovinciales  n’avaient  été  prévenues  de  rien  ; en  conséquence 
oorc  fut  si  mal  servi  par  les  Espagnols  , que  par  une  fausse 
politique  on  ne  lui  apprit  que  le  i4  décembre,  que  les  Fran- 
çais occupaient  Madrid  depuis  le  4-  Moore  marchait  alors  sur 
Valladolid  , afin  de  sauver  la  capitaledu  royaume.  Changeant 
aussitôt  de  résolution  , il  voulut  attaquer  le  maréchal  Soult 
qui  manœuvrait  isolément  sur  les  bords  du  Carrion , vers  la 
frontière  du  royaume  de  Léon  , et  concerta  cette  entreprise 
avec  la  Romana.  Mais  bientôt  instruit  que  4-O.ono  Français 
s’avancaient  pour  le  combattre,  il  commènça  une  marche 
rétrograde  sur  la  Corogne.  Son  armée  exaspérée  contre  les 
Espagnols  eoinmitbeaucoup  de  désordres  dans  sa  retraite. 

Le  28  avril , l’île  de  Madère  avait  été  rendue  aux  Portugais. 
En  revanche  l’archipel  des  Açores  et  Goa  dans  l’Inde,  conti- 
nuèrent à être  occupés  par  la  Grande  - Bretagne,  en  vertu 
d’une  convention  signée  le  16  mars,  sous  le  titre  d’articles 
additionnels  au  traité  du  22  octobre  1807. 

Le  5 juillet,  la  frégate  le  Sea-Horse , rencontra  près  de 
l’île  de  Scopola  dans  l’archipel , uu  vaisseau  turc  de  5a  canons, 
accompagné  d’une  corvette  de  24  et  d’une  galère  ; il  aborda  la 
corvette  qu’il  désempara  et  ensuite  combattitle  vaisseau  qu’il 
prit  après  une  résistance  opiniâtre  j la.  galère  prit  la  fuite  dès 
lecoinmencemcntde  l’action. 

Une  flotte  russe  s’étant  montrée  dans  la  Baltique l’amiral 
Hood  avec  deux  vaisseaux  se  réunit  à l’escadre  suédoise,  le 
a5  août  « et  se  mit  à la  recherche  de  l’ennemi  qui  avait  treize 
vaisseaux  de  ligne  et  quelques  frégates.  Les  Russes  prirent  la 
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fuite , l’escadre  combinée  les  poursuivit.  Les  vaisseaux  anglais 
ayant  gagné  de  l’avant,  engagèrent  le  combat  avec  le  vaisseau  - 
de  l’arrière  $ l’amiral  russe  vint  avec  toutes  ses  forces  à son 
secours,  mais  il  ne  put  empêcher  qu’il  ne  fût  détruit  par  les 
Anglais,  parce  qu’il  toucha  sur  un  banc  h l’entrée  du  port  de 
Rogerwik  ; la  flotte  russe  se  réfugia  dans  cet  asile.  Hood  avait 
d’abord  espéré  pouvoir  l’y  attaquer  et  s’en  rendre  maître 
ainsi  que  du  port;  mais  ayant  vu  les  ouvrages  que  l’on  avait 
élevés  pour  la  défendre , il  pensa  que  l'entreprise  serait  trop 
hasardeuse,  surtout  si  le  vent  venait  à changer. 

La  présence  des  escadres  suédoise  et  anglaise  empêcha 
Napoléon  d’effectuer  son  projet  d’une  descente  en  Suède  avec 
les  troupes  qu’il  avait  dans  les  îles  du  Danemark.  Les  Danois 
faute  de  gros  vaisseaux  de  guerre  se  bornaient  à attaquer  les 
navires  marchands  avec  des  chaloupes  canonnières  ; ils  réussis* 
saient  b en  prendre  quelques-unes,  parce  que  les  frégates  an- 
glaises ne  pouvaient  atteindre  ces  chaloupes  qui  se  tenaient 
dans  des  endroits  où  l’eau  était  peu  profonde.  Un  vaisseau  da- 
nois desoix ante-quatorze  fut  pris  et  brûlé  par  les  Anglais  sur  la 
côte  de  Séelande.  La  marine  danoise  fut  alors  réduite  à un 
vaisseau  de  la  même  force. 

L’île  de  Capri  dans  le  golfe  de  Naples  était  gardée  par  des 
■•régiments  anglais  et  maltais  : au  commencement  d’octobre, 
les  Français  l’attaquèrent  et  s’emparèrent  de  la  partie  occiden- 
tale ; sommé  de  se  rendre , le  colonel  Lowe  , qui  comman- 
dait dans  la  partie  orientale,  refusa.  Dès  que  l’on  eut  appris 
en  Sicile  sa  situation  précaire,  ou  lui  envoya  des  renforts; 
mais  ils  n’arrivèrent  qu’après  qu’il  eut  été  obligé  de  capituler. 

Le  plénipotentiaire  anglais  M.  Rose,  chargé  d’aplanir  les 
différents  qui  existaient  avec  les  États-Unis,  était  arrivé  \ 
Washington  au  mois  de  janvier.  Vers  la  même  époque . 
M.  Monroe  revint  en  Amérique  porteur  de  l’ordre  du  conseil 
britannique  du  1 1 novembre  1807.  Le  26  janvier,  M.  Rosepré- 
vintM.  Maddison^ecrétairc  d’état  pour  lesaffaires  étrangères, 
qu’il  ne  pourrait  entamer  aucune  négociation,  sur  l’affaire  de 
la  Ckesapenk , qu’autantque  la  proclamation  du  a juillet  1807 
aurait  été  révoquée.  Cette  proposition  éprouva  le  5 mars  un 
refus  formel.  Le  17,  M.  Rose  déclara  que  sa  mission  était  ter- 
minée. Ensuite  le  congrès  ayant  autorisé  conditionnellement 
le  président  des  États  Unis  à suspendre  les  effets  de  l’acte  du 
a8  décembre  1807,  M.  Pinkney,  envoyé  à Londresen  rempla- 
cement de  M.  Monroe,  commença  une  négociation  avec  le 
gouvernement  britannique  pour  la  révocation  des  ordres  du 
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conseil  des  7 janvier  et  11  novembre  1807  : en  même  teins 
un  autre  plénipotentiaire  négociait  à Paris  pour  que  le  gou- 
vernement français  révoquât  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 
M.  Canning  déclara,  le  28  septembre,  que  la  Grande-Bretagne 
se  croyait  obligée  de  maintenir  les  principes  sur  lesquels 
étaient  fondés  les  ordres  du  conseil  aussi  long-tems  que  la 
France  ne  renoncerait  pas  au  sistètne  qui  les  avait  provoqués , 
et  qui  justifiait  ces  mesures  de  représailles;  il  ajouta  que  le 
roi  ne  balancerait  pas  à contribuer  , autant  qu’il  dépendrait 
de  lui,  à ranimer  le  commerce  américain  , et  s’il  était  possi- 
ble faire  quelque  sacrifice  pour  la  levée  de  l’embargo  sans 
avoir  l’air  de  vouloir  s’en  racheter  comme  d’une  mesure  hos- 
tile, il  aurait  volontiers  facilité  les  moyens  d’écarter  cette 
entrave  si  accablante  pour  le  peuple  américain. 

En  Amérique,  le  3 mars,  les  Anglais  s’emparèrent  des 
îles  de  Marie-Galante  et  de  la  Desirade,  voisines  de  la  Guade- 
loupe. 

Au  mois  d’août,  Louis  XVIII  qui  ne  prenait  le  titre  que  de 
comte  de  Lille,  vint  avec  la  reine  son  épousé,  et  la  duchesse 
d’Angoulême  sa  nièce,  chercher  dans  les  îles  britanniques  un 
asile  plus  sûr  et  plus  tranquille  que  ceux  qu'il  avait  trouvés 
jusqu’alors  sur  le  continent  européen. 

1809.  La  session  du  parlement  s’ouvrit  le  19  janvier  par* 
une  commission.  Le  roi  espérait  avec  une  ferme  confiance 
que  le  parlement  l’aiderait  a continuer  la  guerre  que  l’on  ne 
pouvait  se  flatter  de  terminer  d’une  manière  sûre  et  honora- 
ble , que  par  des  efforts  continués  avec  vigueur  et  persévé- 
rance. Il  exposait  les  raisons  qui  l’avaient  décidé  à rejeter  les 
propositions  de  négociation  faites  par  les  gouvernements  de 
Jlussie  et  de  France,  parce  qu’ils  mettaient  pour  condition  que 
la  Grande-Bretagne  abandonnerait  la  cause  de  l'Espagne  ; les 
copies  de  ces  propositions  et  de  la  correspondance  qu’elles 
avaient  occasionée  seraient  envoyées  aux  deux  chambres.  Le 
roi  continuant  à recevoir  du  gouvernemen Espagnol,  les  plus 
fortes  assurances  de  sa  persévérance  à soutenir  la  cause  de  la 
monarchie  légitime  et  de  l’indépendance  de  la  patrie,  était 
fermement  décidé  â fournir  au  peuple  espagnol  les  secours 


les  plus  efficaces,  aussi  long-tems  qu’il  resterait  fidèle  à lui- 
même.  Les  engagements  contractes  avec  l’Espagne  avaient  été 
rédigés  en  forme  de  traité;  il  en  serait  remis  copie  au  parle- 
ment. Le  Portugal  avait  été  délivré  des  Français  par  l’armée 
britannique  ; mais  en  exprimant  sa  satisfaction  de  ce  succès , 
le  roi  regrettait  que  la  campagne  eût  été  terminée  paf  un 
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armistice  et  une  convention  dont  il  avait  été  obligé  de  désap- 
prouver formellement  quelques  articles.  Le  roi  recommandait 
au  parlement  les  intérêts  du  roi  de  Suède  qui  avait  comme 
lui* rejeté  les  propositions  d’une  négociation  à laquelle  le 
gouvernement  espagnol  ne  prendrait  aucune  part.  Le  roi 
annonçait  que,  malgré  les  mesures  prises  par  l’ennemi  pour 
détruire  le  commerce  et  les  ressources  de  la  Grande-Bretagne, 
les  revenus  de  l’État  avaient  constamment  augmenté;  il  espé- 
rait que  la  chambre  des  communes  trouverait  le  moyen  de 
pourvoir  aux  subsides  sans  augmenter  considérablement  et 
immédiatement  les  charges  qui  pesaient  sur  le  peuple.  Le 
plan  adopté  dans  la  dernière  session  pour  l’établissement 
d’une  milice  locale  avait  obtenu  un  succès  complet.  Enfin  le 
roi  se  flattait  que  le  parlement  ayant  égard  aux  grands  inté- 
rêts qui  étaient  l’objet  de  la  guerre  actuelle,  s’occuperait  aussi 
promptement  qu’il  lui  serait  possible  de  prendre  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  l’augmentation  de  l’armée  régulière. 

Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  sur  la  proposition  de 
l’adresse  d’usage  en  réponse  au  discours  du  roi , plusieurs 
membres  des  deux  chambres  blâmèrent  sans  réserve  la  con- 
duite des  ministres  relativement  à l’Espagne  et  au  Portugal, 
parce  quelle  avait  été  constamment  marquée  par  l’hésitation 
et  l’incohérence;  ils  condamnèrent  l’armistice  et  la  conven- 
tion de  Cintra  , et  demandèrent  une  enquête  sur  les  campa- 
gnes des  armées  britanniques  dans  la  Péninsule.  Les  adresses 
passèrent  sans  division.  Plus  tard,  lord  H.  Petty  ayant  pro- 
posé, dans  la  chambre  des  communes,  de  censurer  la  conduite 
des  ininistreset  la  convention  de  Cintra,  qui  en  était  le  résul- 
tat naturel , cette  demande  fut  rejetée  par  deux  cent  vingt 
voix  contre  cent  viugt-sept. 

Bientôt  La  chambre  des  communes  s’occupa  d’une  affaire 
qui  excita  une  grande  rumeur,  et  qui  sembla,  pendant  quel- 
que teins , absorber  uniquement  l’attention  publique.  Le 
27  janvier,  M.  Wardle,  colonel  de  milice,  après  avoir  parlédu 
sistème  de  corruption  qui  régnait  dans  le  département  de  la 
guerre,  accusa  directement  le  duc  d’York,  commandant  en 
chef  de  l’armée,  d’avoir  cédé  aux  insinuations  de  ma- 
dame Clarke,  sa  maîtresse,  pour  accorder  des  brevets  de  no- 
mination ou  d’avancement  des  personnes  desquelles  elle 
recevait  le  prix  du  service  qu’elle  leur  rendait  : le  prix  était 
préalablement  stipulé;  donc  madame  Clarke  fesait  publique- 
ment le  trafic  des  grades  militaires.  M.  Wardle  offrit  de  prou- 
ver par  témoins,  i°.que  madame  Clarke  avait  le  pouvoir  de 
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conférer  des  grades  d’officiers  dans  l’armée  ; 2°.  quelle  recevait 
de  l’argent  pour  récompense  de  ses  soins  ; 3°.  que  le  com- 
mandant en  chef  participait  au  profit  qui  résultait  de  ces 
présents.  M.Wardle  termina  son  discours  par  demander  la  no- 
mination d’un  comité  chargé  d’examiner  la  conduite  du  duc 
d’Yorkrelativementauxproinotions,  mutations  d’emploi,  etc. 

La  proposition  de  M.Wardle  n’éprouva  pas  de  contradiction; 
plusieurs  militaires,  membres  delà  chambre  et  du  parti  mi- 
nistériel, l’appuyèrent  après  avoir  donné  des  explications  sur 
la  manière  dont  les  nominations  avaient  lieu  , et  avoir  rendu 
justice  au  choix  des  officiers,  notamment  de  ceux  qui  der- 
nièrement avaient  été  envoyés  en  Portugal , choix  qui  fesait 
honneur  à la  sagacité  du  commandant  en  chef.  Quelques 
membres  demandèrent  que  l’enquête  eût  lieu  devant  un  co- 
mité composé  de  toute  la  chambre , afin  que  l’affaire  eût 
toute  la  publicité  désirable.  Le  chancelier  de  l’échiquier  ayant 
interpellé  M.  Wardle  de  dire  les  noms  des  personnes  qu'il 
avait  signalées  dans  son  discours,  sans  les  désigner  indivi- 
duellement, comme  les  agents  delà  corruption,  et  ayant  ajouté 
que  si  l’honorable  membre  éprouvait  quelque  scrupule  à 
nommer  publiquement  ces  agents,  il  pourrait  le  faire  en 
particulier  ; M.  Wardle  répondit  qu’il  consentait  sans  peine  à 
donner  tous  les  renseignements  qui  étaient  en  son  pouvoir; 
indiqua  le  lieu  où  se  tenait  le  bureau  du  trafic,  qui  s’étendait 
aussi  aux  emplois  ecclésiastiques  et  civils;  nomma  les  agents, 
et  deux  grands  personnages  qui  le  favorisaient  : la  chambre 
décida  sans  division  quelle  se  formerait  en  comité. 

Le  i".  février,  la  chambre  entama  cette  affaire  qui  dura 
près  de  deux  mois.  Jamais  les  membres  n'avaient  assisté  aux 
séances  avec  une  assiduité  aussi  constante;  le  nombre  des  té- 
moins des  deux  sexes  qui  parurent  à la  barre  fut  très-considé- 
rable; leur  interrogatoire  fut  fini  le  22;  on  en  vit  plusieurs 
d’une  condition  qui  se  présente  rarement  à la  barre  d’une  as- 
semblée législative.  Tous  subirent  un  examen  long  et  minu- 
tieux; les  réponses  de  quelques-uns,  surtout  celles  des  femmes 
qui  jouaient  le  principal  rôle  dans  tous  ces  débats,  contribuè- 
rent souvent  à égayer  la  chambre  des  communes;  il  fut  prouvé 
de  la  manière  la  plus  évidente  que  madame  Clarke  avait  effec- 
tivement reçu  des  sommes  d’argent  pour  récompense  d’avoir 
fait  obtenir  des  nominations  et  des  promotions  ; mais  le  duc 
d’York  avait-il  connaissance  de  ces  manœuvres  coupables;  en 
partageait-il  les  profits?  La  preuve  de  ces  deux  circonstances 
îlépendaitdu  dégré  de  croyance  queméritait  madame  Clarke. 
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Les  membres  de  la  chambre  qui  défendirent  le  duc  , furent  la 
plupart  des  personnes  tenant  au  ministère  ou  des  jurisconsul- 
tes de  la  couronne  ; tandis  que  du  côté  opposé  on  compta 
plusieurs  hommes  de  principes  indépendants  et  qui  ordinai- 
rement ne  se  rangeaient  pas  sur  les  bancs  de  l’opposition.  Dans 
le  cours  de  l’interrogatoire  on  dut  plusieurs  témoignages 
importants  à l’enquête  faite  par  le  procureur  général  et  d'au- 
tres légistes  qui  étaient  les  avocats  manifestes  du  comman- 
dant en  chef.  La  considération  du  prince  reçut  plus  d’at- 
teintes, de  la  part  de  scs  amis  que  de  celle  de  M.  Wardle  ; car 
ils  firent  donner  lecture  de  lettres  dont  celui-ci  n’avait  nulle 
connaissance.  Un  général  fit,  pour  justifier  le  prince,  une  ten- 
tative signalé#;  elle  aboutit  à le  conduire  à la  prison  de 
Ncwgate  comme  coupable  de  prévarication , et  il  porta  ainsi 
un  préjudice  réel  à la  cause  qu’il  espérait  défendre. 

A la  fin  de  l’interrogatoire,  les  membres  de  la  chambre  qui 
étaient  en  même  teins  généraux  de  l’armée , furent  invités  à 
dire  leur  opinion  sur  les  améliorations  que  la  discipline  et  lé 
sistème  militaire  en  général  avaient  acquises  depuis  que  le 
duc  était  commandant  en  chef,  et  sur  les  avantages  du  mode 
actuel  de  promotions;  tous  donnèrent  de  grands  éloges  A la 
conduite  du  prince  sous  ce  rapport. 

Après  de  longues  discussions  sur  la  manière  de  prendre  une 
décision  sur  cette  affaire,  trois  propositions  différents  furent 
soumises  A la  chambre  : i°.  présenter  au  roi  une  adresse  pour 
lui  exposer  que,  d’après  les  renseignements  parvenusà  la  cham- 
bre et  les  témoignages  qu’elle  avait  accueillis , il  était  prouvé 
que  des  pratiques  de  corruption  et  des  abus  avaient  existé 
depuis  long-tems  dans  le  département  de  la  guerre;  mais  que  , 
par  égard  pour  sa  majesté , ses  fidèles  communes  n’entraient 
pas  dans  le  détail  de  ces  pratiques  qui  ne  pouvaient  man- 
quer de  lui  causer  une  indignation  et  une  douleur  profondes  : 
l’adresse  finissait  par  faire  entendre  au  roi , avec  tous  les  mé- 
nagements exigés  par  le  respect,  que  son  fils  avait  eu  con- 
naissance de  ces  pratiques  et  y avait  connivé  , et,  en  consé- 
quence, qu’il  convenait  de  le  destituer;  2°.  exposer  au  roi 
que  des  accusations  ayant  été  intentées  contre  le  duc  d’York , 
dans  sa  qualité  décommandant  en  chef,  le  comité  avait  re- 
connu , après  un  mûr  examen  de  tous  les  témoignages , que 
le  duc  était  entièrement  innocent  ; 3°.  exposer  au  roi  que  le 
comité,  après  s’être  convaincu  de  la  réalité  des  manœuvres 
coupables  dans  l’administration  de  l’armée,  avait  reconnu  en 
même  tems  que  le  duc  n’y  participait  en  rien;  mais  que  cos 
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abus  n’avaient  pu  exister  sans  exciter  des  soupçons  dans  son 
esprit , et , qu’en  conséquence . il  ne  convenait  pas  de  lui  con- 
tinuer le  commandement  de  l’année. 

Le  i5  mars,  la  chambre  discuta  la  question  de  savoir  si 
elle  voterait  une  adresse  au  roi  ou  si  elle  prendrait  une  réso- 
lution ; ce  dernier  mode  fut  adopté  à la  majorité  de  ag4  voix 
contre  1 99  : cette  décision  écarta  la  proposition  d’une  adresse. 
La  chambre  alla  ensuite  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  VVardle 
qui  inculpait  directement  le  duc,-  elle  fut  rejetée  par  364  voix 
contre  120. 

Le  17,  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  cette  résolution  : 
« La  chambre , après  avoir  examiné  les  téntoins  dans  l’en- 
quête relative  à la  conduite  du  duc  d’York , comme  com- 
mandant en  chef,  et  avoir  reconnu  que  S.  A.  R.  a été  accusée 
de  setre  laissé  personnellement  corrompre  et  d’avoir  parti- 
cipé à la  corruption,  est  d’opinion  que  cette  imputation  est 
absolument  dénuée  de  fondement...  » Cet  avis  passa  à la 
majorité  de  278  voix  contre  196. 

Mais  l’avantage,  remporté  par  le  ministère,  avait  été  dis- 
puté trop  vivement , et  d’ailleurs  n’avait  pas  été  assez  appuyé 
par  l’opinion  publique  pour  qu’il  fût  convenable  que  le  com- 
mandant en  chef  continuât  à exercer  ses  fonctions.  Le  20,  le 
chancelier  de  l’échiquier  annonça  officiellement  aux  communes 
que  le  duc  d’York  avait  donné sa  démission,  et  que  le  roi  l’avait 
acceptée.  Deux  résolutions  furent  alors  proposées  à la  cham- 
bre; on  adopta  celle  de  lord  Althorpe,  ainsi  conçue  : « Le  duc 
d’York  s’étant  démis  du  commandement  en  chef  de  l’année, 
la  chambre  ne  juge  pas  actuellement  nécessaire  de  conti- 
nuer la  discussion  sur  les  témoignages  entendus  devant  le 
comité  nommé  pour  examiner  la  conduite  du  duc  d’York  en 
ce  qui  concerne  son  altesse  royale.  » 

Lord  Althorpe  avait  inséré  exprès  le  mot  actuellement  dans 
sa  proposition , parce  qu’il  pensait  que  jamais  le  duc  d’York  ne 
devait  être  réintégré  dans  sa  place  de  commandant  en  chef, 
et  que,  s’il  l’était,  la  chambre  reprendrait  la  procédure  d’a- 
près l’accusation.  Mais  le  ministre  ayant  demandé  que  le 
mot  actuellement  fût  omis,  235  voix  contre  112  furent  de 
son  avis. 

Ainsi  se  termina  cetle  affaire  qui  produisit  une  grande 
sensation  dans  le  public , et  devint  importante  par  le  vif 
intérêt  que  la  nation  y prit , ainsi  que  par  la  grande  liberté 
qui  régna  dans  les  débats  dont  elle  fut  l'objet.  Si  son  issue 
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prouva  la  puissance  de  l’influence  ministerielle  dans  le  par- 
lement, la  maniéré  dont  elle  fut  suivie  montra  que,  sous 
l’empire  d’un  régime  constitutionnel,  le  rang  le  plus  élevé 
ne  peut  être  une  garantie  pour  les  abus,  ni  les  empêcher 
‘l’être  découverts  , ni  enfin  protéger , contre  les  effets  du 
mécontentement  public,  quiconque  a pris  part  à des  mal- 
versations. 

Les  dépositions  reçues  dans  l’enquête  relative  à cette  af- 
laire  ayant  mis  en  évidence  un  grand  nombre  d’abus  . le 
chancelier  de  l’échiquier  proposa  un  bill  tendant  à interdire 
la  vente  et  le  trafic  des  emplois.  11  observa  que  les  pratiques 
illicite*,  qui  venaient  d’être  découvertes,  consistaieut  non- 
seulement  dans  la  vente  des  emplois  par  les  personnes  qui 
avaient  le  droit  de  les  conférer,  mais  dans  les  artifices  de 
toutes  sortes  de  gens  qui  prétendaient  avoir  du  crédit  au- 
près de  ces  personages.  Le  ministre  proposait,  en  consé- 
quence, déranger,  dans  la  catégorie  des  grands  délits,  l’action 
de  demander  de  l’argent  à quelqu’un  pour  lui  procurer  un 
emploi , ou  de  faire  circuler  des  notes  ou  avis  dans  le  même 
but. 

Dans  les  débats  occasionés  par  cette  motion  , quelques 
membres  firent  l’observation  que  ces  sortes  de  bills , desti- 
nés à prévenir  des  abus  , produisaient  rarement  un  effet  salu- 
taire j car,  tant  qu’on  laisserait  subsister  la  tentation  , le 
mal,  que  l’on  voulait  empêcher,  continuerait  à exister.  Il 
fut  aussi  question  de  la  vente  de  places  attachées  aux  cours  de 
justice  j depuis  Ion^-lems  leur  veule  s'effectuait  de  la  ma- 
nière la  plus  régulière.  Enfin , il  était  notoire  que  l’on  tra- 
fiquait de  plusieurs  autres  places,  et  même  du  droit  de  sié- 
ger au  parlement.  C’était  là  le  négoce  qu’il  importait  surtout 
d’einpecher  ; il  se  fesail  à la  trésorerie , chaque  fois  que  de 
nouvelles  élections  avaient  lieu.  Le  bill  fut  adopté  tel  que 
le  ministre  l’avait  rédigé. 

Lorsque  la  charte  de  la  compagnie  des  Indes  fut  renou- 
velée en  179.3,  il  fut  décidé  que  les  directeurs,  dans  l’inter- 
valle «le  dix  jours,  après  leur  élection  , prêteraient  serinent 
de  11e  recevoir  aucune  espèce  de  gratification  pour  nommer 
quelqu’un  à un  emploi  quelconque  au  service  «le  la  compa- 
gnie. Les  directeurs  convinrent  «lans  leurs  réglements  inté- 
rieurs de  tenir  la  main  à la  stricte  exécution  de  ces  disposi- 
tions!) et  imposèrent  même  de  fortes  amendes  à quiconque 
les  enfreindrait. 

Mais,  dès  1798,  il  s’éleva  des  soupçons  si  nombreux  et  si 
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violents  sur  l'existence  d’abus  dans  la  nomination  des  places  , 
que  le  conseil  des  directeurs  nomma  un  conseil  d’enquête 
sur  cet  objet.  Il  allait  proposer  des  mesures  propres  à faire 
cesser  le  mal,  lorsque  les  directeurs  lurent  changés.  Un  nou- 
veau comité  ne  put  agir  avec  la  même  suite  que  le  précédent; 
des  obstacles  imprévus  entravèrent  sa  marche.  Ce  sujet  sem- 
blait abandonné,  lorsqu’il  fixa  l’attention  de  la  chambre 
des  communes  pendant  qu’elle  s’occupait  de  l'aflaire  du  duc 
d’York.  Les  interrogatoires  , auxquels  celle-ci  donna  lien , 
firent  découvrir  que  le  trafic  des  nominations  à divers  em- 
plois, dans  les  Indes-Orieutales,  avait  lieu  régulièrement  et 
ostensiblement.  La  chambre  nomma,  en  conséquence,  un 
comité  chargé  de  rechercher  les  pratiques  de  corruption  qui 
existaient  dans  cette  branche  du  service  public.  Le  rapport 
du  comité  prouva  que  plusieurs  emplois  de  commis  ou  de 
cadets  , au  service  de  la  compagnie,  avaient  été  donnes  d’une 
manière  illégale.  L’enquête  fit  connaître  que  lord  Casl- 
lereagh , quand  il  était  président  du  conseil  du  contrôle , 
avait  essayé  de  procurer  une  place  dans  le  parlement  à son 
ami  lord  Clancarty,  en  échange  d’un  emploi  de  commis  que 
le  premier  avait  droit  de  donner  ; des  circonstances  étran- 
gères à la  volonté  des  deux  parties  respectives  avaient  fait 
échouer  l’affaire.  Le  25  avril,  lord  Arrhibald  Hamilton  en 
donna  connaissance  à la  chambre . et  demanda  que  les  mi- 
nutes des  dépositions  des  témoins  fussent  lues.  Lord  Castle- 
reagli  ne  nia  pas  les  faits  qui  lui  étaient  imputés,  et  convint 
même  de  leur  caractère  illégal;  mais  il  attesta  qu’il  n’avait 
pas  agi  avec  une  mauvaise  intention,  et  termina  son  discours 
en  disant  qu’il  se  soumettrait  avec  patience  à la  censure  qu’on 
penserait  qu’il  avait  encourue.  Ensuite  il  salua  l’orateur  et 
sortit. 

Alors,  lord  Hamilton  proposa  diverses  résolutions  contre 
le  ministre,  pour  avoir  manqué  à son  devoir,  comme  servi- 
teur de  la  couronne,  et  attaqué  la  pureté  et  la  constitution  de 
la  chambre.  Elles  furent  rejetées  par  21 4 voix  contre  167. 
Une  proposition  tendant  à accuser  M.  Perceval  et  lord  Cast- 
lereagh  de  pratiques  de  corruption  pour  influer  sur  l’élec- 
tion des  membres  du  parlement,  fut  repoussée.  Enfin  toutes 
ces  discussions  ramenèrent  la  fameuse  question  de  la  réforme 
parlementaire  ; divers  projets  furent  présentés  sur  cet  objet; 
un  , entre  autres,  avait  pour  but  de  mieux  assurer  la  pureté 
et  l’indépendance  du  parlement  en  empêchant  d’y  procurer 
ou  d’y  obtenir  des  places  par  des  pratiques  de  corruption,  et 
v ■.  » ' 
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aussi  pour  prévenir  plus  efficacement  l’exécution  île  ces  pra- 
tiques. Le  bill  fut  converti  en  loi. 

Leroi,  dans  son  discours,  avait  recommandé  au  parle- 
ment l’augmentation  do  l’année.  Lord  Castlereagli  présenta 
un  bill  avec  de  nouvelles  clauses  pour  l’enrôlement  dans  la 
milice.  Quand  ce  projet  eut  passé , il  le  fit  suivre  d’un  autre 
pour  porter  au  complet  la  milice  de  la  Grande-Bretagne;  le 
nombre  d’hommes  qui  manquaient  devait  être  remplacé  par 
des  soldats  de  la  milice  entrant  volontairement  dans  l’armée 
de  ligne,  ainsi  qu’un  bill , passé  dans  la  dernière  session,  le 
leur  permettait.  Le  nombre  d’hommes,  ainsi  transférés  d’un 
corps  à l’autre,  était  d’environ  25,000.  Le  ministre  propo- 
sait de  prendre,  pour  remplir  le  vide  occasioné  par  cette 
mesure , a5,ooo  hommes  qui  fesaient  la  moitié  de  la  tota- 
lité du  contingent  de  la  milice  dans  l’espace  d’un  an.  Malgré 
une  vive  opposition  dans  les  deux  chambres  , le  bill  fut 
adopté. 

Le  13  mai,  le  chancelier  de  l’écliiquier  présenta  le  budget 
de  l’année.  Les  dépenses , pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Ir- 
lande, se  montaient  à 33, 862, 000  livres.  Les  voies  et  moyens 
comprenaient  des  taxes  de  guerre  pour  19,000,000,  et 
un  emprunt  de  10,000,000  de  livres.  L’emprunt  était  conclu 
à un  taux  plus  bas  que  tous  les  précédents,  ce  qui  résultait 
probablement  de  la  stagnation  du  commerce  étranger.  Il 
était  aussi  question  d’une  loterie.  De  fortes  objections  s’éle- 
vèrent contre  ce  mode  pernicieux  de  se  procurer  de  l’argent. 

La  session  du  parlement  fut  close  le  21  juin  ; le  discours 
du  roi  s’étendit  principalement  sur  la  résistance  efficace  que 
les  Espagnols  opposaient  si  glorieusement  aux  projets  du 
dominateur  de  la  France  , et  sur  l’issue  heureuse  que  l’on  de- 
vait se  promettre  des  succès  obtenus  récemment  par  l'armée 
autrichienne  contre  l’ennemi  commun  de  l’Europe. 

En  Espagne,  sir  John  Moore,  après  une  marche  rétro- 
grade de  deux  cent  cinquante  milles  , à travers  un  pays 
inontueux  , arriva , le  1 1 janvier  , à la  Corogne.  Il  avait 
beaucoup  souffert  du  froid  et  de  la  faim  , et  n’avait  pas 
reçu  grande  assistance  des  Espagnols.  La  supériorité  de  l’en- 
neuii  l’avait  empêché  de  songer  A défendre  les  passages  dés 
montagnes  de  la  Galice.  Son  armée  , fréquemment  harcelée, 
avait  repoussé  ces  diverses  attaques  avec  courage.  11  avait 
voulu  offrir  la  bataille  lorsqu’il  se  trouvait  à Lugo , où  sa 
position  était  très-avantageuse;  mais  le  maréchal  Soult  s’é- 
lait  bien  gardé  de  l’y  attaquer.  Çelui-gi  suivit  de  près  Moore, 
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qui  n’eut  pas  le  teins  d’embarquer  scs  troupes  comme  il  l'a- 
vait projeté.  Des  combats  partiels  eurent  lieu  ; enfin,  le  i(> 
janvier,  les  Français  s’avancèrent  sur  quatre  colonnes;  Moore 
ordonna  de  les  charger.  Dans  le  moment  où  il  s’occupait 
d’envoyer  du  secours  à quelques-uns  de  ses  corps  d’avant- 
garde  qui  étaient  déjà  engagés,  il  fut  renversé  par  un  boulet  : 
peu  de  moments  après  il  expira.  La  bataille  fut  continuée  avec 
vigueur  par  le  général  Hopc.  Les  Anglais  restèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille.  L’embarquement  de  l’armée  s’effectua , 
sans  obstacle,  le  17  et  le  18:  elle  avait  perdu,  dans  cette 
malheureuse  expédition,  près  de  six  mille  hommes,  toutes 
ses  munitions  et  ses  magasins  ; mais  la  diversion  qu’elle  avait 
opérée  empêcha  les  Français  de  porter  leur  attention  sur  le 
sud  de  l’Espagne  qui  leur  était  entièrement  ouvert. 

En  Angleterre,  on  prévoyait,  en  quelque  sorte,  la  mal- 
heureuse issue  de  l’expédition  de  Moore,  lorsque  le  minis- 
tère. pour  relever  le  courage  des  Espagnols,  conclut  avec 
eux  une  alliance  intime.  Le  traité  fut  signé  à Londres,  le  14 
janvier.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s’engage  à aider  de 
toutes  ses  forces  la  nation  espagnole  dans  sa  lutte  avec  la 
France,  et  promet  de  11e  reconnaître  d’autre  roi  d’Espagne 
et  des  Indes  que  Ferdinand  VII  et  ses  héritiers,  ou  tel  autre 
que  la  nation  espagnole  proclamerait  ; de  son  côté , le  gou- 
vernement espagnol  s’engage  à ne  céder,  en  aucun  cas  , au- 
cuncportion  du  territoire  ou  des  possessions  de  l’Espagne  dans 
les  autres  parties  du  monde.  Les  parties  contractantes  con- 
viennent ac  faire  cause  commune  contre  la  France,  et  de  ne  . 
conclure  la  paix  avec  cette  puissance  que  de  concert  et  d’un 
commun  accord.  Un  article  séparé  tend  à empêcher  les  es- 
cadres espagnoles  dans  les  ports  de  la  Péninsule  de  tomber  au 
pouvoir  des  Français  ; un  autre  statue  qu’il  sera  négocié  un 
traité  qui  déterminera  le  montant  des  troupes  auxiliaires  à 
fournir  par  la  Grande-Bretagne  ; enfin,  un  article  addition- 
nel stipule  qu’il  sera  négocié  un  traité  de  commerce , entre 
les  parties  contractantes  , aussitôt  que  les  circonstances  le 
permettront;  il  est  convenu,  en  attendant , de  procurer  au 
commerce  des  sujets  respectifs  toutes  les  facilités  possibles , 
autant  qu’elles  reposent  sur  les  bases  de  la  réciprocité. 

Le  général  Sou  fît , étant  entré  en  Portugal , s’empara  de 
Porto  le  2 q mars.  Sir  Arthur  Wellesley,  envoyé  pour  secourir 
les  Espagnols  et  pour  délivrer  le  Portugal , débarqua  , le  22 
avril , à Lisbonne , avec  un  renfort  considérable  , marcha  sur 
Coimbre  , où  il  prit  le  commandement  des  troupes  anglaises 
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«îlr'i  t10nv'a,rpuîs  s’ava,n?a  sur  Porto.  En  même  tenu,  le 
maréchal  Beresford , qu.  était  à la  tête  d’un  corps  portugais 
foinie  à la  discipline  anglaise,  se  porta  vers  le  Haut-Douro’ 
Soult,  oblige  de  se  retirer  devant  des  forces  supérieures  ’ 
quitta  Porto  et  commença  sa  retraite  vers  la  province  dé 
Leon  en  laissant  son  arnere-garde  sur  le  Douro.  Celle-ci 
attaquée  à Vendas-Novas,  fut  forcée  de  repasser  le  fleuve’ 
Wellesley,  apres  avoir  poursuivi  quelque  teins  l’ennemi 
marcha  au  sud,  vers  1 Estramadoure , pour  protéger  Lis- 
bonne  menacée  par  le  maréchal  Victor,  qui  avait  battu  e 
general  espagnol  Cuesta.  Après  être  resté  quelque  teins  t 
Lisbonne,  AVellesley  se  mit  en  contact  avec  Cuesta  , qui  avait 
repare  ses  pertes  et  se  trouvait  à la  tête  de  trente-huit  mille 
hommes.  Les  forces  reunies,  commandées  par  Wellesley  se 
montaient  a -soixante  mille  combattants.  Il  fesait  mine  de 
vouloir  se  porter  sur  Madrid  par  la  vallée  du  Tage  Les 
Français,  commandés  par  les  maréchaux  Jourdan  et  Victor 

eVÎÏiîk,  Tt  . ' L'S  d“5  *"»*>  « rencontrèrent 
le  27  judlet,  a Talavéra , au  confluent  du  Tage  et  de  l’Al- 

coml  at  Y®  A"Sla,s.Pr,re"t  la  Part  la  plus  considérable  au 
conibat.  Les  1 lançais  se  battirent  opiniâtrement,  mais  fu- 
rent repousses  avec  une  perte  de  dix  mille  morts  et  vingt 
canons.  Les  Anglais  perdirent  près  de  six  mille  hommes  En 
honneur  de  cette  bataille  Wellesley  fut  créé  baron  Douro  de 
M ellesley  et  vicomte  de  Wellington  de  Talavéra  : c’est  par 
ce  dernier  nom  qu  il  a depuis  été  appelé.  1 

Cependant  le  succès  de  Wellington  n’avait  pas  été  assez  dé- 
cisif pour  procurer  de  grands  résultats.  Bientôt  l’armée  com- 
binée, instruite  de  1 approche  des  Français , se  retira  vers 
Badajoz  Cuesta  resta  quelque  tenu  à Talavéra  avec  les  ma- 
Jades  et  les  blesses  ; il  fut  ensuite  forcé  d’en  déloger  en  v lais- 
sant  ces  infortunés  que  Wellington  recommanda , par  une 
lettre  , a 1 humanité  du  maréchal  Mortier.  Durant  le  reste  de 
année,  larmee  anglaise  ne  prit  plus  part  aux  hostilités. 

Le  maicpns  de  AV  ellesley,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre- 
tagne auprès  de  la  junte  centrale  d’Espagne,  après  avoir  lait 
beaucoup  d efforts  mutiles  pour  engager  ce  corps  â donner 
une  meilleure  organisation  â ses  troupes  et  à adopter  des 
mesures  mieux  calculées  pour  faire  triompher  la  cause  de  la 
nation  espagnole,  nuitta  le  pays  : il  parvint  cependant  t 
obtenir  de  la  junte  la  convocation  des  cortès  ; mais  elle  ne 
consentit  à cette  mesure  importante  qu’avec  une  sorte  de 
«xipugnance  et  apres  l’avoir  long-tenu  repoussée. 
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Une  prolongation  du  traité  de  subsides,  du  8 février  1808, 
avait  été  négociée  avec  la  Suède.  Gustave-Adolphe  exigea 
non-seulement  une  augmentation  pour  1809,  mais  aussi  un 
supplément  pour  couvrir  le  déficit  de  ses  finances.  Il  se  borna 
enfin  à 1,200,000  livres  en  lettres  de  change,  3oo,ooo  en 
piastres  et  200,000  en  effets  militaires;  mais  il  demanda 
toutes  ces  choses  en  termes  assez  impératifs.  En  même  tems, 
il  prit  diverses  mesures  indiquant  que  son  intention  était  de 
rompre  avec  la  Grande-Bretagne.  Le  cabinet  de  Saint-James 
lui  fit  déclarer  que  , s’il  trouvait  nécessaire  ou  convenable  à 
ses  intérêts  de  conclure  une  paix  séparée  avec  l’un  ou  l’au- 
tre des  ennemis  de  la  Grande-Bretagne,  celle-ci  le  dégageait 
de  toutes  les  obligations  qu’il  avait  contractées  envers  elle , 
et  maintiendrait  avec  lui  la  bonne  intelligence;  mais  elle  re- 
jeta expressément  ses  demandes  d’argent.  Alors  Gustave  lit 
mettre  embargo  sur  les  navires  anglais  qui  avaient  hiverne 
dans  le  port  de  Gothenbourg.  Toutefois  , il  se  radoucit  bien- 
tôt , et  se  contenta  d’un  subside  de  1,200,000  livres;  de  son 
côté , la  Grande-Bretagne  consentit  à le  fournir  en  quatre 
termes  de  3oo,ooo  livres  chacun  : le  premier  serait  cense 
être  fait  en  janvier;  les  trois  autres  auraient  lieu  en  avril , 
juillet  et  octobre.  Le  traité  fut  signé  à ces  conditions , à 
Stockholm,  le  1".  mars  1809,  et  ne  précéda  que  de  peu 
de  jours  la  chute  du  seul  allié  qui  restait  à la  Grande-Bre- 
tagne dans  le  nord  de  l’Europe. 

Un  détachement  de  la  flotte  anglaise,  sous  les  ordres  de 
l’amiral  Saumarez,  obtint  des  succès  contre  les  Russes  dans 
le  golfe  de  Botnie , et  favorisa  ainsi  les  projets  des  Sue'dois  ; • 

mais  il  ne  put  agir  assez  efficacement  pour  que  ceux-ci  pus- 
sent lutter  long-teins  contre  la  supériorité  des  Russes  ; ils 
signèrent  une  paix  désavantageuse  et  accédèrent  au  sistème 
continental  le  10  décembre  1809;  leurs  ports  furent  fermes 
aux  vaisseaux  de  guerre  et  aux  navires  marchands  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  16  juin  , un  vaisseau  de  guerre  anglais,  entre  dans  la 
rade  de  Reikiavik,  capitale  de  l’Islande,  força  les  magistrats 
à accorder  à sa  nation  la  liberté  du  commerce.  Quelque  tems 
après,  le  capitaine  d’un  autre  vaisseau  anglais  arriva  sui  les 
côtes  d’Islande,  mit  fin  à des  troubles  qui  s’y  étaient  eleves, 
et,  le  22  août,  conclut  avec  les  principaux  fonctionnaires 
publics  une  convention  qui  rétablissait  toutes  choses  comme 
elles  étaient  auparavant. 

F, n refusant,  au  mois  de  décembre  précédent,  d accéder 
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aux  propositions  de  la  Russie  pour  faire  la  paix  le  minis- 
tère britannique , indépendamment  des  raisons  développées 
dans  ses  notes , avait  un  motif  secret  qui  le  guidait  dans  sa 
marche  : c’était  l’espoir  que  l’Autriche  se  déclarerait  bientôt 
pour  Napoléon.  Le  message  du  roi  au  parlement  y avait  fait 
allusion  dans  ce  passage  : « Si  parmi  les  puissances  sur  les- 
» quelles  pèse  l’alliance  de  la  France,  ou  parmi  celles  qui 
» reçoivent  d’elle  une  indépendance  précaire  et  incertaine  , 

» il  y en  a qui  peuvent  encore  balancer  sur  le  choix  entre 
« une  ruine  assurée  » résultant  d une  inaction  prolongée  , et 
„ les  chances  d’un  effort  pour  échapper  a cette  catastrophe , 

« la  perspective  trompeuse  d’une  alliance  entre  la  Giande— 

» Bretagne  et  la  France  ne  pourrait  qu  etre  extrêmement 
» funeste  à cette  nation.  Le  vain  espoir  du  retour  de  la 
» tranquillité  pourrait  ralentir  ses  préparatifs , ou  bien  la 
» crainte  d’être  obligés  de  soutenir  seules  la  lutte , pourrait 
» ébranler  sa  résolution.  Le  roi  penche  donc  fortement  a 
» croire  qu’au  fond  c’est  là  le  principal  but  des  propositions 
>*  qui  lui  ont  été  adressées  d’Erfurt.  » A 

L’empereur  d’Autriche  avait  effectivement  fait  connaître 
son  inimitié  profonde  pour  Napoléon  en  ordonnant  a son 
internonce,  à Constantinople,  d’aider  le  ministre  britan- 
nique dans  ses  négociations  avec  la  Porte  ; ce  qui  ne  fut  pas 
difficile.  Les  événements  qui  s’étaient  passés  devant  la  capi- 
tale de  l’empire  ottoman , au  mois  de  février  1807 , n avaient 
pas  été  suivis  d’une  déclaration  de  guerre  de  la  part  d aucune 
des  deux  puissances.  Aussi , le  traite , signe  le  5 janviei  , .1 
Constantinople,  commence-t-il  par  ces  mots  « Maigre  les 
» apparences  d’une  mésintelligence  survenue  à la  suite  des 
» événements  du  tems  entre  la  Sublime  Porte  Ottomane  et 
» la  Grande-Bretagne , etc.  » Le  traité  porte  , apt  es  les 
stipulations  ordinaires  $ « que  les  capitulations  du  traite , 
» conclu  en  l’année  turque  1086  (septembre  1675),  ainsi 
» que  l’acte  relatif  au  commerce  de  la  iner  Noire , et  les  au  - 
» très  privilèges  établis  également  par  des  actes  subséquents  , 
» seront  maintenus  et  observés  comme  par  le  passé,  et  comme 
» s’ils  n’avaient  pas  soufferpd’interruption.  » Le  traite  dont 
il  est  ici  question,  renferme  les  capitulations  successivement 
accordées  au  commerce  britannique  depuis  le  teins  de  la  rei  ne 
Élisabeth,  entre  autres  la  navigation  de  la  mer  Noire,  obte- 
nue le  3o  octobre  1799;  mais  il  est  expressément  convenu 
«me  les  vaisseaux  de  guerre  ne  pourront  entrer  dans  le  détroit 
des  Dardanelles  , ni  passer  au-delà. 
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La  Grande-Bretagne  pensa  qu'il  convenait  de  faire  des 
diversions  sur  plusieurs  points  du  continent , en  faveur  de 
(Autriche,  engagée  dans  une  guerre  sérieuse  contre  la  France. 
Des  1 annee  precedente  , il  s’était  passé  un  fait  qui  n’a  pas  été 
• suffisamment  éclairci.  A l’époque  où  l’Autriche  fesait  des  pré- 
paratifs qui  avaient  excite  la  sérieuse  sollicitude  de  Napo- 
Jeon,  I amiral  Collingwood , commandant  des  armées  navales 
de  la  Grande-Bretagne  dans  la  Méditerranée,  dépêcha  un  par- 
lementaire a Trieste,  avec  une  lettre  adressée  à l’archiduc 
Chai  les.  Il  offrait  a ce  prince  une  frégate  pour  le  transporter 
en  Espagne.  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  amiral 
anglais  a pu  appuyer  le  projet  d’une  partie  des  Espagnols 
d elever  1 archiduc  Charles  au  trône,  son  gouvernement  ayant 
formellement  reconnu  Ferdinand  VII. 

Au  commencement  de  juin  1809,  sir  John  Stuart,  com- 
mandant des  troupes  britanniques  en  Sicile  , fit  des  prépara- 
tifs pour  une  grande  expédition.  On  pensait  dans  l’île  que 
céta.t  pour  remettre  Ferdinand  IV  sur  le  trône  de  Naples  : 
mais  le  general , dans  ses  dépêches  officielles,  disait  que  son 
principal objet  était  de  faire  une  diversion  en  faveur  de  l’Au- 
triclie.  S étant  embarqué  avec  quinze  mille  hommes,  son  ar- 
mée lut  bientôt  renforcée  par  des  troupes  siciliennes  que  lui 
amena  le  prince  royal.  Le  roi  de  Sardaigne  avait  promis  d’en- 
voyer un  corps  de  six  mille  hommes  -,  on  ignore  par  quelle 
cause  ils  ne  parurent  pas.  Le  i3  juin  , une  brigade  anglaise  , 
débarquée  dans  la  Calabre-Inférieure , s’empara  d’une  ligne 
e postes  établis  par  les  Français  sur  la  côte  opposée  à Mes- 
sme  et  les  démantela.  Le  24,  la  division  de  l’avant-garde  de 
la  flottille  arriva  devant  le  cap  Misène  , et  attaqua  ï’île  d’Is- 
chia,  défendue  par  des  batteries  formidables.  Après  une  résis- 
tance opiniâtre , 1 ennemi , forcé  de  se  retirer  dans  le  châ- 
teau , capitula  le  3o.  Le  même  jour,  Procida  se  rendit  : ce  qui 
facilita  aux  Anglais  les  moyens  de  prendre  ou  de  détruire 
quarante  grosses  chaloupes  canonnières  qui  essayaient  d'al- 
ler  de  Gaëte  a Naples.  La  perte  de  l’ennemi,  dans  ces  diffé- 
rentes affaires,  fut  de  quinze  mille  prisonniers  et  de  cent 
pièces  de  canon  : celle  des  troupes  britanniques  fut  peu  con- 


Sur  ces  entrefaites,  une  armée  nombreuse  s’était  réunie 
pour  défendre  Naples  ; de  sorte  que  le  général  Stuart  aban- 
donna toute  idee  d une  tentative  contre  cette  capitale.  D’ail- 
eurs , les  Napolitains  n’avaient  fait  aucune  démonstration 
en  sa  laveur.  Il  se  contenta  donc  de  garder  possession  d’Is- 
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chia , afin  d'occuper  l’attention  de  l’ennemi  de  ce  côté  et  de 
. l’empêcher  d’envoyer  des  renforts  vers  la  Haute-Italie , et  de 
plus , afin  de  profiter  des  conjonctures  favorables  qui  pour- 
raient se  présenter.  Ce  fut  aussi  dans  le  même  but  qu’il  dépê- 
cha un  corps  contre  le  château  de  Scilla  , situé  près  du  dé- 
troit de  Messine.  Des  forces  supérieures  s’étant  présentées , 
les  Anglais  furent  obligés  de  se  retirer  précipitamment  en 
laissant  leur  artillerie  de  siège.  Quelques  jours  après , l’en- 
nemi abandonna  le  château  et  en  fit  sauter  les  ouvrages. 
Alors  les  Anglais  revinrent,  reprirent  leurs  canons  et  en 
trouvèrent  d’autres  que  les  Français  y avaient  réunis  en 
grand  nombre  avec  beaucoup  de  munitions  ; mais  le  re- 
tour des  Français,  aussi  brusque  que  leur  départ,  contrai- 
gnit les  Anglais  à se  retirer  après  avoir  occupé  le  poste  pen- 
dant quatre  jours , et  à renoncer  également  à leurs  autres 
conqi^tes. 

Une  expédition  se  préparait  depuis  le  mois  de  mai  dans 
les  ports  d’Angleterre  ; on  n’en  avait  jamais  vu  d’aussi  for- 
midable? Les  côtes  du  Kent  et  du  Hampshire  étaient  garnies 
de  troupes  ; elles  marchèrent  vers  Portsmouth , où  l’embar- 
quement général  s’effectua  sur  près  de  deux  cents  bâtiments 
de  transport;  elles  s’élevaient  à trente-huit  mille  hommes  : 
trente- neuf  vaisseaux  de  ligne,  vingt-deux  frégates  et  un 
grand  nombre  de  bâtiments  de  moindre  force  composaient 
l’armée  navale  que  commandait  l’amiral  sir  Richard  Stra- 
chan.  Les  troupes  de  débarquement  étaient  sous  les  ordres 
de  lord  Chatam  , frère  du  célèbre  Pitt.  On  croyait  cette  ar- 
mée destinée  pour  les  bouches  du  Weser  ou  celles  de  l’Elbe, 
où  son  apparition  aurait  opéré  un  soulèvement  général  con- 
tre Napoléon  et  une  diversion  puissante  dans  les  intérêts  de 
l’Autriche  ; mais  la  Grande-Bretagne  n’avait  dans  ces  pa- 
rages de  la  mer  du  Nord , qu’une  escadre  mouillée  devant 
Cux-Haven  , à l’embouchure  de  l’Elbe  , où  son  arrivée  , le  7 
juillet , avait  fait  naître  des  espérances  qui  s’évanouirent 
bientôt  : ses  services , pour  la  cause  continentale  , se  bor- 
nèrent à sauver  le  duc  ae  Brunswick  et  sa  petite  armée  qui , 
en  fesant  des  prodiges  de  valeur,  était  venue,  en  combat- 
tant sans  cesse,  de  Bohême  à Ebfleth  . où  elle  s’embarqua. 

La  grande  armée  navale  fit  voile  de  Portsmouth  le  28  juil- 
let, et,  conformément  aux  instructions  du  ministère  britan- 
nique, se  dirigea  vers  l’île  de  Walcheren  , à l’embouchure 
de  l’Escaut;  les  troupes  débarquèrent  le  lendemain  et  occu- 
pèrent aussi  les  îles  de  Zud-Beveland  et  Schowcn . Le  1 tr . août , 
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Flessingue  fut  investi  : Middclbourg  et  Ter-Vere  étaient  déjà 
pris.  Flessingue  se  défendit  jusqu’au  1 5 août;  ce  jour-là,  le 
commandant  de  la  place , oui  avait  beaucoup  souffert , no- 
tamment des  fusées  incendiaires  à la  congrève,  signa  une 
capitulation  : la  garnison , réduite  à moins  de  quatre  mille 
hommes  , fut  conduite  en  Angleterre. ^ ^ / . 

La  première  partie  du  plan  , tracé  a lord  Chatam,  était 
exécutée  ; mais  la  seconde , qui  était  la  prise  d Anvers  et 
la  destruction  des  chantiers  et  des  arsenaux  de  ce  port, 
ainsi  que  des  vaisseaux  de  guerre  qui  s’y  trouvaient , ren- 
contra des  difficultés  imprévues.  Les  forts  situés  sur  les 
deux  rives  de  l’Escaut , avaient , en  moins  de  quinze  jours , 
été  garnis  de  troupes.  Les  gardes  nationales  des  départements 
du  nord  de  la  France  étaient  accourues  pour  défendre  le  ter- 
ritoire de  l’empire  contre  les  Anglais.  Lord  Chatam  avait  né- 
gligé de  profiter  du  moment  favorable  : vainement  l finirai 
Strachan  lui  avait  demandé  à s’avancer  vers  Anvers.  Le  sé- 
jour des  troupes  anglaises  dans  des  terrains  bas  ct^maréca- 
geux  , durant  cette  saison  la  plus  malsaine  de  l’année,  leur 
fut  très- préjudiciable.  Le  général,  voyant  que  son  armée 
s’affaiblissait , en  fit  embarquer  la  plus  grande  partie  , et , 
le  i/f  septembre,  partit  pour  retourner  en  Angleterre.  Le 
reste  fut  laissé  daus  l’ile  de  Walcheren,  afin  de  tenii  1 em- 
bouchure de  l’Escaut  bloquée  et  de  favoriser  l’entrée  des 
marchandises  anglaises  et  des  denrées  coloniales  en  Hollande. 
Cette  détermination  devint  fatale  à cette  division  : un  grand 
nombre  d’hommes  fut  moissonné  par  les  maladies;  les  au- 
« très  rapportèrent  dans  leur  patrie  des  fièvres  qui  ont  rendu 
long-tems  le  nom  de  Walcherèn  un  objet  de  terreur.  Cepen- 
dant les  ministres  balançaient  sur  le  parti  qu’ils  devaient 
prendre  relativement  à cette  île  pestiférée.  Leurs  instruc- 
tions avaient  recommandé  de  la  garder  tant  qu  il  n y aurait 
pas  d'ordre  contraire  ; elles  avaient  été  suivies  par  lord  Châ- 
tain autant  que  les  circonstances  le  lui  avaient  permis.  Apies 
son  départ,  le  général  qui  lui  succéda  darts  le  commande- 
- ment,  mit  les  paysans  de  l’île  en  réquisition  pour  réparer  et 
pour  augmenter  les  fortifications  de  Flessingue.  Vers  la  lin 
d’octobre , les  ministres  , ayant  appris  que  la  maladie  avait 
suspendu  ses  ravages,  envoyèrent  des  maçons  et  des  maté- 
riaux pour  relever  les  ouvrages;  il  fallut  pourvoir  la  garnison 
de  vivres  et  même  d’eau  potable  : tout  cela  occasiona  des  dé- 
penses énormes.  Cependant  le  fléau  destructeur  continua  et 
augmenta  ; alors  les  ministres  semblèrent  disposés  à évacuet 
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l’île.  Ils  voulurent  de  nouveau  la  garder  lorsque  les  gelées 
commencèrent  et  que  les  décès  devinrent  moins  nombreux. 
Enfin  , quand  plus  de  la  moitié  des  soldats  fut  morte  ou  eut 
été  rendue  incapable  de  servir,  on  commença  , vers  la  fin  de 
novembre , à faire  sauter  les  fortifications  réparées  à si  grands 
frais  -,  le  9 décembre,  les  débris  de  l’armée  anglaise  furent 
embarqués  à la  vue  de  l’ennemi  qui , sachant  bien  quels 
maux  le  séjour  de  Walcberen  causerait  aux  Anglais,  n’avait 
pris  aucune  mesure  pour  les  en  chasser.  Ainsi  se  termina 
une  expédition  à laquelle  le  ministère  avait  sacrifié  des  som- 
mes prodigieuses , qui  déçut  les  espérances  de  la  nation  et 
fournit  un  ample  sujet  de  moquerie  aux  ennemis  du  peuple 
anglais. 

On  a prétendu  que  son  mécontentement , hautement  ex- 
primé, donna  lieu  à un  événement  qui  suspendit  pour  un 
moment  l’indignation  du  public  et  produisit  une  surprise 
extrême.  Le  bruit  courait , depuis  long-tems , que  les  minis- 
tres n’étaient  pas  d’accord  entre  eux.  Le  mauvais  succès  de 
l’expédition  de  Walcberen , en  réveillant  ces  dissensions , 
excita  une  querelle  qui,  le  21  septembre,  se  termina  par  un 
duel  entre  lord  Castlereagh  et  M.  Canning.  Au  second  feu  , 
ce  dernier  fut  blessé.  On  prétendit  que  l’altercation  venait  de 
ce  que  M.  Canning  avait  essayé  de  faire  renvoyer  lord  Castle- 
reagh, sinon  du  ministère,  au  moins  de  l’emploi  qu’il  occu- 

Sait,  sous  prétexte  qu’il  était  incapable  de  le  remplir.  Tous 
eux  donnèrent  leur  démission  officiellement  après  s’être 
battus.  Le  duc  de  Portland  en  fit  autant  à cause  de  son  âge 
et  de  ses  infirmités. 

Le  lendemain  du  duel , M.  Perceval , qui,  par  la  retraite  du 
duc,  se  trouvait  à la  tête  du  gouvernement,  écrivit  au  comte 
Grey  et  à lord  Grenville  pour  les  inviter  à entrer  dans  le  mi- 
nistère: tous  deux  refusèrent  la  proposition  ..parce  qu’ils  ne 
voulaient  point  coopérer  à des  mesures  qu’ils  avaient  cons- 
tamment combattues  et  blâmées  , et  auxrpielles  ils  attri- 
buaient les  malheurs  qui  étaient  arrivés. 

M.  Perceval  éprouva  également  des  refus  de  plusieurs  au- 
tres personnes  -,  enfin , le  marquis  de  Wellesley  . qui  était 
encore  en  Espagne , accepta  et  succéda  à son  ami  M . Can- 
ning comme  secrétaire  d’état  des  affaires  étrangères  ; M.  Per- 
ceval joignit  à l’emploi  de  chancelier  de  l’échiquier  celui  de 
premier  lord  de  la  Trésorerie  ; le  comte  de  Liverpool  passa 
du  département  de  l’intérieur  à celui  de  la  guerre  et  fut  rem- 
placé par  M.  Ryder. 
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Si  la  popularité  du  ministère  souffrit  des  derniers  événe- 
ments, ils  n'influèrent  en  rien  sur  l’affection  du  peuple  pour 
le  roi  : ce  sentiment  semblait,  au  contraire,  augmenter  à 
mesure  que  1 âge  avancé  et  les  infirmités  de  ce  prince  exci- 
taient une  sorte  de  compassion  pour  lui;  car  il  avait  presque 
entièrement  perdu  la  vue.  L’époque  du  cinquantième  anni- 
versaire de  son  avènement  au  trône  fut  célébrée,  le  25  octo- 
bre , dans  les  trois  royaumes  avec  un  enthousiasme  manifesté 
par  toutes  les  démonstrations  possibles  de  fidélité,  d’at- 
tachement et  de  respect  pour  la  personne  de  ce  monarque 
chéri. 

Sur  mer  et  dans  les  autres  parties  du  monde , les  armes 
britanniques  obtinrent  des  succès  signalés. 

Une  flotte  française  de  huit  vaisseaux  de  ligne  et  deux  fré- 
gates était  mouillée  dans  la  rade  de  Brest,  ou  lord  Gambier 
la  tenait  bloquée.  Au  commencement  de  février,  les  mau- 
vais tems  ayant  forcé  celui-ci  de  s’éloigner,  l’escadre  sortit  et 
gagna  la  rade  de  l’île  d’Aix  , près  de  l’embouchure  de  la  Cha- 
rente , où  elle  fut  jointe  par  un  vaisseau  de  ligne  et  deux  fré- 
gates. L’amiral  Gambier  vint  les  y combattre  :lord  Cochrane , 
chargé  de  l’attaque,  arriva,  le  io  avril,  avec  une  escadrille 
de  brûlots  et  de  petits  navires  remplis  de  fusées  à la  congrève 
et  d’artifices.  Le  1 1 au  soir,  cette  escadrille,  favorisée  par  le 
vent  et  la  marée,  s’avança  vers  l’ennemi  et  rompit  une  chaîne 
placée  en  travers  de  l’entrée  de  la  rade.  Alors  la  plupart  des 
bâtiments  français  filèrent  leurs  câbles  et  coururent  vers  la 
côte;  lord  Cochrane  mit  le  feu  à son  brûlot,  qui  fut  poussé 
contre  l’ennemi , et  profita  de  la  confusion  pour  attaquer  les 
vaisseaux  dont , seul , il  essuya  les  bordées  pendant  quel- 
ue  tems.  Le  lendemain  , secondé  par  plusieurs  vaisseaux 
e la  flotte , il  en  prit  trois  aux  Français  : on  fut  obligé  de 
les  brûler;  les.Français  en  détruisirent  un  quatrième;  les 
autres  se  réfugièrent  dans  la  Charente,  où  on  essaya  inutile- 
ment de  les  incendier  par  des  fusées  à ia  congrève.  Plusieurs 
frégates  furent  aussi  détruites. 

Dans  la  Méditerranée  , lord  Collingwood  , ayant  proposé 
au  général  Stuart  une  expédition  contre  les  îles  Ioniennes , 
une  escadre , portant  des  troupes  , mouilla  , le  itr.  octobre  , 
dans  la  baie  de  Z.antc.  Le  lendemain,  la  place  capitula.  Plus 
tard,  lesautres  îles  se  rendirent  aussi  aux  armes  anglaises,  à 
l’exception  de  Corfou. 

Le  a3  octobre  ; une  escadre  française’,  composée  de  trois 
vaisseaux  de  ligne,  deux  frégates,  deux  corvettes  et  con- 
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voyant  une  vingtaine  de  bâtiments  de  transport , étant  sortie 
de  Toulon  , fut  poursuivie  par  le  contre-amiral  Martin , qui 
l’atteignit,  le  20,  devant  les  bouches  du  Rhône.  Deux  vais- 
seaux firent  côtes  : les  équipages  les  brûlèrent  ; le  troisième 
avec  une  frégate  entrèrent  dans  le  port  de  Cette.  La  plupart 
des  navires  du  convoi  s’échappa  et  gagna  la  baie  de  Roses . 
en  Catalogne.  Le  60  , il  fut  attaqué  et  détruit  en  grande 
partie  par  les  Anglais  qui  perdirent  beaucoup  de  monde 
dans  cette  affaire. 

En  Amérique , la  colonie  française  de  Caïenne  fut  prise , 
le  3 janvier,  par  les  troupes  britanniques  et  portugaises 
combinées. 

Le  3o,  l’amiral  sir  "A.  Cochrane  et  le  général  Prévost 
attaquèrent  la  Martinique  : les  forts  ne  furent  pris  que  le  24 
février. 

Le  G juillet , la  ville  de  Santo-Domingo  , dans  la  partie 
espagnole  de l’île  de  Saint-Domingue  dont  les  Français  étaient 
encore  en  possession  , se  rendit  aux  Anglais. 

Dans  le  même  mois,  les  établissements  français  au  Séné-  . 
gai  furent  enlevés'. 

Les  différends  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique . bien  loin 
de  se  terminer  A l'amiable  , avaient , au  contraire,  pris  une 
tournure  plus  fâcheuse.  Le  1".  mars,  le  congrès  publia  un 
acte  qui  interdisait  l’entrée  des  ports  de  l’Union  à tout  bâti- 
ment de  guerre  britannique  pu  français , et , à dater  du  20 
mai , à tout  navire  quelconque  naviguant  sous  le  pavillon 
d’une  de  ces  deux  puissances  •,  enfin  , cette  loi  interdisait 
tout  commerce  avec  la  France  et  la  Grande-Bretagne  j mais, 
le  président  était  autorisé  à suspendre  cette  prohibition  en- 
vers celui  des  deux  Etats  qui  cesserait  de  violer  la  neutralité 
des  Américains. 

M.  Erskine,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Grande-Breta- 
gne près  de  l’Union  , ayant  été  autorisé  à offrir  la  satisfac- 
tion demandée  pour  l’affaire  du  CUesapeak  , elle  fut  acceptée 
le  i5  avril.  Il  annonça,  le  18,  qu’il  était  muni  de  pouvoirs 
pour  conclure  un  traité,  et  que  son  souverain  consentirait 
volontiers  à révoquer  ses  ordres  du  conseil  de  janvier  et  no- 
vembre 1807.  cn  tant  <luds  concernaient  les  Etats-Unis,  si 
le  président  se  montrait  disposé  à permettre  le  renouvelle- 
ment des  relations  commerciales  avec  la  Grande-Bretagne. 
Informé  des  intentions  favorables  du  président , il  déclara 
que  lgs  ordres  du  conseil  seraient  révoqués,  le  10  juin, 
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pour  les  Etats-Unis.  En  conséquence  , le  président  publia 
une  proclamation  conforme  à l’acte  du  congrès. 

Le  gouvernement  britannique  refusa  de  ratifier  les  enga- 
gements pris  par  son  ministre  , parce  qu’ils  étaient  con- 
traires à ses  instructions;  mais,  en  réprouvant  la  conduite 
de  M.  Erskine  , il  publia  , le  26  mai , un  ordre  du  conseil  en 
faveur  des  navires  américains  qui , se  fiant  à la  proclamation 
du  19  avril , seraient  partis  de  leurs  pays  avant  le  20  juillet, 
poar  aller  en  Hollande. 

A la  fin  de  juillet . on  apprit  ces  nouvelles  en  Amérique  ; 
le  9 août,  une  nouvelle  proclamation  du  président  révoqua 
celle  du  19  avril , mais  avec  une  clause  favorable  pour  les 
navires  anglais  qui,  avant  une  époque  déterminée,  auraient 
fait  voile  pour  t Amérique. 

M.  Erskine  fut  remplacé  par  M.  Jackson,  le  même  qui 
avait  été  envoyé  à Copenhague  en  1807  ; sa  mission  ne  fut 
pas  heureuse.  Les  négociations  qui  avaient  été  commencées 
de  part  et  d’autre  avec  un  ton  d’aigreur  de  très-mauvais  au- 
gure , furent  bientôt  rompues.  M.  Jackson  quitta  Washing- 
ton pour  se  retirer  à New-York,  d’où  il  adressa  , le  i3  no- 
vembre , aux  consuls  britanniques  en  Amérique , une  note 
circulaire  dans  laquelle  il  s’efforçait  de  justifier  sa  conduite 
aux  dépens  du  ministère  de  l’Union.  Le  gouvernement  amé- 
ricain se  montra  offensé  de  cette  démarche  ; la  note  de  M.  Jack- 
son fut  regardée  comme  une  sorte  d’appel  à l’opinion  publi- 
que , qui,  étant  fait  par  uu  ministre  étranger  , ne  pouvait 
avoir  d’autre  but  que  d’inspirer  aux  Américains  de  la  mé- 
fiance contre  leur  gouvernement.  C’est  pourquoi  le  congrès 
adopta  un  acte  qui  autorisait  le  président  à renvoyer  du  ter- 
ritoire de  la  république  tout  ministre  étranger  qui  manque- 
rait aux  égards  et  aux  convenances. 

Bientôt  après  , M.  Jackson  fut  rappelé  en  Angleterre  à la 
demande  du  résident  américain  à Londres.  Mais  , en  même 
teins , le  ministre  des  affaires  étrangères  déclara  que  le  roi 
n’avait  pas  trouvé  dans  la  conduite  de  M.  Jackson  une  in- 
tention d’offenser  le  gouvernement  auprès  duquel  il  était 
accrédité.  _ < 

1810.  La  session  du  parlement  fut  ouverte  , le  23  janvier, 
par  des  commissaires.  « Le  roi  exprimait  ses  regrets  de  ce 
que  les  efforts  de  l’empereur  d’Autriche,  pour  résister  à l’am- 
bition et  à la  violence  de  la  France , avaient  été  sans  succès  ; 
et  de  ce  que  l’issue  défavorable  de  cette  guerre  avait  amené 
une  paix  si  désavantageuse  pour  lui.  Quoique  les  hostilités 
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eussent  été  entreprises  sans  aucun  encouragement  de  la  part 
du  roi,  il  avait  cependant  fait , pour  secourir  l’Autriche,  tout 
ce  que  lui  permettait  l’appui  donné  ailleurs  à ses  alliés  , 
ainsi  que  la  prospérité  et  l’intérêt  de  ses  Etats.  C’était  un 
des  motifs  qui  avaient  fait  entreprendre  l’expédition  de  l’Es- 
caut ; quoique  le  but  principal  que  l’on  avait  eu  en  vue 
n’eût  pas  été  atteint , le  roi  espérait  qu’il  en  résulterait , pour  ' 
la  continuation  de  la  guerre,  des  avantages  essentiels  de  la 
démolition  des  arsenaux  . des  bassins  de  construction  et  des 
remparts  de  Flessingue.  Le  roi  n’avait  pas  cessé  de  manifester 
à la  Suède  son  désir  sincère  de  la  voir,  dans  la  question  de  la 
paix  ou  de  la  guerre  avec  la  France  et  les  autres  puissances 
du  continent,  se  guider  par  des  considérations  résultant  de 
sa  situation  particulière  et  tle  ses  intérêts  ; ainsi , le  roi , tout 
en  déplorant  que  cet  état  eût  été  obligé  d’acheter  la  paix  pai- 
lles sacrifices  considérables , ne  pouvait  se  plaindre  de  ce  qu’il 
l’eût  conclue  sans  la  participation  de  la  Grande-Bretagne,  et 
1 - roi  souhaitait  ardemment  qu'il  n’arrivât  rien  qui  pût  cau- 
ser l’interruption  des  relations  d’amitié  si  importantes  poul- 
ies deux  pays.  Les  efforts  du  roi,  pour  protéger  le  Portugal, 
ont  été  puissamment  secondés  par  la  confiance  que  le  prince- 
régent  a placée  dans  la  Grande-Bretagne  et  par  la  coopération 
du  gouvernement  de  Lisbonne.,  ainsi  que  par  le  peuple  por- 
tugais. L’expulsion  des  Français  de  ce  pays  , et  la  glorieuse 
victoire  remportée  à Talavéra  par  lord  Wellington  et  l’armée 
anglaise,  ont  contribué  à arrêter  les  progrès  de  l'ennemi  dans 
la  Péninsule.  Le  gouvernement  espagnol  a décidé  de  convo- 
quer, au  nom  et  sous  l’autorité  du  roi  Ferdinand,  l’assemblée 
des  cortès  j mesure  qui  doit  donner  une  nouvelle  vigueur  aux 
conseils  et  aux  armes  de  l’Espagne:  la  politique  et  la  bonne 
foi  exigent  que  la  cause  de  ce  pays  soit  soutenue  aussi  long- 
tems  qu’on  pourra  espérer  de  le  faire  avec  succès.  Les 
communications  entre  le  ministre  du  roi  en  Amérique  et  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  ont  été  interrompues  soudaine- 
ment ; mais  le  ministre  américain  , à Londres  , a donné  les 

fil  us  fortes  assurances  du  désir  des  Etats-Unis  de  maintenu- 
es relations  amicales  entre  les  deux  pays.  Le  parlement 
trouvera  sans  doute  satisfesant  le  rapport  qui  lui  sera  pré- 
senté du  commerce  et  du  revenu  du  pays  : l’animosité  invé- 
térée de  l’ennemi  exige  un  redoublement  de  courage  , de 
vigilance  et  de  persévérance  pour  résister  à ses  projets.  » 

On  voyait  clairement,  par  la  rédactiou  de  ce  discours , que 
les  ministres  s 'étaient  efforcés  de  ne  pas  donner  prise  aux 
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attaques  de  l’opposition  qui  avait  ample  matière  à blâmer 
dans  la  manière  désastreuse  dont  s'élait  terminée  la  princi- 
pale expédition  entreprise  l’année  précédente.  Effectivement, 
lorsque  , dans  les  deux  chambres  , l’adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi  fut  proposée,  la  conduite  du  gouvernement 
fut  censurée  avec  une  amertume  extrême.  Dans  la  chambre 
haute , lord  Greuville  demanda  qu’il  fût  ajouté  à l’adresse  un 
amendement  pour  inculper  les  ministres  dans  les  termes  les 
plus  forts  , et  exprimer  la  résolution  d’établir  une  enquête 
rigoureuse  et  efficace  sur  la  cause  des  désastres  de  la  Grande- 
Bretagne.  L'amendement  fut  combattu  comme  étant , de 
fait , une  condamnation  anticipée  -,  finalement , il  fut  rejeté 
par  1 44-  voix  contre  92. 

Dans  les  débats  qui  eurent  lieu,  sur  le  même  sujet , dans  la 
chambre  des  communes , les  orateurs  de  l’opposition  s’accor- 
dèrent , de  même  que  dans  la  chambre  haute  , à donner  de 
grands  éloges  au  mérite  du  général  Moore , et  reprochèrent 
aux  ministres  d’avoir  encouragé  des  écrivains  de  parti  à l’at- 
taquer. La  conduite  de  lord  Wellington  occasiona  quelques 
observations  un  peu  sévères  ; il  fut  accusé  d’imprudence  et  de 
témérité  pour  s’être  avancé  en  Espagne,  et  sa  victoire  de  Ta- 
lavéra  fut  considérée  comme  un  succès  sans  résultat  et  par 
conséquent  inutile.  La  funeste  expédition  de  Walcheren  fut 
naturellement  en  butte  aux  reproches  les  plus  graves  , et  la 
nomination  de  lord  Chatam  au  commandement  fut  notam- 
ment blâmée.  Le  chancelier  de  l’échiquier,  en  répondant  aux 
diverses  attaques  dont  le  ministère  était  l’objet , se  contenta 
de  dire  sur  ce  point  : « Le  résultat  de  l’enquête  , si  elle  est 
jugée  nécessaire,  décidera,  en  grande  partie,  la  question  de 
savoir  s’il  convenait  ou  ne  convenait  pas  de  confier  à ce  pair 
le  commandement  de  l’expédition.  » L’amendement  fut  rejeté 
par  263  voix  contre  167. 

Des  remercîments  furent  votés  à lord  Wellington  et  à son 
armée,  le  23  janvier  dans  la  chambre  des  pairs,  le  icr.  fé- 
vrier dans  1a  chambre  des  communes  : une  pension  de  2,000 
livres  fut  accordée  à lord  Wellington.  L’amiral  Gambicr  et 
l’armée  navale,  sous  ses  ordres,  reçurent  aussi  les  remercî- 
ments  des  deux  chambres  pour  la  victoire  remportée  dans  la 
rade  des  Basques  sur  la  côte  de  France. 

Des  discussions  concernant  des  honneurs  à conférer , les 
deux  chambres  passèrent  bientôt  à d’autres  d’une  nature 
toute  contraire.  Le  26  janvier,  lord  Porcliester  fit,  dans  la 
chambre  des  communes , la  proposition  de  nommer  une 
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commission  d'enquête  sur  la  dernière  expédition  de  l’Escaut. 
Elle  fut  soutenue  par  M.  Windham  : Déjà,  dit-il,  celte 

« affaire  est  en  instance  devant  le  parlement  et  la  nation  j 
» l’un  et  l’autre  se  plaignent  non  pas  de  ce  que  l’expédition 
» a échoué  , mais  de  ce  quelle  ne  pouvait  réussir.  » La  pro- 
position ne  passa  qu’à  la  faible  majorité  de  iq5  voix  contre 
1 86.  Il  fut  décidé  que  la  chambre,  formée  en  comité,  s’oc- 
cuperait de  cet  objet  le  2 février.  Ce  jour-là  , lord  Porchester 
annonça  que  . le  5,  il  demanderait  des  papiers  relatifs  à l’ex- 
pédition de  l’Escaut  et  nécessaires  pour  compléter  ceux  que 
la  chambre  avait  déjà.  En  conséquence  , le  jour  indiqué  , il 
proposa  une  adresse  au  roi  pour  le  solliciter  humblement  de 
vouloir  bien  ordonner  qu’il  fût  remis  à la  chambre  des  co- 
pies de  toutes  les  instructions  données  à lord  Chatam  , à 
l’amiral  Strachan  et  aux  officiers  employés  dans  l’expédition 
de  l’Escaut  ; enfin  des  copies  de  toute  la  correspondance  entre 
les  ministres  et  ces  officiers  : la  motion  passa  , et  la  chambre 
nomma  un  comité  secret  chargé  d’examiner  les1  diverses 
pièces  confidentielles  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à être 
rendues  publiques. 

Parmi  ces  papiers , il  s’en  trouva  un  portant  pour  titre  : 

J Copie  de  l’exposé  des  opérations  du  comte  de  Chatam  , 
até  du  t5  octobre  1809  , et  présenté  au  roi  le  i4  février 
1810.  » Cette  dernière  particularité  fixa  singulièrement  l’at- 
tention de  la  chambre  le  19  février  ; car.  depuis  plus  de  deux 
mois,  il  avait  été  question  de  ce  mémoire  dans  les  papiers 
publics,  comme  ayant,  à la  connaissance  ou  du  consente- 
.inent  des  ministres  , été  présenté  au  roi.  Ce  mémoire  parut 
être  un  appel  spécial  adressé  au  roi , par  le  commandant 
d’une  partie  de  l’expédition , contre  la  conduite  du  comman- 
dant ae  l’autre  partie.  On  convenait,  dans  la  chambre, 
que  lord  Chatam,  comme  ministre,  puisqu’il  était  grand- 
maître  de  l’artillerie,  avait  le  droit  de  donner  au  roi  des 
conseils  sur  son  département  mais  on  observait  que , 
comme  commandant  en  chef  de  l’expédition  , il  ne  l’avait 
pas,  et  que,  contrairement  à la  marche  conslitutionellc , 
il  avait  remis  ce  rapport  au  roi  en  le  cachant  soigneusement 
au  secrétaire  d’état  de  la  guerre  ; si  ce  papier  avait  été  com- 
muniqué à ce  ministre  , avec  lequel  seul  lord  Chatam  était , 
par  ses  instructions , autorisé  à correspondre , ce  ministre 
l’aurait  sans  doute  communiqué  au  premier  lord  de  l’ami- 
rauté, qui,  certainement,  aurait  pensé’queson  devoir  lui  or- 
donnait de  le  participer  à l’amiral  Strachan , et  lui  durait 
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ainsi  annoncé  que  sa  conduite  était  inculpée  par  le  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  terre  de  l’expédition.  On 
blâmait  la  démarche  de  lord  Chatam  , comme  tendant  à 
prévenir  l’esprit  du  roi  contre  un  serviteur  fidèle,  qu’elle 
privait  en  même  tems  des  moyens  de  repousser  ces  insinua- 
tions fâcheuses. 

La  chambre,  formée  en  comité,  s’occupa,  dans  plusieurs 
séances,  de  l’examen  de  l’expédition  de  Walcheren  ; de  nom- 
breux témoins  furent  interrogés  : c'étaient  tous  des  ofliciers- 
généraux  de  terre  et  de  mer,  des  capitaines  de  vaisseau,  des 
personnes  attachées  aux  armées,  enfin  des  membres  du  gou- 
vernement. Le  22  février,  M.  Whitbread  observa  que  les  ré-  ' 
ponses  de  lord  Chatam  n’ayant  pas  été  aussi  explicites  que 
fa  chambre  pouvait  le  désirer,  et  que  le  comité  ne  pouvant 
presser  un  pair  du  royaume  sur  une  question  à laquelle  il  ne 
voulait  pas  répondre,  il  proposa  de  demander  au  roi , par 
une  adresse,  la  communication  à la  chambre  de  tous  les  rap- 
ports et  autres  papiers  remis  à sa  majesté  par  lord  Chatam: 
la  motion  fut  approuvée  par  178  voix  contre  17 1. 

Le  2G  , le  chancelier  de  l’échiquier  apporta  la  réponse  du 
roi.  Sa  majesté  avait  reçu,  le  i4  janvier,  un  rapport  de  lord 
Chatam  , et  , à sa  prière  , lavait  gardé  sans  le  com- 
muniquer. Le  7 février,  lord  .Chatam  l’ayant  demandé 
pour  y faire  quelques  changements,  le  roi  le  lui  avait  rendu 
le  10.  Ce  rapport,  ainsi  modifié,  ayant  été  de  nouveau  pré- 
senté au  roi  le  1 /,  , sa  majesté  avait  ordonné  de  le  remettre 
au  secrétaire  d’état , et  n’en  avait  pas  gardé  de  copie  ; d’ail- 
leurs, elle  n’avait  reçu  , ni  à cette  époque  , ni  à une  autre,, 
de  lord  Chatam  , tel  papier  que  ce  fût  concernant  l’expédition 
de  l’Escaut.  Cette  réponse  fut  insérée  dans  le  journal  de  la 
chambre. 

Le  2 mars,  M.  Whitbread,  à la  suite  d’un  discours  véhé- 
ment , proposa  deux  résolutions  : la  première  tendante  à éta- 
blir le  fait  qui  vient  d’être  rapporté  j la  seconde  blâmant  le 
comte  de  Chatam  pour  avoir  agi  ainsi.  Le  débat , continué, 
le  5,  fut  long  et  très-animé;  le  chancelier  de  l’échiquier  avoua 
que  lord  Chatam  avait  .eu  tort , mais  que  sa  conduite  n’avait 
pas  eu  le  motif  odieux  qu’on  lui  prêtait.  Enfin,  la  première 
résolution  de  M.  Whitbread  fut  adoptée  par  221  voix  contre 
188.  Quant  à la  seconde  . M.  Canning  y proposa  une  modifi- 
cation , et  elle  passa  rédigée  ainsi  : « La  chambre  a vu  avec 
» regret  qu’une  communication  , telle  que  le  rapport  de 
» lord  Chatam  , eût  été  faite  au  roi  sans  que  les  autres 
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» ministres  en  eussent  connaissance  : une  telle  conduite  est 
» très-répréhensible  et  mérite  la  censure  de  la  chambre.  » 

Alors,  M.  Whitbread,  qui  avait  consenti  à la  modifica- 
tion, proposa  que  ces  résolutions  fussent  présentées  au  roi 
par  les  membres  de  la  chambre  qui  étaient  en  même  tems 
du  conseil  privé  : « par  toute  la  chambre!  » s’écrièrent  quel- 
ques membres.  M.  Wilbeforce  et  M.  Batburst  représentèrent 
que  la  chambre  ne  devait  rien  faire  qui  sentît  l'animosité 
ou  la  personalité,  et  que  l’objet  était  rempli  , . puisque 
ses  journaux  rappelleraient  ses  sentiments  sur  l’affaireen  ques- 
tion, considérée  sous  un  point  de  vue  constitutionel;  ils  ajou- 
tèrent qu’aller  plus  loin  , serait  au-dessous  de  la  dignité  de  la 
chambre. 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Chatam  donna  sa  dé- 
mission de  l’emploi  de  grand-maître  de  l’artillerie  : lord 
Mulgrave  le  remplaça. 

Les  ministres  éprouvèrent  un  échec  dans  celte  occasion  ; 
mais  ils  furent  plus  heureux  dans  la  discussion  relative  à 
l’expédition  de  l’Escaut.  Le  21  mars,  le  comité,  chargé  de 
l’enquête,  fit  son  rapport  qui  se  terminait  par  une  série  de 
résolutions  dont  le  résultat  était  de  censurer  la  conduite  des 
ministres.  Le  débat  dura  plusieurs  jours  ; lesministres  fini- 
rent par  l’emporter  : la  proposition  de  censurer  fut  rejetée  par 
275  voix  contre  227.  Deux  autres  demandes:  l’une,  d’ap- 
prouver la  conduite  des  ministres  relativement  à la  conve- 
nance politique  de  l’expédition  , fut  adoptée  par  272  voix 
contre  23a  ; Vautre  . d’approuver  la  mesure  de  garder  Wa  1 - 
cheren  aussi  long-tems  qu’on  l’avait  fait,  le  fut  également 
par  255  voix  contre  232. 

Durant  celle  affaire , il  survint  un  incident  bien  léger, 
mais  qui  néanmoins  produisit  des  discussions  très-impor- 
tantes. 

Le  1".  février,  M.  Yorke  annonça , dans  la  chambre  des 
communes  , que,  lorsque  l’enquête  serait  entamée,  il  récla- 
merait l’exécution  du  réglement  qui  exclut  le  public  des 
séances.  Il  déclara  qu’il  n'était  pas  guidé,  dans  cette  dé- 
marche, par  l’envie  de  dérober  à la  nation  la  connaissance 
de  ce  qui  se  passait  dans  la  chambre,  mais  qu’il  voulait  seu 
lement  prévenir  la  possibilité  de  présenter  les  choses  sous  un 
faux  jour,  ou  d’une  manière  inexacte,  avant  que  les  minutes 
des  interrogatoires  fussent  publiées.’ 

La  demande  de  M.  Yorke  fournit  à M.  Shéridan  l’occasion 
de  proposer,  le  6 février,  qu’un  comité  de  privilèges  s’assem- 
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Liât  le  lendemain  , pour  prendre  en  considération  le  régle- 
ment de  là  chambre.  11  assura  en  même  teins  que  son  intention 
n’était  pas  d’en  réclamer  l’abrogation  ; il  désirait  seulement 
constater  s’il  exigeait  quelque  modification.  Dans  le  déliât 
que  cette  motion  occasiona,  M.  Windham  nia-que  la  publi- 
cation quotidienne  des  discours  du  parlement  put  être  utile  à 
la  nation,  puisque  cet  usage  ne  datait  que  d’une  trentaine 
d’années  ou  un  peu  plus,  « J’ai  entendu  dire , ajouta-t-il , que 
» les  propriétaires  des  papiers  publics  parlaient  de  l’injustice 
ji  de  fermer  nos  portes  ; mais  «est  considérer  l’admission  du 
» public  comme  un  privilège.  Je  penserai  peut-être  que  cet 
» usage  doit  continuer,  puisqu’il  a duré  si  lon^-tems;  mais  je 
» ne  conviendrai  pas  que  ce  soit  un  privilège. S il  en  étaitainsi, 
» notre  gouvernement  serait  une  démocratie.  Il  n'y  a pas  de 
» raison  pour  que  le  public  soit  admis , en  toute  occasion  , 
» dans  la  galerie , ni  pour  que  des  gens  fassent  un  com- 
n merce  de  ce  qu’ils  ont  entendu  dans  la  galerie  ; car  il  y a 
» parmi  elles  bien  du  mélange , des  banqueroutiers , des  in- 
» dividus  tenant  des  bureaux  de  loterie,  des  agioteurs,  des 
» laquais,  des  aventuriers  nécessiteux.  Je  ne  suis  pas  d’avis 
» d’accorder  à la  presse  la  faculté  de  contrôler  le  parlement. 
» L’admission  du  public  a une  tendance  dangereuse,  celle  de 
» changer  la  nature  de  notre  gouvernement.  La  chambre  doit 
» maintenir  les  réglements  et  les  usages  qui  ont  été  si  long- 
» teins  en  vigueur.  » Après  une  discussion  très-animée  et  dans 
laquelle  le  chancelier  de  l’échiquier,  en  déclarant  qu’il  ap- 
prouvait la  plus  grande  partie  du  discours  de  M.  Windham  , 
annonça  néanmoins  qu’il  ne  partageait  pas  en  tout  son  opi- 
nion , la  proposition  île  M.  Shéridan  fut  rejetée  par  î (16  voix 
contre  8o. 

Cette  affaire  eut  des  suites  auxquelles  on  était  loin  de  s’at- 
tendre. Parmi  les  nombreuses  sociétés  politiques  qui , à Lon- 
dres, singeaient  le  parlement,  il  yen  avait  une  qui  avait  pris  le 
nom  pompeux  de  Forum  britannique.  Ce  qui  s’était  passé  à la 
chambre  des  communes,  concernant  la  présence  du  public,  de- 
vint le  sujet  des  déhn  ts  de  ce.  Forttm . Le  19  février,  une  affiche, 
placardée  partout  dans  la  capitale , avertit  que  cette  ques- 
tion avait  été  débattue  au  Forum  : « Lequel  a le  plus  outragé 
» l’opinion  publique,  M.  Yorkecn  demandant  la  mise  à exé- 
» cution  du  réglement  qui  exclut  les  étrangers  de  la  chambre 
v)  des  communes,  ou  M.  Windham  par  son  attaque  récente 
» contre  la  liberté  de  la  presse? » et  qu’il  avait  été  décidé  à 
l’unanimité  que  ,1a  proposition  de  faire  exécuter  le  régle- 
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» ment  devait  être  censure'e  comme  une  attaque  insidieuse 
» et  déraisonnable  contre  la  liberté  de  la  presse , et  comme 
• » tendant  à augmenter  le  mécontentement  du  peuple,  et  h 
» rendre  ses  représentants  l’objet  de  ses  soupçons.  » L’affiche 
se  terminait  par  l’annonce  d’un  nouveau  débat  sur  la  ques- 
. * tion  : au  bas  , on  lisait  le  nom  de  l’imprimeur  J.  Dean. 

Le  19  février,  jour  fixé  pour  ce  débat,  M.  Yorke  donna 
connaissance  de  l’affiche  à la  chambre  des  communes  qui 
ordonna  que  J.  Dean  comparaîtrait  le  lendemain  à sa  barre. 
11  y vint  en  effet , et  déclara  que  le  manuscrit  de  ce  papier  lui 
avait  été  remis  par  John  Gale  Jones , président  du  Forum 
. britannique.  Celui-ci  fut  mandé  pour  le  ai  ; il  avoua  qu’il 
était  l’auteur  du  papier  ; il  dit  qu’il  n’avait  pas  eu  l’inten- 
tion de  manquer  de  respect  à la  chambre,  ni  à aucun  de  ses 
membres  en  particulier  ; qu’il  avait  regardé  comme  un  pri- 
vilège, appartenant  à tout  Anglais,  de  pouvoir  faire  des  obser- 
vations sur  les  affaires  publiques  et  sur  la  conduite  des  hom- 
mes publics  ; mais  qu’en  relisant  son  papier,  il  avait  reconnu 
qu’il  s’était  mal  exprimé;  qu’il  en  témoignait  son  sincère  re- 
pentir, et  qu’il  implorait  la  clémence  de  la  chambre. 

Gale  Jones  fut  à l’unanimité  déclaré  coupable  d’avoir  violé 
les  privilèges  de  la  chambre  et  envoyé  en  prison  à Newgate 
l’imprimeur  en  fut  quitte  pour  une  réprimande. 

Le  12  mars  , sir  Francis  Burdett , qui  n’avait  pas  assisté  à 
celle  affaire , essaya  de  faire  revenir  la  chambre  sur  sa  déci- 
sion ; il  prétendit  qu’elle  n’avait  pas  le  droit  de  la  prendre  ; 
que  l’emprisonnement  de  Gale  Jones  était  une  infraction  aux 
lois  et  une  mesure  subversive  des  principes  de  la  constitution  , 
- et  finit  par  demander  que  Gale  Jones  fût  élargi.  M.  Shéridan 
«lit  qu’il  voterait  pour  l’élargissement  de  Gale  Jones , mais 
non  pas  d’après  les  principes  professés  par  sir  Francis  Bur- 
dett. Il  demanda  que  ce  fût  en  considération  du  repentir  qu’il 
avait  témoigné  et  du  tems  qu’il  avait  déjà  passé  en  prison. 
Cet  amendement  fut  rejeté  sans  division  , et  la  proposition 
primitive  le  fut  par  1 53  voix  contre  14. 

-,  Le  24  mars,  le  Journal  politique  hebdomadaire , public 
parCobbet,  publia  une  pièce  intitulée  : Lettre  désir  Francis 
Burdett  à ses  commettants,  niant  le  pouvoir  de  la  chambre 
des  communes  d'emprisonner  des  citoyens  anglais,  accompa- 
gnée des  arguments  dont  il  avait  fait  usage  à la  chambre  des 
communes  , pour  la  convaincre  qu’elle  n’avait  pas  agi  d’une 
manière  légale  dans  l’affaire  de  Gale  Jones.  Cette  production 
fut  portée  le  26  à.  la  chambre  par  un  de  scs  membres, 
VI.  46 
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L'orateur  ayant  demandé  à sir  Francis  Burdett  s’il  se  recon- 
naissait pour  l’auteur  de  ce  pamphlet , celui  ci  répondit  affir- 
mativement. Le  lendemain,  les  passages  les  plus  choquants 
de  la  lettre  et  du  supplément  fuient  lus  à la  chambre;  el.il 
fut  résolu  i°.que  c’était  un  libelle  scandaleux  , outrageux  . et 
attentatoire  aux  droits  légitimes  etaux  libertés  de  la  chambre; 
20.  que  sir  Francis  Burdett,  qui  avait  permis  de  l’imprimer 
sous  son  nom,  s’était  rendu  coupable  de  violation  des  pri- 
vilèges de  la  chambre.  Enfin  il  fut  décidé  qu’il  serait  empri- 
sonné à la  Tour.  En  conséquence  l’orateur  signa , le  a5  , le 

mandat  d’arrêt,  et  le  remit  au  sergent  d’armes. 

Cet  officier  de  la  chambre  ne  put  mettre  le  mandat  à exécu- 
tion , parce  que  sir  Francis  Burdett  en  contesta  la  validité,  et 
déclara  qu’il  ne  sortirait  pas  de  chez  lui  à moins  d’y  être  con- 
traint par  la  force  ; il  ajouta  qu’il  avait  écrit,  sur  ce  sujet,  à 

I ocateur  de  la  chambre.  Après  un  délai  de  plusieurs  jours 
résultant  des  doutes  que  l’orateur  avait  conçus  sur  son  propre 
pouvoir,  et  sur  lesquels  il  prit  l’avis  du  procureur  général , 
avis  d’après  lequel  il  se  régla , le  sergent  alla  au  bureau  du 
secrétaire  d’État  requérir  l’aide  de  l’autorité  civile  et  mili- 
taire, et,  le  q avril  , il  marcha,  suivi  d’une  trentaine  d’of- 
ficiers de  police  et  d’un  détachement  d’infanterie  et  de  ca- 
valerie , vers  la  maison  de  sir  Francis  Burdett . autour  de 
laquelle  la  populace  était  rassemblée  depuis  quelques  jours. 

II  fut  obligé  de  forcer  l’entrée  de  la  maison  par  une  porte  de 
derrière.  Ayant  exprimé  ses  regrets  à sir  Francis  Burde.it, 
d’êtie  obligé  d’agir  comme  il  avait  fait,  il  l’invita  poli- 
ment à renoncer  à toute  tentative  de  résistance  . parce  qu  elle 
serait  inutile;  sir  Francis  ayant  renouvelé  ses  protestations , 
les  constables  s’avancèrent  pour  le  saisir;  alors  son  frère  et 
un  de  ses  amis  le  prirent  chacun  par  un  bras,  et  le  condui- 
sirent à son  carrosse,  où  l’un  d’eux  entra  ; il  fut  conduit  à la 
Tour  sans  opposition. 

La  populace  attroupée  dans  la  rue  Piccadilly  et  dans  celles 
du  voisinage,  obligeait  tous  les  passants  à se  découvrir  et  à 
crier  : « Vive  Burdett.  » Elle  cassa  les  vitres  de  plusieurs 
particuliers  attachés  au  gouvernement;  chaque  jour  la  foule 
augmentait  et  devenait  plus  tumultueuse;  on  envoya  de 
l’infanterie  et  de  la  cavalerie,  le  7,  pour  la  disperser; 
la  loi  des  séditions  fut  lue  à haute  voix  ; plusieurs  compa- 
gnies de  volontaires  se  présentèrent  aussi  pour  soutenir  l’au- 
torité civile  : l’attroupement  diminua  ; mais  dans  la  soirée 
il  se  forma  de  nouveau.  Alors  la  cavalerie  fut  renforcée.: 
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quelques  coups  de  fusil  à poudre  furent  tirés  pour  dégager 
le  Piccadilly  ; des  deux  côtés  , des  coups  de  pistolet  bles- 
sèrent plusieurs  personnes , mais  légèrement.  Le  r> , renga- 
gement fut  plus  sérieux;  dans  le  moment  où  sir  Francis 
Burdett  avait  été  emmené,  l’attroupement  dans  le  Piccadilly 
m'était  pas  nombreux  ; mais  le  bruit  de  son  arrestation 
s’étant  promptement  répandu,  les  rues  où  l’on  supposait 
qu’il  devait  passer,  furent  bientôt  remplies.  La  multitude 
informée  qu’il  avait  pris  une  route  différente,  se  porta  vers  la 
Tour  ; au  moment  où  sir  Francis  Burdett  y entra  , des  coups 
de  cnntm  furent  tirés . suivant  l’usage.  Aussitôt  on  répète  de 
tous  cotés  que  l’on  a fait  feu  sur  le  peuple.  L’escorte  mili- 
taire revenait  de  la  Tour  lorsque,  dans  la  rue  East-Cheap  . 
elle  fut  assaillie  avec  des  pierres,  des  briques  et  d’autres  choses 
semblables  : elle  supporta  quelque  teins  ces  outrages  avec 
patience;  voyant  enfin  que  l’audace  de  la  populace  augmen- 
tait . elle  fit  feu  ; trois  personnes  furent  tuées  , un  plus  grand 
nombre  blessées;  l’escarmouche  continua  jusqu’au  moment 
i>ù  la  garde  traversa  la  Tamise  au  pont  de  Londres. 

La  lettre  que  sir  Francis  Burdett  avait  écrite  à l’orateur 
de  la  chambre  des  communes,  le  q avril , fut  lue  et  trouvée  « 
si  peu  respectueuse  que  1«  lendemain  on  prit  la  résolution 
suivante  : « La  chambre  est  d’opinion  que  ladite  lettre  est 
une  inlraction  notoire  et  flagrante  à ses  privilèges;  mais 
comme  il  paraît,  par  le  rapport  du  sergent  d’armes,  que  le 
mandat  d’emprisonnement  cle  sir  Francis  Burdett  A la  Tour, 
a été  exécuté,  la  chambre  en  ce  moment  ne  procédera  ulté- 
rieurement sur  ladite  lettre.  » 

Sir  Francis  Burdett  attaqua  en  justice  l’orateur  pour  avoir 
lancé  un  mandat  contre  lui , le  sergent  d’armes  pour  l’avoir 
exécuté,  et  surtout  pour  avoir  enfoncé  sa  porte,  enfin  le 
comte  de  Moirà,  gouverneur  de  la  Tour,  pour  l’avoir  tenu 
et  le  tenir  eu  détention.  La  chambre  des  communes  chargea 
le  procureur  général  de  défendre  ces  trois  personnes.  La 
défense  porta  sur  ce  principe  : le  mandat  ayant  été  donné 
par  l’autorité  de  la  chambre  des  communes,  a un  caractère 
légal , ce  qui  imprime  le  même  caractère  à l’arrestation  et  A 
l’emprisonnement.  Les  juges  de  la  cour  du  banc  du  roi 
admirent  ce  principe  et  reconnurent  qu’une  cour  de  justice 
tig  pouvait  connaître  des  privilèges  du  parlement , qui  étaient 
une  partie  de  la  loi  du  royaume. 

Sir  Francis  Burdett  put  se  consoler  pendant  sa  détention, 
par  les  adresses  qu’il  reçut  des  différentes  parties  de  l’Angle- 
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terre,  et  par  les  pétitions  qui  lurent  envoyées  à la  chambré 
des  communes , pour  son  élargissement.  Quelques  - unes 
notamment  celle  des  franctenanciers  du  comté  de  Middlesex  , 
étaient  conçues  en  termes  si  peu  respectueux  , qu’elles  ne 
furent  pas  admises.  L’emprisonnement  de  sir  Francis  Burdett 
dura  jusqu’à  la  fin  delà  session.  Ses  amis  se  disposaient, 
depuis  plusieurs  jours , à le  ramener  en  triomphe  chez  lui  ; 
l'affluence  fut  immense  le  jour  indiqué  pour  sa  sortie  ; mais 
il  trompa  l’attente  de  la  multitude,  en  revenant  secrètement 
par  la  Tamise:  il  donna  pour  motif  de  sa  conduite,  le  désir 
d’éviter  l’occasion  de  nouveaux  troubles  : on  le  loua  de  cette 
marque  de  prudence. 

Le  16  mai , le  chancelier  de  l’échiquier  présenta  le  budget. 

La  dépense  était  évaluée  à 5o,56fi,ooo  livres.  Parmi  Us 
voies  et  moyens , il  y avait  pour  la  Grande-Bretagne  des 
impôts  de  guerre  estimés  ig,5oo,ooo  livres,  et  un  emprunt 
de  8,000,000  liv.  Il  devait  résulter  un  surplus  de  141,702  1. 

Le  ministre  fit  un  rapport  favorable  de  l’état  du  commerce. 
Les  subsides  accordés  aux  puissances  étrangères  consistaient 
en  400,000  liv.  pour  la  Sicile  ; 900,000  1.  pour  le  Portugal  ; 

» la  chambre  consentit  un  crédit  de  3, 000, 000  liv.  pour  les 
besoins  imprévus  , et  un  emprunt*  de  i,5oo,ooo  liv.  pour  la 
compagnie  des  Indes. 

Le  3i  janvier , M.  Bankes  avait  présenté  un  bill  tendant  à 
rendre  perpétuel  l’acte  qui  défendait  la  collation  des  emplois 
et  des  pensions  en  survivance.  Adopté  par  la  chambre  des 
communes , le  bill  fut  rejeté  par  les  pairs.  U11  nouveau  bill , 
avec  quelques  modifications , passa  ensuite  dans  les  deux 
chambres. 

Des  adresses  au  roi  furent  votées  pour  le  prier  de  persé-' 
vércr  dans  les  mesures  qu’il  avait  prises  pour  engager  les 
nations  amies  de  la  Granae-Bretagne  à coopérer  à l’abolition 
de  la  traite  des  nègres.  La  chambre  des  communes  adopta 
une  résolution  portant , qu’au  commencement  de  la  session 
prochaine,  on  s’occuperait  des  moyens  efficaces  pour  que  la 
loi  qui  abolissait  la  traite  ne  fût  pas  éludée. 

Le  21  juin,  la  session  du  parlement  fut  close  par  des  > 
* commissaires. 

En  Espagne  , les  armées  françaises  avaient  obtenu  des 
succès  qui  les  mettaient  en  possession  de  la  partie  méridio- 
nale de  la  Péninsule.  Plusieurs  Espagnols , après  s’être  dé- 
fendus à Malaga , se  réfugièrent  à bord  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  mouillés  dans  le  port. 
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Cependant  la  junte  suprême,  forcée  de  se  retirer  à Cadix , 
avait  refusé  d’admettre  dans  cette  ville,  et  précédemment 
dans  Séville  , un  corps  de  sept  mille  Anglais  venant  de  Lis- 
bonne j elle  prétendait  avoir  été  guidée  dans  cette  démarche 
par  le  désir  de  respecter  l’opinion  publique.  Le  général  an- 
glais déclara  , de  son  côté,  qu’il  ne  prétendait  nullement  au 
commandement  de  la  garnison  espagnole.  Enfin,  il  fut  dé- 
cidé par  la  junte,  que  les  Anglais  qui  débarqueraient  dans 
la  baie  de  Cadix  seraient  répartis  dans  les  villes  voisines  ; 
mais  elle  souhaitait  qu’ils  pussent  être  envoyés  en  Catalogne, 
et  que  toute  l’armée  anglaise  qui  se  trouvait  dans  la  Pénin- 
sule, fût  partagée  en  détachements  qui  seraient  attachés  aux 
différents  corps  espagnols.  Ces  dispositions  causèrent  beau- 
coup de  mécontentement  aux  Anglais.  La  junte,  pour  les 
calmer,  consentit  à l’admission  de  deux  de  leurs  régiments- 
dans  Cadix  ; mais  sous  la  promesse  solennelle  que , sous 
aucun  prétexte,  ils  ne  pourraient  rester  dans  les  forts.  Cette 
méfiance  engagea  M.  Frère,  ministre  britannique  près  la 
junte , à lui  représenter  la  nécessité  pour  ses  compatriotes , 
d’avoir  sur  la  côte  une  forte  position  pour  recevoir  des  ren- 
forts, ou  pour  faire  retraite  en  cas  d’urgence;  il  notifia  de 
plus , que  si  les  Espagnols  ne  voulaient  pas  consentir  à l’ad- 
mission des  troupes  britanniques  dans  Cadix , le  roi , son 
souverain  , se  retirerait  pour  le  moment  de  la  querelle  et  les 
laisserait  la  décider  avec  leurs  seules  ressources. 

Enfin,  au  mois  de  février  1810,  les  Français  se  préparant 
à menacer  Cadix  , toute  la  flotte  espagnole  , composée  de 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  fut  embossée  dans  le  port,  et 
mise  sous  les  ordres  de  l’amiral  anglais  Porvis,  qui  était  ô 
l’ancre  dans  la  rade  avec  cinq  vaisseaux  de  ligne , et  qui  fut 
bientôt  rejoint  par  trois  autres.  Des  troupes  anglaises  venant 
de  Gibraltar  et  de  Lisbonne,  furent  reçues  dans  l’île  de  Léon  ; 
douze  cents  Anglais  renforcèrent  la  garnison  de  Cculfe. 

Diverses  tentatives  faites  par  les  Espagnols  et  les  Anglais 
combinés,  contre  les  Français  postés  en  Anda^iusie , n’a- 
vaient pas  obtenu  des  succès  décisifs.  Le  22  août , une  expé- 
dition partie  de  Cadix  , s'empara  de  Moguer  et  s’avança  même 
plus  loin  ;le3o,  elle  revint  chargée  de  butin.  La  flottille  des 
canonnières  anglaises  détruisit  les  batteries  et  les  redoutes 
françaises  à Sainte-Marie  et  sur  d’autres  points  de  la  baie  de 
Cadix. 

Le  1 1 octobre,  une  expédition  secrète  préparée  à Gibraltar 
et  commandée  par  lord  lilanev  se  dirigea  contre  Malaga  ; 
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ayant  voulu  s'emparer,  en  chemin,  du  fort  Fangarola  , elle 
fut  mise  en  fuite  ; lord  lllaney  tomba  entre  les  mains  des 
ennemis  qui  étaient  de  moitié  moins  nombreux  que  ses 
troupes. 

Le  principal  théâtre  de  la  guerre  était  sur  les  frontières 
du  Portugal  et  de  l’Espagne.  Les  Français,  après  s’être  em- 
parés de  Ciudad-Rodrigo  , marchèrent  sur  Almeïda.  La  gar- 
nison de  cette  place,  composée  d’Anglais  et  de  Portugais, 
était  commandée  par  le  brigadier-général  Cox.  Il  se  défendit 
vigoureusement;  mais  une  bombe  ayant  fait  sauterie  principal 
magasin  à poudre,  et  mis  le  feu  à la  ville,  il  fut  contraint  de 
capituler  le  27  août. 

Lord  Wellington  , obligé  précédemment  de  s’éloigner  de 
Badajoz  , s’était  retiré  à la  droite  du  Tage.  Au  mois  de 
février,  l’armée  anglaise  augmentée  d’un  corps  considérable 
de  Portugais  disciplinés  par  le  maréchal-général  Beresford  , 
était  postée  sur  une  longue  ligne  depuis  Porto  jusqu’à  San- 
tareni  ; un  corps  considérable,  commandé  par  le  général  llill, 
occupait  le  pays  depuis  Abranlès  et  Sanlarem  jusqu’à  la  Gua- 
diana.  E11  mars  et  en  avril  , lord  Wellington  eut  son  quar- 
tier-général à Viseu.  Pendant  que  les  Français  assiégeaient 
Ciudad-Rodrigo  , le  principal  poste  des  Anglais  était  à Gnar- 
da  , la  plus  forte  position  du  Portugal.  On  pouvait,  des 
hauteurs  voisines,  apercevoir  les  ennemis  à peu  de  distance, 
et  quelquefois  la  cavalerie  avait  des  engagements  avec  leurs 
postes  et  se  retirait  ensuite,  les  desseins  de  lord  Wellington 
11e  lui  permettant  pas  de  soutenir  les  corps  avancés  qui 
■s’aventuraient  ainsi.  Il  avait  formé  un  plan  d’opérations 
défensives  très-bien  combiné;  tandis  qu’il  lésait  des  démons- 
trations sur  la  frontière  d’Espagne,  des  lignes  immenses  de 
fortifications  s’élevaient  sur  une  ligne,  delà  mer  au  Tage, 
à une  petite  distance  de  Lisbonne;  il  avait  projeté  de  s’y 
retirer  (parce  qu’il  serait  près  de  ses  ressources  et  pourrait 
recevoir  des  renforts.  Après  la  reddition  d’Almeïda  , il  con- 
centra les  divers  corps  de  son  armée  qui  en  avaient  été  sé- 
parés pour  protéger  différents  points  menacés  par  les  Fran » 
çais , et  commença  sa  retraite  en  bon  ordre,  en  suivant  la 
vallée  du  Mondégo.  Les  troupes  avec  lesquelles  il  tint  tête 
à iSIasséna  , au  commencement  de  la  campagne,  n’excédaient 
pas  vingt-cinq  mille  hommes.  C’est  pourquoi  étant  inférieur 
a l’ennemi , du  moins  par  le  nombre  des  troupes  sur  les- 
quelles il  pouvait  compter , il  résolut  d’éviter  des  actions- 
générales  et  de  profiter  de  toutes  les  occasions  de  retarder  la 
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murclic  des  Français  en  occupant  de  fortes  positions.  En 
même  teins,  il  prit  le  parti  rigoureux,  mais  efficace  , de  faire 
évacuer  par  les  habitants  tout  le  pays  situé  sur  la  ligne  de 
marche  des  Français;  dés  le  4 août,  une  proclamation  leur 
avait  enjoint  de  se  retirer  en  arrière  de  l’année  anglaise,  et 
d’emporter  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  à l'ennemi.  Tous 
les  magistrats  et  toutes  les  personnes  occupant  des  emplois 
du  gouvernement , qui  resteraient  dans  les  villes  et  villages 
après  avoir  reçu  l’ordre  d'en  sortir,  et  tout  Portugais  qui 
entretiendrait  une  correspondance  quelconque  avec  l’ennemi, 
ou  l’aiderait  en  quoi  que  ce  fût,  étaient  déclarés  traîtres 
à leur  patrie  ; ils  devaient  être  jugés  et  punis  comme  tels. 

Le  i.y  septembre , lord  Wellington  occupait  une  position 
avancée  derrière  l’Alva  à Ponte-ftlurcella  , a deux  lieues  au- 
«lelA  de  Coïmhre  ; mais  Masséna  ayant  été  obligé  de  s’arrêter 
à Viseu  pour  attendre  ses  bagages  et  son  artillerie,  lord 
Wellington  passa,  le  21  , de  la  rive  gauche  à la  droite  du 
Mondégo  ; il  appuya  son  centre  et  son  aile  gauche  à la  Sierra 
dé  Euzaco  , montagne  qui  est  perpendiculaire  au  cours  du 
Mondégo,  couvril'Co'imbre,  et  ne  laissa  que  le  corps  du  gé- 
néral Hill  à Ponte-Murcella.  Le  27,  Masséna  vint  attaquer  lord 
Wellington;  malgré  le  courage  déployé  par  les  Français, 
qui  gravirent  en  plusieurs  endroits  sur  la  montagne,  ils’furent 
obligés  de  faire  retraite  en  laissant  deux  mille  hommes  sur 
le  champ  de  bataille.  La  perte  des  alliés  fut  aussi  très-con- 
sidérable. Masséna , malgré  cet  échec,  fut  en  état  de  tourner 
la  position  des  Anglais  A Euzaco,  et  fesant  un  détour,  mar- 
cha sur  (Joïmbre.  Lord  Wellington  , qui  avait  pris  une  route 
plus  directe,  y arriva,  le  3o  septembre,  avant  lui;  mais  la 
place  n’offrant  aucun  avantage  pour  la  défense,  il  continua 
sa  retraite  jusqu’aux  lignes  de  Torres-Vedras , éloignées  de 
près  de  tiente  milles  de  Lisbonne;  il  y parvint'le  p octobre. 
Les  habitants  de  Co'imbrcet  ceux  des  pays  voisins  l’avaient 
suivi,  emportant  avec  eux  tout  ce  qu’ils  purent  transporter. 
Le  reste  fut  détruit.  Les  magasins  de  Figueras,  à l’embon- 
chure  du  Mondégo  , tombèrent  entre  les  mains  de  l’ennemi. 
Les  perles  des  Portugais  pauvres  fureut  allégées  par  la 
générosité  de  leurs  compatriotes  et  par  les' secours  qu’ils 
reçurent  d’Angleterre.  Le  parlement  leur  donna  100,000  1.  ; 
une  somme  égale  fut  levée  par  souscription. 

L’armée  alliée  ayant  quitté  Coïmbre , le  t*r,  octobre,  la 
cavalerie  anglaise  avait  feint  de  résister  pour  aider  la  retraite 
«les  habitants.  L’arniée  française  Rentra  aussitôt , puis  snivit 
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les  Anglais  clans  leur  retraite  : avant  ensuite  reconnu  que  . 
leur  position  lie  pouvait  être  facilement  enlevée,  et  man- 
quant de  provisions  de  toute  espèce,  elle  commença , le  1 4, 
une  marche  rétrograde;  Masséna  établit  son  quartier-général 
à Santarein.  Le  colonel  Trent  se  plaça  sur  ses  derrières  ; le 
7 , il  entra  dans  Coïmbre,  et  fit  cinq  mille  prisonniers,  la 
plupart  malades;  le  lendemain,  le  brigadier  général  Wilson 
s’avança  au  sud  jusqu'à  Condeixa  et  occupa  les  chemins 
entre  Coïmbre  et  Leiria.  Le  colonel  Trent  se  distingua  par 
son  humanité  envers  les  prisonniers  français , qu’il  sauva  de 
la  fureur  des  paysans  portugais.  Vers  la  fin  ae  décembre, 
Wilson,  .voyant  que  des  forces  supérieures  marchaient  contre 
lui , abandonna  Coïmbre  et  se  retira  sur  Espinhal. 

Lord  Wellington  reçut  des  renforts  de  Cadix  et  de  Gibral- 
tar ; il  fortifia  de  tous  côtés  les  approches  de  Lisbonne.  Les 
généraux  Hill  et  Beresford  étaient  postés  sur  la  rive  gauche 
du  Tage  : ce  fleuve  était  défendu  par  la  flotte  anglaise. 

Un  général  français  était  monté  sur  le  trône  de  Suède.  Le 
17  novembre,*  le  gouvernement  de  ce  pays  annonça  qu’il 
adhérait  au  sistème  continental.  Il  déclara  la  guerre  à la 
Grande-Bretagne.  Dès  le  24  avril , il  avait  fermé  ses  ports  aux 
vaisseaux  anglais  , et  prohibé  l’introduction  des  marchan- 
dises anglaises  de  même  que  tout  commerce  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Les  Danois  ne  négligeaient  aucun  moyen  de  nuire  au  com- 
merce anglais  dans  la  Baltique.  On  leur  prit  l’île  d’Anholt 
dans  le  Cattegat. 

Un  ordre  du  conseil,  du  7 février,  déclara  que  l’Islande , 
les  îles  Ferroe  et  les  colonies  danoises  du  Groenland  devaient 
être  respectées  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  particuliers 
sujets  de  S.  M.  britannique,  que  ses  habitants  pouvaient 
commercer  avec  les  ports  de  Londres  et  de  Lcith , qu’ils 
seraient  considérés  et  traités  comme  amis  dans  toijs  ses 
États , et  que  les  navires  anglais  pourraient  trafiquer  avec  ces 

Pays- 

Joachim  Murat , roi  de  Naples , avait  fait  de  grands  pré- 
paratifs pour  envahir  la  Sicile.  Sir  John  Stuart,  comman- 
dant les  troupes  anglaises  dans  cette  île  ' mal  secondé  par  le 
gouvernement , prit  des  dispositions  excellentes  pour  résister 
à l’attaque  dont  on  le  menaçait.  Le  1 S septembre,  un  corps 
de  trois  mille  cinq  cents  hommes  napolitains  et  corses, 
débarqua  près  du  phare:  étant  mal  soutenus  neuf  cents. 
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furent  pris  par  les  Anglais,  les  autres  furetft  obligés  de  sc 
rembarquer.  * • . • • . . 

Au  mois  de  mars , une  petite  escadre  anglaise  s’empara 
de  sainte-Maure , sine  des  îles  ioniennes. 

Ën  Asiè,  le  gouvernement  anglais  de  Bombay  envoya  une 
expédition  dans  le  golfe  Persique  polir  délivrer  cette  mer  des 
pirates  arabes  qui  1 infestaient.- 

i Dans  la  mer  des  Indes , une  expédition , partie  de  MaAas 
s empara  de  1 île  Bourbon,  qui  capitula  le  10  juillet  Une 
autre  expédition  envoyée  du  cap  de  Bonne- Espérance,  atta- 
qua 1 île  de  France,  qui  se  rendit  le  3 décembre.  Trois  fré- 
gates allèrent  ensuite  détruire  les  redoutes  élevées  par  les 
Français  à Tamatava,  sur  la;côte  de  Madagascar. 

Le  17  février  Amboine  et  les  ÎJes  qui  en  dépendent 
furent  prise?  par  les  Anglais  ; Je  8 août , les  îles  Banda  curent 
le  meme  sort;  on  y fit  un  butin  immense. 

Au  mois  d’août,  quatre  frégates  anglaises  furent  attaouées 
par  trois  frégates  françaises  sur  la  côte  de  l’Ile-de-France  • 
deux  échouèrent  et  furent  brûlées  par  leurs  équipages  les 
deux  autres  furent  prises  après  une  résistance  opiniâtre. 

En  Amérique,  la  Guadeloupe,  la.  seule  des  Antilles  oui 
restât  aux  Français  se  rendit,  Je  5 février,  à une  armée 
anglaise  dé  terre  et  de  mer  commandée,  la  première,  par 
le  general  s.r  G.  Beckxve.th  } la  seconde,  par  l’amiral  si,  A 
Coclirane. 

Le  19  février,  un  traité  d’amitié  et  d’alliance  fût  conclu  â 
R,o-Jane,to  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  prince  régent  de 
Portugal  et  du  Brésil.  Les  deux  puissances  promettent  d’agir 
de  concert  pour  le  maintien  de  la  paix,  et  se  garantissent  IcSrs 
Etats  et  possessions  conformément  â la  convention  de  Londres 
du  22  octobre  ,807.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage 
a ne  ïamais  reconnaître  . rnmme  D„... 1 0 bc 
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maintenir  avec  la  regenée,  que  le  prince  pourra  établir  en  Por- 
tugal , les  relations  d’amitié  qui  ont  si  long-tems  uni  les  deux 
puissances.  Tout  ce  qui  concerne  les  articles  additionnels  re 
la  tifs -a  1 de  de  Madère,  signés  à Londres,  le  i5  mai  ,808  es  t 
confirme  : on  s engage  à remplir  fidèlement  ce  qui  n’a  nas’  en 
core  été  exécuté.  (Il  est  bon  d’observer  que  ces  articles  ne  sont 
pas  connus.)  Le  prince  régent  de  Portugal  renouvelle  l’obli 
gat.on^de  bonifier  toute  perte  et  tout  dommage  de  propriété 
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,1  les  sujets  de  S.  M.  britannique  pourraien  t avoir  soufferts 
nar  suite  des  différentes  mesures  que  laCour.de  Portugal  s est 
vue  forcée  d’ordonner , malgré  elle . au  mois  de  novembre 
1807.  Les  sujets  portugais  seront  indemnisés  par  le  gouver- 
nement britannique  des  pertes  quils  auraient  souffertes  à 1 e- 
nooue  de  l’occupation  amicale  de  Goa  parles  troupes  britan- 
niaues.  Le  prince  régent  de  Portugal  , en  reconnaissance  des 
services  signalés  que  lui  a.  rendus  S.  M.  britannique  , lui  ac- 
cord# le  privilège  d’ acheté!  et  de  faire  abatte  , a J effet  e 
construire  des  vaisseaux  dé  guerre,  tout  le  bois  quelle  fera 
choisir  dans  les  forêts  du  Brésil  , excepte  toutefois  dans  les 
forêts  royales,  de  même  que  la  permission  de  faire  cons- 
truire , équiper  et  radouber  ses  vaisseaux  de  guerre  dans  les 
Dorts  du  rade  du  Brésil  ; notice  préalable,  pour  la  forme,  en 
avant  été  donnée  au  cabinet  portugais  , lequel  nommera  un 
officier  de  la  marine  royale  pour  être  présent  et  aider  de  scs 
soins  en  pareille  occurrence.  Il  est  expressément  déclaré  et 
oromis  qu’un  privilège  semblable  ne  sera  accorde  a aucune 
autre  nation  ou  État.  Les  fournitures  qu’une  partie  contrac- 
tante fera  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l’autre  sont  détermi- 
nées. A l’avenir , un  nombre  quelconque  de  vaisseaux  de 
cuerre  britanniques  pourra  être  admis  a la  fois  dans  les 
uorts  des  États  du  prince  régent  de  Portugal  ( précédem- 
ment ce  nombre  avait  été  borné  à six,  puis  étendu  a douze). 
Ce  droit  ne  sera  accordé  à aucun  autre  Etat,  ni  en  retour 
d’un  équivalent,  ni  en  vertu  d’aucun  accord  ou  traite  subse- 
nuent  La  même  faveur  est  accordée  aux  vaisseaux  de  traus- 
nort  'la  réciprocité  est  établie  pour  le  Portugal.  Le  prince 
récent  de  Portugal  déclare,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses 
héritiers  et  successeurs,  que  l’inquisition  ne  sera  point  éta- 
blie dans  les  possessions  portugaises  de  l’Amérique  raéridio- 
nale  U coopérera  de  concert  avec  le  roi  de  la  Giande-Breta 
me  à l’abolition  de  la  traite  des  nègres;  neanmoins,  il 
réserve  à ses  sujets  la  faculté  de  pouvoir  acheter  des  esclaves 
dans  ses  possessions  en  Afrique  et  d’en  faire  l’objet  d un  trafic. 

1 e même  jour,  les  mêmes  puissances  signèrent  un  traite  de- 
commerce;  les  faveurs,  privilèges  et  immunités  accordes  aux- 
Nuiets  respectifs  par  les  traités  précédents  restent  en  vigueur, 
rvc  enté  la  faculté  de  transporter  à bord  des  navires  de  chacun 
des  deux  pays,  toule-denrée  et  marchandise  quelconque  ap- 

...  ilto..  «miîiIi  ilr  l'antre  navs.  Cette  faculté  avait 
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favorable  à la  liberté  du  commerce  maritime  qui  subsistât 
entre  elle  et  quelque  puissance  que  ce  fût. 

Les  différends  avec  les  États-Unis  d’Amérique  en  ctai'enl 
toujours  à .peu  près  au  même  point.  Le  congrès  rendit  une 
loi  le  i*r.  .mars,  et  une  autre  le  i".  mai,  portant  que,  dans 
le  cas  où,  soit  la  France,  soit  la  Grande-Bretagne,  modifie- 
rait ses  édits  de  manière  à cesser  de  violer  la  neutralité  des 
États-Unis,  et  que  l’autre  de  ces  deux  États  n’en  ferait  pas 
autant  dans  le  délai  de  trois  mois,  la  prohibition  du  com- 
merce cesserait  à l’égard  du  pramiei*,  et  resterait  en  vigueur 
pour  le  second.  Le  2 novembre  , le  président  annonça  que  ki 
France  avait  révoqué  ses  édits,  et,  qu’en  conséquence  la  pro- 
hibition était  levée  pour  elle.  Le  18,  une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  renouvela  l’ordre  de  confisquer  toutes  les 
marchandises  anglaises  qui,  étant  arrivées  dans  les  ports  de 
l’Union  après  le  2 février,  avaient  été  séqpestrées,  a moins 
qu’avant  le  3 mars  1811 , la  Cour  de  Londres  n’eût  révoqué 
ses  ordres  du  Conseil  contraires  au  commerce  américain. 

Les  colonies  espagnoles',  en  Amérique , avaient  commencé 
à s’insurger  contre  la  métropole.  La  junte  , formée  à Carac- 
cas  , .écrivit  au  gouverneur  de  Curaçaô  pour  savoir  si  elle 
pourrait  espérer  quelque  chose  de  la  Grande-Bretagne.  Cet 
oflicier  ayant  demandé  des  instructions  au  ministère,  le  lord 
Liverpool  répondit,  le  29  juin  , que,  fidèle  à ce  que  lui  pres- 
crivaient la  justice  et  la  bonne  foi , le  roi  n’encouragerait  au- 
cune démarche  qui  tendrait  b 'séparer  les  colonies  espagnoles 
de  leur  métropole;  mais  que  , si  l’Espagne  était  contrainte, 
par  la  force  des  événements , à subir  le  joug  de  l’ennemi , 
alors  le  rôi  se  croirait  obligé  de  fournir  à ses  colonies  tous 
les  moyens  possibles  pour  les  rendre  indépendantes  de  l’Es- 
pagne française  : une  copie  de  cette  lettre  fut  communiquée 
a la  régence  à Cadix  et  ensuite  insérée  dans  tous  les  journaux 
espagnols. 

Le  patlcinent , après  plusieurs  ajournements  successifs, 
s’étant  réuni  le  2 novembre,  une  proclamation  du  Conseil 
l’ajourna  de  nouveau,,*  mais  la  commission  qui  devait  être 
lue  dans  la  chambre  des  pairs  n’avait  pu  recevoir  la  signa- 
ture du  rôi.  Ce  prince  n’avàit  pas  été  en  état  de  la  donner. 
La  douleur  profonde  que  lui  causa  la  mort  dé  la  princesse 
Amélie,  la  plus  jeune  de  ses  filles,  arrivée  ce  jour-là,  dé- 
rangea de  nouveau  ses  facultés  intellectuelles  ; il  ne  pensait 
qu’à  ce  funeste  événement , il  ne  cessait  d’en  parler. 

Les  deux  chambres  du  parlement  nommèrent  des  comités 
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pour  interroger  les  médecins  du  roi.  Quand  les  ministres  eu- 
lent  îcconnu  qu  il  n était  plus  possible  d’espérer  que  le  mo- 
narque recouvrât  promptement  la  santé,  ils  songèrent  à faire 
remplir  par  une  régence  le  vide  que  le  manque  du  pouvoir 
exécutif  occasionait  dans  le  gouvernement.  En  conséquence, 
le  20  décembre  , le  chancelier  de  l’échiquier  proposa  dans  la 
chambre  des  communes  trois. résolutions  copiées  de  celles 
que  M.  Pitt  avait  présentées,  en  1788,  dans  une  occurrence 
semblable.  La  première  déclarait  l’incapacité  actuelle  du  sou- 
verainj la  seconde,  la  Compétence  des  deux  chambres  pour 
suppléer  a cette  incapacité  j la  troisième,  le  modèle  plus  con- 
venable de  procéder  à.  suppléer  à cette  incapacité  par  un 
bill.  Les  deux  premières  furent  adoptées  sans  division  ; sur 
la  troisième  , un  membre  ayant  demandé  par  amendement 
quil  lût  présenté  au  prince  de  Galles  une  adresse  pour  le 
prier  de  se  charger  de  la  régence,  cet  avis  fut  rejeté  par 
deux  cent  soixante-neuf  voix  contre  cent  cinquante-sept. 
La  chambre  des  pairs  adopta  égalèrent  ces  résolutions. 

Le  3t  décembre,  les  deux  chafnbres  tinrent  und  confé- 
rence après  laquelle  le  consentement  des  pairs  fut  annon- 
cé aux  communes.  'Ensuite  M.  'Perceval  prononça  un  long 
discours,  terminé  par  cinq  résolutions  devant  servir  de  base 
au  bill  de  la  régence  : f».  le  prince  de  Galles  sera  nommé  ré- 
gent avec  certaines  réserves  et  restrictions;  20.  il  ne  pourra 
créer  des  pairs  qu’après  un  délai  fixé  ; 3°.  il  ne  pourra  con- 
férer des  emplois  en  survivance,  ni- accorder  des  places  et  des 
pensions  pour  un  terme  plus  long  que  durant  le  bon  plaisir 
du  roi  ; 4°-  il  ne  pourra  disposer  des  biens  particuliers  du 
roi  ; 5°.  la  reine  aura  l’administration  de  la  maison  du  roi. 

b opposition  présenta  l'amendement  que  leponvoir  royal 
serait  conféré  au  prince  de  Galles  sans  aucune  restriction  ; il 
lut  soutenu  par  les  mêmes  raisonnements  qui  avaient  été 
allégués  en  1 788  ; mis  aux  voix  , il  fut  rejeté  par  deux  cent 
vingt-quatre  voi.\  contre  deux  cent  vingt.  Cette  faible  ma- 
jorité indiquait  que  l’opinion  publique  ne  croyait  pas  les 
ministres  bien  fermes  dans  leur  place.  Le  bruit  courait 
qu’ils  n’avaient  pas  la  confiance  du  prince,  et  l’opposition 
regardait  l’établissement  de  la  régence  comme  le  signal  de 
leur  renvoi.  Mais  , d’un  autre  côté,  l’espoir  du  prompt  réta- 
blissement de  la  santé  du  roi , considéré  par  les  médecins 
comme  à peu  près  certain , donnait  aux  ministres  la  facilité 
de  conserver  une  portion  de  l’influence  attachée  à fa  posses- 
sion du  crédita  la  Cour.  • . i 
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La  rigueur  extraordinaire  avec  laquelle  le  gouvernement 
français  poursuivait  son  projet  d’exclure  le  commerce  anglais 
de  tous  les  ports  du  continent  où  son  sistème  était  adopté, 

froduisit,  cette  année,  un  effet  fâcheux  sur  les  manufactures; 

exportation  des  marchandises  fabriquées,  notamment  des 
cotonnades,  diminua  beaucoup.  Les  Danqueronles  se  mul- 
tiplièrent dans  les  villes  où  cette  branche  d’industrie  était 
le  plus  active.  La  dépréciation  énorme  qu’éprouva  la  valeur 
du  dernier  emprunt  fait  par  le  gouvernement , fut  un  des 
premiers  symptômes  des  embarras  pécuniaires  et  de  la  pers- 
pective peu  rassurante  que  l’avenir  offrait  à un  grand  nombre 
d’Anglais. 

. En  Irlande,  l’esprit  de  mécontentement  se  manifesta  par 
une  antipathie  très  - prononcée  contre  l'union  des  deux 
royaumes.  Dans  une  assemblée  nombreuse  tenue  à Dublin  , 
on  vota  unanimement  mie  pétition  pour  que  cette  mesure 
fût  révoquée. 

i8n.  Dans  les  premiers  jours  de  l’année,  une  difficulté 
imprévue,  résultant  de  la  suspension  de  l’autorité  royale, 
occupa  le  parlement.  Il  s'agissait  de  sommes  destinées  spé- 
cialement par  le  parlement  à l’année  et  à la  marine.  La  tré- 
sorerie et  l’échiquier  avaient  différé  d opinion  sur  le  mode  de 
paiement  de  ces  sommes.  Le  chancelier  de  l'échiquier  de- 
manda aux  membres  de  l’opposition  s’ils  avaient  quelque 
objection  à ce  qu’il  (U  une  proposition  à ce  sujet , sans  en 
avoir  averti  d’avance,  suivant  l’usage;  on  lui  répondit:  Non. 
Alors  le  ministre  proposa  qu’une  copie  des  papiers  concer- 
nant cette  affaire  , fût  soumise  â la  chambre  ; après  quelques 
observations  sur  l’imprudence  de  différer  la  demande  de  fonds 
à l’échiquier  jusqu’au  moment  où  l’on  en  avait  un  besoin  im- 
médiat pour  le  service  public,  la  proposition  fut  adoptée.  La 
chambre  ordonna  l’impression  des  papiers. 

Le  4 janvier,  la  chambre  formée  en  comité  pour  discuter 
cet  objet,  le  chancelier  de  l’échiquier  fit  cette  proposition  : 
«L’urgence  des  circonstances  exige  que,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  pris  des  mesures  convenables  pour  suppléer  au  manque 
de  l’autorité  royale,  il  est  expédient  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  soient  requis  de  donner  leurs  mandats  à l’audi- 
teur de  l’échiquier  pour  les  paiements  nécessaires  au  service  , 
et  que  ledit  auditeur  et  les  officiers  de  l’échiquier  soient  au- 
torisés et  tenus  d’obéir  à ces  mandats.  » On  représenta  aux 
ministres  que  l’urgence  du  cas  venait  de  leur  retard  à pour- 
voir au  manque  de  l’autorité  royale,  et  qu’en  adoptant  le  mode 
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propose  de  résoudre  la  difficulté,  les  deux  chambres  s’arro- 
geaient le  pouvoir  exécutif  qui 'ne  leur  appartenait  pas  : enfin 
la  motion  passa. 

Lorsqu’elle  fut  portée , le  5,  à la  chambre  des  pairs , lbrd 
Grenville  déclara  qu’en  cette  occasion  les  ministres  avaient 
agi  d’une  manière  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  véritables 
de  la  patrie  que  subversive  des  principes  de  la  constitution. 
Il  avait  le  dessein  d’accéder  à la  résolution  proposée  , parce 
que  le  service  public  n’admettait  pas  de  délai  ; mais  il  con- 
damnait la  conduite  de  ceux  qui  avaient  occasioné  la  néces- 
sité existante.  Le  grand-chancelier  et  le  garde  du  sceau  privé 
répondirent  d’avance  aux  objections  qu'on  aurait  pu  leur 
adresser,  en  disant  que , dans  une  affaire  de  cette  nature  , ni 
l’un  ni  l’autre  n’avaient  pu  rien  sceller,  et  le  dernier  ajouta 
que  , si  c’eût  été  possible , il  en  aurait  encouru  la  responsa- 
bilité pour  éviter  la  difficulté  qui  s’était  rencontrée.  La  pro- 
position fut  adoptée;  mais  vingt-un  pairs  signèrent  contre 
sa  teneur  une  protestation  fondée  sur  le  caractère  inconstitu- 
tionnel de  cette  mesure , qui  aurait  pu  être  évité  par  une 
adresse  au  prince  de  Galles,  pour  le  prier  de  se  charger  de  la 
régence. 

Le  débat  sur  les  clauses  du  bill  de  régence  offrit  de  singu- 
lières variations  dans  les  opinions  des  membres  des  deux 
chambres  : ceux  que  l’on  voyait  ordinairement  voter  4pns  le 
même  sens,  ne  furent  pas  toujours  d'accord  dans  la  circons- 
tance actuelle  ; il  en  résulta  une  quantité  d’amendements  et 
de  sous  - amendements  admis  dans  une  chambre  et  rejetés 
dans  l’autre,  suivant  le  sentiment  prévalant  tel  ou  tel  jour.  Les 
ministres  eurent  le  dessous  sur  quelques  points  , et  l’on  put 
croire  un  instant  que  les  restrictions  qu’ils  avaient  propos 
sées  seraient  annulées  ; ensuite,  quand  il  fut  définitivement 
question  d’adopter  le  bill , il  parut  qu’ils  avaient  regagné  du 
terrain,  ce  que  l’on  peut  avec  raison  attribuer  aux  bruits  de  la 
prompte  guérison  du  roi.  On  se  souvenait  sans  doute  quen 
i 789  elle  avait  eu  lieu , tandis  que  le  parlement  était  encore 
occupé  à discuter  le  bill  de  régence  et  la  majorité  fixait  plu- 
tôt ses  regards  sur  le  retour  des  ministres  actuels  que  sur  la 
translation  temporaire  du  pouvoir  à de  nouveaux  person- 
nages. C’est  pourquoi , apres  que  la  rédaction  du  bill  eut 
subi  des  modifications  peu  importantes  , il  fut  présenté  a 
l’acceptation  de  la  reine  et  du  prince  de  Galles  ; elle  fut  noti- 
fiée par  des  réponses  séparées  adressées  aux  deux  chambres 
conjointement.  Le  prince  exprimait  dans  la  sienne  le  regret 
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de  n’avoir  pas  été  à même  de  manifester  par  sa  conduite  ses 
respectueux  sentiments  envers  son  père  et  son  souverain  ; il 
acceptait  les  fonctions  de  régent  avec  les  restrictions  et  d’ail- 
leurs persistait  dans  l’opinion  qu’il  avait  énoncée  dans  une 
circonstance  précédente. 

Conformément  aux  antécédents  de  1789,  le  grand  sceau  fut 
appliqué  à la  commission  nommant  les  commissaires  chargés 
d ouvrir  le  parlement:  cette  cérémonie  eut  lieu  le  1 5 janvier; 
le  17,  lebill  de  régence  fut  discuté,  pour  la  première  fois,  dans 
un  comité  ; le  5 février,  le  grand  sceau  y fut  appliqué  ; il  reçut 
le  consentement  royal  ; il  acquit  alors  caractère  de  loi  : les  res- 
trictions devaient  cesser  au  i*r.  février  1812. 

La  reine  devait  être  aidée  d’un  Conseil  ; l’acte  en  nommait 
les  membres;  la  reine  avait  la  faculté  de  remplir  les  vacan- 
ces, en  choisissant  le  nouveau  membre  dans  le  Conseil  privé. 

Le  Conseil  avait  le  droit  d’examiner  les  médecins  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  poür  constater  la  santé  du  roi. 
Quand  la  reine  et  les  membres  dqConseil  reconnaîtront  que 
le  roi  est  en  état  de  reprendre  l’exercice  de  son  autorité  , la 
notification  signée  en  sera  envoyée  au  Conseil  privé,  qui  l’en- 
registrera, et  aussitôt  le  roi  reprendra  toute  son  autorité.  Les 
membres  du  Conseil,  chargés  de  fonctions  si  importantes,  fu- 
rent : les  archevêques  de  Cantorbéry  et  d’York  , le  duc  de 
Montrose , les  comtes  de  Winchelsea  et  d’Aylesford  , lord 
Eldon  , chancelier,  lord  EILcnborougk  et  sir  William  Grant. 

La  nation  était  loin  de  s’attendre  à la  manière  dont  le 
prince  de  Galles  manifesterait  ses  sentiments  respectueux 
envers  son  père.  Il  écrivit  une  lettre  à M.  Perceval  pour  lui 
annoncer  que  son  intention  n’était  pas  de  déplacer  les’ 
hommes  auxquels  le  roi  avait  accordé  sa  confiance  ; il  disait 
« que  son  devoir  et  son  affection  lui  imposaient  l’obligation 
» d'éviter  tout  ce  qui , dans  les  actes  de  (a  régence,  pourrait 
» tendre  à intervenir  dans  la  marche  du  rétablissement  de  hi 
» santé  de  son  souverain,  et  cette  considération  seule  dictait 
» la  résolution  qu’il  communiquait  actuellement  à M.  Pér- 
il ccval.» 

On  reconnut  que  le  régent  regardait  ses  fonctions  de  chef 
de  l’Etat  comme  étant  plutôt  pour  la  forme  que  pour  la  réa- 
lité ; lorsqu’il  ne  voulut  pas  ouvrir  le  parlement  en  per- 
sonne. et  prononça,'  par  l’organe  de  commissaires-,  le  12 
février,  un  discours  qui , excepté  ce  qui  concernait  la  régence, 
ne  différait  en  rien  de  celui  que  le  ministère  auraitcomposé, 
si  le  roi  avait  continué  à occuper  le  trône.  Relati ventent  aux 
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affaires  étrangères  , le  discours  exprimait  une  grande  satis-  • 
faction  des  succès  des  armées  du  roi  obtenus  par  terre  et'  par 
mer  dans  la  dernière  campagne  ; le  prince  régent  annon- 
çait son  vœu  sincère  de  terminer  d’une  manière  compatible 
avec  l’honneur  du  royaume,  les  différends  avec  l’Amérique; 
il  avait  vu  avec  peine  les  embarras  que  le  commerce  natio- 
nal éprouvait  et  le  déficit  du  revenu  en  Irlande  ; mais  cet 
inconvénient  était  compensé  par  l’excédant  des  recettes  dans  . 
la  Grande-Bretagne,  puisque,  1 année  précédente,  elles  s’étaient 
élevées  à un  point  auquel  on  ne  les  avait  jamais  vues,  et  ce- 
pendant de  nouveaux  impôts  n’avaient  pas  été  assis, 

Le  2i  février,  le  chancelier  de  l’échiquier  annonça  à la 
chambre  descommunes  que  le  prince  régent,  instruit  que 
l’on  devait  faire  une  proposition  concernant  la  formation  de 
sa  maison  , déclarait  qu’il  ne  voulait  pas  que,  pour  son  éclat 
personnel,  la  nation  eût  à supporter  un  fardeau  de  plus. 

Le  18  , le  comte  de  Moïra’ entretint  la  chambre  des  pairs 
d’une  circulaire  adressée , le  12,  par  le  secrétaire  du  vice-roi 
d’Irlande,  aux  shériffs  et  aux  principaux  magistrats  de  tous 
les  comtés  de  ce  royaume.  Après  avoir  exposé  que,  suivant 
les  rapports  qui  lui  avaient  été  adressés,  les  catholiques  de 
tel  ou  tel  comté  avaient  été  ou  devaient  être  convoqués  pour 
élire  des  délégués  ou  représentants  qui  formeraient  une  as- 
semblée illicite  indiquée  à Dublin  et  s’intitulant  comité  ca- 
tholique, M.  Wellesley  Poole,  an  nom  du  vice-roi,  requé- 
rait-les  fonctionnaires  publics  auxquels  il  écrivait  de  faire 
arrêter  et  emprisonner,  en  vertu  des  clauses  d’une  loi 
de  la  trente-troisième  année  du  règne  du  roi  actuel,  tout 
habitant  de  sa  juridiction ,'  à moins  qu’il  ne  donnât  cau- 
tion , qui  serait  coupable  d’avoir  contribué  d’une  manière 
quelconque  à publier  des  avertissements  pour  des  élections 
ou  des  nominations  de  ce  genre,  et  d’avoir  assisté  à des 
assemblées  tenues  pour  procéder'à  ces  choix. 

Cette  circulaire  excita  des  alarmes  et  des  inquiétudes  sin- 
gulières’en  Angleterre,  quand  on  en  eut  connaissance.  Lord 
Moïra  en  donna  lecture , et , après  quelques  observations  sur 
sa  teneur,  il  demanda  aux  ministres  s’ils  avaient  pris  cette 
mesure  avant  le.  départ  récent  de  M.  Poole  pour  l’Irlande. 

Le  comte  de  Liverpool  affirma  que  le  ministère  n'avait  eu 
connaissance  ’de  cette  affaire  que  par  le  rapport  qui  lui  en 
avait  été  fait;  il  ajouta  qu’il  était  accompagné  de  renseigne- 
ments et  de  pièces  tendant  à justifier  la  conduite  tenue  par  le 
gouvernement  en  Irlande.  Lord  Moïra  demanda  que  la  cir-‘ 
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rulaive  fût  déposée  sur  le  bureau  ; lord  (Liverpool , de  son 
côté , proposa  qu’il  y fût  également  déposé  uue  copie  de  la 
lettre  du  secrétaire  du  comité  catholique. 

Pendant  le  débat  qui  suivit  ces  deux  propositions,  un  pair 
0 raconta  brièvement  les  faits  qui  avaient  occasioné  la  lettre 
de  M.  Wellesley  Poole.  On  sait , dit-il , que , depuis  long- 
tems,  il  existait  à Dublin  un  corps  qui  se  qualifiait  de  co- 
mité catholique;  tant  qu’il  a été  peu  nombreux , le  gouver- 
nement ne  s’est  pas  embarrassé  de  ce  qu’il  fesait  ; mais 
après  avoir  proposé  des  pétitions  qui  devaient  être  présen- 
tées dans  la  session  actuelle  aux  deux  chambres  du  parle- 
ment, il  a été  plus  loin  et  a décidé  que  dix  députés  de  cha- 
que comté  de  l’Irlande  se  réuniraient  à Dublin  pour  y former 
une  sorte  de  convention  ; or,  leur  nombre,  joint  à 'celui  de 
trente-huit  personnes  composant  le  comité,  donnera  un  corps 
de  trois  cent  cinquante-huit  membres  qui  doit  être  perma- 
nent : le  gouvernement  ne  peut  permettre  que  ce  plan  s'ef- 
fectue. * 

La  proposition  de  lord  Moïra  et  celle  de  lord  Liverpool 
furent  adoptées.  r 

Il  lut  question  du  même  objet  dans  la  chambre  des  com- 
munes ; les  ministres  y tinrent  le  même  langage  que  dans  la 
chambre  des  pairs.  La  demande  faite  de  donner  des  copies 
de  toute  la  correspondance  entre  le  vice-roi  et  le  ministère  , 
sur  cette  affaire,  fut  rejetée. 

Le  3 mars,  M.  Poole  étant  de  retour  d’Irlande,  siégeait  à 
la  chambre  des  communes  : il  fut  de  nouveau  question  des 
papiers  concernant  cette  affaire.  M.  Poole  donna  tous  les  dé- 
tails que  l’on  désirait.  Ils’attacha  principalementà  montrer  que 

les  opérations  du  comité  catholique,  en  1809  , dont  le  gou- 
vernement ne  s était  pas  inquiété,  différaient  essentiellement 
de  celles  qui  récemment  avaient  provoqué  l’action  du  pou- 
voir. En  1809  , le  comité  s’était  borné  à rédiger  des  pétitions 
et  avait  déclaré  qu’il  ne  ferait  rien  qui  ressemblât  à uue  con- 
vocation de  délégués.  En  1810,  au  contraire,  le  comité  avait 
convoqué  une  assemblée  de  catholiques  qui  avaient  décidé 
que  le  comité  s occuperait  non  de  la  pétition  des  catholiques 
mais  des  affaires  des  catholiques.  Alors,  quelques  membres’ 
et  notamment  lord  Fingal,  avaient  commence  à craindre  que 
l’on  n’allât  trop  loin.  On  avait  ensuite  parlé  des  griefs  des 
catholiques  j une  commission,  nommée  pour  les  prendre  en 
considération  , s assemblait  toutes  les  semaines  et  imitait  les 
formes  suivies  par  celles  de  la  chambre  des  communes.  En 
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mi  mot,  la  conduite  du  comité  avait  excité  les  plus  vives 
alarmes  chez  les  catholiques  raisonnables  et  tranquilles  ; 
ceux-ci  avaient  meme  été  insultés  dans  une  réunion  publi- 
que à cause  de  leur  modération.  D'ailleurs  le  vice-roi , avaot 
d’écrire  sa  circulaire,  avait  pris  l’avis  du  chancelier,  du  sol-  § 
liciteur  général  et  du  procureur  général;  ce  dernier  avait 
rédigé  la  lettre. 

La  demande  de  donner  communication  à la  chambre  de 
tous  les  papiers  relatifs  à l'Irlande  fut  rejetée  par  cent  trente- 
trois  voix  contre  quarante-huit. 

Ce  même  sujet  fut  agité  de  nouveau  dans  la  chambre  des 
pairs  le  4 avril.  Lord  Stauliopc  proposa  de  déclarer  que  la 
lettre  deM.  Poole  enjoignait  aux  magistrats  de  prendre  des 
mesures  de  sévérité  qui  n’étaient  pas  autorisées  par  la  loi 
qu’elle  relatait  et  qu’elle  leur  ordonnait  aussi  d’attaquer  les 
droits  légitimes  du  peuple  ; que  c’était  une  tentative  injuste 
d’envahir  les  libertés  des  sujets,  et  qu’elle  était  contraire  à 
l’esprit  de  conciliation  que  la  politique  et  le  devoir  du  gou- 
vernement lui  conseillaient  d'adopter  et  de  constamment  ma- 
nifester. Le  comte  de  Liverpool  défendit  le  gouvernement 
d'Irlande  comme  ayant  agi  avec  toute  la  douceur  et  la  longa-  • 
nimité  possibles.  Le  chancelier  prit  la  défense  de  la  mesure 
en  général  ; mais  il  avoua  que  la  lettre  lui  paraissait  rédigée 
avec  beaucoup  de  négligence.  La  proposition  du  comte  Stan- 
bope  fut  rejetée  par  vingt-une  voix  contre  six. 

Dans  la  discussion  du  bill  de  la  régence,  lord  Grey  avait 
observé,  dans  la  chambre  des  pairs,  qu’en  1804,  on  avait 
laissé  le  roi  exercer  plusieurs  fonctions  de  la  souveraineté 
dans  un  teins  où  sa  maladie  mentale  le  plaçait  sous  l’autorité 
des  médecins;  en  conséquence,  lord  Grey  avait  demandé 
que  la  conduite  que  lord  Eldon,  chancelier,  avait  tenue  dans 
cette  circonstance,  fût  censurée.  Le  af>  février,  M.  Whit- 
bread . dans  la  chambre  des  communes  , rappela  qu’en 
1804  , on  annonça  au  public,  le  ii>  février,  que  le  roi  était 
de  nouveau  attaqué  de  sa  maladie;  des  bulletins  de  la  santé 
du  monarque  furent  donnés  sans  interruption  jusqu’au  22 
mars  • mais  le  roi  n’ayant  assisté  au  Conseil  que  le  ad  avril , 
on  ne  pouvait  le  considérer,  comme  parfaitement  guéri,  que 
demiis  cette  époque.  Cependant,  le  6 mars,  lord  Eldon  dit 
à Ta  chambre  des  pairs  que.  la  veille  et  le  4 i il,  avait  vu  le 
roi . et  qu’après  lui  avoir  expliqué  la  nature  d’un  bill  alors 
en  discussion  et  dont  l’objet  était  d’aliéner  au  duc  d’York  des 
terres  de  la  couronne,  le  monarque  lui  avait  commandé  de 
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notifier  son  consentement.  Le  g,  une  commission,  signée  pat 
le  roi , fut  rendue  publique,  et  ce  jour-là,  lord  Eldon  , à qui 
l’on  demanda  s’il  avait  une  connaissance  personnelle  île  l’état 
du  roi , déclara  que  ce  prince  avait  la  conscience  de  ce  qu’il 
fesait.  etquelui,  comme  chancelier,  prendrait  sur  lui-même 
toute  la  responsabilité.  M.  Wliitbread,  après  avoir  exposé 
ces  faits  , se  fesait  fort  d’affirmer  que,  dans  le  teins  dont  il 
s’agissait . le  roi  ne  jouissait  pas  de  l’usage  de  ses  facultés  in- 
tellectuelles. Néanmoins,  le  26  mars,  lord  Sidmouth  avait  ap- 
porté un  message  du  roi  à la  chambre  des  pairs.  M.  Wliitbread 
demanda  donc  qu’il  fût  nommé  un  comité  chargé  de  chercher, 
dans  le  journal  de  la  chambre  des  pairs,  les  dépositions  des 
médecins  sur  l’état  de  la  santé  du  roi  en  1804,  et  d'en  faire 
le  rapport  à la  chambre. 

Lord  Casllereagli , le  seul  des  ministres  actuels  du  cabinet 
qui  fût  en  place  en  i8o/t,  défendit  le  chancelier,  et  en  même 
teins  annonça  qu’il  prenait  sa  part  de  la  responsabilité  pour 
la  chose  dont  il  s’agissait.  Il  exposa  que,  le  27  février,  les 
médecins  avaient  déclaré  unanimement  que  le  roi  était  en 
état  de  s'occuper  d’affaires , et  que  , cependant , on  ne  lui  en 
avait  soumis  aucune  avant  le  5 mars.  Le  y , il  avait  été  né- 
cessaire d’obtenir  la  signature  du  monarque  pour  le  mutiny 
bill,  qui  ne  pouvait  être  différée  sans  entraîner  des  inconvé- 
nients extrêmes.  Dans  ces  circonstances  et  dans  d’autres,  les 
ministres  n’avaient  pris  le  parti  de  s’adresser  au  roi , qu’après 
avoir  consulté  les  médecins  et  reçu  leur  déclaration  qu’il  était 
en  état  d’agir  avec  connaissance.  En  conséquence,  lord  Castle- 
reagh  demandait  si  les  ministres  pouvaient  être  raisonnable: 
ment  accusés  d’avoir  tenu  une  conduite  blâmable.. 

M.  Whitbread  affirma  que  ses  adversaires  n’avaient  rien 
prouvé  contre  la  vérité  de  son  assertion  , et  ajouta  que  , si 
on  lui  fournissait  l’occasion  d’interroger  les  médecins  du 
roi,  devant  la  chambre  ou  devant  un  comité,  il  démontrerait 
ce  qu’il  avait  avancé;  sa  proposition  fut  rejetée  par  cent 
quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  quatre-vingt-une. 

Cette  discussion  donna  lieu  de  penser  au  public,  que  bien 
qu’en  celte  circonstance  on  n’eût  pas  obtenu  le  consentement 
•lu  roi  à aucune  mesure  blâmable  en  elle-même,  cependant 
on  l’avait  engagé  à exercer  ses  fonctions  à une  époque  où 
il  était  dépourvu  de  la  faoulté  de  juger  sainement  et  libre- 
ment, et  qu’il  était  extrêmement  nécessaire  de  prévenir  dé- 
sormais une  occurrence  semblable. 

Les  malheurs  du  commerce  s’étaient  accrus  à un  tel  point , 
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qu’ils  attirèrent  l’attention  du  gouvernement.  Le  Ier.  mars,  le 
chancelier  de  l'échiquier  demanda  la  formation  d’un  comité 
pour  s’occuper  de  cet  objet  • vingt-un  membres  versés  dans 
les  affaires  commerciales  le  composèrent;  ils  firent  leur  pre- 
mier rapport  le  7;  ils  pensaient,  que  la  plus  grande  partie 
des  désastres  éprouvés  par  le  commerce  venait  des  expédi- 
tions trop  nombreuses  et  trop  considérables  qui  avaient  élé 
faites  pour  l’Amérique  méridionale,  depuis  que  les  ports  de 
cette  partie  du  nouveau  continent  avaient  été  ouverts  aux 
marchandises  anglaises.  D’un  autre  côté , les  négociants 
avaient  reçu  leurs  retours  , dont  une  grande  partie  consistait 
en  sucre  et  en  café,  qui  venant  de  colonies  étrangères,  ne 
pouvaient  se  vendre  dans  les  marchés  de  la  métropole  ; ils 
étaient  donc  dans  l’impossibilité  de  réaliser  immédiatement 
la  valeur  de  ces  marchandises.  Enfin  l’on  avait  poussé  trop 
loin  le  sistème d’admettre  en  entrepôt  pour  l’exportation,  les 
marchandises  étrangères  ainsi  que  les  anglaises.  Les  manu- 
factures de  lainage  avaient  le  moins  soufFert.  Le  comité  était 
d’opinion  que  les  secours  du  parlement  devenaient  extrême- 
ment nécessaires  dans  cette  circonstance , et  qti’en  consé- 
quence l’État  pouvait  prêter  au  commerce,  en  billets  de 
1 échiquier,  une  somme  de  6,000,000  delivres,  laquelle  serait 
rendue  en  paiements  égaux  de  trois  mois  en  trois  mois . 
dont  le  premier  aurait  lieu  le  i5  janvier  1812.  Un  bill 
rédigé  d'après  ces  propositions  passa  dans  les  deux  cham- 
bres; mais  les  bons  effets  de  cette  loi  ne  répondirent  pas  à 
l’espérance  qu’on  en  avait  conçu.  Les  sommes  demandées  par 
les  négociants  ne  s’élevèrent  pas  à celle  dont  le  parlement 
avait  ordonné  l’avance  . parce  que  plusieurs  de  ceux  qui  se 
trouvaient  dans  l’embarras  n’avaient  pu  fournir  les  sûretés 
exigées.  D’ailleurs,  la  cause  radicale  du  mal  était  d’une 
nature  que  ce  secours  ne  pouvait  écarter.  Un  manufacturier 
ne  pouvait  en  effet  se  décider  à faire  travailler  de  nouveau 
les  ouvriers  qu’il  avait  été  obligé  d’écarter,  et  recommencer 
à fabriquer  des  marchandises,  en  fesant  un  emprunt  qui  ne 
contribuerai  t qu’à  le  plonger  dans  un  abîme  plus  profond,  puis- 
qu’il n’avait  pas  de  chance  de  vendre  le  produit  de  son  in- 
dustrie; un  négociant  ne  pouvait  pas  non  plus  songer  à 
augmenter  l’importation  de  marchandises,  dont  chaque 
jour  la  valeur  se  dépréciait  dans  ses  magasins  , faute  de 
débouchés.  Les  banqueroutes  se  multiplièrent;  jamais  les 
listes  que  les  journaux  en  publient  n’avaient  été  si  nom- 
breuses. 
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Il  avait  souvent  été  question  dans  les  débats  parlemen- 
taires «t  dans  des  pamphlets  de  la  nécessité  de  changer  la 
p,#tie  de  la  législation  militaire  qui  soumet  les  soldat* 
anglais  à la  peine  cruelle  et  honteuse  du  fouet;  mais  le 
gouvernement  s’était  toujours  montré  très -susceptible  sili- 
ce point,  puisque  des  écrivains  avaient  été  mis  en  jugement 
pour  la  manière  dont  ils  s’étaient  exprimés  sur  cette  pu- 
nition ; cependant  ils  avaient  produit  un  tel  eflet  sur 
l’opinion  publique,  quelle  se  prononça  fortement,  et  on 
iugea  qu’il  serait  imprudent  de  la  mépriser.  Ln  couse 
quence,  le  n mars,  pendant  que  l’on  discutait  le  mutiny 
bill  dans  la  chambre  des  communes,  M.  Mauners  ‘7utt°n 
proposa  l’amendement  d’autoriser  les  Cours  martiales  a subs- 
tituer la  prison  aux  punitions  corporelles.  Cette  clause 
fut  adoptée  sans  contestation.  Cette  conquête  , laite  dans 
l’intérêt  de  l’humanité,  peut  avec  justice  être  rom ptee  au 
nombre  des  bienfaits  résultant  de  la  liberté  de  la  presse, 
malgré  la  répugnance  que  les  hommes  du  pouvoir  montrent 


à écouter  ses  avis.  . . 

Parmi  les  différentes  mesures  qui  avaient  etc  prises  dans 
le  teins  pour  s’opposer  à la  propagation  de  principes  sub- 
versifs de  la  constitution  anglaise  et  de  la  tranquillité  de 
la  nation , un  acte  du  parlement  ordonnait  que  tout  impri- 
meur'mît  son  nom  et  son  domicile  au  commencement,  et 
si  la  publication  était  de-  pli, s d’une  feuille,  aussi  à la  tu»  de 
tout  papier  ou  livre  sortant  de  ses  presses.  Les  infractions 
étaient  punies  d’une  amende  si  forte  quelle  pouvait  ruiner 
l’homme  le  plus  riche  par  suite  de  la  négligence  ou  de  la 
malice  d’un  ouvrier.  Les  imprimeurs  s’étalent  soumis  en 
silence  à ces  dispositions  accablantes,  se  croyant  a ! abri  de 
leurs  effets  par  leur  intention  de  ne  pas  les  encourir.  Nais 
quelques-uns  ayant  été  poursuivis  par  des  dénonciateurs 
pour  des  contraventions  très-peu  importantes,  et  dans  des 
cas  où  il  était  évident  qu’on  leur  avait  tendu  des  embûches 
pour  les  faire  tomber  en  faute  , les  imprimeurs  et  libraires 
des  trois  royaumes  adressèrent  a la  chambre  une  pétition 
qui  fut  lue  le  4 mars.  Ils  représentaient  en  termes  énergi- 
ques , mais  respectueux,  le  tort  auquel  leur  commerce  était 
exposé  par  les  clauses  de  la  loi,  et  demandaient  quelle  lut 
adoucie  de  la  manière  que  la  chambre  jugerait  la  plus  con- 
venable. La  pétition  fut  admise;  il  fut  pipdvé,  dans  le 
débat  auquel  donna  lieu  la  proposition  de  modifier  la  loi  , 
que  dans  plusieurs  circonstances  les  magistrats  avaient  pris 
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sur  eux  de  ne  pas  s’y  conformer  , parce  qu’ils  auraient  été 
obligés  de  prononcer  des  amendes  de  20,000  livres  TOrling , 
et  même  plus  , contre  des  hommes  dout  la  pureté  d'inten- 
tion était  démontrée  bien  qu’ils  eussent  omis  de  se  con- 
former à la  loi  dans  tous  ses  points  , en  réimprimant 
quelques  pages  d’un  auteur  ancien  , à la  demande  d un  par- 
ticulier; après  quelque  opposition  de  la  part  du  procureur- 
général,  la  loi  subit  des  modifications. 

Dans  la  session  précédente  , la  chambre  avait  chargé  un 
comité  de  faire  une  enquête  sur  la  quantité  du  papier-monnaie 
et  des  lingots  qui  circulaient  dans  le  royaume.  Le  6 mai , * 
M.  Horner,  rapporteur  du  comité  , exposa  dans  un  discours 
Lumineux  que  le  papier-monnaie  avait  éprouvé  uiie  dépré- 
ciation réelle,  et  que  le  seul  remède  à ce  mal  était  que  la- 
banque  reprît  aussitôt  qu’il  serait  possible  , ses  paiements  en 
espèces.  M.  Rose  le  combattit  et  entreprit  de  prouver, 

1".  que  les  billets  de  banque  n’étaient  pas  dépréciés  ; 5".  qu’il 
11  était  pas  au  pouvoir  de  la  banque  de  produire  un  effet  sen- 
sjblesurlacirculation;  3°.  que  l’on  ne  verrait  pas  uneguinéede 
plus  quand  même  la  défense  de  payer  en  espèces  serait  levée  le  • 
lendemain.  Le  débat  fut  continué  par  ajournements  quotidiens 
jusqu’au  9';  les  orateurs  les  plus  habiles  et  les  plus  instruits 
parlèrent,  et  dans  leurs  discours  s’opposèrent  mutuellement  . 
les  principes  et  les  faits.  Ainsi,  les  points  de  vue  tout  différents 
sous  lesquels  ils  considérèrent  la  question,  semblèrent  prouver 
que  la  théorie  de  cette  partie  importante  de  l’économie  politi- 
que était  encore  bien  imparfaite  et  bien'  vague.  D ailleurs 
l’esprit  de  parti  se  mêla  de  la  discussion  ; car  les  parti- 
sans du  ministère  et  ses  adversaires  opinèrent  pour  la 
plupart  dans  leur  sens  habituel.  La  première  résolution  pro- 
posée par  M.  Florner,  ayant  été  rejetée,  décida  le  sort  des 
autres. 

Le  i3  mai,  la  chambre  étant  encore  formée  en  comité  , 
pour  le  même  objet,  M.  Vansittart  présenta  une  suite  de 
résolutions  opposées  à celles  de  M.  Horner,  et  soutenues  par 
le  ministère;  toutes  furent  adoptées  le  i5;  en  voici  le  ré- 
sultat. L’état  actuel  des  relations  politiques  et  commerciales 
du  royaume  avéc  les  pays  étrangers  , dont  la  plupart  des 
ports  lui  sont  fermés , et  dans  quelques-uns  desquels  il  a 
fait  de  grandes  dépenses  pour  ses  expéditions  de  terre  et  de 
mer  depuis  trois  ans  , suffit , sans  aucun  changement  dans 
la  valeur  intrinsèque  de  son  papier  en  circulation,  pour 
expliquer  la  défaveur  de  son  change  à l'étranger,  et  le  haut 
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prix  des  lingots;  il  est  extrêmement  important  que  la  banque 
«l’Angleterre  reprenne  ses  paiements  en  argent,  lorsque 
cette  mesure  sera  compatible  avec  l’intérêt  actuel  ; mais 
«lans  les  circonstances  présentes,  il  serait  très-imprudent  de . 
lui  fixer  un  terme  précis  avant  la  conclusion  d’un  traité  de 
paix  définitif. 

Malgré  les  assertions  du  ministère  et  de  ses  partisans  , il 
était  évident  que  les  billets  de  banque  éprouvaient  une 
baisse  réelle  ; leur  dépréciation  devint  telle  quelle  excita 
une  alarme  géuérale.  Le  commerce  d’acheter  des  guinées 
avec  des  billets  , à un  prix  bien  plus  considérable  que  la 
valeur  du  papier  , fut  poussé  si  loin  qu’il  menaça  de  faire 
sortir  tout  l’or  du  royaume.  Dans  quelques  parties  de  l’Ir- 
lande les  propriétaires  avaient  exigé  le  paiement  de  leurs 
fermages  et  de  leurs  loyers  en  or  , et  avaient  refusé  les 
billets.  Un  pair  d’Angleterre  en  ayant  usé  de  même,  sa 
conduite  devint  le  sujet  de  l’entretien  géné.ral;  il  eut  des 
imitateurs.  Les  maux  qui  dans  tant  de  pays  étaient  résultés 
de  la  dépréciation  du  papier- inounaie  semblaient  mena- 
cer l’empire  britannique  : les  hommes  à la  tête  du  pou- 
voir ne  fesaient  rien  pour  prévenir  cette  calamité.  Dans  ' 
ces  conjonctures  critiques , le  comte  Stanbope , sans  s’être 
concerté  avec  les  ministres  , dont  il  n’avait  pas  d’ailleurs 
l’habitude  de  partager  les  sentiments  , présenta  le  37  juin  à 
la  chambre  des  pairs,  un  bill  qui  tendait  à classer  parmi  les 
actions  illicites  celle  de  donner  pour  l’or  monnoyé  un  prix 
’ plus  grand  que  celui  auquel  la  loi  le  fixe , et  celle  de  prendre 
les  billets  de  la  banque  d’Angleterre  à un  taux  inférieur  à celui 
«lé  leur  valeur  uominale.  D’abord  les  ministres  n’appuyèrent 
]>asle  bill  ; ensuite  reconnaissant  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  de  précaution , et  n’en  voyant  pas  de  meilleure  à 
suggérer,  que  celles  que  proposait  lord  Stanbope.  ils  les 
défendirent.  Le  bill  rencontra  une  forte  opposition  dans  les 
«leux  chambres;  ceux  qui  le  combattirent  disaiênt  que 
dans  le  fait  il  réduisait  les  billets  de  banque  à une  oflre 
légale  dé  paiement.  Une  clause  additionnelle  leur  en  donna 
encore  plus  le  caractère,  puisqu’elle  ôtait  aux  propriétaires 
le  droit  d’intenter  à leurs  tenanciers  un  procès  sommaire 
pour  besoins  urgents  , si  celui-ci  proposait  de  s’acquitter  en 
billets  de  banque.  La  durée  du  bill  fut  limitée  au  25  mars 
1812;  il  ne  devait  pas  être  en  vigueur  en  Irlande. 

Le  9 mai , lord  Sidmouth  demanda  la  permission  de  pré- 
senter à la  chambre  des  pairs  un  bill  tendant  à amender  les 
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actes  du  règne  de  Guillaume  et  Marie  et  de  la  dix-septièine 
année  du  règne  de  Georges  III  relatifs  aux  ministres  dissi- 
dents. Le  bill  avait  pour  but  de  diminuer  le  nombre  des 
prédicateurs  étrangers  à l’église  anglicane.  Les  lois  autori- 
saient quiconque  le  désirait  à officier  dans  une  chapelle  ou 
une  assemblée  , pourvu  qu’il  fît  sa  déclaration  à l’autorité 
compétente  et  prêtât  le  serment  requis  ; on  n’exigeait  pas 
d’autres  conditions)  quiconque  les  remplissait  obtenait  un 
certificat  qui  lui  conférait  la  faculté  de  prêcher  et  l’exemptait 
de  la  milice  ainsi  que  de  plusieurs  charges  civiles  auxquelles 
les  autres  sujets  étaient  soumis.  Néanmoins  dans  quelques 
comtés  les  magistrats  n’accordaient  les  certificats  qu’aux 
personnes  qui  montraient  qu’elles  étaient  dans  les  ordres 
sacrés  réels  ou  réputés  tels . et  quelles  prêchaient  dans  une 
communauté  ou  l’instruisaient.  Lord  Sidmouth  pensait  que 
tel  était  le  sens  véritable  de  l’acte  de  tolérance;  et  c’était 
d’après  cette  base  qu’il  avait  rédigé  son  bill.  Il  exigeait  un 
si  grand  nombre  de  certificats  et  de  recommandations  à 
produire  par  quiconque  voulait  obtenir  la  licence  nécessaire 
pour  prêcher,  que  beaucoup  d’hommes  illettrés  et  incapables 
seraient  évidemment  exclus  de  cette  fonction  ; ce  projet 
paraissait  réellement  avantageux  à la  considération  des 
différentes  sectes  , et  salutaire  à la  cause  de  l’instruction 
générale;  envisagé  sous  ce  point  de  vue,  il  fut  d’abord 
approuvé  par  quelques  dissidents;  mais  quand  on  l'examina 
plus  attentivement,  les  épreuves  qu’il  imposait  et  les  restric- 
tions qu’il  contenait  semblèrent  si  opposées  aux  principes 
de  la  tolérance,  qu’il  fit  naître  les  alarmes  les  plus  vives 
chez  tous  ceux  qu’il  concernait.  Jamais  on  n’avait  vu  les 
dissidents  montrer  un  accord  si  zélé  et  si  unanime.  Il  arriva 
un  si  grand  nombre  de  pétitions  contre  le  bill,  que  le 
2i  mai , jour  auquel  il  devait  être  lu  pour  la  seconde  fois, 
lord  Sidinouth  ne  fut  soutenu  par  aucun  de  ses  collègues. 
Quand  cè  pair,  après  avoir  défendu  la  pureté  de  ses  inten- 
tions, et  les  clauses  du  bill , eut  fait  la  proposition  de  forme, 
pour  la  seconde  lecture,  l’archevêque  de  Cantorbery,  premier 
prélat  de  l’église  anglicane,  déclara  que  les  dissidents  avaient 
le  droit  de  professer  leurs  doctrines.  L’objet  du  bill  était  sans 
doute  très-louable  puisqu’il  tendait  à mettre  de  l’uniformité 
dans  la  manière  d’expliquer  l’acte  de  tolérance,  et  à rendre 
les  ministres  plus  respectables  en  excluant  de  leur  nombre 
les  gens  incapables  ; mais  les  dissidents  étaient  les  meil- 
leurs juges  de  leurs  propres  affaires  : et  la  quantité  de  péti- 
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lions  parvenue  à la  chambre  annonçaient  qu’ils  étaient 
opposes  au  bill  ; en  conséquence  il  pensait  qu’il  serait  im- 
prudent de  proposer  cette  mesure  si  opposée  à leur  inclina- 
tion. Le  chancelier  et  d’autres  pairs  parlèrent  dans  le  même 
sens;  lord  Sidmoulh  répliqua  brièvement,  et  la  seconde  lec- 
ture du  bill  fut  renvoyée  à six  mois. 

. Le  17  mai,  M.  Ryder  proposa  un  bill  tendant  à investir 
le  gouvernement  du  droit  de  faire  servir  les  milices  de  la 
Grande-Bretagne  en  Irlande  et  celles  de  cette  île  dans  l’autre  , 
lorsqu’il  le  jugerait  convenable.  Cette  proposition  fut  com- 
battue comme  étant  un  manque  de  foi  A la  milice , et 
comme  devant  porter  plusieurs  officiers  à donner  leur  dé- 
mission; mais,  d’un  autre  côté,  elle  fut  défendue  comme 
propre  à cimenter  l’union  entre  les  deux  royaumes.  On  y 
ajouta  une  clause  accordant  aux  Irlandais  catholiques  qui 
serviraient  dans  la  Grande-Bretagne  toutes  les  immunités 
civiles  et  religieuses  dont  ils  jouissaient  dans  leur  pays. 
Le  bill  fut  converti  en  loi,  et  produisit  des  effets  salutaires  : 
il  procura  au  gouvernement  le  moyen  d’avoir  en  Irlande  un 
corps  de  troupes  nombreux  , étranger  aux  intérêts  particu- 
liers, et  exempt  des  préventions  civiles  et  religieuses  de  ce 
pays.  » . . ‘ 

Les  Irlandais  catholiques  étant  convenus  d’adresser  une 
pétition  au  parlement,  elle  fut  présentée  le  20  mai  A la  cham- 
bre des  communes  par  M.  Grattan.  Le  3i , il  demanda  qu’il 
en  fût  donné  lecture  ainsi  que  du  vote  de  rcmercîment  de  la 
chambre  aux  armées  commandées  par  lord  Wellington  et  par 
le  général  Grahain  ; armées  dans  lesquelles  se  trouvaient 
beaucoup  de  catholiques.  M.  Grattan  se  fonda  sur  ces  pièces 
pour  démontrer  que  la  doctrine  de  l’Église  catholique  ne  con- 
tenait rien  qui  encourageât  la  désobéissance  aux  souverains, 
et  que  la  manière  dont  les  personnes  professant  cette  doctrine 
avaient  été  traitées  par  le  gouvernement,  était  la  cause  véri- 
table de  leur  mécontentement.  Il  conclut  par  demander  que 
la  pétition  fût  renvoyée  à un  comité  de  toute  la  chambre. 
Les  adversaires  de  cette  proposition  alléguèrent  pour  la  com- 
battre le  principe  d’intolérance  qu’ils  supposèrent  inhérent 
A la  doctrine  de  l’Église  romaine  ; ils  y ajoutèrent  la  crainte 
devoir  les  catholiques  faire  des  demandes  plus  importantes, 
et  le  danger  que  courait  l’Église  protestante  si  leurs  récla- 
mations étaient  écoutées.  Enfin  ils  dirent  que  l’opinion  de  la 


nation,  quoique  moins  fortement  prononcée  qu’autrefois 
s catholiques  , 11e  leur  était  pas  plus  favorable  et  se 
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manifesterait  de  nouveau  du  moment  où  elle  croirait  le 
péril  probable.  La  proposition  lut  rejetée  par  cent  quarante- 
six  voix  contre  quatre-vingt-trois. 

Le  1 8 juin,  la  pétition  des  catholiques  fut  présentée  à la 
chambre  des  pairs  par  le  comte  de  Donoughmore.  On  put 
remarquer  dans  le  débat  la  manière  différente  dont  fut  pré- 
sentée l’opinion  de  M.  Pitt  sur  ce  sujet.  Lord  Kédesdale  et  le 
chancelier  allumèrent  que , dans  leurs  entretiens  avec  ce 
grand  ministre,  il  leur  avait  dit  qu’il  ne  pouvait  former  un 
plan  qui  pût  pourvoir  efficacement  à la  sûreté  de  la  religion 
protestante  , si  les  catholiques  obtenaient  leur  demande  : on 
pouvait  inférer  de  ces  paroles  qu’il  avait  eu  pour  quitter  le 
ministère  en  1801  , d’autres  motifs  que  le  refus  qu’il  avait 
essuyé  en  demandant  l’émancipation  des  catholiques.  D’un 
autre  côté  , lord  Spencer  et  lord  Grenville  soutinrent  qu’il 
n’en  avait  jamais  eu  d’autres,  et  défendirent  sa  mémoire 
contre  cette  accusation  de  duplicité.  L’évêque  de  Nonvich 
parla  en  faveur  des  catholiques.  La  proposition  de  renvoyer 
leur  pétition  à un  comité  fut  rejetée  par  cent  vingt-une  voix 
contre  soixante-deux. 

Le  20  mai , le  chancelier  de  l’échiquier  présenta  le  budget. 
Les  dépenses  étaient  portées  à 54,3o5,4-53  livres  , dont 
6,5oo,ooo  liv.  pour  l’Irlande.  Parmi  les  voies  et  moyens,  le 
ministre  comptait  les  impôts  de  guerre  pour  20,000,000  liv. 
Il  proposa  un  emprunt  de  12-, 481,000  livres.  Un  droit  qui 
devait  être  établi  sur  le  coton  qui  ne  viendrait  pas  des  co- 
lonies britanniques  ou  portugaises,  fut  abandonné  à cause 
ode  l’opposition  que  les  manufacturiers  y apportèrent.  La 
chambre  des  communes  vota  un  crédit  de  3, 000. 000  livres 
pour  subvenir  aux  besoins  fortuits.  Le  ministre  présenta  les 
différentes  branches  du  revenu  comme  prenant  un  accrois- 
•sement  régulier,  et  en  tira  les  conséqucnses  les  plus  favo- 
rables pour  les  progrès  de  la  prospérité  et  l’augmentation  de 
la  richesse  du  royaume. 

La  première  démarche  durégent  que  l’on  put  regarder  comme 
spontanée  , fut  de  rétablir  le  duc  d'York  , son  frère , dans  son 
poste  de  commandant  en  chef  de  l’armée.  La  démission  de 
ce  prince  ayant  paru  causer  une  satisfaction  générale  , sa 
«réintégration  occasiona  une  surprise  extrême.  Des  membres 
de  la  chambre  des  communes,  qui  avaient  les  premiers  pror 
voqué  l’accusation  dont  la  démission  du  prince  avait  été  le 
résultat,  durent  regarder  la  mesure  prise  par  le  prince  régent. 
• .comme  inculpant  en  quelque  sorte  leur  conduite  et  jetant  du 
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l.i  chambre  elle-même.  Mu  par, ces  impressions, 
lord  Milton,  après  avoir  soumis  à la  chambre  diverses  ob- 
servations sur  ce  qui  s’était  passé,  essaya  de  prouver,  le  6 
juin,  que  si,  dans  le  teins,  le  prince  n'eût  pas  donné  sa 
démission  , la  chambre  eût  été  disposée  à prendre  une  réso- 
lution qui  eût  rendu  cette  démarche  nécessaire.  Ensuite  il 
proposa  celte  résolution  : <>  Après  .tvoir  mûrement  considéré 
les  circonstances,  encore  récentes,  dans  lesquelles  S.  A.  R.  le 
duc  d’York  a quitté  le  commandement  des  armées  au  mois 
de  mars  1809,  il  paraît  à la  chambre  que  ceux  qui  ont 
conseillé  et  recommandé  à S.  A.  R.  le  prince  régent , de 
rendre  au  duc  d’York  ce  commandement , ont  agi  d’une 
manière  impropre  et  contraire  à la  bienséance.  » 

Le  chancelier  de  l’échiquier,  après  avoir  reconnu  sans  dé- 
tour la  responsabilité  des  ministres , pour  avoir  conseillé  au 
juin  ce  régent  la  mesure  dont  il  s’agissait,  expliqua  les  cir- 
constances qui  l’avaient  amenée.  L’ollicier  qui  remplissait 
précédemment  le  poste  de  commandant  en  chef  ayant  ma- 
nifesté l’intention  de  se  retirer  à cause  de  son  âge  avancé,  et 
de  sa  mauvaise  santé  , les  ministres  n’avaient  pas  hésité  un 
moment  sur  la  personne  qu’ils  devaient  proposer  pour  le 
remplacer  : les  services  éminents  et  évidents  que  le  duc 
d’York  avait  rendus  à l’armée  ne  leur  laissaient  pas  la  liberté 
du  choix  ; on  avait  prétendu  que  les  ministres  n’avaient  pu , 
sans  enfreiudre  la  constitution  , recommander  le  duc  d’York 
pour  cette  place  ; mais  la  résolution  de  la  chambre  sur  la- 
quelle on  appuyait  ce  raisonnement  ne  pouvait  avoir  un 
effet  perpétuel. 

Dans  le  débat  relatif  à cette  affaire,  plusieurs  membres, 
qui  précédemment  avaient  parlé  contre  le  duc  d’York,  se 
prononcèrent  pour  lui  cette  fois;  ils  avouèrent  qu’ils  avaient 
été  entraînés  par  le  torrent  de  l’opinion  publique  ; d’autres 
dirent  que  le  cas  actuel  était  tout  différent.  La  proposition 
lut  rejetée  par  deux  cent  quatre-vingt-seize  voix  contre  qua- 
rante-sept. L’esprit  de  la  nation  sembla  aussi  avoir  subi  uh 
grand  changement;  car  pas  une  voix  ne  s’éleva  pour  blâmer 
la  rentrée  du  prince  dans  son  emploi. 

Le  2/J  juin,  lord  Grey,  daus  la  chambre  des  pairs,  et  le 
i,r.  juillet,  M.  YVhitbread,  dans  la  chambre  des  communes, 
appelèrent  l’attention  de  leurs  collègues  et  celle  des  mi- 
nistres, sur  un  article  d’un  jourual  français  qui  s’imprimait  à 
Londres.  Cet  article  prêchait  et  recommandait  en  termes  di- 
rects l’assassinat  de  l'homme  qui  était  à la  tète  du  gouver- 
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ncment  en  Fiance.  Lord  Grey  manifesta  le  désir  que  scs  • 
collègues  et  les  ministres  exprimassent  leur  horreur  pour 
une  doctrine  si  abominable , afin  que  l’on  ne  pût  croire , 
sur  le  continent , qu’elle  fût  partagée  ou  encouragée  dans  la 
Grande-Bretagne.  Le  marquis  de  Wellesley  dit  que  ces  doc- 
trines ne  pouvaient  être  trop  fortement  condamnées  : « Leur 
» atrocité  ne  peut  être  égalée  que  par  leur  absurdité.  Je  ne 
» puis  en  concevoir  une  plus  horrible,  sous  tous  les  rap- 
» ports  , et  je  la  désavoue , non-seulement  comme  ministre 
» du  roi , mais  aussi  comme  un  homme  doué  de  sens  cotn- 
» inan.  Cet  écrivain  dit  que  le  dominateur  de  la  France  s’est 
» placé  au-dessus  de  toutes  les  lois;  mais  j’espère  qu’il  existe 
» un  tribunal  devant  lequel  il  sera  appelé  à répondre  même 
» dans  ce  inonde.  Les  nations  de  l'Europe  peuvent  encore 
» lui  demander  raison  de  sa  conduite,  non  avec  le  poignard 
» ni  le  stylet,  mais  en  réunissant  toute  leur  énergie  et  en  le 
» punissant  sur  le  champ  de  bataille  de  toutes  les  attaques 
» perfides  qui  rendent  son  nom  odieux  à jamais.  » Le  ministre 
ajouta  qu’il  était  affligeant  qu’une  telle  production  fût  sorlic 
des  presses  anglaises,  et  que  le  gouvernement  était  prêt  à 
prendre  tous  les  moyens  de  condamner  cette  doctrine,  et 
s’il  était  possible  d’infliger  à l'auteur  la  punition  qu’il  méri- 
tait. Le  chancelier  de  l’échiquier  exprima  les  mêmes  senti- 
ments dans  la  chambre  des  communes. 

La  session  fut  close , le  2/,  juillet,  par  des  commissaires  au 
nom  du  prince  régent. 

En  Irlande,  les  catholiques  avaient  trop  de  confiance  dans 
la  bonté  de  leur  cause  et  sentaient  trop  bien  l'avantage  d’une 
union  bien  concertée,  pour  renoncer  à leur  plan,  maigre  la 
lettre  circulaire  du  vice-roi,  et  le  rejet  de  leur  pétition  par  » 
le  parlement.  Pendant  tout  l’été  ils  s’occupèrent  avec  beau- 
coup d’activité  à tenir  des  assemblées  pour  la  nomination  des 
délégués  : des  protestants  assistèrent  à plusieurs  de  ces  réu- 
nions j car  il  semblait  que  les  anciennes  animosités  fussent 
éteintes,  et  que  l’émancipation  des  catholiques  fût  regardée 
comme  une  partie  essentielle  des  libertés  de  l’Irlande.  Mais,  de 
son  côté,  le  gouvernement  était  décidé  à ne  pas  rester  spec- 
tateur tranquille  de  la  violation  de  ses  ordres.  Le  9 juillet, 
cinq  personnes  furent  arrêtées  dans  une  assemblée  tenue  a 
Dublin  pour  nommer  des  délégués  au  comité  général  des 
catholiques.  Le  mandat  du  président  de  la  Cour  de  justice 
portait  qu'ils  avaient  enfreint  la  loi  concernant  les  réunions. 
Le  docteur  Shéridan  , l’un  des  prisonniers  , fut  mis  en  juge- 
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ment  devant  la  Cour  du  banc  du  roi;  son  procès  dura  deux 
jours.  Soit  que  le  jury  eût  trouvé  les  dépositions  des  témoins 
fautives  , soit  que  son  opinion  sur  la  nature  du  délit  imputé 
au  prévenu  différât  de  celle  que  le  président  de  la  Cour 
avait  énoncée  dans  son  résumé,  il  déclara  l’accusé  non  cou- 
pable. Cette  décision  fut  accueillie  par  les  applaudissements 
d’un  auditoire  très-nombreux.  D’après  ce  résultat  du  procès  , 
le  procureur-général  prit  le  parti  de  ne  pas  poursuivre  les 
autres  prévenus. 

Un  nouveau  comité  de  délégués  catholiques  s’étant  enfin 
formé,  ses  membres,  au  nombfe  de  près  de  trois  cents  , se 
réunirent  le  9 octobre  au  théâtre  de  la  rue  Fishamble,  en 
présence  d’une  quantité  considérable  de  spectateurs.  Lord 
Fingal  présidait  ; une  pétition  au  parlement  dont  on  donna 
lecture  fut  approuvée  à l’unanimité.  Tout  fut  expédié  er.  si 
peu  de  tems,  que  les  magistrats  et  les  officiers  de  police  arri- 
vèrent quand  la  plupart  des  membres  commençaient  à se 
retirer.  Tout  se  passa  sans  le  moindre  trouble,  et  un  des  catho- 
liques assura  aux  magistrats  que  dans  la  réunion,  depuis  le 
pair  jusqu’au  laboureur,  personne  n’avait  l’intention  de 
manquer  de  respect  au  gouvernement  ni  aux  organes  des  lois; 
et  que  chacun  était  prêt  à verser  son  sang  pour  la  défense  de 
la  patrie. 

Le  20  décembre,  le  comité  s'étant  assemblé  de  nouveau , 
dans  le  même  local,  fut  interrompu  par  les  magistrats  de  la 
manière  la  plus  polie,  et,  bientôt  à la  demande  d’un  de  ses 
membres,  se  dispersa.  L’après-midi,  un  grand  nombre 
d’entre  eux  se  réunirent  dans  une  taverne  , mais  comme 
simples  particuliers,  et  signèrent  une  invitation  aux  catho- 
liques de  former  une  assemblée.  Elle  se  tint  le  26  ; il  s’y 
trouva  des  protestant*.  On  y adopta  une  suite  de  résolutions 
blâmant  la  conduite  du  gouvernement  de  l'Irlande  envers  le 
comité  catholique,  et  exprimant  en  même  tems  la  déter- 
mination de  ne  pas  se  soumettre  en  silence  à une  mauvaise 
interprétation  des  lois  et  à un  abus  de  pouvoir  manifeste. 
On  résolut  de  plus,  pour  obtenir  le  redressement  de  ces 
griefs  , de  présenter  une  pétition  au  prince  régent  aussitôt 
que  les  restrictions  mises  à son  autorité  auraient  été  levées; 
enfin  un  comité  géuéral  des  catholiques  fut  indiqué  pour  le 
28  février  1812. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances,  la  tranquillité  pu- 
blique ne  fut  troublée  dans  la  Grande-Bretagne  que  vers  la 
fin  de  l’année.  Alors  des  émeutes  sérieuses  éclatèrent  dans  les 
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comtés  où  les  manufactures  de  bonneterie  étaient  les  plus 
nombreuses  , notamment  dans  le  Nottinghamshirc.  Elles 
furent  occasionées  par  le  renvoi  de  beaucoup  d’ouvriers, 
mesure  que  les  fabricants  avaient  été  obligés  de  prendre 
parce  que  leurs  expéditions  au  dehors  avaient  éprouvé  une 
grande  diminution.  l e mécontentement  des  ouvriers  avait 
aussi  été  causé  par  l’invention  d’un  nouveau  métier  à bas 
qui  exigeait  une  quantité  moins  considérable  de  bras.  Ce  lut 
contre  cette  machine  que  les  mutins  dirigèrent  leurs  attaques; 
ils  les  commencèrent  le  10  novembre,  et  devinrent  de  jour 
en  jour  plus  audacieux  ; ils  portèrent  leurs  excès  à un  tel 
point , que  les  magistrats  furent  obligés  de  requérir  l’inter- 
vention de  la  force  militaire;  mais  avant  qu’elle  pût  agir 
efficacement,  il  y eut  beaucoup  de  dégâts  commis.  Les  ré- 
voltés prenaient  le  nom  de  Luddistes , et  agissaient  sous  les 
ordres  d’un  capitaine  Ludd,  personage  imaginaire  : il  paraît 
que  ce  nom  désignait  non  un  individu,  mais  un  comité 
directeur  et  secret.  L’esprit  de  rébellion  se  répandit  dans  les 
cantons  des  comtés  de  Derby  et  de  Leicester,  où  il  y avait 
des  manufactures  ; une  quantité  de  métiers  y fut  saccagée 
dans  le  mois  de  novembre  ; cependant  le  comté  de  Notting- 
hain  fut  toujours  le  foyer  principal  des  tumultes , et  une 
augmentation  de  salaire  aux  ouvriers  ne  produisit  pas  1 effet 
qu’on  en  avait  espéré. 

Le  dénombrement  de  la  Grande-Bretagne  eut  lieu,  pour  la 
seconde  fois,  depuis  le  commencement  du  siècle:  il  douna 
pour  résultat.  Angleterre,  g, 499, 4°°  âmes;  Galles. 607,380; 
Écosse,  1,804,864 ; armée,  marine,  etc.,  64«,5oo  : total, 

12,552,  1 44- 

En  Portugal,  lord  Wellington  était,  au  commencement 
de  l’année  , retranché  dans  sa  position  inexpugnable  entre 
Alhandra  sur  le  Tage  , et  Torres  Védras  à peu  de  distance  de 
l’embouchure  du  Sizandro  dans  la  mer,  et  couvrait  Lisbonne. 
Cent  sept  bastions  garnis  de  quatre  cent  quarante-quatre 
pièces  d’artillerie  , et  défendus  par  trente  mille  hommes 
d’infanterie  anglaise  et  portugaise,  formaient  trois  lignes  de 
retranchements.  Pendant  plusieurs  mois,  il  nese  passa  aucun 
événement  remarquable;  enfin  le  défaut  absolu  de  vivres 
ayant  forcé  Masséna  à quitter  son  quartier-général  du  San- 
tarem  , le  i*r.  mars,  pour  se  retirer  en  Espagne,  lord  Wel- 
lington le  suivit  en  harcelant  son  arrière-garde.  Le  3 avril , il 
réussit,  après  un  combat  meurtrier , à emporter  la  position 
des  Français  à Sabugal  sur  leCoa.  Le  7,  il  investit  Almcida. 
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Le  3 et  le  4 mai,  il  est  attaqué  par  les  Français  à Fuente 
d’Oonoso  j il  les  repousse.  Alors  il  s’avance  sur  Almeïda  ; le 
général  lîrénier  fait  sauter  les  ouvrages  de  la  place , et  les 
armes  à la  main  se  fraie  un  chemin  à travers  les  assiégeants. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Bércsford , qui  avait  pris 
Olivenza  le  a3  janvier,  forma  ensuite  le  siège  de  Badajoz  , 
dont  les  Français  s’étaient  emparés  le  10  mars.  Le  16,  ayant 
été  rejoint  par  un  corps  espagnol , il  marcha  contre  le  ma- 
réchal Soult  qui  s’avançait  au  secours  de  Badajoz  : une  action 
terrible  s’engagea  le  long  de  l’Àlbuera  -,  des  régiments  anglais 
furent  presque  entièrement  t'aillés  en  pièces  j cependant  les 
autres,  soutenus  par  la  réserve,  parvinrent  à se  rallier.  Le  1 7, 
Soult  se  retira  sur  Séville.  Lord  Wellington,  qui  n’était  pas 
arrivé  à tems  pour  prendre  part  A l’engagement,  ordonna 
d’investir  étroitement  Badajoz  j une  brèche  ayant  été  prati- 
[uée , l’assaut  fut  donné  dans  les  nuits  des  fi  et  9 juin  ; ce s 
leux  tentatives  échouèrent.  Les  nouvelles  que  lord  Welling- 
ton reçut  lui  firent  convertir  le  siège  en  blocus  ; enfin  l’ap- 
proche de  l'armée  française  le  détermina  à l’abandonner  et 
a se  retirer  dans  l’Aleintéjo  en  Portugal  ; il  prit  une  excel- 
lente position  à Portalègre.  Après  avoir  organisé  la  levée  des 
milices  dans  cette  province , et  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  qu’en  cas  d’invasion  les  habitants  se  sauvassent  à Lis- 
bonne, et  que  le  pays  fût  dévasté,  il  repassa  le  Tage,  et  se 
tint  tout  le  reste  de  l’année  sur  la  défensive  : une  partie  de 
ses  troupes  fut  cantonnée  dans  le  Béïra  inférieur. 

Au  mois  d’octobre,  une  division  de  l’armée  française  postée 
dans  l’Estratuadoure  espagnole,  ayant  passé  la  Guadiana  , 
marcha  sur  Cacerès.  Lord  Wellington,  qui  était  alors  entre  le 
Coa  et  l’Agueda , envoya  contre  eux  le  général  Hill  : celui-ci 
les  atteignit,  le  28 , à Arroyo  del  Molino , fit  deux  mille 
prisonniers  , et  s’empara  de  leur  artillerie  et  de  leurs  ba- 
gages. Vers  la  fin  de  l’année , l’armée  anglaise  souffrait  beau- 
coup des  maladies. 

Auprinlems,  le  général  Grahani  avait  fait  une  tentative 
pour  débloquer  Cadix  j étant  débarqué  à Tarifa  le  28  février, 
il  marcha  contre  le  maréchal  Victor  qui , s’étant  concentré  à 
Chiclana,  y fut  battu  le  5 mars;  Grahain  rentra  ensuite  pat- 
terre  dans  Cadix:  mais  sa  victoire  n’avait  pas  été  assez  déci- 
sive pour  empêcher  les  Français  de  former  de  nouveau  le 
blocus  de  Cadix. 

Dans  le  courant  de  l’été,  Sir  J.  Saumarez , commandant 
l' escadre  britannique  dans  la  mer  Baltique  , entama  une  né- 
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"ociation  avec  le  gouvernement  suédois  relativement  à l’ar- 
restation de  navires  chargés  de  denrées  coloniales.  Ces  pour- 
parlers montrèrent  que  de  part  et  d'autre  on  désirait  le 
rétablissement  de  la  bonne  intelligence.  La  conduite  de  1 a- 
miral  anglais  qui  n’inquiétait  pas  les  navires  suédois  navi- 
guant le'  long  des  côtes,  et  qui  même  leur  accordait  des 
secours  quand  l’occasion  s’en  présentait , fut  extrêmement 
agréable  à la  nation  suédoise.  La  guerre  entre  les  deux  pays 
était  déclarée;  mais  dans  le  fait  aucun  acte  d’hostilité  ne  se 
commettait  entre  eux. 

Il  n’en  était  pas  de  même  du  Danemark.  Cet  Etat  ne  cessait 
de  manifester  son  animosité  contre  la  Grande-Bretagne.  Le 
2-  mars,  une  flottille  danoise  portant  des  troupes  de  débar- 
quement , essaya  de  reprendre  l’île  d’Anholt  ; les  Danois , 
malgré  des  efforts  inouïs  de  courage , furent  repoussés , et 
perdirent  beaucoup  de  monde,  quoique  infiniment  supérieurs 
en  force  aux  Anglais. 

La  marine  britannique  continua  de  se  signaler:  le  1 3 mars, 
le  commodore  Hoste,  commandant  quatre  frégates,  soutint 
le  combat  contre  six  frégates  françaises  et  plusieurs  petits 
bâtiments  près  de  l’île  de  Lissa,  sur  la  cote  de  Dalinatie. 
Deux  frégates  françaises  furent  prises,  une  troisième  alla 
s’échouer  sur  les  rochers  et  fut  brûlée;  le  reste  se  dispersa. 

Dans  la  mer  des  Indes  , le  capitaine  Schoinberg.  qui  avait 
sous  ses  ordres  trois  frégates  et  une  corvette,  se  battit  près 
de  Madagascar,  le  20  mars,  contre  trois  frégates  françaises, 
en  prit  deux  ; la  troisième  s’échappa . Il  s’empara  aussi  du  fort 
deTamatavé  , dont  les  Français  avaient  pris  possession. 

Vers  la  fin  de  l’année,  des  tempêtes  épouvantables  occa- 
sionèrent  de  grandes  pertes  à la  marine  anglaise.  Le  \ dé- 
cembre, la  fréga  te  Saldanha  périt  devant  Lough  Scilly,  sur  la 
côte  septentrionale  de  l’Irlande;  pas  un  homme  ne  se  sauva. 
Le  a^.  le  Héros , de  soixante-quatorze  canons,  toucha  sur 
les  bancs  de  Haak  , près  du  Texel , et  fut  brisé  avec  plusieurs 
navires  qu’il  convoyait  ; le  Saint-Georges  , de  quatre-vingt- 
dix-huit  canons,  et  la  Défense,  de  soixante-quatorze,  echouc- 
rent  sur  la  côte  septentrionale  du  Jutland  et  y furent  fracassés. 
Un  très-petit  nombre  d’hommes  put  se  soustraire  à la  mort. 

Dans  l’Inde,  il  arriva  une  révolution  politique  à laquelle 
l’intérêt  de  la  Grande-Bretagne  lui  commanda  de  prendre 
part.  Le  radjah  de  Travancore  se  conduisait  avec  tant  de 
cruauté  envers  plusieurs  personnes  de  la  famille  de  son  pré- 
décesseur qu’il  fixa  l’attention  des  officiers  anglais:  on  exa- 
r*  ' " Y v‘  , 4 i ' 
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mina  soigneusement  ses  droits  au  trône,  et  on  reconnut 
qu’ils  étaient  postérieurs  à ceux  d’une  jeune  princesse  de  dix- 
huit  ans  j en  conséquence,  il  fut  détrôné  le  17  mars  et  rem- 

Elacé  par  la  princesse  qui  se  montra  généreuse  envers  ses 
ienfaiteurs.  , 

Dans  l’archipel  asiatique  , une  escadre  anglaise  portant 
des  troupes , les  débarqua  sans  opposition  sur  la  côte  de 
Java  , le  4 août.  Le  8 , Batavia  ouvrit  ses  portes.  Le  général 
Janssens,  gouverneur  de  l’île,  était  retranché  à Cornelis 
dans  l’intérieur  de  l’île  ; il  y fut  attaqué  le  10  , une  partie  des 
ouvrages  fut  successivement  emportée  ; le  36  les  lignes 
furent  forcées.  L’ennemi  perdit  beaucoup  de  monde  ; les 
Anglais  firent  cinq  mille  prisonniers.  Malgré  cet  échec  , le 
général  Janssens  continuait  à défendre  le  reste  de  l’île.  Le 
général  Auchmuty  prit  Chéribon  , Samarang  et  Sourabaya  ; 
enfin  le  16  septembre,  une  capitulation  mit  l’île  entière  au 
pouvoir  des  Anglais;  l’île  de  Madouré  et  d’autres  plus  petites 
subirent  le  sort  de  Java. 

En  Amérique,  on  découvrit  en  septembre,  h la  Martini- 
que , un  complot  tendant  h faire  soulever  les  hommes  de 
couleur  libres  et  les  nègres;  mettre  le  feu  à la  ville  de  Saint- 
Pierre  et  massacrer  tous  les  blancs.  Des  mesures  furent  prises 
aussitôt  pour  prévenir  l’exécution  de  ce  plan.  Le  17  , plu- 
sieurs chefs  furent  saisis;  d’autres  sortirent  de  la  ville  : le 
soir  on  fit  feu  sur  une  troupe  qui  s’approchait;  elle  se  dis- 
persa. Le  21,  un  parti  de  cinq  cents  esclaves  essaya  d'entrer; 
il  fut  mis  en  déroute  ; on  s’empara  des  chefs , ils  furent  punis 
de  mort. 

Dans  l’Amérique  méridionale  la  guerre  des  colonies  espa- 
gnoles contre  la  métropole  continuait  avec  vigueur.  Le  vice- 
roi  du  Rio  de  la  Plata  avait  défendu  l’entrée  du  fleure  aux 
navires  étrangers  , sous  peine  de  saisie  et  de  confiscation  , 
pour  ceux  qui  essaieraient  d’aller  à Ruénos-Ayres  après  le  i5 
avril.  L’amiral  anglais  de  Courcy  qui,  en  septembre,  arriva 
dans  le  Rio  de  la  Plata  avec  une  escadre , insista  pour  que  les 
bâtiments  anglais  pussent  passer  librement  ; ainsi  le  blocus 
n’eut  pas  lieu  pour  eux. 

D’après  la  déclaration  du  gouvernement  français  du  6 août 
1810.  M.  PinVney , résident  des  États-Unis  d’Amérique  près 
la  Cour  de  Saint-James , avait , en  la  notifiant  au  ministère 
britannique , exprimé  sa  conviction  que  la  révocation  des 
décrets  de  Milan  et  de  Berlin  amènerait  celle  des  ordres  du 
Conseil.  Lord  Wellesley  avait  répondu  , le  3 1 août , qu’aussi- 
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lût  que  l’effet  aurait  suivi  la  déclaration  du  gouvernement 
français,  et  que  la  navigation  des  neutres  serait  replacée 
dans  le  même  état  où  elle  était  avant  leur  promulgation , le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  renoncerait  volontiers  à un  sis- 
tème  que  la  conduite  de  l’ennemi  l’avait  forcé  d’embrasser. 

M.  Pinkney  avait  envoyé  à Washington  cette  réponse  si 
peu  positive:  le  congrès  adopta  , le  27  février  1811,  un  acte 
portant  que  si  le  gouvernement  britannique  révoquait  ses 
ordres  du  Conseil  on  les  modifiait  de  telle  manière  qu’ils 
cessassent  d’entrnver  le  commerce  des  Etats-Unis  , le  prési- 
dent l’annoncerait  par  une  proclamation,  et  qu’à  dater  du 
jour  de  sa  promulgation , les  restrictions  mises  au  commerce 
avec  l’Angleterre  par  les  actes  antérieurs  du  congrès  cesse- 
raient ; mais  que  jusque  là  elles  seraient  maintenues  dans 
toute  leur  force  contre  la  Grande-Bretagne,  ses  colonies  et 
dépendances. 

Le  1".  mars,  M.  Pinkney  prit  son  audience  de  congé  du 
prince  régent.  Dès  ce  moment  les  Américains  agirent  comme 
si  les  décrets  de  Napoléon  eussent  été  révoqués,  et  les  ordres 
du  Conseil  britannique  fussent  encore  en  vigueur.  En  consé- 
quence, les  ports  des  États-Unis  furent  ouverts  aux  bâtiments 
français  et  restèrent  fermés  aux  anglais.  Les  premiers  étaient 
généralement  des  corsaires  qui  firent  beaucoup  de  mal  au 
commerce  anglais. 

La  bonne  intelligence  était  interrompue  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis.  Un  incident  la  détruisit  totale- 
ment. Le  16  mai,  le  Liltle-Bclt , corvette  anglaise,  et  le 
Président , frégate  américaine , s’étant  rencontrés  vers  le  soir 
à quinze  milles  de  distance  de  la  côte  d’Amérique.,  se  lâ- 
chèrent plusieurs  bordées.  Les  rapports  des  deux  comman-, 
dants  différèrent  sur  les  circonstances  qui  avaient  amené  le 
combat;  les  Anglais  perdirent  trente-deux  hommes  tués  et 
blessés.  Les  deux  gouvernements  ayant  déclaré  chacun  qu  ils 
n’avaient  pas  donné  l’ordre  de  commettre  des  hostilités,  il  ne 
résulta  , pour  le  moment , de  cette  affaire,  malheureuse  qu’une 
exaspération  temporaire. 

Cependant  le  gouvernement  britannique  avait  montré 
quelque  désir  de  terminer  les  différends  en  accréditant 
M.  Forster  comme  envoyé  extraordinaire  auprès  des  États- 
Unis.  Ce  ministre  arrivé  à Washington  au  commencement 
du  printems , se  plaignit  de  ce  que  les  États-Unis  s'étaient 
mis  en  possession  de  plusieurs  cantons  de  la  Floride,  Le 
ministère  américain  refusa  d’entrer  en  discussion  pour  la 
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Floride  occidentale , parce  qu’elle  fesait  partie  de  la  Loui- 
siane qui  appartenait  aux  Etats-Unis  ; quant  à la  Floride 
orientale , il  déclara  qu’on  la  prenait  en  dépôt  pour  sûreté  de 
différentes  sommes  dues  par  l’Espagne  ; et  enfin  il  insinua 
qu’ou  l’avait  occupée  pour  ne  pas  être  prévenu  par  d’autres 
qui  avaient  formé  le  projet  de  s’en  emparer.  L’affaire  du  Pré- 
sident et  du  Little-Belt  fut  attribuée  à un  malentendu  , le 
commodore  américain  n’ayant  aucun  ordre  de  chercber  ni 
d’obtenir  par  la  force  les  matelots  américains  qui  pourraient 
se  trouver  b.ord  des  bâtiments  de  guerre  anglais  , et  sa 
mission  étant  uniquement  de  protéger  les  côtes  et  le  com- 
merce des  Etats-Unis  ; d’ailleurs  le  Little-Belt  avait  tiré  le 
premier,  ce  qui  justifiait  entièrement  le  gouvernement  amé- 
ricain. Quant  aux  négociations  relatives  aux  ordres  du  Con- 
seil , M.  Forster  n’était  pas  autorisé  à faire  espérer  qu’ils  se- 
raient révoqués.  A la  rentrée  du  congrès,  le  4 novembre  , le 
président  représenta  ce  refus  dans  son  discours  , comme  ten- 
dant directement  à une  rupture.  Le  congrès  dans  sa  réponse 
s exprima  en  termes  énergiques,  et  recommanda  de  faire  de 
vigoureux  préparatifs  de  défense  par  terre  et  par  mer. 

1812.  La  session  du  parlement  s’ouvrit,  le  7 janvier, 
par  des  commissaires.  Après  avoir  exprimé  la  douleur  pro- 
fonde que  luicausait  la  continuation  de  la  maladie  du  roi , le 
prince  régent  parla  ries  mesures  prises  pour  défendre  et  pour 
assurer  l’indépendance  du  Portugal  , et  rappela  les  succès 
obtenus  par  les  armées  britanniques  dans  la  Péninsule,  ainsi 
que  dans  d’autres  parties  du  monde.  Le  prince  regretta  l’inu- 
tilité des  efforts  employés  pour  arranger  aimablement  les 
différends  avec  l’Amérique , cl  assura  en  même  teins  qu’on 
emploierait,  pour  y parvenir,  tous  les  moyens  compatibles 
avec  l’honneur  de  la  couronne  et  les  intérêts  maritimes  de  la 
Grande-Bretagne.  Enfin  il  recommanda  d’examiner  quellésf 
seraient  les  meilleures  mesures  à adopter  pour  le  gouverne- 
ment futur  des  possessions  anglaises  dans  l’Inde,  et  de  prendre 
en  considération  les  finances  de  l’Irlande. 

On  observa  que  dans  ce  discours  le  prince  avait  évité  tout 
ce  qui  pouvait  occasionner  un  long  débat;  les  adresses  en  ré- 
ponse an  discours  furent  en  conséquence  votées  après  une 
discussion  qui  offrit  peu  d’intérêt. 

Des  commissaires  des  deux  chambres  avaient  été  nommés 
pour  interroger  les  médecins  du  roi  sur  son  état;  ils  firent 
leurs  rapports  le  1 3 et  le  i5  : l’impression  en  fut  ordonnée.  Le 
16 , la  chambre  des  communes  s’étant  formée  en  comité  pour 
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prendre  en  considération  une  partie  du  discours  du  prince 
régent  relative  à la  maison  du  roi  j le  chancelier  de  l’échi- 
quier commença  par  annoncer  que,  d’après  la  déclaration 
des  médecins,  on  ne  devait  guère  espérer  le  rétablissement  de 
la  santé  du  monarque  : par  conséquent , l’autorité  souveraine 
devait  être  attribuée  en  entier  au  prince  régent.  11  convenait 
qu’exerçant  le  pouvoir  suprême , il  jouît  des  revenus  de  la 
liste  civile,  et  qu’il  eut  sa  maison , sans  que  son  auguste  père 
fût  privé  entièrement  de  la  sienne.  Cela  occasionnerait  un 
surcroît  de  dépense  qui  pourrait  être  couverte  par  une  aug- 
mentation de  ioo.ooo  livres  aux  revenus  de  la  liste  civile.  Il 
proposa  ensuite  d’accorder  10,000  lit. , par  an,  à la  reine,  et 
de  rembourser  au  prince  100,000  liv.  qu’il  avait  dépensées  en 
prenant  les  rênes  du  gouvernement,  époque  à laquelle,  sup- 
posant qu’il  n’exercerait  l’autorité  royale  que  peu  de  teins  , il 
avait  refusé  de  recevoir  aucune  indemnité.  Le  ministre  de-1 
manda  aussi  70.000  livres  par  an  , tant  que  durerait  la  ma- 
ladie du  roi , afin  de  mettre  la  reine  en  état  de  faire  face  à 
l’accroissement  de  dépenses  que  cet  état  de  choses  pourrait 
lui  occasionner.  Ces  propositions  passèrent  sans  beaucoup  de 
difficultés. 

L’état  de  l’Irlande  , pour  ce  qui  concernait  les  catholiques 
romains , occupa  de  bonne  heure  le  parlement.  D’un  côté  l’on 
insistait  vivement  sur  la  nécessité  défaire  droit  aux  demandes 
réitérées  des  catholiques  j de  l’autre,  on  regardait  ce  parti 
comme  dangereux.  Deux  ministres,  lord  Wellesley  et  M.  Can- 
ning  étaient  pour  un  terme  moyen  : tous  deux  convenaient 
que  l’équité  et  la  politique  étaient  d’accord  pour  abroger  les 
gênes  imposées  aux  catholiques  ; mais  ils  étaient  opposés  à 
ce  qu'on  leur  fît  des  concessions  tant  qu’ils  garderaient  l’at- 
titude menaçante  qu’ils  avaient  prise.  Les  propositions  de 
nommer  des  comités  pour  prendre  cette  affaire  en  considéra- 
tion furent  rejetées. 

Le  28  janvier,  M.  Bankes  ayant  demandé  la  permission 
de  présenter  un  nouveau  bill  sur  les  emplois  en  survivance , 
ne  parvint  à le  faire  adopter  , qu’en  limitant  son  effet  à deux 
ans  au  lieu  de  le  rendre  perpétuel. 

Les  troubles  continuaient  dans  la  ville  et  dans  le  comté  de 
Nottingham  ; la  destruction  des  métiers  y était  organisée  en 
sistème  régulier  ; les  magistrats  , aidés  de  la  force  militaire  , 
11e  pouvaient  parvenir  à les  réprimer.  Le  i4  février,  M.  Ro- 
der. secrétaire  d’Ëtat,  présenta  à la  chambre  des  communes 
deux  bill*  ajoutant  de  nouveaux  pouvoirs  .V  ceux  que  la  loi 
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accordait  déjà  pour  refréner  les  émeutes.  Le  premier  bill 
rangeait  parmi  les  crimes  capitaux  l’action  de  briser  les  mé- 
tiers ; jusque  là  , elle  n’avait  été  punie  que  delà  déportation. 
Le  second  bill  autorisait  le  lord-lieutenant,  le  schériif,  ou 
cinq  juges  de  paix  d’un  comté  où  se  manifestaient  des  trou- 
bles , à convoquer  une  assemblée  spéciale  pour  nommer  un 
nombre  de  constables  nécessaire  ei  établir  des  gardes  et  des 
défenses  dans  tous  les  cantons  soulevés.  Les  deux  bills  ren- 
contrèrent beaucoup  d’opposition  , mais  furent  convertis 
en  lois  avec  quelques  modifications  ; leur  effet  fut  limité  au 
i".  mars  1814. 

Le  17  mars,  le  chancelier  de  l’échiquier  présenta  un  bill 
relatif  aux  espèces  d’or  et  d’argent , et  aux  billets  de  banque  ; 
il  prolongeait  l'cflet  de  celui  qui  avait  été  adopté  dans  la 
dernière  session  et  l’amendait  en  ce  qu’il  était  rendu  commun 
à l’Irlande,  et  en  ce  qu’un  propriétaire  11e  pouvait  expulser 
son  tenancier  qui  lui  offrait  des  billets  de  Danque  en  paie- 
ment : le  bill  passa  et  donna  ainsi  un  cours  forcé  au  papier. 

Dès  le  commencement  de  la  session , la  chambre  des  com- 
munes s’occupa  de  la  nomination  du  colonel  Macmahon  à 
l’emploi  de  payeur  des  pensions  des  veuves.  Vingt-neuf  ans 
auparavant  les  commissaires  des  comptes  avaient  rangé  cette 
place  parmi  les  sinécures  bons  à supprimer.  Cette  opinion 
avait  été  depuis  partagée  par  les  commissaires  chargés  des 
enquêtes  sur  les  dépenses  de  l’armée  ; et  l’on  avait  espéré 
qu’à  la  mort  du  titulaire , l’emploi  serait  annulé.  En  con- 
séquence quelques  membres  proposèrent  de  blâmer  le  mi- 
nistère pour  avoir  conseillé  cette  nomination  au  prince 
régent.  Les  ministres  la  défendirent  le  mieux  qu’ils  purent, 
et  la  proposition  de  les  blâmer  fut  rejetée  par  une  forte  ma- 
jorité. Mais  bien  que  dans  le  débat  chacun  eût  rendu  justice 
au  caractère  estimable  et  au  mérite  du  colonel , l’opinion 
publique  se  montra  si  opposée  à l’avis  de  la  majorité  de  la 
chambre  , qu’une  résolution  tendante  à faire  supprimer  l’em- 
ploi fut  adoptée  par  cent  quinze  voix  contre  cent  douze. . 

Le  colonel  fut  indemnisé  de  sa  perte  par  les  places  de 
secrétaire  privé  et  de  garde  de  la  bourse  particulière  du 
prince  régent.  Le  a3  mars , M.  Wood  interpella  le  chancelier 
.de  l’échiquier  de  s’expliquer  sur  les  fonctions  et  le  salaire  de 
deux  emplois  dont  il  ignorait  l’existence.  Le  ministre  répon- 
dit que , de  notoriété  publique , ils  avaient  été  remplis  auprès 
du  feu  roi  par  lecolonelT.iylor;  mais  il  convint  en  meme  teins 
que  ce  n’avait  été  qu’après  que  le  monarque  avait  presque 
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entièrement  perdu  la  vue.  La  convenance  de  la  nomination 
du  colonel  Macmalion  fut  vivement  attaquée;  on  dit  que  la 
création  d’un  nouvel  emploi  devait  être  soumise  à la  chambre 
des  communes  : on  voulut  connaître  le  brevet  du  colonel  ; la 
majorité  ministérielle  rejeta  toute  proposition  tendante  â 
contester  l’utilité  de  l’emploi.  Mais  cette  fois  encore  le  public 
vit  avec  mécontentement  qu’on  lui  imposait  un  nouveau, 
fardeau.  L’opinion  fortement  exprimée  sur  ce  point  déter- 
mina le  ministère  à adopter  l’expédient  suggère  par  M.  Wil- 
beforce  dans  le  courant  du  débat  : ce  fut  de  charger  la 
cassette  particulière  du  régent  de  payer  les  appointements 
du  nouveau  secrétaire. 

Le  i3  avril , la  chambre  étant  formée  en  comité  de  sub- 
side, la  somme  de  5£>4?444  livres  fut  demandée  pour  la  dé- 
pense des  casernes  durant  l’année  courante.  Un  article  de 
1 08,000  livres  , relatif  à la  construction  d’une  caserne  poul- 
ie second  régiment  des  gardes , dans  un  enclos  qui  devait 
porter  le  nom  de  parc  du  prince  régent , excita  , ainsi  que 
d'autres  constructions  nouvelles  du  même  genre,  une  vive 
opposition;  cette  dépense  fut  représentée  comme  absolument 
inutile  ; une  diminution  proposée  sur  la  somme  totale  fut 
rejetée  par  cent  trente-quatre  voix  contre  cent  douze.  Cette 
faible  majorité  et  la  voix  publique  avertirent  le  ministre  ; et 
dans  la  discussion  du  budget , le  chancelier  de  l’échiquier 
annonça  que  la  trésorerie  avait  effacé  de  la  dépense. des  ca- 
sernes une  somme  de  90,000  livres,  parce  que  la  construc- 
tion de  ces  bâtiments  était  différée  en  plusieurs  lieux. 

La  conduite  des  ministres  dans  les  différents  cas  dont  il 
vient  d’être  question  , prouva  que.  pour  s’assurer  la  faveur 
du  prince  régent , ils  11’avaient  pas  négligé  les  moyens  qui 
devaient  rendre  leur  maintien  en  place  plus  probable  qu’on 
ne  le  croyait  au  commencement  de  la  régence. 

Au  commencement  de  l’année  il  y avait  eu  de  la  division 
parmi  eux.  Le  marquis  de  Wellesley  donna  sa  démission  , 
motivée,  disait-on  . sur  ce  qu’il  ne  partageait  pas  l'opinion 
de  ses  collègues  sur  le  plan  que  l’on  suivait  dans  la  guerre 
de  la  Péninsule  espagnole.  Le  16  janvier  il  notifia  son  inten- 
tion de  se  retirer  ; mais  à la  demande  du  prince  régent , 
il  consentit  à rester  jusqu’à  ce  que  le  terme  des  restric- 
tions temporaires  mises  à l’autorité  du  régent  lut  expire. 
Alors  voyant  que  le  prince  était  dans  le  dessein  de  garder 
M.  Perceval  à la  tête  des  affaires  , il  déclara  . quand  il  lut 
consulté  sur  la  formation  d’un  ministère . qu’il  était  prêt  a 
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servir  avec  M.  Perceval , mais  qu’il  ne  se  résoudrait  jamais 
à être  sous  ses  ordres.  Sa  démission  fut  acceptée  le  19  février  ; 
lord  Castlereagh  lui  succéda  comme  secrétaire  d’État  des 
affaires  étrangères. 

Ce  fut  alors  que  le  public  eut  connaissance  d’une  lettre 
écrite,  le  i3  février,  par  le  prince  régent,  au  duc  d’York 
son  frère,  et  dans  laquelle,  aurès  avoir  exposé  que  son  res-  * 
pect  pour  le  roi  leur  père,  lavait  empêcbé  jusqu’alors  de 
faire  aucun  changement  dans  le  ministère,  il  continuait 
ainsi  : « Une  nouvelle  époque  est  arrivée,  je  ne  puis  que 
» réfléchir  avec  satisfaction  aux  événements  qui  ont  marqué 

» le  fcourt  période  de  ma  régence  limitée J’éviterai  soi- 

»>  gneusement  tout  ce  qui  pourrait  faire  croire  que  je  veux 
» m'écarter  du  sistème  actuel...  Je  ne  puis  retirer  mon  ap- 
» probation  à ceux  qui  se  sont  distingués  en  le  soutenant. 

» Je  n’ai  pas  de  prédilection  à contenter,  pas  de  ressenti- 
» ment  à assouvir,.,  mon  seul  objet  est  le  bien  de  l’État. 

» Après  vous  avoir  ainsi  communiqué  mes  sentiments  dans 
>•  la  crise  nouvelle  et  extraordinaire  où  se  trouvent  nos  af- 
» faires , je  dois  vous  déclarer  que  j’éprouverais  un  plaisir 
» bien  vif  si  quelques-unes  des  personnes  avec  lesquelles  j’ai  • 
’n  formé  les  premières  liaisons  de  ma  vie  publique , voulaient 

» fortifier  mou  bras  en  lésant  partie  du  gouvernement 

» Vous  êtes  autorisé  à communiquer  ces  sentiments  à lord 
" Grey  qui,  je  n’en  doute  pas,  les  fera  connaître  à lord 
» Grenville.  » — P.  S.  »■  Je  vais  envoyer  une  copie  de  cette 
« lettre  à M.  Perceval.  » 

On  apprit  la  mauvaise  issue.de  la  négociation  qui  avait  été 
le  résultat  de  cette  lettre,  lorsque,  le  19  mars,  lord  Boring- 
don  proposa , dans  la  chambre  des  pairs , une  adresse  au 
prince  régent  pour  le  prier  de  former  un  ministère  propre  à 
se  concilier  la  confiance- et  l’affection  de  toutes  les  classes  des 
sujets  du  roi.  Dans  le  débat  qui  suivit  cette  proposition  , lord 
Grey  déduisit  les  motifs  qui  avaient  engagé  lord  Grenville 
et  lui  à ne  pas  faire  partie  du  ministère  actuel.  « Il  a été 
" formé,  dit-il  . sur  le  principé  positif  de  repousser  les  ré- 
» clamalions  des  catholiques  , principe  hautement  pro- 
» damé  par  le  personagç  qui  est  à la  tête  du  ministère  : et 
» quand  il  est  le  chef,  les  autres  sont  obligés  de  le  suivre... 

» Quant  au  différend  avec  l’Amérique,  je  suis  prêt  à Soutenir  i 
» les  droits  maritimes  de  ma  patrie  dans  toute  leur  exten- 
» sion  ; mais  je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  bien  peser  la 
» valeur  véritable  des  intérêts  en  discussion  ; car  je  n’ai  pas 
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» oublie  le  principe  si  bien  exprimé  par  M.  Burke , que  nous 
» ne  devons  jamais  faire  la  guerre  pour  un  mal  profitable, 

» ni  pour  un  bien  inutile.  » En  parlant  du  signe  reptésen-  , 
.tatifen  circulation  dans  le  royaume,  lord  Grey  avoua  qu'il 
existait  entre  lui  et  le  ministère  une  ligne  de  séparation  im- 
possible à franchir,  puisqu’il  ne  pourrait  jamais  reconnaître 

• dans  le  paiement  en  billets  de  banque  une  offre  légale.  Enfin 
il  dit  que  sa  plus  forte  objection  contre  le  sistème  actuel  de 
gouvernement  venait  de  l’existence  d’une  influence  invisible 
qui  agissait  derrière  le  trône.  La  proposition  de  lord  Bo- 
ringdon  fut  rejetée  par  cent  soixante-cinq  voix  contre  soixante- 
douze. 

Le  ministère  resta  donc  tel  qu’il  était  jusqu’au  moment 
où  son  chef  lui  fut  enlevé  par  un  événement  non  moins  tra- 
gique qu’extraordinaire.  Le  1 1 mai , vers  cinq  heures  après- 
midi  , M-  Perceval  entrait  dans  la  pièce  qui  précède  la  salle 
d’assemblée  de  la  chambre  des  commuues  , lorsqu’un  nommé 
Bellingham  qui  s’était  placé  exprès  à côté  de  la  porte,  lui 
tira  un  coup  de  pistolet  dont  la  balle  lui  entra  dans  le  côté 
gauche  de  la  poitrine;  M.  Perceval  chancela,  tomba;  quel- 

• ques  membres  qui  étaient  présents  le  relevèrent  et  le  trans- 
portèrent à l’appartement  de  l’orateur  de  la  chambre  ; il  avait? 
rendu  le  dernier  soupir. 

A cette  nouvelle,  la  consternation  des  deux  chambres  fut 
extrême;  on  crut  d’abord  qu’un  vaste  complot  allait  éclater 
contre  les  membres  du  ministère  : l’interrogatoire  du  meur- 
trier dissipa  cette  crainte.  Il  déclara  que,  dans  un  voyage 
qu’il  avait  fait  en  Russie  pour  des  affaires  de  commerce  , il 
avait  éprouvé  des  pertes  dont  il  pensa  que  le  gouvernement 
anglais  devait  le  faire  dédommager.  Le  refus  des  ministres 
de  s’intéresser  en  sa  faveur  produisit  une  impression  si  vive 
sur  sou  caractère  naturellement  mélancolique  et  sombre  , 
qu’il  résolut  de  sacrifier  à son  ressentiment  un  membre  mar- 
quant du  ministère.  Il  s’exprima  comme  un  homme  qui  a le 
sens  très-rassis.  Il  fut  mis  en  jugement  et  condamné  le  i5. 
On  essaya  de  le  faire  passer  pour  fou  : mais  on  ne  put  alléguer 
d’autre  preuve  d’aliénation  mentale  que  sa  persuasion  d’a- 
voir commis  une  action  excusable,  et  que  la  Cour  de  justice 
la  considérerait  comme  telle.  Il  fut  exécuté  le  18.  Il  subit 

\ son  sort  avec  une  extrême  tranquillité. 

Le  lendemain  de  l’assassinat,  le  prince  régent  envoya  aux 
deux  chambres  un  message  pour  les  inviter  à pourvoir  con- 
venablement la  nombreuse  famille  de  M.  Perceval.  Les  mein- 
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brcs  du  parlement  qui  lui  étaient  le  plus  opposés  pour 
lès  opinions  politiques,  payèrent  un  tribut  d’éloges  a ses 
qualités  estimables.  La  chambre  des  communes  vota  une 
somme  de  5o,ooo  livres  pour  sa  famille,  et  une  pension  an- 
nuelle de  2,000  livres  pour  sa  veuve;  cette  pension  devait 
ensuite  passer  à son  fils  aîné;  enfin  on  accorda  de  plus  une 
pension  de  1,000  livres  à ce  dernier  quand  il  aurait  atteint 
sa  vingt-unièufe  année.  On  résolut  aussi  de  prier  le  prince- 
régent  de  faire  élever  un  monument  A M.  Ptrceval  dans  l’ab- 
baye de  Westminster. 

La  mort  du  chancelier  de  l’échiquier  fut  regardée  comme 
portant  au  ministère  un  coup  si  rude  qu’il  ne  lui  serait  pas 
possible  d’y  résister.  On  s’attendit  généralement  à un  chan- 
gement radical , ou  du  moins  à des  modifications  considé- 
rables dans  son  sistème  et  sa  composition.  Le  comte  de 
Liverpool,  qui  était  devenu  chef  du  ministère,  fut  chargé 

{>ar  le  prince-régent  de  chercher  à le  renforcer  en  y associant 
c marquis  de  Wellesley  et  M.  Canning.  La  négociation  ne 
réussit  pas.  Les  renseignements  écrits  et  les  lettres  que  l’on 
publia  dans  cette  circonstance  firent  voir  que  les  membres 
du  ministère  et  las  personnages  auxquels  on  s’était  adressé  , 
continuaient  à différer  d’opinion  sur  la  conduite  A tenir 
envers  les  catholiques , et  sur  la  manière  de  diriger  les  opé- 
rations militaires  dans  la  Péninsule  espagnole. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Stuart  Wortley  proposa , le  2t  mai, 
un  projet  d’adresse  au  prince-régent,  pour  le  prier  de  prendre 
les  mesures  les  plus,  convenables  pour  former  un  ministère 
énergique,  ce  qui  signifiait,  comme  il  en  convint,  que  les 
personnes  qui  allaient  être  appelées,  et  celles  qui  devaient 
rester  A la  ti-tc  des  affaires,  ne  jouissaient  pas  de  la  confiance 
de  la  nation.  Cette  proposition  fut  vivement  débattue,  car 
c'était  un  essai  de  forces  entre  les  deux  partis.  Une  tentative 
pour  l’écarter  par  l’ordre  du  jour,  quoique  soutenue  par  lord 
• Castlereagh , fut  repoussée  par  cent  soixante-quatorze  voix 
contre. cent  soixante-dix.  M.  Wortley  ayant  ensuite  demandé 
que  l’adresse  fût  présentée  par  les  membres  de  la  chambre 
qui  siégeaierit  au  Conseil  privé,-  vit  sa  proposition  rejetée 

Iiar  une  majorité  de  deux  voix.  Il  fut  enfin  décidé  que 
'adresse  serait  présentée  par  M.  Wortley  et  lord  Milton.  Le 
prince  répondit  qu’il  la  prendrait , sans  délai,  en  sérieuse 
considération. 

• Comme  il  était  évident  que  le  ministère  n’était  plus  sou- 
tenu par  la  majorité  de  la  chambre  des  communes  , le  prince- 
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régent  fit  entamer  des  négociations  pour  parvenir  au  but 
indiqué  par  l'adresse.  La  première  personne  dont  il  demanda 
l’opinion  sur  la  formation  d’un  ministère,  fut  le  marquis 
de  \VelIeslcy  : après  avoir  exposé  son  opinion  avec  la  fran- 
chise que  lui  commandait  sou  devoir,  Wellesley  avait  prie 
le  prince  de  vouloir  bien  lui  permettre  de  résigner  l’autorité 
dont  il  avait  été  investi  le  3 juin  ; ce  pair  instruisit  la  cham- 
bre de  celte  circonstance , et  exprima  en  même  tems  ses 
regrets  de  ce  que.  des  animosités  personnelles  très-pronon- 
cées, et  des  difficultés  terribles,  résultant  de  questions  très- 
importantes  et  très-  compliquées  , eussent  apporté  des  obs- 
tacles insurmontables  à un  arrangement  si  essentiel  à la 
prospérité  publique.  Deux  jours  après , le  comte  de  Moïra  • 
expliqua  que  les  expressions  d’animosités  personnelles  ne  se 
rapportaient  nullement  au  prince-régent. 

Les  mêmes  pouvoirs  pour  négocier  furent  ensuite  confiés 
au  comte  de  Moïra,  qui  ne  réussit  pas  mieux  que  le  marquis 
de  Wellesley.  Le  public  ne  savait  que  penser  ; car  les  pairs  , 
auxquels  le  dernier  s’était  adressé  , parlèrent  d’une  entrevue 
[ui  avait  eu  lieu,  mais  qui  n avait  abouti  a rien  , pat  ce  que 
vie  prime  abord  une  difficulté  s étant  présentée,  le  comte  de 
Moïra  rompit  l’entretien,  disant  qu’il  ne  poovait  pas  aller 
plus  loin.  Cette  difficulté  était  relative  à un  point  important 
et  constitutionnel  ; mais  tout  resta  enveloppé  du  voile  du 
mistèi*e  dans  le  débat  de  la  chambre  haute. 

Ce  fut  le  7 juin , dans  la  chambre  des  communes , que  l’on 
obtint  quelques  lumières  sur  ce  qui  s’était  passé.  M.  Stuart 
AVortley  présenta  une  proposition  concernant  la  rupture  des 
négociations  relatives  a la  formation  d’un  nouveau  minis- 
tère, ètla  fit  précéder  d’un  exposé  de  ce  qui  s’était  passé 
pendant  trois  semaines  depuis  la  présentation  de  l’adresse 
dont  il  avait  été  chargé.  Les  pouvoirs  donnés  au  comte  de 
Moïra  fesaient  espérer  que  sa  négociation,  aurait  un  succès 
complet,  puisque  le  prince-régent  l’avait  autorisé  à déclarer 
que  les  principales  questions  de  politique  seraient  laissées 
entièrement  à leur  direction  ’:  mais  le  comte  de  Moïra  ne 
put  accorder  un  point  sur  lequel  on  insista  comme  condition  • 
préliminaire  : c’était  l’organisation  de  la  maison  du  prince. 

M.  Worlley  Stuart  blâma  sévèrement  la  conduite  des  deux 
pairs  , puis  proposa  une  adresse  au  prince-régent  pour  lui 
exprimer  les  regrets  de  la  chambre  ; de  ce  que  les  espérances  , 
que  la  réponse  de  S.  A.  fi.  avait  fait  concevoir  n’avaient  pu 
encore  se  réaliser,  et  la  supplier  de  former,  sans  délai,  un 
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ministère  qui  eut  des  droits  nu  soutien  du  parlement  et  à la 
confiance  de  la  nation.  Dans  le  débat  que  cette  proposition 
fit  naître,  une  partie  des  faits  allégués  fut  contestée.  La 
proposition  fut  rejetée.  Ainsi  le  ministère  resta  décidément 
en  possession  de  l’appui  de  la  chambre  des  communes. 

Le  b juin  , le  comte  de  Liverpool  informa  la  chambre  des 
pairs  que  le  prince-régent  l’avait  nommé  premier  commis- 
saire de  la  trésorerie  , et  l’avait  investi  du  pouvoir  de  com- 
pléter le  nouveau  ministère  ; • voici  les  nouvelles  promo- 
tions : lord  Sidmouth,  secrétaire  d’Etat  de  l'intérieur;  le 
comte  d’Harrowby,  président  du  Conseil;  M.  Vansittart  , 
chancelier  de  l’échiquier. 

Durant  ces  agitations  politiques  entre  les  candidats  au 
pouvoir  ministériel les  enquêtes  concernant  les  effets  dés 
ordres  du  Conseil  sur  le  commerce  et  les  manufactures  du 
royaume,  continuèrent  sans  grande  interruption  dans  les 
deux  chambres  du  parlement.  Le  1 6 juin,  M.  Brougham, 
après  un  rapport  très-détaillé  sur  les  principaux  faits  qui 
résultaient  de  cette  enquête,  conclut  par  proposer  une  adresse 
au  prince-régent  pour  le  supplier  de  révoquer  ou  suspendre 
Jesaits  ordres  du  Conseil , et  d’adopter  des  mesures  propres  à 
se  concilier  les  puissances  neutres,  sans  toutefois  sacrifier  les 
droits  et  la  dignité  de  la  couronne.  Lord  Castlereagh  s’éleva 
contre  l’idée  de  vouloir  faire  décider  ;\  la  hâte  une  question 
si  importante,  et  affirma  que  le  gouvernement  consentirait  à 
suspendre  ses  ordres  du  Conseil , pourvu  que  l'Amérique,  de 
son  côté,  suspendît  son  acte  d’interdiction  du  commerce. 
Il  demanda  l'ordre  du  jour.  Après  un  débat  fort  animé,  et 
qui  prouva  le  désir  de  voir  cesser  l’effet  des  ordres  du  com- 
merce, RI.  Brougham  et  lord  Castlereagh  retirèrent  chacun 
leur  proposition. 

Les  ministres  étaient  préparés  à faire  le  sacrifice  que  la 
voix  publique  rendait  inévitable.  Le  23  juin  , la  Gazette  de 
la  Cour  publia  une  déclaration  du  prince-régent  qui  révo- 
quait positivement  les  ordres  du  Conseil  pour  les  navires 
américains,  ajoutant  que  si , après  la  notification  de  cette  me- 
sure faite  par  le  ministre  britannique  en  Amérique,  le  gou- 
vernement des  ÉtatsdJnis  ne  révoquait  pas  son  acte  d'interdic- 
tion, la  révocation  actuelle  serait  nulle. 

A cette  occasion,  M.  Brougham  déclara  que  ses  amis  et  lui 
étaient  extrêmement  satisfaits  de  la  marche  suivie  par  le 
gouvernement  dans  cette  affaire;  parce  quelle  annonçait, 
de  sa  part,  autant  de  franchise  que  de  vigueur.  Tous'  se 
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flattaient  de  l’espoir  (jue  ce  moyen  rétablirait  la  bonne 
intelligence  entre  les  deux  pays.  Mais  trop  d*aniinosité  exis- 
tait pour  que  ces  idées  flatteuses  pussent  se  réaliser. 

Le  17  juin,  le  chancelier  de  l’échiquier,  en  présentant  le 
budget,  annonça  que  c’était  celui  que  son  prédécesseur  avait 
préparé.  La  dépense  était  de  58, 188, 160  livres  , et  de  plus , 
4.187,892  livres  pour  la  Grande-Bretagne  en  particulier,  ce 
qui  fesait  monter  sa  part  à 55,35o,648  iivres.  Parmi  les  voies 
et  moyens,  il  y avait  des  impôts  de  guerre  pour  20,400,000  1.; 
un  emprunt  par  les  souscripteurs  des  billets  de  l'échiquier 
fondés,  s’élevant  à 6,789,625  livres;  un  autre  emprunt  de 
i5,65o,ooo  livres;  enfin  un  vote  de  crédit  de  3oo, 000  livres. 
Parmi  les  droits  additionnels  qui  s’élevaient  à 1,903,000  liv. 
celui  que  l’on  combattit  le  plus  vivement  , comme  très- 
onéreux  pour  la  classe  laborieuse,  tombait  sur  les  cuirs;  il 
ne  fut  adopté  qu’à  une  faible  majorité. 

Les  troubles,  qui  d’abord  n’avaient  agité  que  les  cantons  , 
ou  se  trouvaient  des  manufactures  de  bonneterie,  avaient 
gagné  les  pays  voisins.  Leur  principal  foyer  était  dans  le  • 
territoire  si  peuplé  qui  comprend  les  parties  des  comtés  de 
Lancaster  et  de  Chesier,  où  il  y a des  manufacturés  de  coton- 
nades , et  dans  la  partie  occidentale  du  comté  d’York,  où  il’ 
y a des  manufactures  de  drap.  Les  simptômcs  de  tumulte 
dans  cette  contrée  sè  manifestèrent  vers  la  fin  de  février,  et 
durèrent,  avec  plus  ou  moins  de  violence,  jusqu’au  milieu 
de  l’été.  Beaucoup  de  machines  furent  brisées  ; la  vie  des .' 
personnes  qui  travaillaient  à apaiser  les  émeutes , courut , 
fréquemment  de  grands  risques.  Les  révpltés  suivaient  un 
sistèine  très-dangereux  pour  la  tranquillité  publique;  ils 
avaient  une  espèce  d’organisation  et  de  discipline  militaires, 
enlevaient  les  armes  et  les  cachaient , enfin  fesaient  prêter 
un  serment  de  secret  et  d’union. 

Le  27  juin,  un  message  adressé  par  lé  prince-régent  aux 
deux  chambres  du  parlement ,,  les  informa  qu’il  avait  or- 
donné de  leur  remettre  des  copies  des  renseignements  obtenus  # 
sur  les  troubles,  et  qu’il  se  nait  à leur  sagesse  pour  adopter 
les  mesures  propres  à rétablir  la  tranquillité.  Chaque  chambre 
ayant  renvoyé  ces  papiers  à un  comité,  celui  des  communes 
fit  son  rapport  le  8 juillet,  et  le  >o,  lord  Castlereagh  pro- 
posa un  bill  qui  contenait , les  moyens  de  faire  cesser  les 
troubles  ; il  conférait  aux  magistrats  des  districts  où  ils  exis- 
taient, une  autorité  plus  étendue  pour  un  tenis  fixé.  Les 
principales  objections  élevées  contre  le  bill , portèrent  sur  le 
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pouvoir  donné  de  faire,  Sur  un  simple  soupçon  , des  perqui- 
sitions pour  les  armes;  on  craignait  qu’il  n’en,  résultât  des 
cruautés  semblables  à celles  dont  l’Irlande  avait  été  le  tbéâtre. 
Le  bill  fut  adopté,  à une  grande  majorité,  dans  les  deux 
chambres  : son  effet  devait  cesser  au  a5  mai  r8i3. 

Malgré  les  échecs  répétés  que  les  amis  des  catholiques  ro- 
mains avaient  éprouvés  dans  leurs  tentatives  pour  faire  ac- 
corder par  le  parlement  les  concessions  qu’ils  réclamaient, 
ils' essayèrent  une  démarche  nouvelle  en  leur  faveur.  Le  22 
juin,  M.  Canning,  à la  suite  d’un  discours  énergique  et  élo- 
quent, proposa  à la  chambre  de  s'engager,  par  une  résolu- 
tion , à s’occuper,  au  commencement  de  la  session  prochaine, 
des  lois  concernant  les  catholiques  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l’Irlande,  afin  d’arriver  à un  arrangement  définitif  et 
conciliatoire.  Lord  Castlereagh  se  déclara  en  faveur  de  l’objet 
de  la  proposition;  elle  fut  adoptée  par  deux  cent  vingt-cinq 

voix  contre  cent  six. 

• ‘ 

Le  1".  juillet,  le  marquis  de  Wellesley  fît  une  proposition 
semblable  dans  la  chambre  des  pairs;  le  chancelier  ayant 
demandé  la  question  préalable  , elle  ne  fut  adoptée  qu’à  la 
majorité  d’une  seule  voix;  quinze  évéques  l’appuyèrent,  trois 
votèrent  contre. 

Le  10  juillet,  lord  Castlereagh  présenta  à la  chambre  des 
communes  un  bill  pour  révoquer  plusieurs  actes  et  en  amen- 
der d’autres  relatifs  aux  cérémonies  et  aux  assemblées  reli- 
gieuses , ainsi  qu’aùx  personnes  qui  y prêchaient  ou  y ensei- 
gna iènt.  Le  ministre  exposa  que  l’objet  du  bill  était  d’écarter 
les  doutes  qui  s’étaient  élevés  en  conséquence  de  quelques 
décisiops  rendues  par  les  Cours  d’assises , et  de  placer  de 
droit  les  dissidents  dans  la  situation  où  ils  étaient  de  fait 
avant  ces  décisions.  Le  bill  passa  sans  opposition  dans  les 
deux  chambres , et  fut  regardé  comme  une  garantie  précieuse 
du  principe  de  la  tolérance. 

Le  3o  juillet  la  session  fut  dose  par  des  commissaires. 
Le  discours  du  prince-régent  exprimait  des  regrets  de  ce  que 
les  circonstances  forçaient' d’imposer  de  nouvelles  charges  à 
la  nation  ; et  une  vive  douleur  des  excès  commis  dans  diffé-.* 
rents  comtés  par  des  malveillants  ; il  remerciait  le  parlement 
de  l’activité  qu’il  avait  apportée  à rechercher  la  cause  de  ces 
troubles , et  des  mesures  qu’il  avait  prises  pour  les  faire 
cesser. 

Les  chefs  de  ces  rassemblements  séditieux  n’étaient  heu- 
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reusemcnt  que  des  hommes  entièrement  incapables  , tant 
par  leur  existence  sociale  que  par  leurs  moyens  personnels  , 
de  conduire  un  plan  vaste  et  bien  combiné  d’une  insurrection 
contre  le  gouvernement.  En  conséquence  des  mesures  adoptées 
>ar  le  parlement,  des  corps  de  troupes  furent  postés  dans 
es  comtés  agités  par  des  mouvements  désordonnés;  quel- 
quefois elles  furent  requises  d’agir  ; mais  leur  intervention 
n’eut  lieu  que  lorsque  la  nécessité  l’exigea.  Les  lois  déployè- 
rent aussi  leur  sévérité  après  avoir  accordé  un  délai  conve- 
nable à l’indulgence.  Les  plus  coupables  des  séditieux  furent 
punis  de  mort.  Ces  moyens  combinés  avec  ceux  qui  furent 
pris  pour  soulager  la  misère  des  ouvriers  pauvres , et  l’espoir 
d'obtenir  de  nouveau  du  travail,  contribuèrent  eflicacement 
à rétablir  en  grande  partie  la  tranquillité.  Le  prix  excessif 
des  subsistances  occasiona  aussi  des  émeutes  en  différents 
lieux  ; mais  elles  n’avaient  nulle  connexion  avec  les  troubles 
dont  on  vient  de  parler;  elles  furent  aisément  apaisées.  La 
capitale  resta  étrangère  à ces  commotions. 

Au  mois  d’avril , Napoléon  r avant  de  partie  pour  l’expédi- 
tion de  Russie,  lit  des  ouvertures  de  paix  à la  Grande-Bre- 
tagne; elles  n’eurent  aucune  suite  (r).  En  1809,  le  cri  des 
familles  anglaises  qui  demandaient  la  liberté  de  leurs  parents 
détenus  eu  France,  avait  déterminé  le  ministère  anglais  à 
entrer  en  pourparlcr  avec  le  gouvernement  français  pour 
négocier  l’échange  des  prisonniers.  Il  y eut  à ce  sujet , depuis 
le  1”.  septembre  1809,  une  correspondance  dont  la  com- 
munication fut  vainement  demandée  dans  le  parlement , au 
mois  de  décembre,  par  l’opposition.  On  n’en  connaît  les  dé- 
tails que  par  ce  qui  fut  publié  en  France.  En  1810,  les 
clameurs  de  l’opposition  décidèrent  le  ministère  anglais  à 
reprendre  ces  négociations  : au  mois  d’avril,  il  envoya 
M.  Mackenzie  à Morlaix  ; M.  du  Mouslier  y vint  de  la 
part  de  Napoléon;  M.  Mackenzie  se  rembarqua  le  G no- 
vembre ; il  avait  été  impossible  de  s’entendre  sur  lés  bases 
de  l’échange. 

Comme  le  ministère , au  moment  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion , paraissait  jouir  du  dégré  d’influence  qu’il  a ordinaire-’' 
inent  dans  les  deux  chambres  , la  dissolution  du  parlement 
prononcée  par  une  proclamation  du  39  septembre  , causa 
une  surprise  extrême,  et  l’on  se  perdit  en  conjectures,  pour  en 


(1)  Voyez  tome  V,  page  a66. 
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deviner  le  motif.  Les  élections  furent  paisibles,  et  en  général 
favorables  au  ministère. 

Le  21  février,  dans  la  mer  Adriatique  , le  vaisseau  le  Vic- 
torieux , de  soixante-quatorze,  commandé  par  le  capitaine 
Talbot  , qui  avait  aussi  sous  ses  ordres  le  sloop  le  TVeazle , 
s'empara  du  vaisseau  français  le  Rivoli,  également  de 
soixante-quatorze  canons,  brûla  un  brig  qui  l’accompagnait, 
et  fit  prendre  la  fuite  à trois  autres. 

Le  2/J  mai , deux  frégates  françaises  et  un  brig , ayant 
essayé  d’entrer  dans  le  port  de  Lorient , furent  forcés  par  le 
capitaine Hotbaui , commandant  le Northumberland , de  faire 
côte  j il  les  brûla  malgré  le  feu  des  batteries  de  terre. 

Le  7 juillet , le  capitaine  Stewart , qui  montait  le  Dicta- 
teur, et  avait  sous  ses  ordres  trois  brigs  armés  , détruisit 
une  frégate  et  plusieurs  bâtiments  de  guerre  danois  devant 
Mardoe  en  Norvège. 

Le  28  novembre,  à la  suite  d’un  terrible  combat  naval  de- 
vant Lissa,  sur  la  côte  de  Dalmatic,  entre  trois  frégates 
anglaises  et  trois  françaises , une  de  celles-ci  fut  prise  ainsi 
qu'un  bâtiment  de  transport. 

Vers  la  fin  de  janvier,  la  Mouilla , frégate  de  trente-six 
canons,  s’était  perdue  sur  la  côte  de  Hollande,  près  duTexel. 
Le  3i  , le  Laurel , autre  frégate  toute  neuve  , se  brisa  sur  la 
côte  de  Quiberon , • 

En  Sicile , malgré  le  service  signalé  que  les  troupes  bri- 
tanniques rendaient  au  gouvernement  de  cette  île,  en  la 
préservant  d'une  invasion  , leurs  commandants  se  plaignaient 
souvent  de  la  conduite  de  la  Cour  à leur  égard.  Dans  une 

tuoclamation,  ils  avaient  déclaré  que  si  des  brigands  et  des 
>andits  commettaient  dans  différentes  parties  de  la  Calabre  , 
au  nom  du  roi  Ferdinand  IV,  des  excès  de  tout  genre,  et 
prétendaient  agir  au  nom  et  du  consentement  des  . généraux 
anglais,  ceux-ci  retiraient  toute  espèce  de  protection1  aux 
individus  qui  se  ..rendaient  coupables  de  quelque  délit  que 
ce  fût. 

En  1811  , l’animosité  devint  extrême.  Un  décret  du  gou- 
vernement sicilien  avait  soumis  tous  les  paiements  à un  droit 
d’un  pour  cent.  Les  négociants  anglais , établis  à Messine, 
présentèrent  inutilement  des  remontrances  contre  cette  me- 
sure. Elle  irrita  singulièrement  les  esprits  en  Angleterre, 
lorsque  le  chancelier  de  l'échiquier  proposa  de  renouveler 
le  subside  annuel  de  /,oo,ooo  liv.  paye  à la  Cour  dePalermej 
des  membres  du  parlement  britannique  observèrent  que  leur 
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pays  fournissant  si  libéralement  son  secours  et  sa  protection 
à la  Sicile,  il  n était  que  juste  qu’il  employât  tous  les  moyens 
possibles  pour  corriger  les  vices  du  gouvernement  de  cette 
île,  que  l’on  pouvait  hardiment  nommer  le  plus  pervers  qui 
existât , et  dont  le  peuple  était  le  plus  opprimé,  l.e  ministre 
condamna  ce  langage,  comme  pouvant  avoir  des  consé- 
quences dangereuses  ; mais  il  n’entreprit  point  de  nier  les 
faits.  On  répétait  dans  la  Grande-Bretagne  que  la  reine  de 
Sicile  et  ses  partisans  traitaient  les  Anglais  avec  un  mépris 
étudié.  Lord  W.,  Bcntinck,  étant  arrivé  à Palerme  vers  la 
fin  de  juillet  181 1 , trouva  en  effet  que  les  sentiments  poli- 
tiques de  la  Cour  étaient  bien  changés;  elle  paraissait  se  sou- 
cier fort  peu  de  l’amitié  de  l’Angleterre , et  regarder  le  séjour 
de  ses  troupes  dans  l’île  comme  un  fardeau  dont  elle  désirait 
être  débarrassée.  Lord  Bentinck,  au  bout  de  dix  jours,  se 
rembarqua  ; ce  départ  soudain  alarma  la  Cour. 

Il  revint  vers  la  fin  de  l’année.  Le  3 décembre  i S 1 1 , il  fit 
arrêter  quinze  personnes  accusées  d’avoir  tramé  un  complot 
pour  trahir  la  Sicile  et  l’armée  anglaise  ; les  prévenus  furent 
jugés  à Messine  par  une  commission  militaire  j quelques-uns 
furent  condamnés  à mort. 

Le  i6  janvier  1812  , le  roi  déclara  que  le  dépérissement 
de  sa  santé  le  forçait  de  quitter  pour  quelque  tems  le  manie- 
ment des  affaires;  il  institua  son  vicaire  son  Gis  aîné,  qui 
nomma  lord  W.  Bentinck  généralissime  des  troupes  sici- 
liennes. Lorsque  ces  faits  furent  cités  dans  le  parlement  de  la 
Grande-Bretagne , lord  Castlereagh  assura  que  ni  la  fraude 
ni  la  violence  n’avaient  été  employées  pour  engager  le  roi  a 
faire  cette  démarche. 

Cette  année  la  Grande-Bretagne  gagna  des  alliés.  La  Suède, 
voyant  la  Poméranie'  occupée  parles  troupes  françaises  , en- 
tama des  négociations' avec  le  cabinet  de  Saint-James;  ses 
avances  furent  accueillies  favorablement.  Sir  Édouard  Thorn- 
ton,  envoyé  en  Suède  , signa,  le  6 juillet,  à OErebro  , un 
traité  de  paix  et  d’alliance  avec  les  plénipotentiaires  suédois. 
Tout  était  rétabli  sur  l’ancien  pied  entre  les  deux  États.  La 
Grande-Bretagne  s’engageait  à maintenir  la  sûreté  et  l’inde- 
pendance  de  la  Suède.  Le  29  juillet  1812,  une  ordonnance 
de  Charles  XIII  ouvrit  les  ports  de  son  royaume  aux  bâtiments 
de  toutes  les  nations  sans  exception. 

Le  même  jour  , Sir  Édouard  Thornton  signa  également 
à OErebro  la  paix  avec  les  plénipotentiaires  russes.  Il  fut 
convenu  par  l’article  2,  que  les  rapports  d’amitié  et  de  coin- 
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tnerce  seraient  rétablis  entre  les  deux  empires  sur  une  base 
telle  qu'elle  existe  entre  les  nations  qui  se  favorisent  le  plus. 
Les  deux  souverains  promettent  de  s’assister  mutuellement  .• 
pour  la  défense  de  leurs  États  respectifs.  Les  subsides  furent* 
réglés  par  des  articles  secrets  , de  même  que  ce  qui  concer- 
nait la  flotte  russe  prise  parles  Anglais  dans  le  Tageen  1808.1 
Les  journaux  anglais  assurèreht  que  pour  avoir  un  gage  que 
la  Russie  ne  renoncerait  pas  à son  alliance  avec  la  Grande- 
Bretagne  , et  que  pour  que  celle-ci  ne  se  trouvât  pas  dans  le 
cas  d’avoir  fait , en  pure  perté,  des  sacrifices  considérables  , 
l’empereur  avait  envoyé  son  escadre,  composée  de  dix-huit 
vaisseaux  de  ligne  et  douze  frégates  , hiverner  en  Angleterre. 
Le  traité  fut  ratifié,  à Saint-Pétersbourg,  le  i*rï  août.  Le 
\ , les  ports  de  l’empire  furent  ouverts  au  commerce  anglais. 
Des  vaisseaux  de  guerre  anglais  étaient  déjà  entrés  dans  le 
port  de  J^iga , pour  concourir  à la  défense  de  cette  place. 
Après  la  grande  catastrophe  de  l’armée  de  Napoléon  , en 
novembre , d’empereur  Alexandre  fit  déclarer  à la  Grande- 
Bretagne  qu'il  renonçait  à tout  secours  en  argent. 

•En  Espagne  , la  ville  de  Tariffa  , attaquée  depuis  plusieurs 
jours  par  les  Français  qui  avaient  même  ouvert  une  brèche 
et  essayé  de  livrer  un  assaut,  se  défendit  si  bien  , que  le  5 
janvier  l’ennemi  se  retira  , laissant  derrière  lui  son  artillerie 
‘et  ses  équipages.  La  place  était  gardée  par  mille  fantassins 
-anglais  que  commandait  le  colonel  Skcrret,  et  par  un  corps 
espagnol.  . 

• Lord  Wellington  ayant  laissé  ses  troupes  se  remettre  de 
leurs  fatigues,  passa  l’Aguéda  à l’improviste  ; le  8 janvier,» 
il  investit  Ciudad-Rodrigo  ; dans  la  nuit  du  g au  10  il  s’em- 
para d’uné  redoute  voisine  de  la  place.  Il  donna  l’assaut  A 
celle-ci  le  ig.  La  garnison,  qui  ne  comptait  plus  que  mille 
sept  cents  combattants  , capitula.  On  prit  beaucoup  d’artil- 
lerie et  de  munitions.  Les  cortès  d’Espagne  créèrent  lord, 
Wellington  grand  d’Espagne  de  la  première  classe  et  duc  de 
Ciudad-Rodrigo.  Le  général  anglais  ayant  réparé  les  forti- 
fications de  cette  ville,  où  il  laissa  une  garnison  espagnole  , 
repassa  l’Aguéda  pour  se  retirer  en  Portugal  à Freynada.  Il 
en  partit, le  6 mars,  atteignit  Elvas  le  1 1 , et  le  16  investit-, 
Badajoz  , sur  les  deux  rives  de  la  Guadiana.  A cette  époque,, 
les  Français  n’étaient  pas  en  force  dans  l’Estramadoure.  Les  ' 
corps  des  généraux  Grnliam  et  Hill  furent  postés  en  avant  pour 
couvrir  ainsi  les  travaux  du  siège  qui  continuèrent  sans  in-! 
terruption.  Le  6 avril . des  attaques  simultanées  eurent’Kcu 
'TI.  'WÊki-  -62 
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sur  différents  points  des  ouvrages.  Le  château  fut  emporté  , 
ce  qui  força  la  ville  de  se  rendre. 

Le  maréchal  Soult,  qui  s’était  avancé  pour  la  secourir, 
apprenant  qu’elle  était  prise  , se  retira  vers  les  frontières  de 
l'Andalousie.  Le  général  Graham  le  suivit  avec,  sa  cavalerie  y 
et  le  ii  avril , reucontra  celle  des  Français  à Villa-Garcia  et 
la  défit.  Les  ennemis  quittèrent  entièrement  l’Fstramadoure. 
Lord  Wellington  , instruit  de  leur  retraite  , fit  marcher  son 
armée  vers  la  Castille. 

Le  24,  étant  à Alfayates,  suivies  frontières  du  Portugal, 
il  fit  attaquer,  par  le  général  Hill , les  postes  français  à Al- 
maraz  sur  le  Tage,  en  Estramadoure  et  près  de  la  limite.de 
la  Nouvelle-Castille.  Ce  passage  fut  emporté  , le  1 9 mai , avec 
lés  deux  forts  qui  le  défendaient. 

Le  i3  juin,  lord  Wellington  passa  l’Aguéda,  et  le  16.  . 
arriva  devant  Salamanque.  Le  maréchal  Marmont,  après 
des  efforts  inutiles  pour  la  défendre , se  retira  dans 
l’espoir  de  recevoir  des  secours  suffisants  pour  empêcher  la 
cjiûte  de  la  place.  Mais  lord  Wellington  la  canonna  si  vive- 
ment quelle  se  rendit  le  28. 

Lord  Wellington  , après  divers  mouvements  qui  avaient 
pour  but  de  conserver  ses  communications  avec  Ciudad- 
Rodrigo  et  Salamanque , se  hâta  de  livrer  bataille  avant 
que  le  maréchal  Marmont  eût  été  renforcé.  Le  22  juillet , 
elle  se  donna  dans  les  environs  de  Salamanque,  près  du 
village  de  Arapiles.  Les  Français , battus,  eurent  un  grand 
nombre  de  tués  et  de  blessés;  sept  mille  furent  faits  prison  - 
piers.  Le  général  Clausel  , par  sa  présence  d’esprit,  sauva 
l’armée  d’une  déroute  complète.  La  perte  des  Anglais  et  des,  . 
Portugais  fnt  de  plus  de  cinq  mille  hommes. 

Cette  victoire  eut  des  résultats  décisifs  : le  corps  d'armée 
qui  s’était  ébranlé  pour  marcher  au  secours  du  maréchal 
Marmont,  se  retira  derrière  les  montagnes  de  la  Guadarra- 
ma.  Le  7 août,  lord  Wellington  était  à Ségovie;  le  1 2 , deux 
divisions  anglaises  entrèrent  dans  Madrid,  où  ellesobligèrent- 
un  fort  i capituler.  ' 

Les  Français  abandonnèrent  le  siège  de  Cadix  et  se  pré- 
parèrent à quitter  l’Andalousie;  le  27  août,  le  colonel  an- 
glais Skerret  occupa  Séville  après  un  combat  très-vif,  et  fit 
deux  cents  prisonniers.  _ 

Le  1".  septembre,  lord  Wellington  sortit  de  Madrid  et-  • 
marcha  sur  Valladolid.  L’ennemi  s’était  retiré  et  avait  passé 
la  Pisuerga ; lord  Wellington,  renforcé  par  de  nouveaux 
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corps  d’infanterie  et  de  cavalerie  , suivit  les  Français  daus 
leur  retraite  sur  Bingos.  Le  17,  il  les  repoussa  jusque  sur  lés  . 
hauteurs  qui  tiennent  à cette  ville  ; ils  1 évacuèrent , laissant 
une  force  considérable  dans  le  château.  Lord  Wellington  lç 
ht  attaquer  le  195  cette  tentative  échoua,  de  même  que 
l’assaut  qu’il  donna  le  2a;  il  perdit  beaucoup  de  inonde.  Le 
aQil  ne  fut  pas  plus  heureux.  Le  4 octobre  , d’effet  d’une  mine 
permit  aux  alliés  de  se  loger  dans  les  ouvrages  extérieurs  ; 
mais  le  G et  le  10  , la  garnison  fit  des  sorties  qui  causèrent 
un  grand  dommage  aux  ouvrages  des  assiégeants.  Le  18, 'un 
'nouvèl  assaut  fut  donné  , les  alliés  furent  repoussés  avec  une 
perte  considérable.  Sur  ces  entrefaites , l’armée  française, 

. renforcée  par  toutes  les  troupes  disponibles  qui  étaient  dans 
le  nord  de  l’Espagne,  manœuvra  si  heureusement  pour  faire 
lever  le, siège,  que  dans  la  nuit  du  20,  lord  Wellington  „ 
prit  le  parti  de  le  lever,  Qt  rétrograda  vers  le  Douro.  Les 
Français  le  suivirent  le  22,  sèrrèreut  de  prés  son  arrière- 
garde  , et  lui  firent  éprouver  de  grandes  pertes.  Dans  ces 
conjonctures,  il  fut  si  mécontent  «Te  la  conduite  de  ses  troil- . 
pes,  que  dans  -un  ordre  du  jour  il  leur  reprocha  un  «léfaiM 
de  discipline  tel  qu’aucune  année  où  il  avait  servi,  ou  dont 
il  avait  entendu  parler,  ne  lui  en  avait  montré  l’exemple. 

, Le  26,  il  repassa  la  Pisuerga  , et  le  39  , arriva  sur  le  Douro. 

■ En  novembre,  les  troupes  alliées  évacuèrent  Madrid.  Le  G,  • 
lord  Wellington  quitta  sa  position  de  Tortlésillas , et  après 
une  retraite  conduite  avec  beaucoup  d’habileté,  devant  une 
armée  de  près  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes,  qui  ne  loi 
fit  essuyer  que  des  pertes  bien  légères;  il  prit  ses  quartiers 
d’hiver,  le  24  novembre,  à l^eynada , sur  la  frontière  du 
Portugal.  Il  avait  été  nominal  par  les  cortès,  généralis- • 
situe  des  troupes  espagnoles,  afin  de  donner  plus  d’ensemble 
atlx  opérations  contre  l’ennemi. 

Çh  Asie,  le  fort  de  Kallinjor,  dans  le  Botmdelcosund . 
r .province  de  l’Inde,  se  rendit  aux  troupes  anglaises  le  a fé-„ 
vrier.  Dans  le  sud  dé  la  Péninsule,  à Travancore,  on  decou- 
,vri|  une  conspiration  qui  avait  pour  but  de  massacrer  toùs 
.les  officiers  européens.  Plusieurs  ofliciers  cipayes  ,des  nairs  et 
des  fakirs  en  étaient  les  chefs  et  les  instigateurs.  Les  mili- 
taires furent  placées  à la  bouche  d'un  canon  chargé  auquel  , 

. ’ on  mit  le  feu  les  autres  furent  pendus.  . 

Un  traité  d’alliance  entre  la  Perse  et  la  Grande-Bretagne 
très-avantageux  pour  cette  dernière  puissance,  fut  signé'» 

' Téhéran  par  Sir  Georges  Onsclcy.  !.,  . *• 
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Dans  l’archipel  asiatique,  une  expédition  partie  de  Bata- 

Zju  e,lP/ra  die  Pa.em£anS  > comptoir  et  fort  hollandais, 
sur  la  cote  nord-est  de  Sumatra.  A.  son  retour,  l’armée  fit 
rentrer  dans  le  devoir  le  radjah  de  Djagocarta  • sa  forteresse 
lut  emportée  classant,  il  fui  fiÿt  piLnier! ’ ^s  AnTi" 

etlTmor!11  “ étabUsseme““  l'ollandais  à Macassar  .. 

En  Amérique  , tout  annonçait  une  rupture  prochaine 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne.  Au  mois  de  mars  * " 
e pressent  delà  répubHque  transmit  au  congrès  des  copies 
de  meces  desquelles  il  résultait  que  le  gouvernement^' 

SriiTTé  P,rS1JUa  enVOÏl  a,’Slais  d’une  mission  ^rète 

^aninal  L t -a  ÜniS  P°ur  obJet  - « dont  le  but  était  con-  , 
tain  me  v Sft  “ Pr0lIvait  <îue  le  gouvernement  bri- 
Hnrb  y ‘aaC“n.P;i,t  Cette  communication  enflamma 
Jçs  esputs,  déjà  mal  disposes  , çoutre  les  Anglais  qu’on  accu- 
Tnrl'  hautement  d avoir  suscité,  en  différents  endroits,  les 

Indiens  contre  TUiiion.  ’■ 

^ avriI  > un  acte  du  congrès  autorisa  le  président  à 

’ Ztr/r  COm,":,ndanï  des  vai“eaux  de  guerre  améri- 
,|,,"  ' nPalcr  de  tous  •es  vaisseaux  de  guerre  anglais  ou 
„ ? I1'1  seialent  rencontrés  croisant  sur  les  côtes  de 

Un  autrÇ  actc  déclara  pirate,  et  comme  tel,  „ 
passive  de  la  peine  capitale,  tout  commandant  d’un  bâti- 
ment etranger  qui  presserait  un  matelot  des  États-Unis.  Le 
Vmiî’'?  ’ • P^^dent  adressa  au  congrès  un  message  dans 
lequel  il  peignait  avec  les  couleurs  les  plus  fortes  , les  vio-' 

A mW  -eS  'n)USt'C,eSCt  les  cruauté!i  q«c  depuis  cinq  ans  les 
Américains  reprochaient  aux  Anglais.  A la  suite  du  rapport 
. cl  un  comité  chargé  de  l’ex^Aen  de  ce  message  , la  guerKt 
déclarée  a la  Grande-Bretagne  le  ,8  juin.  Ahisi,  lorsque  le 

faTonTeem?î|br,lann,qUC  P.,enait  deS  UiesUres  Pour  ' établir 
il, S . ,ntell*8ei?Çe  entre  les  deux  pays,  comme  on  l’a  vu 
- P,u.s  1,auî  > les  Imstilités  avaien  t déjà  commencé. 

.4cQ/rt6tÂqUe  ,a  Welle  de  la  déclaration  de  guerre  pan- 
Mnta  Londres  un  ordreduConseil , du.3i  juillet  finit  un em- 
bargo  sur  tous  les  navires  et  les  marchandises  des  Américains. 
fa‘‘lue  ,e  ,3  oc.t6ble  le  gouvernement  accorda  des 
• , , de  ma^e  et  de  représailles  contre  les  États-Unis. 

Lamiral  Hope  partit  d’Angleterre  eu  juillet , avec  une 

laï'DniAn^  TW**  de  bSae’  P0lu  bl°q«er  les  ports  * 
i*  .•  * Américains  avaient  luis  en  nier  une  quautité  * 

. corsaires  qui  causèrent  beaucoup  de  tort  au  commerce 

» * ” • r.  * 
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anglais.  Le  commodore  Rogers , avec  une  escadre  américaine, 
leur  enleva  un  grand  nombre  de  navirès  richement  chargés. 
Dans  cette  première  campagne,  les  Américains  prirent  deux 
cent  dix-huit  bâtiments  armés  de  cinq  cent  quarante-sept' 
canons  et  montés  par  cinq  mille  centsix  hommes  d équipage. 

Les  Anglais  perdirent  entre  Autres,  la  Guerrière , la  Macé- 
donienne et  le  Java , fortes  frégates. 

Par  terre , les  Américains  furent  moins  heureux.  Le  gé- 
néral Hull,  entré  le  ri  juillet  dans  le  Haut-Canada  , par  la 
rivière  de- Détroit  entre  le  lac  Saint-Clair  et  le  lac  Crié, 
occupa  Sandwich  ,*ct  adressa  aux  habitants  une  proclama- 
tion "qui  annonçait  la  confiance  du  succès.  Déjà  les  Indiens 
unis  aux  Anglais  avaient  commencé  les  hostilités.  Le  17,  ils 
‘s’emparèrent  de  Miclùlimakinak  , fort  sur  une  île  entre  le  lac 
Hucon  et  le  lac  Michigan.  Hull  dirigea  sa  marche  sur  le  , 
fort  Malden , sitüé  à l’embouchure  de  la  rivière  de  Détroit 
dans  le  lac  Érié.  Le  général  anglais  Brook , y ayant  jeté 
du  renfort , Hull  repassa  la  rivière  le  8 août  j Brook  l’atta-  .. 
qua  le  t5,  au  fort  Détroit  qui  capitula  le  lendemain  : les 
Anglais,  qui  n’étaient  que  sept  cents,  aidés  de  six  cents  . 
Indiens  , tirent  deux  mille  cinq  cents  prisonniers  et  prirent 
trente-trois  canons. 

Üne  autre  expédition  américaine  attaqua,  le  i3  octobre, 
Oueenstown , sur  la  rivière  de  Niagara.  Brook , qui  mar- 
chait au  secours  de  la  place  , ayant  été  tué , le  général  * 
Sheaflc  qui  lui  succéda  , battit  les  Américains  qui  capitulè- 
rent an,  nombre  de  neuf  cents.  Ces  succès  firent  échouer  le  - 
projet  de  conquête  du  Canada. 

Après  le  commencement  des  hostilités , le  président  des 
États-Unis  fit  (aire  au  gouvernement  britannique  des  pro-  • 
positions  de  paix  dont  les  bases  étaient  la  révocation  des 
ordres  du  Conseil  ;■  et  des  blocus  contraires  aux  usages  reçus, 
la  mise  en  liberté  des  matelots  américains , et  la  renonciation 
au  droit  de  presser  à l’avenir , à bord  des  navires  américains, 
excepté  cependant  les  matelots  d’une  nation  qui  se  trouvtj- 
• raient  sur  les  bâtiments  de  l’autre.  Ces  propositions  furent/ 

• rejetées  sans  discussion  ; une  autre  tentative  pour  conclure 
■ un  armistice  pendant  lequel  on  négocierait  échoua  égale-  ' 

' ment.  Alors  le  ministre  des  États-Unis  demanda  ses  passe-  * 

■ pprts  le  1 2 septembre  j et  celui  de  la  Grande-Bretagne  quitta  !. 
les  États-Unis.  •;*  * ' * v *• 

Cependant  le  gouvernement  britannique  lit  de  son  côté  * ' 
(les  propositions  aux  États  - Unis.  L’amiral  Warren  écrivit , 
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le  3o  septembre  , au  sccrétaire-d’état  de  l'Union  ; il  demandait 
que  la  république  retirât  immédiatement  les  lettres  de 
marque  données  contre  les  bâtiments  anglais  , ainsi  que  les 
ordres  d’envahir  le  territoire  britannique,  et  promettait  d’en- 
voyer aussitôt  après  à tous  les  commandants  et  officiers  bri- 
tanniques, l’injonction  de  cesser  les  hostilités.  Il  déclarait 
. que,  dans  ce  cas,  il  était  autorisé  à prendre  des  arrange- 
ments relativement  à l’interdiction  de  l’entrée  des  ports 
. américains  portée  contre  les  navires  anglais.  Le  ministre 
américain  répondit  le  27  octobre,  et  insista  principalement 
« sur  le  droit  que  s’arrogeaient  les  Anglais  d’enlever  leurs  ma- 
telots partout  où  ils  les  trouvaient.  C’était  le  point  auquel 
le  gouvernement  britannique  tenait  le  plus;  la  négociation 
ne  pouvait  réussir. 

, • . Le  nouveau  parlement  s’assembla  le  24  novembre.  M.  Al>- 

bot  fut  réélu  à l’unanimité  orateur  de  la  chambre  des  com- 
munes. Le  3o,  le  prince-régent  vint  ouvrir  la  session;  il 
parla  des  succès  obtenus  en  Espagne;  a imonça  le. rétablisse- 
ment de  la  paix  et  de  l’amitié  avec  la  Russie  et  la  Suède,-  , 
. • et  tira  de  la  résistance  opposée  par  la  première  de  ces 

puissances  aux  armes  de  Napoléon’,  un  augure  favorable 
. pour  la  fin  de  la  latte  ; il  instruisit  aussi -le  parlement  du 
traité  supplémentaire  conclu  avec  le  roi  de  Sicile,  et  des 
nouvelles  mesures  concertées  avec  ce  souverain , pour  une 
coopération  active  à la  cause  commune.  Quant  à la  déclara- 
tion de  guerre  des  États-Unis,  il  observa  qu’elle  avait  été 
faite  dans  des  conjonctures  qui  auraient  pu  laisser  espérer 
raisonnablement  que  les  relations  amicales  entre  les'  deux 
pays  ne  seraient  pas  long-teins  interrompues;  mais  que  la 
.*  conduite  et  les  prétentions  de  ce  gouvernement  avaient  em- 
pêché tout  arrangement  à l’amiable.  11  ajouta,  après  avoir 
l'ait  mention  des  tentatives  infructueuses  des  Américains  sui- 
. le  Canada  , que  ses  efforts  tendaient  toujours  au  rétablisse-  . . 
ment  de  la  paix  , mais  que  si  elle  ne  pouvait  être  obtenue 
" • sans  sacrifier  les  droits  maritimes  de  la  Grande-Rretagne', 

'<  il  comptait  sur  l’appui  du  parlement  pour  pousser  la  guerre 
avec  vigueur.  , ■ * 

Quand  il  fut  question  de  l’adresse  en  réponse  à ce  discours;  ■ 
le  marquis  de  AVellesley  accusa  les  ministres  de  n’avoir  pa£ 

■ poussé  la  guerre  en  Espagne  avec  assez  de  vigueur,  « Leurs 
.*  plans,  dit-il,  sont  timides  sans  prudence,  mesquins  sans 
’ ’ économie,  prodigues  sans  profits  comparés  aux  dépenses,  et  • 

, lents  sans  aucun  des  avantages  de  la  circonspection..»  L’oiM: 
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tcur  nota  ensuite  quelques  omissions  dans  le  discours  où . 
entre  autres  , il  n’était  nullement  question  des  catholiques. 
LordLivetpool,  dans  sa  réponse, 'avoua qu’il  n’avait  pu  encore 
découvrir  le  moyen  d’ajuster  cette  affaire  d’une  manière  sa- 
tisfesante.  Dans  la  chambre  des  communes , M.  Canning 
parla  dans  le  même  sens  que  le  marquis  de  Wellesley. 

Le  parlement  vota  des  remercîinents  à lord  Wellington,  et 
un  don  de  ioO,ot>o  livres;  il  renouvela  le  bill  relatif  aux 
espèces  monnayées  en  or,  et  aux  billets  de  banque;  enfin  il 
vota  200,000  livres  pour  soulager  les  personnes  qui , en 
Russie,  avaient  souffert  par  l'effet  des  derniers  événements. 
Des  souscriptions  particulières  vinrent  grossir  cette  somme. 

. t8i3.  Le  3 février,  lord  Castlereagh  mit  sous  les  yeux  de 

la  chambre  des  communes , les  papiers  relatifs  à la  discussion 
avec  les  Etats-Unis  de  l’Amérique  , ainsi  qu’une  déclaration 
du  prince-régent,  concernant  l’origine  et  la  cause  des  hosti- 
lités' avec  ce  pays.  Après  avoir  exposé  les  circonstances  qui 
avaient  précédé  et  suivi  la  déclaration  de  guerre  faite  par 
cetle  république,  S.  A.  R.  déclarait  explicitement  quelle  ne 
reconnaîtrait  jamais  comme  illégal  un  blocus  duement  noti- 
fié et  soutenu  par  des  forces  suffisantes,  bien  qu’il  comprît 
une  vaste  étendue,  ou  que  les  côtes  et  les  ports  ne  fussent  pas 
en  même  tems  investis  par  mer;  elle  ne  pouvait  jamais 
reconnaître,  i°.  que  le  commerce  des  neutres  avec  la  Grande- 
Bretagne  fût  une  infraction  au  droit  des  gens  qui  pût  exposer 
les  navires  d’une  nation  quelconque  à n’être  plus  ce  qu'ils 
étaient  réellement;  2°.  que  la  Grande-Bretagne  pût  être 
privéè  du  droit  d’exercer  de  justes  et  de  nécessaires  repré- 
sailles , par  la  crainte  de  compromettre  éventuellement  les 
intérêts  d’un  neutre;  3°.  que  la  visite  des  navires  neutres 
en  tems  de  guerre , et  la  saisie  des  matelots  anglais  trouvés 
à leurs  bords,  droit  non  révoqué  en  doute  et  précédemment 
non  disputé,  pût' être  une  violation  du  pavillon  neutre, 
ni  que  l’enlèvement  de  ces  matelots  pût  être  considéré 
comme  une  mesure  hostile,  ou  une  cause  admissible  de 
guerre.  Cette  déclaration  est  importante  en.  ce  qu’elle  contient 
les  principaux  droits  maritimes  auxquels  la  Grande-Bretagne 
lient  si  obstinément. 

Le  18,  lord  Castlereagh  proposa  dans  la  chambre  des 
communes  une  adresse  au  prince-régent;  elle  approuvait  la 
résistance  opposée  par  S.  A.  R.  aux  prétentions  insoutena- 
bles du  gouvernement  des  États-Unis , reconnaissait  la  justice 
de  la  guerre  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne , et  promettait 
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le  concours  cordial  de  la  chambre  à toutes  les  mesures  né- 
cessaires afin  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur,  et  amener 
unrésultatheureux  et  honorable.  Dans  le  discours  qui  précéda 
cette  proposition  , et  dans  le  débat  qui  la  suivit-,  le  ministre 
et  son  parti  s’efforcèrent  de  prouver  que  les  Américains 
•avaient  été  poussés  à déclarer  la  guerre  par  l’ascendant  d’un 
parti  gallican  ou  anti  - anglican.  L’opposition  soutint  .au 
contraire  que  les  ordres  du  Conseil  ataient  seuls  occasioné 
les  hostilités , et  que  l’on  aurait  pu  les  éviter  en  révoquant 
à teins  ces  mesures.  L’adresse  fut  adoptée  dans,  les  deux 
chambres. 

Dans  cette  session , comme  dans  les  précédentes  , Sir  Sa- 
muel Romilly,  jurisconsulte  distingué,  fit  plusieurs  teh- 
tatives  infructueuses , pour  corriger  plusieurs  points  de  là 
législation  criminelle  de  la  Grande-Bretagne , dont  quelques- 
uns  étaient  d’une  cruauté  Révoltante  et  absurde,  et  manquaient 
même  leur  but,  puisque  leur  extrême  sévérité  empêchai!  de 
poursuivre  les  coupables. 

Depuis  le  commencement  de  la  session,  le  bureau  des  deux 
chambres  était  couvert  de  pétitions  relatives  aux  réclama-, 
lions  des  catholiques  romains.  La  plupart  de  ces  pièces  leur 
étaient  contraires.  Le  a5  février,  M.  Grattan  demanda  que 
la  chambre  des  communes  se  formât  en  comité , pour  prendre 
en  considération  les  lois  concernant  les  catholiques  romains 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande.  Celte  proposition  dé- 
battue pendant  quatre  séances , dans  lesquelles  il  lut  surtout 
question  de  la  conduite  des  catholiques  romains  depuis  que 
leur  esprit  avait  été  irrité  en  voyant  leurs  espérances  déçues, 
fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-quatre  voix  , contre  deux 
cent  quarante-quatre.  En  conséquence,  le  9 mars,  M.  Grat- 
tan annonça,  en  comité,  qu’il  présenterait  une  résolution 
tendante  à faire  cesser  l’incapacité  civile  et  militaire  qui  frap- 
pait les  catholiques  ; et  une  autre  pour  que  la  religion  dé 
l’État  et  le  gouvernement  eussent  des  garanties  suffisantes  ; il 
lit  ensuite  une  proposition  conforme  à cette  déclaration  , et  la 
basa  sur  ce  qu’elle  devait  consolider  la  tranquillité  et  la  force 
du  royaume' uni  : elle  fut  adoptée  par  cent  quatre-vingt-six 
voix  contre  cent  dix-neuf. 

Le  3o  avril,  M.  Grattan  présenta  un  bill  conforme  à la 
première  résolution;  voici  ses  clauses  : Les  personnes  pro- 
fessant la  religion  catholique  romaine  pourront  siéger  et 
voler  dans  chacune  des  chambres  du  parlement , après  avoir 
prêté  un  serment  qui  est  substitué  à reux  d’obéissance  . d’ab- 
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juration  et  de  suprématie , et  des  déclarations  remplaçant 
celles  par  lesquelles  on  réprouvait  la  transsubstantiation  et 
1 invocation  des  saints.  Le  serment,  très-long,  exprimait 
la  promesse  d obéir  au  roi  et  de  soutenir  la  succession  pro- 
testante, la  renonciation  aux  principes  qui  établissent  la 
juridiction  temporelle  des  papes  ou  de  tout  autre  potentat 
etranger  dans  le  royaume  uni  j la  validité  de  l’excommuni- 
cation, lancee  par  le  pape  ou  un  concile,  pour  déposer  un 
prince.  Par  la  déclaration , on  reconnaît  qu’une  action  im- 
morale, en  elle  nrîêine,  ne  peut  être  justifiée  par  le  prétexte 
quelle  est  faite  pour  le  bien  de  l'Église,  ou  par  obéissance  à 
un  pouvoir  ecclesiastique  quelconque  ; qu’un  péché  ne  peut 
etre  pardonné  par  la  volonté  du  pape  ou  dun  prêtre  V 

,“",7°"^  sincèle-  I^r  une  autre,  ou  reconnaît 
que  1 infaillibilité  du  pape  n’est  pas  un  article  de  foi  de  l’É- 
jjlise  catholique  romaine;  on  désavoue  toute  intention  de 
détruire  ou  de  troubler  l’Eglise  anglicane,  on  promet  de 
leveler  toutes  les  conspirations,  machinations,  etc  qui 
pourraient  y tendre;  enfin,  on  atteste  que  ce  serment  est 
prcte  dans  le  sens  propre  des  expressions  sans  équivoque  ni 
reserve , et  qu’aucun  pouvoir  ni  autorité  quelconque  ne  peut 
ni  en  dispenser  ni  1 annuler.  La  prestation  de  ce  serment 
suffisait  pour  que  les  catholiques  romains  fussent  aptes  \ 
voter  aux  élections  des  membres  du  parlement,  et  a occuper 
tous  les  emplois  civils  et  militaires,  excepté  les  places  de 
chancelier  ou  de  garde  des  sceaux  de  la  Grande-Breta-ne 
et  de  vice-roi  d Irlande.  Un  catholique  ne  pouvait  présenter 
à aucun  bénéfice  de  l’Eglise  anglicane.  Les  ecclésiastiques  de  ' 
la  communion  romaine  devaient  s’engager,  de  plus  . par  un 
serment  spécial , a ne  consentir  quà  la  nomination  d’évê- 
ques ou  de  vicaires  apostoliques  d’une  fidélité  irrépro- 
chable, et  a s abstenir  de  toutes  correspondances  avec  la 
Gour  de  Rome,  on  avec  aucun  de  ses  délégués,  sur  des  ob- 
jets étrangers  aux  affaires  purement  ecclesiastiques.  Enfin 
une  autre  clause  exclut  des  fonctions  épiscopales  dans  lé 
royaume  uni , quiconque  n’y  est  pas  né,  i moins  d’être  issu 
de  sujets  britanniques,  et  exige  un  certain  séjour  avant  de 
pouvoir  exercer  ces  fonctions.  Le  i3  mai,  une  tentative 
pour  faire  ajourner  la  seconde  lectine  du  bill  à trois  mois  ’ 
fut  repoussée  par  245  votants  contre  2o3;  le  bill  fut  doné 
renvoyé  à un  comité  qui  ajouta  plusieurs  clauses.  Deux 
commissions,  l’une  pour  la  Grande-Bretagne,  l’autre  pour 
l’Irlande  , et  toutes  deux  composées  d’évêques  catholiques 
VI.  \ 53 
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romains,  de  personnages  considérables  de  celte  communion, 
et  du  principal  secrétaire  d’État,  devaient  examiner  les 
principes  et  la  conduite  de  toute  personne  proposée  pour 
remplir  les  fonctions  d’évêque  ou  tle  doyen , et  en  faire  un 
rapport  au  roi  ou  au  vice-roi  , qui  approuvaient  ou  reje- 
taient le  sujet.  Quiconque  continuait  à remplir  ces  fonc- 
tions, après  avoir  été  désapprouvé,  était  coupable  de  délit. 

Les  bulles  , les  rescrits,  et  tous  les  instruments  quelconques 
de  la  Cour  de  Rome  ou  de  ses  délégués , devaient  préalable- 
ment être  envoyés  à ces  commissaires,  qui  les  examinaient, 
et  s’ils  n’y  trouvaient  rien  de  répréhensible,  en  fesaieul  leur 
rappbrt  au  roi  ou  au  vice-roi;  alors  la  pièce  était  enregistrée 
dans  les  bureaux  du  secrétaire  d’État , puis  remise  à qui  de 
droit.  _ / . 

Le  2 4 mai,  la  chambre  étant  formée  en  comité  pour  dis- 
cuter le  bill  présenté  le  3o  avril , qui  avait  reçu  quelques 
amendements  et  qui  avait  été  lu  deux  fois  , l’orateur,  pre- 
nant la  parole  , deirianda  s’il  était  probable  que  ce  bill  pro- 
duisît une  satisfaction  générale  et  devînt  la  base  dé  la  con- 
corde. On  savait  que  plusieurs  des  principaux  personnages 
catholiques  , parmi  les  laïques  , s’étaient  prononcés  contre 
les  clauses  relatives  au  clergé.  Quant  aux  protestants ils 
étaient  notoirement  peu  satisfaits  de  voir  le  gouvernement , 
et  pour  ainsi  dire  la  couronne  de  l’Irlande  , mise  à la  portée 
des  catholiques  , et  ceux-ci  entourer  le  souverain  de  minis- 
tres professant  une  religion  ennemie  de  son  droit  de  succes- 
sion. Après  plusieurs  autres  observations  du  même  genre, 
ayant  toutes  pour  but  de  prouver  l’insuffisance  des  garanties 
que  le  bill  offrait  à la  constitution  protestante , .l’orateur 
proposa  que  les  mots  de  » siéger  et  de  voter  dans  chacune 
des  deux  chambres  du  parlement»,  fussent  omis.  Après 
une  longue  discussion  , cette  proposition  fut  adoptée  par 
deux  cent  cinquante-une  voix  contre  deux  cent  quarante- 
sept.  Alors  les  partisans  du  bill  déclarèrent  que,  sans  cette 
clause,  il  ne  valait  plus  la  peine  d'être  accepté  par  les  ca- 
tholiques , ni  d’être  soutenu  dans  le  parlement  ; ils  propo- 
sèrent que  le  comité  cessât  de  siéger.  En  conséquence,  le 
bill  fut  abandonné.  Le  3i  , M.  Grattan  avertit  que,  dans  la 
session  prochaine  , il  présenterait  un  autre  bill  en  faveur  des 
catholiques. 

L’époque  à laquelle  devait  expirer  la  charte  de  la  conipa-  j 
gnie  des  Indes  approchait.  A la  fin  de  l’année  précédente,  la 
plupart  des  ports  importants  de  la  Grande  Bretagne  et  de.  ^ 
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l'Irlande  , avaient  envoyé  au  parlement  une  pétition  pour 
demander  la  liberté  du  commerce  de  l’Inde.  D’un  autre  côté, 
la-compagnie  et  toutes  les  corporations  commerciales  qui 
étaient  liées  d’intérêt  avec  elle,  n’avaient  pas  négligé  de  pré- 
senter des  pétitions  absolument  opposées  aux  premières. 
Le  22  , la  cliainbre  des  communes  s’étant  formée  en  comité 
sur  cet  objet , lord  Castlereagli , après  avoir  fait  l’éloge  du 
gouvernement  de  la  compagnie  dans  l’Inde,  et  des  personnes 
qui  en  étaient  chargées,  ditque  les  ministres  avaient  dû  con- 
sidérer ces  trois  propositions  : t°.  Laissera-t-on  le  gouverne- 
menlde  l'Inde  continuer  dans. son  état. rctuel?  a",  y effectuera- 
t-on  un  cliangemcnt  total?  3°.  adoptera-t-on  un  terme  moyen' 
pour  concilier  tous  les  partis?  Il  exposa  ses  motifs  pour  re- 
jeter les  deux  partis  extrêmes  , puis  énuméra  les  modifica- 
tions qui  formaient  la  base  de  résolutions  à proposer.  Plu- 
sieurs membres  qui  parlèrent  sur  cet  objet , ayant  demandé 
. que  des  témoins  fussent  entendus  sur  plusieurs  points  : leur 
interrogatoire  commença  le  3o  mars  : le  premier  qui  parut  A 
la  barre  fut  M.  Warren  Hastings,  qui  avait  si  long-tems  oc- 
cupé la  place  la  plus  éminente  dans  l’Inde.  Ces  dépositions  , 
qui  curent  lieu  aussi  devant  la  chambre  des  pairs,  durèrent 
plusieurs  mois.  Enfin  , le  28  juin , lord  Castlereagh  présenta 
le  bill  rédigé  d’après  les  résolutions  adoptées  par  la  chambre 
des  communes  ; eu  voici  les  principales  clauses  : 

■<  La  compagnie  est  maintenue  dans  la  possession  de  son 
ancien  territoire  et  de  ses  nouvelles  acquisitions,  tant  con- 
tinentales qu’insulaires,  au  nord  de  l’équateur,  pour  un 
terme  de  vingt  ans,  à compter  du  10  avril  1814  : le  droit 
de  faire  exclusivement  le  commerce  de  La  Chine  , et  notam- 
ment celui  du  thé,  lui  est  conservé.  Les  sujets  britanniques 
ont  la  faculté  de  faire  le  commerce  d’un  port  à l’autre  dans 
toute  l’étendue  des  limites  actuelles  du  privilège. de  la  com- 
•’pagnie,  à l’exception  delà  Chine,  à condition  de  se  pour- 
voir d’une  permission  du  bureau  des  directeurs  ; ceux-ci  sont 
tenus  de  l’accorder,  quand  onia  leur  demande  pour  des  na- 
vires eu  destination  pour  le  fort  William,  le  fort  Saint- 
Georges,  Bombay  et  l’îledu  prince  de  Galles.  Une  autorisa- 
tion spéciale  est  nécessaire  pour  aller  ailleurs  , les  directeurs 
peuveut  la  refuser  : dans  ce  dernier  cas  , on  peut  appeler  de 
leur  décision  au  Conseil  des  commissaires  de  l Inde,  ou  au 
Conseil  du  contrôle,  qui  peuvent  contraindre  les  directeurs 
A donner  l’autorisation  : un  évêque  et  trois  archidiacres  de 
l’Église  anglicane  seront  nommés  pour  l’Inde  : les  revenus. 
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delà  compagnie  doivent  être  employés  dans  l'ordre  suivant- 
i°.  entretenir  1 armée;  a»,  payer  les  intérêts  des  dettes  de  la 
compagnie  en  Angleterre  ; 3“.  payer  les  dépenses  de  l’admi- 
nistration dans  l’Inde  ; 4°.  liquider  les  dettes  territoriales  de 
la  compagnie , acquitter  les  engagements  en  Angleterre . ser- 
vir a tout  autre  usage  ordonné  par  les  directeurs  avec  l’ap- 
probation du  Conseil  du  contrôle.  Une  somme  égale  au 
paiement  fait  sur  le  fond  commercial  en  Angleterre,  pour 
les  dépensés  territoriales  de  l’année  précédente , sera  dé- 
boursée tous  les  ans  dans  l’Inde  pour  faire  des  placements 
ou  des  remises  en  Angleterre.  Le  dividende  des  actions  est 
restreint  a dix  pour  cent , jusqu’à  ce  que  le  fond  appelé  fond 
séparé  soit  épuisé:  alors  il  sera  élevé  à dix  et  demi  pour 
cent.  Le  nombre  des  troupes  du  roi  que  la  compagnie  doit 
payer  , est  bxé  à vingt  mille  hommes , à moins  que  le  Con- 
seil des  directeurs  n’en  demande  un  plus  grand  nombre. 

Les  dejienses  occasionées  par  la  guerre  étaient  tellement 
augmentées,  et  paraissaient  devoir  encore  éprouver  un  ac- 
croissement si  considérable,  à cause  des  nouvelles  alliances 
que  a Grande-Bretagne  avait  contractées  . et  de  l’extension 
quelle  avait  donnée  a ses  entreprises,  qu’à  la  fin  de  la  der- 
mere  session  du  parlement , on  pensait  que  le  ministère 
serait  oblige  de  recourir  à de  nouvelles  mesures  relatives 
aux  finances.  Le  3 mars,  M.  Vansittart,  chancelier  de  l’é- 
cniquier,  commença  par  rappeler  à la  chambre  des  com- 
inunes  deux  moyens  nu’il  avait  précédemment  proposés  : 

. Adopter  un  mode  plus  efficace  pour  racheter  l’impôt  ter- 
ri onalj  2“.  pourvoir  à un  accroissement  du  fonds  d’amor- 
îssemenl,  proportionné  à l'emprunt  de  chaque  année. 

• ?n  au  Pie|uier  point,  il  pensait  qu’on  y parviendrait 
aisément-,  en  simplifiant  les  formalités  : quant  au  second  , 
i'nr!^n°v^a  *ÏU.1  proposerait  de  porter  l’accroissement  du 
I / "Y.1101  ‘lsse*neiit  à la  moitié  de  l’intérêt  de  l'excé- 

,7*"’  f ‘emprunt;  et  de  plus,  de  révoquer  la  partie  de 
c e i.  02,  qui  ordonnait  que  tout  ce  qui  existait  alors 
r e ce  tonds,  continuerait  à. être  accumulé  avec  les  intérêts 
composes  jusqu'au  rachat  de  toute  la  dette  consolidée,  qui 
« était  pas  encore  rachetée.  Le  ministre  observa  que  le  ré- 
sultat  immédiat  de  ce  sistème  serait  égal  à un  subside  de 
ioo  mi  lions  , de  sorte  qu’en  supposant  que  la  guerre  durât 
encore  quatre  ans,  on  pouvait  espérer  qu’il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  recourir  à de  nouveaux  iimiôls , autres  (lue 
• eux  qiievigciait  I augmentation  du  fonds  d'amortissement  ; 


Digitized  by  Gc 


# * ■ 

' t DES  ROIS  d’aKGIETERBE.  ’ 1^21. 

les  résolutions  conformes  à ces  propositions  furent  adoptées. 

Le  3i  mars,  le  chancelier  de  l’écliiquier  présenta  le  bud- 
get : les  dépenses  étaient  portées  à 72,063,639  livres  , et  avec 
l'accroissement  du  fonds  d’amortissement,  le  vote  de  crédit 
pour  1812  et  d’autres  objets,  la  totalité  de  la  dépense  était 
de  77,337,4.75  üv.;  la  part  de  l’Irlande  s’élevait  à 8, 65 1, 533 
livres.  Parmi  les  voies  et  moyens  , il  y avait  21  millions 
d’impôts  de. guerre,  un  emprunt  de  21  millions,  et  un  vote 
de  crédit  de  6 millions. 

L’accumulation  des  affaires  à la  chancellerie , mettant  le 
même  personnage  dans  l’impossibilité  de  remplir  à la  fois 
dans  toute  leur  étendue  les  fonctions  de  président  de  cette 
Çour  , et  celles  de  président  de  la  chambre  des  pairs  , causait 
de  grands  inconvénients  pour  le’public.  Dans  la  dernière 
session  , la  chambre  des  pairs  avait  adopté  un  bill  qui 
créait  un  vice-chancelier;  la  chambre  des  communes  l’avait 
rejeté.  Il  fut  présenté  de  nouveau  dans  cette  session  et  con- 
verti en  loi.  Le  vice-chancelier  préside  la  Cour  de  la  chan- 
cellerie; ses  décrets  sont  soumis  à la  révision  du  chancelier. 

L’habitude  prise  par  plusieurs  ecclésiastiques , titulaires 
de  cures  très-riches  , de  ne  pas  résider  dans  leur  paroisse , et 
la  triste  condition  de  ceux  par  lesquels  ils  fesaient  remplir 
leurs  fonctions , avaient  été  long-tems  un  sujet  de  scandale 
et  de  regret  ; plusieurs  plans  avaient  été  proposés  pour  re- 
médier au  mal.  Le  1 1 mars  , le  comte  d’Harrow by  présenta 
un  bill  sur  cet  objet  à la  chambre  des  pairs;  la  proposition 
fut  adoptée  successivement  par  les  deux  chambres.  Cette  loi 
assigne  aux  vicaires  ou  desservants  un  salaire  qui  doit  être 
fixé  par  les  évêques  , et  qui  ne  pouvait  'êire  au-dessous  de 
80  livres,’  ou  du  revenu  entier  du  bénéfice,  quand  il  était 
inférieur  à cette  somme.  Ce  salaire  pouvait  s’élever  gra- 
duellement, d’après  le  revenu  du  bénéfice  et  la  population 
de  la  paroisse  , jnsqn’à  t5o  liv. 

La  loi  de  la  tolérance  religieuse  reçut  une  nouvelle  exten- 
sion : un  bill  fut  proposé  pour  exempter  de  peines  détermi- 
nées par  des  lois  anterieures  les  personnes  qui  combattaient 
la  doctrine  de  la  Très-Sainte-Trinité.  Pas  une  seule  voix  ne 
s’éleva  contre  les  clauses  du  bill.  Les  ministres  avaient  dé- 
claré d’avance  que  toute  tentative  de  s’y  opposer  ne  trouve- 
rait aucun  encouragement  de  leur  part,  bien  persuadés 
qu’ils  étaient  qu’elle  ne  pouvait  provenir  que  d’un  zèle  aveu- 
gle et  fanatique.  L'archevêque  de  Cantorbéry  et  l’évêque  de 
Chesler  prirent  la  parole  pour  faire  obsefrer  que  cebill  n’a- 
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vait  été  provoqué  par  aucune  entreprise  tendante  à infliger 
des  peines  aux  unitaires,  ou  à les  empêcher  d’exercer  leur 
culte. 

Le  20  juillet,  le  prince-régent  vint  clore  la  session,  çt 
prononça  un  discours  dans  lequel  il  parla  des  grands  événe- 
ments qui  jusqu’alors  avaient  signalé  l’année  1 8 1 3 , et  ter- 
mina en  annonçant  sa  ferme  résolution  d’employer  les 
moyens  que  lui  avait  fournis  le  parlement  de  lr.  manière  la 
plus  propre  à déjouer  les  projets  de  l’ennemi  et  faciliter  la 
conclusion  d’une  paix  sûre  et  honorable. 

En  Espagne,  lord  Wellington  employa  l’iûver  à visiter 
les  différents  postes  des!  troupes  alliées.  A Cadix  et  à Lis- 
bonne, il  fut  reçu  avec  dps  honneurs  extraordinaires.  Les 
cortès  prirent  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  faciliter  l'ac- 
tion de  son  autorité  comme  généralissime.  Au  commence- 
ment de  i8i3,  son  armée  se  montait  à quatre-vingt  mille 
hommes  , dont  quarante-un  mille  Anglais,  vingt-cinq  mille 
Portugais  et  quatorze  mille  Espagnols. 

Le  iq  février,  les  Français  cantonnés  sur  leHaut-Toronès  . 
ayant  attaqué  à Béjar  un  poste  de  la  division  du  général 
flill , furent  repoussés  avec  perte.  Le  r>4  mars , lord  Wel- 
lington annonça  que  les  Français  avaient  retiré  presque 
toutes  leurs  troupes  de  la  Manche , et  que  l’armée  du  sud 
était  concentrée  entre  Talavéra  , Jladrïd  et  Tolède. 

Sir  John  Murray,  qui  était  à Alicante,  ayant  forcé  la  po- 
sition des  Français  à Alcoy,  s’avança  dans  le  royaume  de 
Murcie  , et,  força  ainsi  le  maréchal  Suchet  à auitter  Valence 
et  à se  porter  sur  le  Xucar.  L’avant-garde  de  l’armée  alliée  , 
battue  par  Suchet  le  1 1 avril , se  reploya  sur  Castalla.  Le  i3, 
les  alliés  furent  plus  heureux  ; Suchet , après  avoir  éprouvé 
une  perte  considérable,  regagna Villéna. 

Le  26  mai,  lord  Wellington  marcha  sur  Salamanque, 
puis  sur  Toro  , et  poursuivit  l’armée  française  qui  avait 
quitté  la  ligne  du  Tage  et  Madrid  , et  le  4 ju'n  évacué  Val- 
ladolid  ; le  12  , le  général  Hill  alla  reconnaître  leur  position 
près  de  Burgos  j ils  traversèrent  cette  ville  et  se  retirèrent 
au-delà  de  l’Ebre.  Le  i4  et  le  t5  , l’armée  combinée  passa  ce 
fleuve,  et  s’avança,  sans  rencontrer  de  grands  obstacles, 
jusqu’à  Viltoria.  Le  21  , elle  remporta  , sous  les  murs  de 
cette  ville,  une  victoire  éclatante  qui  décida  du  sort  de  la. 
Péninsule.  Quinze  mille  soldats  français  tués  ou  blessés  res- 
tèrent sur  le  champ  de  bataille  j trois  mille  furent  faits  péi- 
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sonniers;  cent  cinquante-mie  pièces  de  canon,  plus  de  quatre 
cents  fourgons  de  munitions  et  la  caisse  militaire,  tombèrent 
au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Les  avantages  obtenus  par  les  Français  en  Catalogne  ne 
permirent  pas  à Wellington  de  tirer  de  son  triomphe  tout  le 
fruit  qu’il  aurait  désiré.  Le  général  Murray  qui , le  3i  mai  , 
avait  embarqué  ses  troupes  sur  l’escadre  de  l’amiral  Hal- 
lowell , entra  le  8 juin  dans  l’Ebre  , le  3 juin  investit  Tarra 
gone,  et,  après  avoir  pris  le  fort  Saint-Philippe  , qui  com- 
mande les  hauteurs  de  Balaguer,  il  fit  marcher  ses  troupes 
contre  la  place  assiégée:  instruit  de  l’approche  de  Sachet , 
qui  arrivait  de  Valence,  et  de  Maurice  Mathieu,  qui  venait 
de  Barcelone , il  rembarqua  son  armée  le  1 2 juin  , abandon- 
nant une  partie  de  ses  canons , et  regagna  Alicante. 

Après  la  bataille  de  Vittoria  , le  centre  de  l’armée  fran- 
çaise ayant  pris  une  bonne  position  dans  la  vallée  de  Bastan  , 
du  côté  espagnol  de  la  frontière  , le  général  Hill  l’en  délogea 
et  forma  le  siège  de  Pampelune.  Le  2 S juin  , l’armée  fran- 
çaise quitta  les  environs  de  Pampelune  et  se  retira  eu  France 
parla  vallée  de  Roncevaux.  Sir  Thomas  Craliam  s’empara 
de  Tolosa  , et  marcha  Sur  Saint-Sébastien;  une  brigade  de 
l’armée  de  Galice  repoussa  les  Français  au-delà  de  la  Bidas- 
soa  ; la  garnison  du  Passage  se  rendit  le  3o. 

Cependant  le  maréchal  Soult,  nommé  au  commandement 
de  l’armée  française  ; entra  en  Espagne  le  24  juillet , par 
Saint-Jeau-Pied-de-Port , et  le  a5  attaqua  le  général  Byng  à 
Roncevaux,  et  le général  llill  à Puerto  de  Maya;  les  Anglais 
firent  retraite.  Après  diverses  actions,  dans  lesquelles  les 
deux  partis  éprouvèrent  des  pertes , et  obtinrent  des  succès  , 
l’armée  alliée  avait  regagné  le  t".  août  scs  positions  du  25 
juillet , et  Soult  s’était  retiré  en  France. 

Un  assaut  livré  à Saint-Sébastien  le  a5  juillet  n’avait  pas 
réussi;  le  3i  août,  une  nouvelle  attaque  fit  perdre  deux 
mille  cinq  cents  hommes  aux  alliés;  enfin  le  9 septembre 
la  place  capitula , elle  18  le  château  fut  emporté. 

Lord  W.  Bentinck  avait  repris  le  siège  de  Tarragone;  le 
10  août,  apprenant  que  Suclict  s’avançait,  il  se  replia  sur 
Cainbrill.  Les  Français  ayant  fait  sauter  les  ouvrages  de  Tar- 
ragone, se  retirèrent. 

• Le  7 octobre,  lord  Wellington  passa  la  liidassoa  et  fit 
entrer  son  année  en  France  par  trois  colonnes  ; elle  ne  perdit 
dans  cette  occasion  mémorable  qu’environ  quinze  cents 
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hommes.  Le  3i  , Pain  pel  une  capitula.  Depuis  le  7 novem- 
bre , lord  Wellington  dirigea  ses  attaques  contre  la  forte  po- 
sition que  le  maréchal  Soult  avait  prise  à Sarre  sur  la  Ni- 
vette;  le  10,  1 affairé  fut  générale  sur  toute  la  ligne;  les 
alliés  vainqueurs  prirent  cinquante-une  pièces  de  canon  , et 
firent  quatorze  cents  prisonniers.  Le  9 décembre,  ils  pas- 
sèrent la  Nive.  Les  quatre  jours  suivants  furent  témoins  de 
plusieurs  combats  ; les  alliés  remportèrent  l’avantage  : ces 
différentes  affaires  leur  coûtèrent  près  de  cinq  mille  hommes  ; 
deux  régiments  allemands  passèrent  de  leur  côté. 

Dans  le  reste  de  l’Europe  la  marche  des  événements  était 
partout  conforme  aux  voeux  du  gouvernement  britannique. 
Plusieurs  souverains  s’étaient  alliés  contre  Napoléon.  Par  le 
traité  du  8 avril  1812  , conclu  avec  la  Russie,  la  Suède  s'était-' 
bien  engagée  à prendre  parti  dans  la  guerre  contre  lui  , mais  • 
seulement  après  qu’on  l’aurait  mise  en  possession  de  la  Nor- 
vège.- Cette  convention  ayant  été  communiquée  au  minis- 
tère anglais  avec  invitation  d’y  accéder  , celui-ci  s’y  montra 
disposé  et  offrit  meme  des  subsides  à la  Suède , mais  à con- 
dition qu’elle  n’obliendrait  la  Norvège  qu’a  près  avoir  pris 
une  part  efficace  à la  guerre.  Il  fit  passer  un  corps  de  trou- 
pes en  Allemagne.  On  peut  supposer  que  la  méfiance  contre 
le  prince  royal , que  l’on  supposait  à tort  d’être  l’ami  secret 
de  Napoléon  , eut  quelque  part  à cette  détermination  du  ca- 
binet de  Londres.  11  proposa  d’abord  que  l’armée  suédoise, 
transportée  en  Allemagne,  fît  une  diversion  sur  les  derrières 
de  l’armée  française  , qui  était  alors  enfoncée  dans  la  Russie; 
le  prince  royal  rejeta  ce  plan  comme  inexécutable  , parce 
que  la  Suède  n’ayant  pas  ae  position  militaire  sur  la  Balti- 
que ne  pourrait  s’y  maintenir,  et  d’autant  moins  que  la 
Prusse,  alors  l’alliée  de  la  France,  s’opposerait  à une  telle  » 
entreprise.  Le  ministère  anglais  fut  satisfait  de  ces  raisons. 

Au  mois  de  mars  18 13,  les  négociations  furent  renouées 
avec  la  Suède  ; les  choses  avaient  bien  changé  de  face.  Pour 
garantir  la  Suède  du  seul  danger  dont  elle  pouvait  être  me-  ' 

1 lacée  en  transportant  son  armée  au-delà  des  mers , la  Grande-  • 
Bretagne  se  chargea  de  bloquer  l’île  de  Selande  et  d’einpô- 
cher  ainsi  le  Danemark  de  faire  passer  des  troupes  dans  la 
presqu’île  Scandinave  : à ces  conditions  , elle  se  déclara  prête', 
à payer  des  subsides  et  à coopérera  la  réunion  de  la  Norvège 
à la  Suède  ; elle  offrit  même  de  céder  à cette  puissance  1 île  • 
de  la  Guadeloupe  dans  les  Antilles. 

Le  ministère  britannique  désirait  que  les  arrangements 
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projetés  avec  la  Suède  pussent  Être  conclus  de  l’aveu  et  du 
consentement  du  Danemark.  Il  paraît  même  qu’on  espérait 
amener  cette  puissance  A se  prononcèr  contre  la  France.  On 
la  fit  instruire  , par  le  canal  de  la  Russie , de  la  négociation 
dont  on  s’occupait.  La  Suède  déclara  que  si  le  Danemark 
accédait  à l’alliance  contre  Napoléon  , elle  se  contenterait  de 
la  partie  de  la  Norvège  connue  sous  le  nom  d’évÊelié  de 
Drontheim,  qui  comprend  aussi  le  Norland  et  le  Finmark, 
parce  que,  sans  cette  possession,  les  armées  suédoises  pour- 
raient toujours  être  tournées  par  celle  du  Danemark  ; la  Suède 
offrait  de  donner  en  échange  sa  part  de  la  Poméranie.  Le 
Danemark  refusa  son  adhésion  , et  la  Suède  revint  à ses  pre- 
mières prétentions , d’obtenir  toute  la  Norvège.'  Alors  la 
Grande-Bretagne  signa , le  3 mars , son  traité  de  subside  et 
d’alliance  avec  la  Suède.  Celle-ci  promettait  d'envoyer  en 
Allemagne  , au  moins  , trente  mille  hommes  , qui  seraient 
commandés  par  le  prince  royal , et  agiraient  de  concert  avec 
les  troupes  russes  contre  l’ennemi  commun.  La  Grande  -Bre- 
tagne s’engageait  non-seulement  à ne  pas  traverser  l’exécu- 
tion des  conventions  existantes  entre  la  Russie  et'Ia  Suède, 
mais  aussi  à la  faciliter  de  tous  ses  moyens  dans  le  cas  où  le 
Danemark  persisterait  à ne  pas  vouloir  entrer  dans  l’alliance 
du  Nord.  La  Grande-Bretagne  fournissait,  pour  le  service  de 
la  campagne  de  i8i3,  ur»  million  de  livres,  payables  de  mois 
en  mois.  La  Suède  accordait  pour  vingt  ans  , à la  Grande- 
Bretagne,  un  droit  d’entrepôt  de  commerce  dans  les  ports 
de  Gothembourg,  Carlshaum  et  Stralsund , contre  le  droit 
d’un  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises,  tant  à leur  en- 
trée qu-’à  leur  sortie. 

Au  mois  de  mars  , le  Danemark  avait  envoyé  un  ministre 
plénipotentiaire  en  Angleterre.  Lord  Castlereagh  lui  déclara 
que  l’on  ne  pouvait  traiter  avec  le  Danemark  si , au  préala- 
ble, il  ne  cédait  la  Norvège  A la  Suède. 

Le3i  mai,  une  flotte  anglaise  parut  devant  Copenhague. 
M.  Thornton , ministre  plénipotentiaire  en  Suède,  alla  trou- 
ver le  roi  «le  Danemark  pour  l’inviter  de  nouveau  A entrer 
dans  la  coalition , A fournir  vingt-cinq  mille  hommes  qui 
seraient  commandés  par  le  prince  royal  de  Suède,  et  mettre 
à l’instant  la  Suède  en  possession  «le  la  province  de  Dron- 
theim. Le  roi  resta  inébranlable  dans  son  sistème. 

Au  printems  , un  ambassadeur  autrichien  était  venu  en 
Angleterre  pour  inviter  cette  puissance  A prendre  part  à une 
négociation  ; le  cabinet  britannique  répondit  «pt’il  ne  pou- 
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vait  crojre  que  l’empereur  d’Autriche  nourrît  encore  des  es' 
pi-rances  de  paix,  puisque  dans  l’intervalle  Buonaparte  avait 
manifesté  des  intentions  qui  ne  pouvaient  que  perpétuer  la 
guerre. 

Au  mois  de  juin  , pendant  l’armistice  conclu  entre  les  ar- 
mées belligérantes  en  Allemagne , les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  Grande-Bretagne  près  l’empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse  signèrent,  le  i4  et  le.  i5  juin,  à Reichen- 
bacl; , deux  traités  d’une  haute  importance  avec  les  mi- 
nistres de  ces  souverains.  La  Grande-Bretagne  s’engagea  à 
' payer  à la  Prusse  , dans  les  six  derniers  mois  de  i8t3  , un 
subside  de  6G6,G66  livres  , pour  1 entretien  de  quatre-vingt 
mille  hommes.  Par  un  article  secret  et  séparé , la  Grande- 
Bretagne  promet  de  contribuer  à l’agrandissement  de  la 
Prusse  , si  les  conquêtes  des  alliés  le  permettent , et  de  la 
remettre  au  moins  dans  l’état  ou  elle  était  avant  la  guerre 
de  i So6.  Par  un  autre  article  séparé  , le  roi  de  Prusse  promet 
de  faire  des  cessions  pour  agrandir  l’électorat  d’Hanovre. 

Par  le  second  traité , la  Russie  doit  entretenir  constam- 
ment sur  pied  , indépendamment  des  garnisons  des  places 
fortes  , cent  soixante  mille  hommes  de  troupes  de  toutes 
armei>.  La  Grande-Bretagne  lui  paiera  jusqu  au  i".  janvier 
igi4  , la  somme  de  i ,533,334  livres  . par  portions  égalés  , 
de  mois  en  mois  , et  se  charge  de  l’entretien  de  la  flotte 
russe  qui  se  trouve  dans  les  ports  d’Angleterre  ; dépense  es- 
timée à 5oo,ooo  livres.  On  convint  d’émettre  pour  5, 000,000 
livi  ■es  de  papier-monnaie , sous  le  nom  d’argent  fédératif 
garanti  par  la  Grande-Bretagne  , la  Russie  et  la  Prusse.  Les 
«leux  tiers  de  cette  somme  seront  mis  à la  disposition  de  la 
Russie,  et  un  tiers  à celle  de  la  Prusse.  Le  remboursement 
se  fera  moitié  par  la  Grande-Bretagne  ; pour  deux-sixièmes  , 
par  la  Russie;  pour  un  sixième,  par  la  Prusse.  Il  ne  sera 
pas  effectué  avant  le  Ier.  juillet  t8i5,  ou  six  mois  apres  la 
conclusion  d’une  paix,  définitive.  Le  gouvernement  britan- 
nique se  réserve  la  faculté  d’employer  la  flotte  russe  dans  les 
mers  de  l’Europe,  comme  il  le  jugera  le  plus  convenable  , 
contre  l'ennemi  commun.  Si  la  guerre  durait  au-delà  de 
i8i3,  on  s’entendra  pour  un  nouveau  secours.  Les  parties 
• contractantes  ne  négocieront  pas  séparément  avec  1 ennemi 

commun.  , • , 

Un  traité  supplémentaire  fut  conclu,  le  G juillet , a re- 
tersvvaldau  , entre  ces  deux  puissances.  La  Grande-Bretagne 
se  charge  de  la  dépense  nécessaire  pour  l’entretien  de  la 
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légion  allemande  au  service  de  la  Russie,  dont  la  force  sera 
portée  à dix  mille  hommes.  Aussi  long-tems  que  la  Grande- 
Bretagne  aura  soin  de  l’entretien  de  cette  légion  , elle  sera 
employée  sur  le  continent  de  l’Europe,  d’après  les  disposi- 
tions de  cette  puissance  , qui  en  choisira  les  officiers  supé- 
rieurs. La  Russie  aura  soin  du  recrutement.  Il  sera  payé 
to  livres  i5  shillings  par  an  , par  chaque  homme  effectif  de 
fa  légion. 

Le  do  septembre  , lord  Castlereagh  et  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Russie  signèrent  à Londres  deux  conventions 
pour  l’exécution  du  traité  relatif  â la  création  du  papier- 
monnaie. 

Le  3 octobre  l’alliance  fut  signée  à Tceplitz , entre  la 
Grande-Bretagne  et  l’ Autriche.  L’empereur  s’engage  à em- 
ployer toutes  ses  forces  contre  l’ennemi  commun  , et  la 
Grande-Bretagne  s'oblige  à soutenir  de  tous  ses  moyens  les 
efforts  de  l’Autriche.  Il  ne  sera  conclu  de  convention  avec 
l’ennemi  que  d’un  commun  accord. 

Le  fi  octobre , le  prince  royal  de  Suède  marcha  sur  le  Ha- 
novre, et  publia  une  proclamation  annonçant  que  ce  pays 
rentrait  sous  l’autorité  du  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

La  Hollande  s’était  soulevée  contre  les  troupes  françaises  : 
le  i5  novembre,  la  population  d’Amsterdam  proclama  le 
prince  d’Orange  souverain.  La  nouvelle  de  ces  événements 
fut  apportée  à Londres  le  ar  , par  des  députés  qui  vinrent 
prier  le  ptince  de  se  mettre  à la  tête  de  leurs  compatriotes. 
Un  Conseil  de  cabinet  s’assembla  aussitôt , çt  prit  a l’unani- 
mité la  résolution  d’aider  les  patriotes  hollandais  avec  toutes 
les  forces  dont  on  pouvait  disposer.  Jamais  mesure  politique 
n’avait  obtenu  au  même  dégré  l’approbation  de  la  nation, 
anglaise.  Le  ai,  le  prince  s’embarqna  sur  un  vaisseau  de 
ligne,  Déal , et  débarqua  le  3o  à Scheveling , près  de  La1 
Haye.  Des  troupes  anglaises  arrivées  en  même  teins  , sous  les 
ordres  du  général  sir  Thomas  Graham  , contribuèrent  à la 
délivrance  de  la  Hollande. 

La  Grande-Bretagne  prenait  une  part  active  aux  événe- 
ments qui  se  passaient  sur  le  continent,  même  dans  les  pays 
où  elle  n’avait  pas  de  troupes.  Le  21  octobre,  son  ministre 
plénipotentiaire  auprès  des  princes  formant  la  grande  al- 
liance, dont  elle  fesait  partie,  signa  avec  ceux  de  l’Autriche, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  , la  convention  de  Leipzig,  par 
laquelle  on  régla  les  mesures  à prendre  pour  la  réunion  de 
toutes  les  forces  disponibles  de  l’Allemagne  pendant  la 
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guerre  , et  -sur  les  moyens  de  faire  contribuer  tous  les  pays 
occupés.  Ce  même  ministre  , lord  Aberdeen  , était  présent  à 
la  conférence  tenue  à Francfort  le  9 novembre  , et  dans 
laquelle  les  ministres  d’Autriche  et  de  Russie  communiquè- 
rent au  ministre  de  Napoléon  les  propositions  auxquelles  la 
grande  alliance  ferait  la  paix  avec  lui.  Il  fut  déclaré  que  la 
Grande-Bretagne  était  prête  à faire  les  plus  grands  sacrifices 
pour  la  pacification  générale. 

Le  vice-amiral  Freemantle  , commandant  l’escadre  britan- 
nique dans  le  golfe  de  Venise,  aida  les  Autrichiens  à se 
rendre  maîtres  de  Trieste  et  de  toute  la  Dalmatie. 

En  Sicile,  le  roi  avait  repris  l’exercice  du  pouvoir  -,  mais 
en  avril , une  nouvelle  abdication  eut  lieu.  La  reine  quitta 
l'île  , et  l’influence  britannique  , devenue  la  plus  puissante  , 
y fit  régner  la  tranquillité.  Ce  fut  alors  que  lord  Bentinck, 
jugeant  qu’il  pouvait  se  passer  d’une  grande  partie  de  ses 
troupes  , les  envoya  en  Espagne  , et  en  alla  prendre  le  com- 
mandement. Mais  au  mois  de  juillet , des  troubles  éclatèrent 
à Palérme  ; le  mouvement  était  dirigé  contre  les  Anglais 
et  contre  la  forme  de  gouvernement  qu’ils  avaient  contribué 
à faire  établir.  La  fermeté  du  général  Macfarlane  fit  avorter 
ces  projets  ; cependant  l’agitation,  continuant  à se  manifester, 
détermina  lord  Williams  Bentinck  à revenir  au  mois  de  sep- 
tembre. 

Le  1 1 novembre , Joachim  Murat , roi  de  Naples,  jugeant 
les  affaires  de  Napoléon  , son  beau-frère,  entièrement  per- 
dues , publia  une  proclamation  qui  abolissait  le  sistème 
continental  dans  ses  Etats , et  permettait  l’entrée  des  na- 
vires de  toutes  les  nations  dans  le  port  de  Naples.  Il  envoya 
un  plénipotentiaire  en  Sicile , pour  faire  connaître  à lord 
Bentinck  son  désir  de  conclure  la  paix  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Il  paraît  que  le  cabinet  de  Saint-James  ne  fit  pas 
grand  cas  de  cette  ouverture. 

A Malle,  la  peste  s’étant  montrée  au  mois  de  mai,  le  gou- 
verneur prit  des  mesures  pour  empêcher  la  contagion  de  se 
répandre  parmi  les  Anglais  ; car  les  indigènes  ne  voulaient 
pas  croire  à l’existence  du  fléau  , et  s’opposaient  aux  moyens 
employés  pour  en  diminuer  le  funeste  effet.  Le  nombre  des 
morts  , qui , en  juin  . juillet  et  août , avait  été  de  tfois  mille 
neuf  cent  soixante  , diminua  en  septembre  , et  en  octobre  ne 
fut  plus  que  de  deux  à trois  par  jour.  Le  3 novembre  , une 
proclamation  du  gouverneur  annonça  que  l’état  des  choses 
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permettait  d'espérer  que  bientôt  toutes  les  gênes  imposées  aux 
habitants  ponr  leur  sûreté  seraient  levées. 

(Mbraltar  eut  aussi  à souffrir  du  même  fléau  pendant  les 
quMte  derniers  mois  de  l’année;  plusieurs  officiers  et  des 
soVs  de  la  garnison  en  moururent. 

La  guerre  continuait  avec  fureur  en  Amérique.  Le  29  jan- 
vier, un  comité  fit  un  rapport  à la  chambre  des  représen-  * 
tants  , et  approuva  le  refus  du  président  d’écouter  les  pro- 
positions de  paix  de  l’amiral  anglais  Warren  , puisqu’il  n’y 
était  pas  question,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  de 
renoncer  à sa  prétention  de  presser  des  matelots  à bord  des 
bâtiments  des  États-Unis. 

Le  3o  mars,  une  proclamation  du  prince  régent  annonça 
que  les  mesures  nécessaires  avaient  été  prises  pour  bloquer 
les  ports  de  New- York,  Charlestown  , Port-Royal  , Savan- 
nab  et  l’embouchure  du  Mississipi.  Déjà  la  Chesapeak  et  la 
Delaware  avaient  été  mises  en  état  de  blocus. 

Le  Canada  était  toujours  l’objet  des  attaques  des  Améri- 
cains. Le  22  janvier  , le  général  anglais  Proctor  , avec  cinq 
cents  soldats  et  six  cents  Indiens , força  le  général  américain 
Winchester,  qui  , avec  plus  de  mille  hommes,  avait  voulu 
reprendre  Détroit,  à mettre  bas  les  armes  à French-Town  , 
avec  cinq  cents  hommes  : presque  tout  le  reste  fut  taillé  en 

Sièces  par  les  Indiens.  Ogdenbarg  , poste  américain  près  du 
euve  Saint-Laurent , fut  enlevé  le  ad  février  par  le  général 
anglais  Prévost , avec  onze  pièces  de  .canon  et  soixante- 
quatorze  prisonniers.  O11  détruisit  aussi  deux  goelettes  ar- 
mées , deux  chaloupes  canonnières  et  les  casernes. 

En  revanche  , le  général  américain  Dearborn  prit,  le  27 
avril , York  , capitale  du  Haut-Canada  , sur  le  lac  Ontario. 
L’explosion  d’un  magasin  à poudre  força  le  général  Sheaffe 
à sortir  de  la  place  avec  une  partie  de  ses  troupes  ; le  reste 
capitula.  Les  Américains  s’emparèrent  de  beaucoup  de  mu- 
nitions militaires. 

11  y eut  plusieurs  affaires  très-vive*  sur  les  lacs  elle  long 
dés  côtes  du  Canada.  Le  a3  avril,  le  général  anglais  Proctor, 
débarqué  avec  des  troupes  réglées  , de  la  milice  et  des  In- 
diens, près  d’un  poste  américain  sur  le  Miami , rivière  qui 
se  jette  dans  le  lac  Érié  , repoussa  un  corps  nombreux  d’A- 
înericains  qui  s’étaient  avancés  pour  le  combattre , leur  tua 
et  leur  prit  beaucoup  de  monde  ; mais  il  ne  put  conserver 
son  terrain. 
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Le  25  mai , un  message  du  président  annonça  au  congrès 
qu’en  conséquence  de  l’offre  de  l’empereur  de  Russie  d’être 
médiateur  entre  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  il  ^-ait 
donné  à trois  délégués  le  pouvoir  de  traiter  de  la  paix^^ 

Le  27  mai  , les  Américains  prirent  le  fort  Georges  , flffle 
Niagara,  Le  colonel  Vincent , forcé  d’évacuer  la  place  après 
l’avoir  vaillamment  défendue,  y perdit  trois  cents  hommes; 
il  se  retira  sur  une  forte  position  à l’entrée  du  lac  Ontario. 
Sur  ce  lac,  sir  James  Yeo , commandant  des  forces  na- 
vales anglaises  , et  le  commodore  américain  Chaumey,  se 
tinrent  mutuellement  en  échec  pendant  tout  l’été  ; mais  le 
5 octobre  , les  Anglais  perdirent  six  bâtimênts  de  transport 
chargés  de  troupes.  En  revanche , ils  détruisirent  sur  le  lac 
Champlain  beaucoup  de  magasins  et  de  munitions  appar- 
tenant aux  Américains.  Ceux-ci  forcèrent,  le  10  septembre, 
l’escadre  anglaise  du  lac  Érié  à capituler.  Les  Anglais  aban- 
donnèrent tous  leurs  postes  voisins  du  lac  Michigan  , à l’ex- 
ception de  Michilimakinac  , et  ceux  du  Haut-Canada  au-delà 
de  la  Grande- Rivière. 

En  automne,  les  Américains  redoublèrent  d’efforts  pour 
envahir  le  Ilas-Canada.  Ils  y entrèrent  le  21  octobre,  sous 
les  ordres  du  général  llampton  ; le  26,  ils  furent  repoussés 
près  du  Châteauguay  , par  des  forces  inférieures  aux  leurs, 
et  repassèrent  la  frontière.  Le  général  américain  Wilkinson 
étant  parti  du  lac  Ontario  le  3o  octobre,  descendit  le  fleuve 
Saint-Laurent  dans  le  dessein  d’attaquer  Montréal.  Arrêté  le 
7 décembre,  à Prescot  , par  des  troupes  que  le  général  an- 
glais Prévost  y avait  postées  , il  y éprouva  une  perte  consi- 
dérable , et  fut  contraint  de  repasser  la  frontière.  Le  1 2 dé- 
cembre , les  Américains  évacuèrent  le  fort  Georges  , et  brû- 
lèrent la  ville  de  Newark  , à l’embouchure  du  Niagara.  Le 
colonel  anglais  Murray  , qui  les  avait  délogés  , passa  le  Nia- 
gara le  ig  , et  emporta  d’assaut  le  fort  du  même  nom.  Le 
général  anglais  Piall  mit  dans  une  déroute  complète  le 
général  américain  Hull,  près  de  Buffalo,  sur  le  lac  Érié; 
brûla  cette  ville,  ainsi  que  le  village  de  Blackrock  , et  sac- 
cagea tout  le  pays  voisin.  Le  général  Prévost , gouverneur 
du  Canada  , annonça  , par  une  proclamation  , que  ces  me- 
sures de  rigueur  étaient  prises  en  représailles  des  dégâts 
commis  par  les  Américains  dans  leur  invasion  du  Haut- 
Canada. 

Dès  le  27  octobre  , vingtJtrois  officiers  américains  faits 
prisonniers  par  les  Anglais  , avaient  été  envoyés  en  Angle- 
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terre , et  confinés  très-étroitement  comme  étant  nés  sujets 
britanniques.  Les  généraux  américains  avaient  reçu  ordre  de 
faire  emprisonner  un  pareil  nombre  de  soldats,  comme  cau- 
tions de  la  sûreté  des  autres.  Le  gouvernement  britannique 
avait  commandé  de  faire  détenir  quarante-six  officiers,  pour 
répondre  de  la  sûreté  de  ses  soldats  , et  notifié  au  général 
américain  Dearborn  que  si  un  de  ceux-ci  était  mis  à mort , 
en  conséquence  de  ce  que  les  lois  de  la  guerre  auraient  été 
mises  à exécution  contre  les  vingt-trois  saisis  comme  sujets 
britanniques , un  nombre  double  , pris  parmi  les  officiers 
américains  , subirait  la  représaille  j enfin  , que  les  comman- 
dants des  armées  et  des  flottes  du  roi  avaient  reçu  l’ordre  de 
poursuivre  la  guerre  avec  une  rigueur  implacable  contre  les 
villes  et, les  villages  des  Etats-Unis,  dans  le  cas  où  leur  gou- 
vernement persisterait  dans  ses  mesures  de  représailles.  Les 
Américains  reprochèrent  de  leur  côté  aux  Anglais  d’avoir 
armé  contre  eux  les  peuples  Indiens  , fomenté  des  soulè- 
vements parmi  ceux-ci  , qui  habitaient  le  territoire  des 
États-Unis  ; enfin  , d’avoir  , dès  le  commencement  des  hos- 
tilités , fait  une  guerre  d’extermination. 

L’escadre  anglaise  qui  bloquait  la  baie  de  Chesapeak,  en- 
voyait de  teins  en  tems  des  bâtiments  légers  attaquer  les 
villes  et  les  villages  situés  sur  les  côtes  : ces  expéditions 
furent  très-nuisibles  aux  Américains.  L’amiral  Cockburnc 
déploya  contre  eux  la  plus  désastreuse  activité.  S’étant  em- 
paré de  quelques  petites  îles  , il  put  se  jeter  sur  le  territoire 
américain,  lorsqu'il  s’apercevait  qu’on  n’y  était  pas  bien  sur 
ses  gardes.  Le  26  avril,  le  hameau  de  F rench-  Town  , sur 
l’Elkriver,  où  il  y avait  des  dépôts  considérables  de  mar- 
chandises ; le  3 mai , Hâvre-de-Grâce , joli  bourg  sur  la 
Susquehanna,  furent  en  partie  brûlés  ; une  fonderie  de  canon 
située  à peu  de  distance  de  ce  dernier  lieu  fut  détruite.  Le 
/,,  Cockburne  ermonta  le  Sassafrasriver,  et  incendia  les  deux 
villes  de  Frederiktown  et  Georgetown  : dans  ces  diverses  oc- 
casions, il  fit  un  gros  butin. 

Le  a2  mai  , les  Anglais  essayèrent  inutilement  de  s’empa- 
rer de  Norfolk  en  Virginie.  Le  a5  juin  , leur  général  Beck- 
with  fut  plus  heureux  contre  Hampton,  petite  ville  ouverte  : 
il  s’en  empara  après  une  affaire  très-chaude  avec  les  Améri- 
cains j il  en  sortit  au  bout  de  deux  jours.  L’escadre  de 
l’amiral  Warren.,  pendant  le  reste  de  l’été  . menaça  tantôt 
Washington  , tantôt  Annapolis  , tantôt  Baltimore  , et , par 
ce  moyen  , fatigua  beaucoup  les  milices  américaines  , qui 
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furent  presque  continuellement  tenues  sur  pied.  Le  1 1 juillet  » 
l’amiral  Cockburne  s’empara  d’Okuke  et  de  Portsmoutli , îles 
sur  la  côte  de  la  Caroline  septentrionale  , et  de  deux  bâti- 
ments armés. 

Le  24  janvier,  le  Hornett,  corvette  américaine  chassée  sur 
la  côte  du  Brésil  par  le  vaisseau  anglais  le  Montagu  , pro- 
fita de  la  nuit  pour  s’échapper,  et  fit  plusieurs  prises  sur 
les  Anglais.  Le  capitaine  Lawrence , qui  en  avait  le  com- 
mandement , prit  ensuite  celui  du  Cliesapcak , frégate  de 
quarante-huit  canons.  Attaqué  près  de  Boston  par  la  frégate 
anglaise  le  Shannon,  capitaine  Broke  , il  fut  tué , et  son 
bâtiment  se  rendit  après  un  combat  meurtrier.  Cet  avan- 
tage flatta  singulièrement  les  Anglais  , qui  avaient  eu  sou- 
vent du  dessous  sur  mer  contre  les  Américains  ; il  fut  célébré 
en  Europe  avec  un  enthousiasme  extraordinaire. 

Dans  les  mers  d’Europe  , des  bâtiments  de  guerre  anglais 
s’emparèrent  , le  21  octobre  , près  d’Ouessant , et  le  28  , 
près  de  l’entrée  de  la  Manche , de  deux  frégates  françaises 
démâtées  par  la  tempête. 

Le  29  novembre  , l’escadre  anglaise  commandée  par  le 
capitaine  Farquhar , contribua  efficacement  à faire  taire  le 
feu  des  batteries  françaises  à l’embouchure  de  l’Elbe. 

Dans  les  Antilles  , la  Dominique  fut  ravagée  , le  23  juil- 
let , par  un  ouragan  , qui  se  fit  sentir,  le  26  . jusqu’aux  Ber- 
mudes , où  la  ville  de  Nassau  fut  presque  entièrement 
détruite. 

La  plus  grande  tranquillité  régna  dans  l’intérieur  de  l’An- 
gleterre : il  y eut  encore  quelques  métiers  brisés  , et  des 
attentats  commis  par  les  lundistes;  mais  les  châtiments  in- 
fligés aux  coupables  ne  tardèrent  pas  à rétablir  l’ordre.  Les 
esprits  furent  quelque  tems  occupés  des  plaintes  adressées  à 
la  Chambre  des  communes  par  la  princesse  de  Galles  . Sur 
sa  position.  Elle  demandait,  que  pour  faire  cesser  les  calom- 
nies dont  elle  était  l’objet , sa  conduite  , depuis  son  arrivée 
dans  la  Grande-Bretagne , fût  soumise  à l'examen  le  plus 
rigoureux.  Après  de  longs  débats  , la  Chambre  ne  mit  pas 
même  aux  voix  la  proposition  de  s’immiscer  dans  une  affaire 
si  délicate.  Cependant  le  public  pensa  que  la  princesse  avait 
été  traitée  avec  injustice  et  dureté  , et  conjectura  que  l’on 
projetait  de  déployer  contre  elle  encore  plus  de  rigueur.  Elle 
excita  un  intérêt  général  5 le  corps  municipal  de  Londres 
lui  présenta  une  adresse  dans  laquelle  il  exprima  l’indi- 
gnation etl’horreur  que  lui  avait  causées  l’infame  conspiration 
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tramée  contre  l'honneur  et  la  vie  de  S.  A.  R.  D’autres  corps 
suivirent  cet  exemple  ; l'esprit  de  parti  finit  par  se  mêler  de 
cette  affaire.  On  jugea  que  les  personnes  mécontentes  de 
l'ordre  de  choses  actuel  profitaient  de  cette  occasion  de  vouer 
à la  haine  publique  la  personne  et  le  gouvernement  du 
prince  régent , et  cet  effet  se  manifesta  d’abord  à un  assez 
haut  degré.  Mais  les  amis  de  la  Cour  et  du  ministère  durent 
naturellement  décourager  ces  adresses  , dont  le  style  fran- 
chissait peut-être  les  bornes  de  la  modération.  Des  objets  d'ut! 
intérêt  plus  général  captivèrent  l’attention  du  public  : les 


mesures  désagréables  furent  suspendues  envers  la  princesse  ; 

ue  crainte  : 


de  sorte  que  sa  position  ne  fournit  pus  de  cause  - 
au  bout  de  quelques  mois  tout  fut  oublié. 

Malgré  l’empressement  de  la  plus  grande  partie  de  la  po- 
pulation protestante  à présenter  des  pétitions  au  parlement 
contre  l’émancipation  des  catholiques  , nulle  part  la  moindre 
animosité  contre  eux  ni  contre  leur  culte  ne  se  manifesta  : 
preuve  évidente  que  la  nation  regardait  celte  question  comme 
étant  plutôt  du  ressort  de  la  politique  que  d’une  contro- 
verse religieuse.  Les  catholiques  , dont  toutes  les  démarches*  . 
étaient  caractérisées  par  beaucoup  de  prudence  et  de  modé- 
ration , tinrent  en  Angleterre  plusieurs  assemblées.  Ils  y 
exprimèrent,  même  après  avoir  vu  leurs  espérances  déçues  * 
leur  vive  reconnaissance  pour  les  membres  de  la  chambre 
des  communes  qui  avaient  soutenu  leur  cause  , et  leur  espoir 
d’être  plus  heureux  à l’avenir  ; enfin  , ils  déclarèrent  qu’ils 
désapprouvaient  un  écrit  d’un  prêtre  de  leur  communion  , 
conçu  en  termes  injurieux  pour  les  auteurs  du  bill. 

F.n  Irlande  , les  catholiques  montrèrent  moins  de  réserve. 
Pendant  que  le  bill  était  encore  en  discussion  . ils  en  blâ-L 
mèrent  les  dispositions  , qui  y excluaient  de  plusieurs  places, 
et  décidèrent  de  nommer  de  nouveaux  délégués  , et  de  les  ad- 
joindre à ceux  qui  étaient  à Londres , occupés  à suivre  leurs 
affaires.  Le  27  mai,  les  prélats  catholiques  déclarèrent  à 
l’unanimité  , dans  une  assemblée  générale  , que  les  clauses 
ecclésiastiques  contenues  dans  le  bill  étaient  absolument 
incompatibles  avec  la  discipline  de  l’Église  catholique  ro- 
maine et  avec  le  libre  exercice  de  leur  religion  , et  qu’ils  ne 
pouvaient , sans  se  rendre  coupables  de  schisme  , accéder  à 
de  telles  dispositions.  Ils  adressèrent  à leur  troupeau  une 
lettre  pastorale  conforme  à cette  résolution  , mais , d’un 
autre  côté,  exprimant  leur  loyauté  envers  le  gouvernei^gnt 
et  leur  fidélité  à la  famille  royale.  , . 
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L’alarme  excitée  en  Angleterre  par  l’idée  d’admettre  le* 
catholiques  à la  participation  des  droits  dont  ils  avaient  été 
privés  , y fit  adopter  la  société  des  Orangistes  , formée  d’a- 
bord en  Irlande  pour  soutenir  dans  ce  pays  la  prépondé- 
rance des  protestants  , et  notée  comme  l'ennemie  la  plus 
implacable  de  toutes  les  concessions  à faire  aux  catholiques. 
Des  sociétés  sous  le  même  nom  , et  comptant  des  personnes 
d’un  rang  élevé  parmi  leurs  membres  , s’organisèrent  à 
Londres  , dans  plusieurs  des  villes  les  plus  considérables  des 
provinces  , et  même  dans  quelques  régiments  : elles  étaient 
déjà  liées  entre  elles  par  un  serment  et  par  une  marche  régu- 
lière , bien  avant  que  le  public  fût  instruit  de  leur  exis- 
tence. Elles  finirent  par  attirer  l’attention  du  parlement  : le 
29  juin  elles  devinrent  l’objet  d’une  proposition  , comme 
étant  en  contravention  avec  la  loi  qui  défendait  les  associa- 
tions politiques  secrètes.  Tous  les  membres  qui  parlèrent  sili- 
ce sujet  reconnurent  que  cette  institution  était , par  sa  na- 
ture , illégale  et  dangereuse  ; mais  on  jugea  qu’une  censure 
publique  telle  que  celle  que  la  chambre  exerçait  en  ce  mo- 
ment , était  suffisante  pour  la  faire  dissoudre  dans  tout  le 
royaume. 

L’abondance  de  la  récolte  avait  fait  baisser  de  la  moitié, 
et  même  des  deux  tiers,  le  prix  des  subsistances  ; en  même 
tems  l’augmentation  de  demandes  des  objets  de  manufac- 
ture , produite  par  le  renversement  du  sistème  qui  les  ex- 
cluait du  continent  européen  , avait  donné  dans  la  dernière 
moitié  de  Tannée  un  nouveau  développement  à l’industrie  , 
et  le  salaire  des  ouvriers  avait  été  reporté  au  taux  précédent  : 
ainsi  il  n’existait  plus  de  cause  de  mécontentement  parmi  la 
classe  inférieure , et  Ton  devait  se  flatter  que  le  calme  occa- 
sionné par  la  crainte  aurait  une  base  plus  stable  dans  la 
satisfaction  du  peuple. 

Le  4 novembre  le  prince  régent  ouvrit  la  session  du  par- 
lement j il  parla  des  brillants  succès  obtenus  par  les  armées 
alliées  contre  l’ennemi  commun,  et  applaudit  à l’esprit 
d’union  et  de  concert  manifesté  par  les  monarques  alliés , 
ainsi  qu’à  la  résolution  qu’ils  avaient  prise  de  se  montrer 
sur  le  champ  de  bataille.  Le  prince  fit  mention  des  conven- 
tions et  des  traités  conclus  avec  les  differentes  puissances  du 
continent,  et  qui  seraient  mises  sous  les  yeux  du  parlement, 
dont  il  espérait  avec  confiance  le  soutien  dans  la  grande 
caqje  de  l’Europe.  En  parlant  de  la  guerre  avec  les  Etats- 
Unis  d’Amérique , le  prince  exprima  son  regret  profond  de 
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trouver  un  ennemi  de  plus  dans  le  gouvernement  d'un  pays 
dont  l’intérêt  réel . dans  l’issue  de  la  grande  lutte  , était  le 
même  que  celui  de  la  Grande-Bretagne,  et  déclara  son  em- 
pressement constant  entrer  en  discussion  pour  ajuster  les 
différends  existants  d’après  les  principes  d une  réciprocité 
parfaite , et  compatibles  avec  les  maximes  du  droit  public 
reconnues , et  avec  les  droits  maritimes  de  l'empire  britan- 
nique. Le  prince  termina  son  discours  en  disant  : * Je  ne 
» puis  que  déplorer  profondément  la  continuation  de  ces 
» hostilités  prolongées  et  de  toutes  ces  misères  dont  l’insa- 
» tiable  ambition  du  dominateur  de  la  France  a si  long-tems 
» accablé  l’Europe.  L’intention  d’exiger  de  la  P’ rance  aucun 
» sacrifice  incompatible  avec  son  honneur , ou  avec  ses  pré- 
» tentions  légitimes  comme  nation  , ne  sera  ni  de  ma  part , 

» ni  de  celle  des  alliés  du  roi , un  obstacle  à la  paix.  » Il 
exhorta  ensuite  à persévérer  dans  les  efforts  qui  avaient  déjà 
produit  des  résultats  si  heureux  , et  qui  devaient  sans  doute 
amener  bientôt  la  fin  de  la  lutte. 

Les  adresses  en  réponse  furent  votées  sans  la  moindre 
opposition  dans  les  deux  chambres  , et  les  ministres  ne  pu- 
rent que  se  féliciter  de  leur  unanimité. 

Le  8 , les  copies  des  traités  et  des  conventions  avec  la 
Russie  et  la  Prusse  furent  déposées  sur  le  bureau  de  la 
chambre  des  communes.  Le  1 1 , lord  Castlereagh  proposa 
un  bill  qui  autorisât  le  roi  à envoyer  hors  du  royaume-uni , 
pour  pousser  la  guerre  avec  plus  de  vigueur , une  partie  de 
la  milice.  Le  bill  fut  adopté  sans  opposition  dans  les  deux 
chambres  ; tant  la  nation  était  fermement  persuadée  que  les 
conjonctures  exigeaient  un  développement  d’efforts  pour 
terminer  la  grande  contestation  qui  durait  encore  sur  le 
continent  européen. 

Le  même  esprit  fit  adopter  un  emprunt  supplémentaire 
de  22,000,000  livres,  proposé  par  le  chancelier  de  l’échi- 
quier. Enfin  , plusieurs  subsides  accordés  à diverses  puis- 
sances étrangères  par  les  traités  conclus  précédemment , 
furent  approuvés.  Pas  une  voix  ne  s’éleva  pour  combattre 
ces  propositions  j les  membres  de  l'opposition  n’ouvrirent  la 
bouche  que  pour  assurer  les  ministres  de  leur  approbation. 
Le 20  décembre  le  parlement  s’ajourna  au  î''.  mars  1 8 1 4- 

Les  succès  étonnants  des  alliés  avaient  fait  taire  toutes 
les  différences  d’opinions  sur  la  vigueur  avec  laquelle  il  fal- 
lait poursuivre  la  guerre  : les  avocats  de  latpaix  y voyaient 
le  moyen  le  plus  prompt  d’obtenir  ce  qu’ils  désiraient  ; cet 
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espoir  fesait  supporter  avec  patience  l’accroissement  du  far* 
deau  énorme  qui  pesait  sur  fa  nation. 

i S 1 4*  Enfin  la  Grande-Bretagne  recueillait  le  fruit  de  sa 
longue  persévérance  ; la  ligue  formée  par  toutes  les  puis- 
sances de  l’Europe  contre  Napoléon  obtenait  chaque  jour  de 
nouveaux  succès.  Le  i4  janvier  une  puissance  long-teins  al- 
liée de  ce  conquérant  fut  forcée  d’abandonner  sa  cause.  Le 
Danemark,  après  avoir  signé  la  paix  à Kiel  avec  la  Suède  , , 

la  conclut  aussi  avec  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  rendit 
toutes  les  colonies  danoises  dans  les  Antilles  et  ailleurs  ; 
elle  garda  l’île  d’Helgoland.  La  paix  fut  étendue  à la  Russie  ÿ 
et  à la  Prusse.  La  Grande-Bretagne  promet  de  fournir  un 
subside  de  33,333  livres  par  mois  pour  un  corps  de  dix 
mille  hommes,  pendant  tout  le  teins  qu’il  sera  jugé  néces- 
saire pour  le  bien  de  la  cause  commune.  Le  Danemark  s’o- 
blige à concourir  à l’abolition  de  la  traite  des  nègres.  La 
Grande-Bretagne  emploiera  ses  bons  offices  pour  obtenir,  en 
faveur  du  Danemark,  une  indemnité  convenable  pour  la 
Norvège  , que  cet  Etat  avait  cédé  à la  Suède.  Il  ne  fut 
pas  question  de  la  restitution  de  la  flotte  danoise  enlevée 
en  1807. 

A mesure  que  l’armée  des  alliés  fit  des  progrès,  le  cabinet  , 
britannique  trouva  plus  de  facilité  à faire  adopter  ses  projets 
aux  monarques  du  continent.  11  proposa  l’execution  de  celui 
que  Pilt  avait  tracé  en  i8o5  , et  qui  était  de  soustraire  à la  v 
domination  de  la  France  toutes  les  contrées  qu’elle  avait 
réunies  à son  territoire  depuis  la  première  guerre  de  la  ré- 
volution , et  de  réduire  ce  pays  à ses  anciennes  limites.  Le 
ministère  britannique  reconnut  même,  en  1814,  que  ce 
sistème  était  incomplet,  et  que,  pour  donner  de  la  solidité 
au  nouvel  édifice  politique  que  l’on  projetait  d’élever  en 
Europe  , il  fallait  replacer  la  maison  de  Bourbon  sur  le  trône 
de  France. 

Sur  ces  entrefaites  , le  duc.  de  Wellington  avait  son  quar- 
tier-général à Saint-Jean-de  Luz.  Vers  la  fin  de  janvier  le 
duc  d’Angoulème  arriva  au  camp  anglais.  Le  27  janvier, le 
duc  de  Wellington  annonça  cet  événement  : la  mauvaise 
saison  11e  lui  permit  de  reprendre  l’offensive  que  le  14  fé- 
vrier contre  le  maréchal  Soull . qui  prit  position  à Sauve- 
terre.  A la  suite  de  plusieurs  combats,  le  général  Hope,  com- 
mandant l’aile  gauche  de  l’armée  anglaise  , passa , le  23 
février,  l’Adour  au-dessus  de  Baïonne  , et  soutenu  par  l’es- 
cadre du  contre-amiral  Peurose  , se  rendit  maître  des  deux 
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rives  de  ce  fleuve  près  de  son  embouchure.  Le  maréchal 
Soult  s’étant  retiré  dans  la  nuit  à Orthez , la  citadelle  de 
Baïonne  fut  bloquée 

Le  a 7 février  _ 

Soult,  qui  perdit  beaucoup  de  inonde  : les  soldats  allemands 
quittèrent  sesdrapeaux.  Le  a tnars l’année  anglaise  remporta 
un  nouvel  avantage  à Aire. 

En  Hollande  , le  général  Graham  avait , avec  ses  troupes, 
pris  part  aux  combats  que  les  armées  alliées  avaient  livrés 
aux  Fiançais  , il  alla  mettre  le  siège  devant  Berg-op-7.oom. 
Trompé  par  de  faux  rapports  , il  entreprit,  dans  la  nuit  du 
8 au  <j  mars  , de  donner  un  assaut  ; il  y perdit  trois  cents 
hommes  . qui  furent  tués  , et  dix-huit  cents  qui , déjà  entrés 
dans  la  place , furent  faits  prisonniers. 

Depuis  le  3 février  jusqu’au  i5  mars  , des  négociations  eu- 
rent lieu  à Châtillon-sur-Seine  entre  les  plénipotentiaires  de 
Napoléon  et  ceux  des  monarques  alliés  contre  lui.  Indépen- 
damment de  lord  Castlereagh  , qui  dirigea  les  négociations^ 
pour  la  Grande-Bretagne  , les  lords  Cathcart  et  Aberdeen  y 
prirent  part  aussi  comme  ministres  de  cette  puissance.  Les 
succès  de  Napoléon  dans  le  mois  de  février  furent  cause  que 
les  conférences  changèrent  de  caractère.  Au  projet  de  paix 
communiqué  par  les  alliés  , le  plénipotentiaire  français  ré- 
pondit par  un  contre-projet,  qui  ne  fut  pas  accepté.  Les 
conférences  furent  rompues. 

Le  i".  mars,  lord  Castlereagh  avait  signé  à Chaumont, 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  avec  les  ministres  d’Autriche, 
de  Russie  et  de  Prusse,  un  traité  d'alliance  qui  est  à la  fois 
offensive  et  défensive,  pour  une  guerre  particulière  et  pour  un 
but  déterminé  : il  est  en  même  teins  un  traité  de  subsides 
pour  cette  guerre;  il  établit  enfin  une  alliance  permanente  pen- 
dant vingt  ans,  pour  assurer  la  tranquillité  de  l’Europe  (i). 

Il  est  stipulé  qu’avant  le  Ier.  janvier  de'  chaque  année,  la 
Grande-Bretagne  conviendra  des  secours  ultérieurs  à four- 
nir. Si  la  paix  est  signée  avant  la  fin  de  i8i4,  le  subside 
sera  payé  au  prorata  jusqu’à  la  fin  du  mois  dans  lequel  le 
traité  définitif  aura  été  signé,  et  la  Grande-Bretagne  paiera 
de  plus  à l’Autriche  et  à la  Prusse  deux  mois  , et  à la  Rus- 
sie quatre  mois  , pour  le  retour  des  troupes. 
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(i)  Voyez  ce  traité  an  tome  V,  page  3a8. 
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Dans  le  sud-ouest  de  la  France  , le  maréchal  Béresford  , à 
la  tête  d'une  division  de  l’année  anglaise  forte  de  quinze 
mille  hommes,  avait  occupé  Mont-de-Marsan.  Le  12  mars  il 
entra  dans  Bordeaux  ; le  duc  d’Angouléme  y arriva  peu 
d’instants  après.  Louis  .XVIII  était  déjà  proclamé  dans  cette 
grande  ville. 

La  crue  des  eaux  n’avait  pas  permis  au  duc  de  Wellington 
de  marcher  contre  le  maréchal  Soult  ; le  20 , il  s’empara  de 
Tarbes , d’où  le  maréchal  , après  avoir  éprouvé  une  grosse 
perte,  s’était  retiré  , d’abord  à Saint-Gauaens , et  ensuite  à 
Toulouse  , où  il  arriva  le  21.  Le  duc  de  Wellington  ne  put 
passer  la  Garonne  que  le  8 avril  ; le  q il  prépara  son  attaque, 
et  le  10,  avec  soixante-cinq  mille  hommes  , anglais  et  es- 
pagnols , il  livra  bataille.  Elle  fut  meurtrière  j l’armée 
coalisée  fut  victorieuse  j elle  fit  son  entrée  dans  Toulouse 
le  lendemain.  Le  12  , la  nouvelle  de  la  déchéance  de  Napo- 
léon , prononcée  par  le  sénat , fit  cesser  les  hostilités. 

Le  14  avril,  la  garnison  de  Baïonne  fit  une  sortie  qui 
causa  de  grandes  pertes  aux  Anglais  -,  mais  ils  finirent  par 
reprendre  leurs  postes. 

Lord  Castlereagh  n’arriva  que  le  10  avril  à Paris.  Dans  une 
conférence  avec  les  autres  ministres  des  puissances  alliées  , 
il  déclara  que  sa  Cour  ne  pouvait  intervenir , dans  le  traité 
à signer  avec  Napoléon , que  comme  partie  présente  , et 
» seulement  pour  ce  qui  regardait  les  arrangements  terri- 
toriaux. 

Joachim  Murat , roi  de  Naples  , avait  conclu  , le  1 1 jau- 
, vier  , un  traité  avec  l’Autriche  , qui  lui  garantissait  ses  États. 
Par  un  article  secret , il  était  convenu  que  Joachim  ne  pour- 
rait être  dans  l'obligation  de  faire  agir  activement  son  armée 
de  concert  avec  celles  de  l’Autriche  , qu’autant  que  la  cessa- 
tion des  hostilités  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  lui  serait 
complètement  assurée.  Le  22  , ce  traité  ayant  été  communi- 
qué à lord  Castlereagh  , qui  se  trouvait  à Bâle  , ce  ministre 
conseilla  d’y  faire  quelques  changements,  et  manda  en  même 
tems  à lord  William  - Bentinck  de  conclure  un  armistice. 
Celui-ci  le  signa  le  3 février  à Naples.  Il  fut  arrêté  qu’il 
serait  conclu  une  convention  militaire  pour  arrêter  les  opé- 
rations d’après  lesquelles  les  armées  autrichienne  , anglaise 
et  napolitaine  agiraient  de  concert  en  Italie.  Les  dépêches 
de  lord  Castlereagh  qui  ont  été  publiées  montrent  que  le 
gouvernement  britannique  n’approuvait  pas  l’alliance  du 
» 1 janvier  -,  mais  comme  c’était  une  chose  faite  . il  promit  de 
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reconnaître  Murat  à la  conclusion  de  la  paix  générale , à condi- 
tion qu’il  se  montrerait  loyal  dans  la  guerre , et  qu’on  trou- 
verait pour  le  roi  de  Sicile  une  indemnité  raisonnable, 
qui  toutefois  ne  serait  pas  un  équivalent. 

Une  flotte  anglaise  de  onze  vaisseaux  de  guerre  et  qua- 
rante neuf  transports  ayant  embarqué  à Païenne  neuf  mille 
hommes  de  troupes,  anglaises  ou  à la  solde  de  l’Angleterre  , 
les  débarqua  le  9 mars  à Livourne  : elle  remit  sur-le-champ 
à la  voile  pour  chercher  en  Sicile  la  seconde  division  de 
l’armée.  Parmi  les  troupes  débarquées  il  y avait  aussi  des 
Siciliens  qui  répandirent  une  proclamation  du  prince  royal , 
annonçant  que  ces  troupes  étaient  destinées  à revendiquer 
les  droits  des  Bourbons  sur  le  royaume  de  Naples.  L)e  son 
côté  , lord  William  Bcntinck  , commandant  l’armée  an- 
glaise, adressa  le  1 4,  aux  Italiens,  une  proclamation  par 
laquelle  il  les  exhortait  à réunir  leurs  efforts  pour  que  leur  pa- 
trie redevîntcc  qu’elle  fut  dans  ses  plus  beaux  jours  , ce  que 
l’Espagne  était.  Ensuite  étant  allé;»  Keggio,  il  exigea  que  l’ar- 
mée napolitaineévacuâtsur-lc-champ  la  Toscane.  Lesalarmes 
causées  à Murat  parcelle  coïncidence  d’événements  furent  ap- 
paisées  par  une  notejde  lord  Bcntinck,  du  i'r.  avril:  elle  annon- 
çait que  la  Grande-Bretagne  approuvait  dans  son  entier  le 
traité  du  1 1 janvier;  qu’elle  consentait  à l’augmentation  de 
territoire  promise  àMurat,  et  que  si  elle  refusait  de  signer  un 
traité , cela  provenait  uniquement  du  sentiment  de  délica- 
tesse qui  l’obligeait  à faire  marcher  de  front  cette  négocia- 
tion avec  celle  d’une  indemnitépour  Ferdinand  IV.  Par  une 
dépêche  du  3 avril , lord  Castlereagh  désapprouva  la  pro- 
clamation du  prince  royal , et  déclara  qu’il  dépendait  du  roi 
de  Sicile  de  ne  pas  renoncer  au  royaume  de  Naples;  mais 

Sue , dans  ce  cas , la  Grande-Bretagne  se  regarderait  comme 
égagée  des  promesses  qu’elle  lui  avait  faites. 

Dans  une  entrevue  que  Murat  eut  le  7 avril , à Rovère  , 
sur  le  Pô , avec  le  maréchal  autrichien  de  Bellcgarde , et  à 
laquelle  assista  un  envoyé'de  l’empereur  Alexandre,  il  fut 
convenu  que  lord  Bentinck  évacuerait  la  Toscane  et  mar- 
cherait sur  Gênes.  Lorsque  ce  plan  fut  arrêté,  les  Anglais 
étaient  déjà  en  marche  sur  Gênes.  Renforcés  par  la  seconde 
division  des  troupes  venues  de  Sicile,  ils  s’emparèrent,  le 
7 avril , de  la  position  de  Sestri  di  Ponente  , et  forçant  suc- 
cessivement tous  les  obstacles,  ils  prirent  d’assaut,  le  17, 
les  forts  qui  défendent  Gênes  : leur  flotte , commandée  par 
le  vice-amiral  Pellexv,  les  secondait.  Le  28,  Gênes  capitula. 
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Lord  Bentinck,  peu  au  fait  des  intentions  de  son  gouverne- 
ment , publia  le  u6  une  proclamation  par  laquelle  il  ré- 
tablit la  république  telle  qu’elle  existait  en  1797.  Le  27  , 
il  signa  une  convention  militaire  à Turin  , pour  un  armistice 
et  pour  l’évacuation  du  Piémont  par  les  troupes  françaises. 

Sur  mer  les  vaisseaux  anglais  firent  quelques  prises  im- 
portantes. Le  5 janvier  , les  frégates  le  JSiger  et  le  Tage 
s’emparèrent,  sur  la  côte  du  Brésil,  de  la  Cérès , frégate 
française.  Le  iG  , les  frégates  la  Çyané  et  le  Vénérable. , de 
la  station  des  Antilles  , prirent  l' Alcrnbnc  et  l’Iphigénie. 
Le  8 février,  le  Majestueux , qui  allait  de  Saint-Michel , 
une  des  Açores,  à Madère  , se  rendit  maître  de  la  l'herpsi- 
core.  Le  2 5 , après  un  combat  acharné  , la  Clorindc  , fré- 
gate française  , fut  obligée  de  se  rendre  h l'Eurotas  , renforcé 
vers  la  fin  du  combat  par  deux  autres  frégates  anglaises.  Le 
2G  mars,  l’Annibal,  de  74,  et  l’Ilébé , frégate  de  4,4  , qui 
croisaient  dans  la  Manche,  prirent  le  Sultan  et  l’Etoile , 
frégates  françaises. 

Le  parlement,  ajourné  au  Ier.  mars,  le  fut  de  nouveau 
jusqu’au  21.  Le  lendemain  , un  bill  qui  avait  pour  but 
d’empêcher  que  les  personnes  qui  avaient  obtenu  des  em- . 
plois  dans  les  colonies  , allassent  en  occuper  d’autres  ou  ré- 
sider ailleurs  , fut  adopté. 

Sir  Samuel  Romilly  réussit  cette  année  à faire  adopter  un 
bill  qui  abolissait  l’extension  de  la  peine  de  proscription  , 
dans  les  cas  de  haute  trahison  et  de  félonie,  à la  lignée  de 
l’homme  qui  s’en  était  rendu  coupable;  peine  qui  empor- 
tait pour  ses  enfants  la  privation  de  leurs  honneurs  et  la  con- 
fiscation de  leurs  propriétés  terriloriales.  Le  bill,  après  avoir 
subi  quelques  amendements,  fut  converti  en  loi  j de  même 
qu’un  autre  qui  rendait  moins  atroce  le  supplice  des  crimi- 
nels coupables  de  haute-trahison  au  premier  dégré. 

A la  fin  de  la  dernière  session,  l’orateur  de  la  chambre  des 
communes,  en  s’adressant  au  prince  régent,  avait,  dans  son 
discours  , parlé  entre  autres  choses  du  rejet  du  bill  relatif  à 
l’émancipation  des  catholiques  ; rejet  auquel  l’orateur  avait 
eu  une  grande  part , et  dout  il  avait  expliqué  les  motifs  selon 
«a  manière  de  voir.  Des  partisans  du  bill  regardèrent  ces 
expressions  comme  versant  le  blâme  sur  les  membres  qui 
avaient  soutenu  le  projet , et  prononçant  en  dernier  ressort 
sur  cette  affaire  , ce  dont  l’orateur  devait  s’abstenir  , et  en 
conséquence  l’un  d’eux  proposa  la  résolution  suivante  : « Il 
est  contraire  aux  usages  du  parlement  , et  A l’esprit  de  ses 
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■opérations  , que  l’orateur , à moins  que  ce  ne  soit  par  ordre 
spécial  de  la  chambre  , informe  le  roi  , soit  à la  barre  de  la 
chambre  des  pairs  , soit  ailleurs  , des  propositions  quelcon- 
ques faites  dans  la  chambre  des  communes  par  un  de  ses 
membres  , soit  par  voie  de  bill , soit  de  toute  autre  manière  , 
ou  instruise  le  gouvernement  de  tonie  conversation  quel- 
conque relative  à ces  propositions  , avant  quelles  ayent  été 
adoptées  par  la  chambre.  » Le  débat  auquel  cette  motion 
donna  lieu  roula  principalement  sur  le  pouvoir  discrétion- 
naire accordé  à l’orateur  dans  les  occasions  dont  elle  fesait 
mention  , et  au  sujet  desquelles  divers  exemples  entendus 
lurent  cités.  Quant  au  cas  actuel , on  se  plaignit  aussi  de  ce 
que  l’orateur,  dans  sou  adresse  au  prince-régent,  avait 
semblé  vouloir  faire  entendre  que  ceux  qui  soutenaient  le 
bill  favorable  aux  catholiques  , avaient  l’intention  d’intro- 
duire des  changements  subversifs  des  lois  qui  établissent 
le  protestantisme  comme  base  fondamentale  de  la  royauté, 
du  parlement  et  du  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ; 
intention  que  ces  membres  déclarèrent  hautement  n’être  ja- 
mais entrée  dans  leur  esprit.  La  proposition  fut  rejetée  par 
274  voix  contre  10C. 

L’année  précédente,  la  chambre  des  communes  avait  fait  im- 
primer un  rapport  du  comité  chargé  de  s’occuper  du  com- 
merce des  grains.  Les  deux  systèmes  sur  lesquels  se.  fondaient 
les  lois  anglaises  relatives  à cette  matière,  étaient  passés  en 
revue  : l’un  imposait  de  gros  droits  sur  l’importation  , et 
encourageait  l’exportation  par  des  primes  ; l’autre  fesait 
dépendre  du  prix  moyen  du  grain  la  faculté  de  l’exporter  ou 
de  l’importer.  Le  comité  proposa  de  revenir  à ce  mode , et 
de  fixer  très-haut  le  prix  moyen  du  grain  , qui  servait  de 
règle  pour  permettre  l’importation  , et  d’accorder  la  libre 
exportation  tant  qu’il  ne  se  serait  pas  élevé  à ce  taux.  Gomme 
deux  récoltes  successives  avaient  été  mauvaises,  le  blé  était 
très-cher.  Lorsque  le  public  connut  qu’un  bill  conforme  aux 
principes  énoncés  par  le  comité  devait  êlie  présenté  , de 
vives  alarmes  se  répandirent,  surtout  dans  les  cantons  de 
commerce  et  de  manufactures  . où  l’ou  s’imagina  que  l’inté- 
rêt de  la  classe  industrielle  allait  être  sacrifié  entièrement  à 
celui  des  propriétaires  de  teri-es  , afin  de  mettre  ceux-ci  à 
même  de  soutenir  le  prix  de  leurs  baux  , déjà  considérable- 
ment augmenté.  En  conséquence , il  arriva  , tant  de  la  capi- 
tale que  de  plusieurs  parties  du  royaume  , des  pétitions 
contre  toute  espèce  de  changement  à faire  subir  aux  lois 
VI.  : G 
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concernant  les  grains.  Leur  culture  s’étant  beaucoup  accrue 
en  Irlande.,  d’où  il  en  était  expédié  une  quantité  considéra- 
ble en  Angleterre  , les  membres  de  la  chambre  des  com- 
munes qui  appartenaient  à ce  royaume,  prirent  l’initiative 
dans  cette  aflaire.  L’un  d’eux  proposa  , le  5 mai  , une  réso- 
lution pour  permettre  l’exportation  de  toute  espèce  de  grain 
et  de  la  farine  , de  toutes  les  parties  du  royaume- uni  , sans 
payer  de  droits,  et  sans  recevoir  de  prime.  Elle  fut  adoptée, 
de  même  qu’une  autre  , pour  qu’au  lieu  des  droits  actuel- 
lement existants  sur  l’importation  des  grains  , il  en  fût 
établi  de  nouveaux  , conformément  à un  tarif.  Lorsqu’en 
Angleterre  le  froment  serait  à 63  shillings  le  quarler,  ou  au- 
dessous  , le  froment  étranger  payerait  2£  shillings  ; quand 
le  prix  , dans  le  royaume , serait  de  86  sbillings  , le  froment 
étranger  serait  exempt  de  droit.  Une  proportion  qui  allait 
en  diminuant  était  suivie  pour  les  prix  intermédiaires.  Enlin, 
une  troisième  résolution  permettait  d’introduire  et  de  mettre 
en  eutrepôt  les  grains  étrangers  destinés  pour  l’exportation. 
Les  pétitions  contre  le  bill  basé  sur  ces  résolutions  devinrent 
chaque  jour  plus  nombreuses;  le  ministère,  qui  l’avait  sou- 
tenu , finit  par  être  embarrassé  ; les  majorités  , qui  le  favo- 
risaient, diminuèrent  successivement.  La  partie  du  bill  re- 
lative à l’exportation  des  grains  finit  par  être  convertie  eu 
loi  ; mais  l’examen  ultérieur  des  autres  fut  renvoyé  à six 
mois  par  1 16  voix  contre  106. 

Le  i3  juin  , le  chancelier  de  l’échiquier  présenta  le  bud- 
jet  : les  dépenses  étaient  évaluées  à 75,624,572  livres,  dont 
67,617,478  pour  l’Angleterre.  Parmi  les  voies  et  moyens,  il 
y avait  un  emprunt  de  24>000>000  livres  et  un  vote  de  crédit 
île  3,ooo,ooo  livres. 

Le  8 juillet,  la  chambre  adopta  un  bill  qui  ajoutait  de 
nouvelles  mesures  à celles  qui  existaient  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique  en  Irlande  ; mesures  provoquées 
par  les  désordres  qui  se  commettaient  dans  plusieurs  endroits 
de  ce  royaume  II  y avait,  entre  autres,  des  bandits  que 
l’on  avait  désignés  par  le  nom  de  cardeurs , parce  qu'ils  mu- 
tilaient avec  des  cardes  la  peau  et  les  muscles  des  personnes 
qui  leur  déplaisaient.  La  durée  du  bill  fut  limitée  à trois 
ans.  Dans  la  discussion  qu’il  occasiona  , les  membres  qui 
le  combattaient  firent  des  observations  trcs-sévères  sur  les 
sociétés  d’orangistes  qui  fomentaient,  en  Irlande,  l’esprit 
de  parti  en  provoquant  sans  cesse  les  catholiques. 

Dans  le  courant  de  la  session , la  chambre  des  communes 
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expulsa  de  son  sein  l'amiral  lord  Cochrane  , condamné  par  la 
Cour  du  banc  du  roi  à la  prison  et  au  pilori , comme  con- 
vaincu d’avoir  participé  à une  escroquerie  pour  faire  monter 
les  effets  publics  à la  bourse.  Westminster  le  réélut.  Il  ne  vint 
point  siéger.  On  ne  lui  fit  point  subir  la  seconde  partie  de 
sa  peine  , de  crainte  du  trouble  qui  aurait  probablement  été 
excité. 

Le  3o  juillet,  le  prince- régent  vint  clore  la  session:  il 
témoigna  la  satisfaction  que  lui  causait  l'heureuse  et  glo- 
rieuse issue  de  la  guerre,  et  la  conclusion  de  divers  traités 
promettant  la  durée  de  la  paix  ; en  même  teins  il  exprima* 
ses  regrets  de  la  continuation  des  hostilités  en  Amérique.  Il 
félicita  la  Grande-Bretagne  de  la  justice  que  lui  rendaient  les 
différentes  nations  de  l’Europe,  en  reconnaissant  que  c’était 
sa  persévérance  courageuse  qui , au  milieu  des  convulsions 
du  continent,  avait  préservé  ce  royaume  des  desseins  de 
l’ennemi,  et  contribué  à un  résultat  avantageux  pour  tous 
les  peuples  et  pour  elle-même.  Il  attribua  ce  bienfait,  après 
la  bonté  de  la  Providence,  à la  constitution  que,  depuis  un 
siècle  , sa  famille  se  fesait  un  devoir  de  maintenir  intacte. 

Le  20  avril,  le  roi  de  France  , Louis  XVIII,  à qui  depuis 
long-teins  l’Angleterre  offrait  un  asile  sûr,  quitta  sa  retraite 
de  Hartwell.  Le  prince-régent  alla  à sa  rencontre  jusqu’à 
Stanmore.  Le  peuple  détela  les  rhevaux  de  la  voilure  du 
monarque  qui  entra  dans  le  village  traîné  par  les  Anglais. 
Le  roi  et  le  prince— régent  s’acheminèrent  ensemble  dans  un 
carosse  de  parade,  vers  Londres  : toute  la  route  était  couverte 
d’une  foule  innombrable  qui  fesait  retentir  l’air  d’acclama- 
tions. Le  21,  le  prince  reçut  le  roi  chevalier  de  la  Jarretière; 
le  23 , Louis  XVIII , accompagné  de  la  duchesse  d’Angoutême 
qui  vint  le  rejoindre,  se  mit  en  route  pour  Douvres,  où  il 
s’embarqua  sur  un  yacht  royal.  Le  prince-régent,  parti  de 
Londres  deux  heures  avant  le  roi , dîna  à bord  avec  lui.  Le 
lendemain , Louis  XVIII  fit  voile  pour  Calais , après  avoir 
reçu  les  plus  grands  honneurs  pendant  toute  la  durée  ,dc  son 
voyage  sur  le  sol  britannique.  ' . \ 

Le  3o  mai,  la  paix  fut  signée  avec  la  France  (î).  Cette 

fuissance  céda  à, la  Grande-Bretagne,  dans  la  mer  des  Indes  , 
Ue-de  France  et  scs  dépendances,  nommément  Rodrigue 
et  les  Séchelles  ; dans  les  Antilles , Tabago  et  Saint-Lucie.  , 
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Quand  le  traité  de  paix  fut  discuté  dans  le  parlement . lord 
Casllereagh  dit  que  les  antres  colonies  de  la  France  lui  avaient 
été  rendues  pour  quelle  eût  de  l’occupation  en  teins  de  paix. 

« Il  vaut  mieux  , dit  ce  ministre,  qu’elle  soit  un  Etat  com- 
merçant, et  par  conséquent  pacifique,  qu’un  Etat  militaire 
et  conquérant.  » 

Ap  rès  la  signature  du  traité  de  paix  , l’armée  anglaise  éva- 
cua les  départements  de  la  France  qu’elle  occupait,  et  fut 
embarquée  en  juin.. 

Le  6 juin,  l’empereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  ac- 
compagnés d'une  suite  nombreuse,  débarquèrent  à Douvres; 
le  lendemain  , ils  arrivèrent  à Londres,  et,  le  même  jour, 
furent  reçus  par  le  prince  - régent.  Ils  allèrent  ensuite  à 
Oxford , où  ils  reçurent  le  dégré  de  docteur  en  droit , assis- 
tèrent à Londres  à un  banquet  que  le  corps  municipal  de  la 
cité  leur  donna  , visitèrent  Portsinouth,  et , le  27,  retournè- 
rent sur  le  continent. 

Le  i3  août,  une  convention  fut  signée  à Londres  entre  la 
Grande  Bretagne  et  le  prince  souverain  des  Pays-Bas.  Les 
colonies  que  la  Hollande  possédait,  au  Ier.  janvier  i8o3, 
lui  furent  rendues,  excepté  le  Cap  de  Bonne-Espérance  . Dé- 
mérari . Esséquibo  et  Berbice.  La  Grande-Bretagne  cède  au 
prince  l’île  de  Banca  en  échange  de  l’établissement  de  Cocliin 
et  de  ses  dépendances  ; elle  accorde  aux  sujets  du  prince  , 
dans  les  limites  de  la  souveraineté  britannique  sur  le  conti- 
nent de  1 Inde,  les  mêmes  facilités  dont  jouissent  les  nations 
les  plus  favorisées;  il  ne  sera  fait  aucun  ouvrage  de  fortification 
dans  les  établissements  qui  doivent  lui  être  restitués  et  qui 
sont  situés  dans  ces  limites.  Le  prince  s’engage  d’interdire  à ses 
sujets  toute  participation  quelconque  à la  traite  des  nègres. 

Par  une  convention  supplémentaire,  la  Grande-Bretagne 
s’imposa  l’obligation  de  payer  à la  Suède  1.000,000  livres, 
à titre  de  compensation  pour  l 'île  de  la  Guadeloupe;  et  deux 
autres  millions  qui,  avec  pareille  somme  fournie  parle  prince 
souverain  des  Pays-Bas , seront  employés  à fortifier  la  ligne 
de  défense  de  ce  pays;  la  Grande-Bretagne  supportera  con- 
jointement, et  en  portion  égale  avec  la  Hollande,  tels  frais 
ultérieurs  qui  pourront  être  réglés  d’un  commun  accord 
entre  les  parties  contractantes  et  leurs  alliés,  dans  le  but  de 
consolider  l’union  des  Pays-Bas  avec  la  Hollande,  sous  le 
gouvernement  de  la  maison  d’Orange;  la  somme  à fournir 
par  la  Grande-Bretagne,  comme  quote-part,  ne  devant  pas 
excéder  3, 000, 000  livres.  Le  prince  cède  le  petit  district  de 
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Bernagore  , situé  près  de  Calcutta  , contre  le  paiement  annuel 
d’une  somme  égale  au  revenu  que  le  gouvernement  anglais 
en  lirait  ordinairement:  cette  somme  sera  déterminée  par 
des  commissaires. 

Le  même  jour , i3  août,  un  arrangement  fut  signé  avec  la 
Suède  ; cette  puissance  accepta  , en  décharge  de  ses  droits  à 
la  possession  de  la  Guadeloupe  , réservés  par  l’article  9 du 
traité  de  Paris,  la  somme  de  24.000,000  de  francs.  Il  n'est 
pas  porté  préjudice  aux  droits  de  la  Suède,  si  les  engage- 
ments contenus  dans  le  traité  de  Paris  ne  sont  pas  remplis. 

Le  Danemark,  en  signant  la  paix  avec  la  Suède  , lui  avait 
cédé  la  Norvège  ; mais  ce  dernier  pays , protestant  contre  cette 
mesure , avait  essayé  de  maintenir  son  indépendance.  Les 
Norvégiens  avaient  espéré  d’être  soutenus  par  la  Grande- 
Bretagne;  ils  envoyèrent  un  député  à Londres.  En  effet,  la 
nation  anglaise  leur  témoigna  l’intérêt  que  méritait  la  justice 
de  leur  cause  et  leur  courage  ; mais  le  gouvernement  insista 
sur  l’exécution  des  traités.  Il  déclara,  le  29  avril,  la  Nor- 
vège en  état  de  blocus.  Cependant  des  commissaires  russes  , 
prussiens,  autrichiens,  britanniques  et  danois,  se  réu- 
nirent au  mois  de  mai  à Copenhague  et  ensuite  à Gothen- 
bourg  pour  aviser  au  moyen  d’aranger  cette  affaire.  Au  mois 
d’août,  les  Norvégiens  cédèrent  à lu  force.  * 

•Au  mois  d’octobre,  le  prince-régent  publia  une  proclama- 
tion par  laquelle  il  annonça  que  le  Hanovre  porterait  doré- 
navant le  titre  de  royaume. 

Gênes  était  occupée  depuis  l’année  précédente  par  les 
troupes  britanniques,  sous  le  commandement  de  lord  W. 
Itentinck,  qui,  le  27  avril,  rétablit,  par  une  proclamation, 
l’ancien  gouvernement  tel  qu’il  existait  en  1797;  mais  le  7 
mai , lord  Castlereagh  lui  manda  que  tout  ce  qu’il  avait 
fait  11e  pourrait  être  considéré  comme  préjugeant  ce  qui 
serait  décidé  postérieurement  sur  cette  partie  de  l’Europe. 
Le  congrès  de  Vienne,  auquel  ce  ministre  fut  un  des  repré- 
sentants de  la  Grande-Bretagne  , ayant  prononcé  la  réunion 
de  l’État  de  Gênes  à la  Sardaigne  , lord  Castlereagh  transmit 
en  décembre,  au  commandant  anglais,  l’ordre  de  remettre 
ce  pays  au  roi  de  Sardaigne,  en  exprimant  ses  regrets  et 
ceux  de  ses  collègues,  de  n’avoir  pu  conserver  l’indépendance 
de  Gênes. 

La  conduite  des  catholiques  irlandais  dans  le  courant  de 
celte  année,  ne  tendit  ni  à favoriser  l’union  entre  eux  , ni 
à recopimander  leur  cause.  Au  mois  de  mai , une  lettre  de 
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inonsignor  Quarantolli,  président  du  college  des  missions  à 
Rome,  fut  rendue  publique;  elle  était  adressée  à un  prélat 
catholique  irlandais , alin  de  lui  communiquer  l’opinion  d'un 
Conseil  de  prélats  et  de  docteurs  relativement  au  bill  concer- 
nant l’émancipation  des  catholiques  que  le  parlement  avait 
rejeté:  le  Conseil  avait  donné  Son  approbation  au  bill,  en 
demandant  une  explication  sur  l'article  touchant  la  cor- 
respondance avec  le  souverain  pontife.  Dans  diverses  assem- 
blées de  catholiques  irlandais,  la  lettre  de  inonsignor  Qua— 
rantotti  fut  attaquée  de  la  manière  la  plus  violente  ; des 
protestations  furent  signées  contre  le  droit  de  surveillance 
ou  d’intervention  que  voudrait  exercer  une  puissance  étran- 
gère quelconque  , dans  les  affaires  politiques  des  catholiques 
d’Irlande. 

La  conduite  du  comité  catholique  avait  été  si  peu  mesurée, 
que,  le  3 juin,  le  vice-roi  d’Irlande  publia  une  proclama- 
tion qui  le  déclarait  illégal.  Les  catholiques  prétendirent  de 
leur  côté  que  le  comité  n’était  pas  une  réunion  défendue  pâl- 
ies lois  , et  se  reposèrent  sur  la  légitimité  du  droit  de  péti- 
tion qui  appartenait  à tout  sujet  du  roi.  En  décembre,  il  se 
tint  chez  lord  Fingal  une  assemblée  du  comité  catholique  : 
il  y fut  décidé,  après  des  débats  très-vifs,  que  l’on  se  bor- 
nerait à l’flflaire  de  la  pétition. 

En  Angleterre,  la  mésintelligence  dans  une  partie  de  b 
famille  royale,  contribuait  à faire  le  sujet  des  conversations 
du  public.  La  princesse  de  Galles  ayant  annoncé  à la  reine 
son  intention  de  paraître  à son  cercle  , le  prince  déclara  qu’il 
avait  pris  la  résolution  irrévocable  de  ne  jamais  se  trouver 
avec  la  princesse,  soit  eu  public,  soit  en  particulier.  La  prin- 
cesse communiqua  aux  deux  chambres  du  parlement  toute 
la  correspondance  qui  avait  eu  lieu  sur  cet  objet.  La  chambre 
des  communes,  dont  quelques  membres  avaient  demandé 
que  cette  affaire  fût  prise  en  considération  , refusa  de  s’en 
occuper,  par  le  motif  qu'elle  n’en  avait  pas  le  droit.  Quant 
à la  proposition  d’augmenter  le  revenu  de  la  princesse,  les 
ministres  s’empressèrent  d’y  consentir  : d’abord  porté  à 
5o,ooo  livres,  il  fut  ensuite,  sur  la  demande  même  de  la 
princesse,  réduit  à 35, ooo  livres. 

On  s’attendait  en  Angleterre  et  ailleurs  à voir  annoncer 
officiellement  le  mariage  futur  de  la  princesse  Charlotte, 
fdle  unique  du  prince-régent , avec  le  prince  d’Orange,  fils 
aîné  du  roi  des  Pays-Bas.  Le  monarque  en  avait  fait  men- 
tion dans  une  proclamation  adressée  à ses  sujets.  Des  motifs 
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que  l’en  ne'connaîtpas  bien  positivement  firent  abandonner 
ce  projet.  - • 

Cet  incident  sembla  produire  une  nouvelle  cause  de  trouble 
dans  la  famille  royale.  Un  jour,  la  princesse  Charlotte  , mé- 
contente de  ce  que  l’on  changeait  sans  cesse  les  personnes 
dont  elle  était  entourée,  quitta  secrètement  l’hôtel  de  War- 
wiek  où  elle  demeurait,  monta  dans  un  carosse  de  place,  et 
alla  chercher  un  refuge  près  de  sa  mère,  à laquelle  on  lui 
avait  récemment  refusé  la  permission  de  rendre  visite.  Mais 
le  lendemain,  on  parvint  à lui  persuader  de  revenir  chez  ellej 
et  aussitôt  sa  demeure  fut  transportée  dans  le  palais  de  son 
père.  Peu  de  lems  après  , la  princesse  de  Galles  demanda  et 
obtint  la  permission  d’aller  voyager  hors  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  8 novembre,  le  prince-régent  ouvrit  la  session  du  par- 
lement j son  discours  roula  principalement  sur  la  guerre 
avec  l’Amérique , et  malgré  le  désir  qu’il  montrait  de  la  ter- 
terminer  à des  conditions  justes  et  honorables,  les  expres- 
sions qu’il  employa  n'étaient  nullement  propres  à opérer 
une  réconciliation  entre  les  deux  pays.  Le  prince  parla  de 
l’état  florissant  des  finances  et  du  commerce , en  témoignant 
en  même  teins  ses  regrets  de  ce  que  l'état  des  choses  exigeait 
une  dépense  considérable  pour  l’année  i8i5. 

Le  ministère  ayant  proposé  de  conserver  les  régiments  de 
milice  en  activité  de  service  au  lieu  de  les  dissoudre , celte 
mesure  fut  vivement  combattue  par  l’opposition , qui  ob- 
jecta que  la  milice  ne  pouvait  être  appelée  que  dans  le  cas 
d’invasion  ou  du  moins  de  danger  imminent  d’une  invasion  , 
d’insurrection  ou  de  révolte  ; et  que  le  royaume-uni  n’étant 
ni  menacé  ni  troublé , les  hommes  choisis  pour  servir 
étaient  autorisés  légalement  à retourner  chez  eux,  parce 
qu’autrement  la  constitution  serait  violée.  Le  ministère  ré- 
pondit que  le  royaume  étant  encore  en  guerre,  le  gouver- 
nement avait  le  droit  de  conserver  la  milice  sur  pied  aussi 
long-tems  qu’il  le  jugerait  à propos  , et  que  d’ailleurs  la  mi- 
lice ayant  été  organisée  par  une  loi,  elle  pouvait  continuer 
à subsister. 

M.  Peel  présenta  un  bill  pour  amender  l’acte  concernant 
le  maintien  de  là  paix  en  Irlande.  La  nécessité  d’investir  les 
magistrats  de  pouvoirs  plus  grands  , avait  eu  pour  cause  cet 
esprit  de  violence,  de  brigandage  et  de  désordre  qui  avait 
tourmenté  différentes  parties  de  ce  royaume,  et  résisté  à tous 
les  moyens  essayés  pour  l’étouffer.  Les  opinions  différèrent 
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sur  l’origine  du  mal  et  sur  les  remèdes  qu'il  fallait  y appor- 
ter ; mais  ces  conséquences  funestes  n’étaient  que  trop  visi- 
bles. Le  bill  fut  adopté. 

En  Amérique,  les  hostilités  continuaient  à être  poussées 
avec  vigueur.  Cependant  des  tentatives  avaient  été  faites  pour 
parvenir  à une  pacification  , et  des  plénipotentiaires  améri- 
cains étaient  partis  pour  l’Europe.  Mais  les  hostilités  ne  ces- 
sèrent pas  un  seul  instant  ; la  prise  du  fort  Niagara  ayant 
ouvert  le  territoire  américain  aux  troupes  anglaises , le 
colonel  Hancock  entra  dans  l’Etat  de  Pennsilvnnie  , où  il  re- 
poussa l’attaque  du  général  américain  Wilkinson. 

Le  a5  avril , l’amiral  Cocbrane  publia,  à la  Bermude  , une 
proclamation  annonçant  que  le  bloçus  «les  ports  américains , 
qui  jusqu’alors  ne  s’étendait  que  depuis  la  limite  méridio- 
nale des  États-Unis  jusqu’à  la  baie  de  Long-Island  et  au  port 
de  New-York,  c omprendrait  dorénavant  toutes  les  côtes  sep- 
tentrionales de  la  république.  La  raison  alléguée  pour  prendre 
cette  mesure  fut  le  grand  nombre  de  bâtiments  de  guerre 
que  les  Américains  équipaient  dans  les  ports  qui  avaient  été 
laissés  ouverts. 

Les  flottes  britanniques  ne  se  contentèrent  pas  de  bloquer 
les  ports  américains,  elles  inquiétèrent  fréquemment  les 
côtes  pardes  menaces  de  descente  ; les  Anglais  furent  accusés 
d’avoir  excité  les  nègres  à la  révolte,  comme  ils  avaient 
ailleurs  armé  les  Indiens  contre  les  Américains. 

Le  5 mai  , la  flotte  anglaise , sous  les  ordres  de  sir  Jaines- 
Yeo  , portant  les  troupes  du  général  Drummond , vint  mouil- 
ler devant  le  fort  d’Osvégo,  sur  le  lac  Ontario;  il  fut  pris 
après  une  vive  résistance,  et  détruit  avec  les  magasins  et  les 
munitions  navales  qui  y avaient  été  réunies  5 mais  une  partie 
avait  été  enlevée.  Quelque  teins  après  , une  tentative  dirigée 
contre  Sackets-Harbour,  sur  le  même  lac,  échoua  complè- 
tement avec  une  grosse  perte. 

Le  1 4 , les  Anglais  furent  repoussés  dans  une  attaque  contre 
un  poste  américain  , à l’embouchure  de  l’Otter,  dans  le  lac 
Champlain. 

Le  3 juillet , six  mille  Américains  , commandés  par  le  gé- 
néral Brown  , passèrent  le  Niagara  , entrèrent  en  Canada, 
et  obligèrent  la  garnison  du  fort  Erié  à se  rendre  prison- 
nière de  guerre.  Le  5,  ils  livrèrent,  près  des  lignes  anglaises 
de  Chippéoua  , un  combat  sanglant  au  général  Rial I , qui 
perdit  beaucoup  de  monde.  Riall  se  relira  sur  le  fort  de  Nia- 
gara j les  Américains  prirent  position  à Chippéoua.  A celte 
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époque , l’armée  britannique  en  Canada  fut  augmentée  de 
vieilles  troupes  qui , ayant  servi  en  Espagne  sous  Wellington, 
avaient  été  embarquées  à Bordeaux.  Le  25  juillet,  Drum- 
mond  , ayant  joint  Riall  avec  un  renfort,  livra  aux  Améri- 
cains un  combat  pendant  lequel  ceux-ci  attaquèrent  les  ar- 
tilleurs anglais  à la  baïonnette  pendant  qu’ils  chargeaient 
leurs  pièces.  Après  une  lutte  qui  dura  six  heures  , les  Améri- 
cains furent  obligés  de  se  retirer  jusqu’au  fortErié. 

Dans  le  même  piois.  une  expédition  partie  d’Halifax  , dans 
la  Nouvelle-Ecosse,  débarqua  sur  Mouse-Island , dans  la  baie 
de  Passamaquodi , partie  la  plus  septentrionale  de  l’Union. 
Tout  le  pays  fut  forcé  de  se  soumettre  aux  troupes  britan- 
niques , qui  en  prirent  possession  au  nom  de  leur  souverain. 

Le  19  et  le  20  août,  les  troupes  anglaises  , sous  les  ordres 
du  général  Ross,  embarquées  sur  l’escadre  commandée  par 
l’amiral  sir  Alex.  Cocbrane,  descendirent  sur  la  rive  droite 
du  Paluxent,  rivière  qui  se  jette  dans  la  baie  de  Chesapeak. 
Le  22  , les  Américains  mirent  le  feu  à leur  flottille  stationnée 
à Upper-Marlboroug  ; un  vaisseau  tomba  dans  les  mains  des 
Anglais.  Ross  n’avait  nue  six  mille  hommes.  N’ayant  à faire 
qu’a  des  milices  nouvellement  levées,  il  marcha  sans  beau- 
coup d’obstacle  contre  la  capitale  de  l'Union.  Le  24,  il  dis- 
persa huit  millq  Américains  postés  avantageusement  à Bla- 
tlcnsbourg;  le  même  jour  au  soir,  il  entra  dans  Washington. 
L’armée  anglaise  n’eut  rien  de  plus  pressé  que  de  détruire  ce 
qui  appartenait  au  gouvernement  américain.  Le  Capitole, 
siège  du  sénat  et  de  la  chambre  des  représentants  , le  palais 
du  président,  la  Bibliothèque  publique,  la  Trésorerie,  la 
maison  du  ministère  de  la  guerre , la  Corderie , l’Arsenal , les 
chantiers  , une  frégate  en  construction  , et  une  corvette  dans 
le  bassin,  le  grand  pont  sur  le  Polômac  devinrent  la  proie 
des  flammes.  Ayant  ainsi  rempli  l'objet  de  l’expédition  , les 
Anglais  repartirent  la  même  nuit,  après  avoir  détruit  toutes 
les  propriétés  publiques  qu’ils  ne  purent  emporter  ; les  Amé- 
ricains ne  les  inquiétèrent  pas  dans  leur  retraite  et  les  An- 
glais se  rembarquèrent  le  3o , avec  deux  cent  six  canons  en- 
levés de  Washington. 

Une  autre  expédition  ayant  détruit,  le  27,  le  fort  Was- 
hington sur  le  Potômac,  remonta  ce  fleuve  jusque  devant 
Alexandrie,  qui  capitula  le  29;  toutes  les  propriétés  publi- 
ques furent  livrées  aux  Anglais,  qui  les  détruisirent  autant 
que  le  teins  le  leur  permit;  ils  emmenèrent  vingt-un  navires 
marchands  complètement  chargés. 

VI.  5; 
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La  saison  avancée  ne  permettant  pas  à la  flotte  de  l’amiral 
Coclirane  de  sortir  de  la  baie  de  Chesapeak  pour  continuer  ses 
opérations  , il  convint  avec  le  général  Ross  de  se  porter  sur 
Baltimore.  Le  n septembre,  la  flotte  ayant  mouillé  à l’em- 
bouchure du  Patapsco  , sur  la  rive  gauche  duquel  Baltimore 
est  située , les  troupes  débarquèrent  le  12.  Ross  fut  tué  dans 
un  engagement  avec  les  Américains.  L’année  continua  sa 
marche  sous  les  ordres  du  colonel  Brooke  , et  dispersa  un 
corps  de  six  mille  hommes  ; le  i3,  n’étant  qu’à  un  demi-mille 
de  Baltimore  , elle  trouva  cette  ville  défendue  par  une  chaîne 
de  redoutes  palissadées  qu'occupaient  quinze  mille  hommes. 
Néanmoins  Brooke  allait  attaquer,  lorsque  l’amiral  lui  an- 
nonça qu’il  ne  pouvait  entrer  dans  le  fleuve  dont  l’embou- 
chure était  obstruée  par  des  bâtiments  coulés,  et  protégée 
par  des  batteries  ; en  conséquence  les  troupes  de  terre  se 
rembarquèrent  sans  être  molestées. 

La  destrucdon  de  Washington  fut  une  opération  peu  ho- 
norable pour  le  caractère  de  ceux  qui  l’avaient  conçue  et 
ordonnée.  Les  services  que  le  cabinet  britannique  avait  ré- 
cemment rendus  aux  gouvernements  européens  , firent  taire 
chez  ceux-ci  l’indignation  que  leur  causait  sa  conduite  en 
Amérique;  mais  les  particuliers,  même  en  Angleterre,  la 
manifestèrent  hautement.  Du  reste,  si  le  succès  de  cette  ex- 
pédition incendiaire  put  flatter  un  instant  l’amour-propre 
britannique  , il  ne  produisit  d’autre  effet  important  que 
d’exaspérer  la  nation  américaine,  et  de  réunir  tous  les  partis 
par  un  besoin  commun  de  tirer  vengeance  d’un  ennemi  qui 
ne  triomphait  que  pour  dévaster. 

Sur  ces  entrefaites,  les  opérations  militaires  se  suivaient 
au  nord  avec  des  succès  balancés.  Le  i3  août , le  général  an- 
glais Drummond  ayant  attaqué  le  fort  Érié,  occupé  par  les 
Américains , fut  repoussé  avec  une  perte  de  près  de  mille 
hommes.  Cependant  le  fort  fut  abandonné,  le  5 novembre  , 
par  les  Américains.  En  septembre , une  nouvelle  expédition 
partie  d’Halifax , s’empara  de  différents  postes  dans  le  Maine, 
entre  les  rivières  Sainte-Croix  et  Pénobscot,  en  prit  posses- 
sion au  nom  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  y établit  un 
gouvernement  provisoire.  • 

Le  i'r.  septembre , Sir  G.  Prévost , gouverneur-général 
du  Canada  , entra  dans  l’État  de  New-York  , à la  tête  d’une 
armée  de  près  de  quinze  mille  hommes;  il  marcha  sur  Platts- 
bourg,  fort  sur  le  lac  Champlain  , défendu  par  quinze  cents 
hommes,  et  concerta  une  attaque  avec  le  commodore  Downce, 
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commandant  de  la  flotte  anglaise  sur  le  lac.  Le  1 1 , celle-ci 
fut  battue  et  prise  par  les  Américains  sous  les  ordres  du 
commodore  Mac-Donough.  Après  ce  rude  échec , Prévost , 
oui  avait  déjà  éprouvé  de  la  résistance  par  terre  , fut  obligé 
de  faire  retraite  en  abandonnant  ses  malades  et  ses  blessés  à 
l’humanité  de  l’ennemi.  Sa  pprte  fut  évaluée  à près  de  trois 
mille  hommes. 

Le- seul  événement  mémorable  sur  mer  fut  la  prise  de  la 
frégate  américaine  Essex , qui,  sous  les  ordres  du  capitaine 
Porter , avait  causé  de  grandes  pertes  au  commerce  anglais 
dans  le  Grand  Océan.  Le  28  mars,  attaquée  dans  la  baie  de 
Valparaïso,  sur  la  côte  du  Chili,  par  une  frégate  et  une  cor- 
vette anglaises , elle  fut  prise. 

L’empereur  de  Russie  avait,  depuis  long-tems,  offert  sa 
médiation  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  États-Unis  de  l’Amérique.  C’était  en  conséquence  de  cette 
tentative  que  le  président  de  l’Union  avait  envoyé  des  plé- 
nipotentiaires en  Europe  pour  traiter  de  la  paix.  La  Grander 
Bretagne  déclina  la  médiation  de  la  Russie;  mais  déclara 
qu’elle  était  prête  à traiter  directement  avec  les  commissaires 
américains  ; ils  étaient  arrivés  à Gothenbourg;  lord  Castle- 
ieagh  proposa  que  les  conférences  fussent  tenues  à Londres, 
offrant  toutefois  d’envoyer  des  plénipotentiaires  à Gothcn- 
bourg,  si  le  gouvernement  de  l’Union  le  préférait.  Le  7 jan- 
vier 1 81 4 , le  président  avait  communiqué  au  congrès  la 
correspondance  qui  avait  eu  lieu  à ce  sujet,  et  annonça  qu’il 
avait  préféré  Gothenbourg.  Cette  disposition  fut  ensuite 
changée  , et  l’on  convint  de  s’assembler  à Gand.  Le  gouver- 
nement britannique  fit,  sur  l’intégrité  du  territoire  indien, 
et  sur  une  nouvelle  ligne  de  limites  avec  le  Canada  et  ses  autres 
possessions  de  l’Amérique , des  propositions  qui  l’auraient 
rendu  maître  absolu  des  grands  lacs,  et  lui  auraient  donné 
au  nord  et  à l’est  une  facilité  extrême  pour  envahir  le  terri- 
toire de  l’Union.  Les  plénipotentiaires  américains  rejetèrent 
ces  conditions  : le  congrès  , à qui  elles  furent  communiquées 
le  10  octobre,  par  un  message  du  président,  approuva  cette 
conduite  ; et  cette  publicité  donnée  aux  prétentions  de  la 
Grande-Bretagne , bien  que  peu  conforme  aux  usages  suivis 
dans  les  transactions  diplomatiques , rendit'  encore  plus 
populaire  la  guerre  contre  les  Anglais.  Enfin  la  paix  fut 
signée  le  24  décembre  : tout  fut  rétabli  sur  le  même  pied 
qu’avant  les  hostilités.  Les  îles  de  la  baie  de  Passainaquody 
doivent  rester  en  la  possession  de  la  puissance  qui  en  sera 
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maîtresse  à l’époque  de  l 'échange  des  ratifications  Des  com- 
missaires devaient  fixer  ultérieurement  la  ligne  de  limites 
dans  cette  partie  ; d’autres  devaient  déterminer  celle  qui 
séparerait  le  New- Brunswick  et  le  Canada  , du  territoire  des 
États-Unis;  et  celle  qui,  passant  parles  grands  lacs  duCanada, 
se  prolongerait  du  lac  Supérieur  vers  le  lac  des  Bois.  Enfin 
les  deux  parties  contractantes  s*obIigent  à réunir  leurs  efforts 
pour  procurer  l’entière  abolition  de  la  traite  des  nègres.  On 
voit  qu’il  ne  fut  question  dans  ce  traité  , ni  du  droit  que 
s’arrogeaient  les  Anglais  de  presser  leurs  matelots  sur  les 
bâtiments  de  guerre  et  les  navires  américains , ni  de  la 
maxime  que  les  Américains  avaient  voulu  établir,  que  le 
pavillon  couvre  la  marchandise;  et  cependant  ces  deux  points 
avaient  allumé  la  guerre. 

Mais  au  moment  même  où  la  paix  était  conclue  en  Eu- 
rope, on  se  battait  encore  en  Amérique.  La  flotte  anglaise 
débarqua  , le  23  novembre,  dans  les  environs  de  la  Nouvelle- 
Orléans  , une  armée  commandée  par  le  général  Réane , et 
qui  fut  successivement  portée  à quinze  mille  hommes.  Après 
quelques  succès  peu  importants , elle  éprouva  un  échec 
considérable.  Le  25  , le  major-général , Sir  Édouard  Pac- 
kenhatn,  prit  le  commandement;  il  s’avança  jusqu’à  six 
milles  de  la  capitale  de  la  Louisiane.  Après  plusieurs  jours 
de  préparatifs  , mêlés  de  quelques  affaires  partielles,  l’armée 
anglaise  fit  une  attaque  générale  le  long  de  la  ligne  améri- 
caine , le  8 janvier  i8i5  ; elle  éprouva  une  défaite  complète. 
Packenhatn  fut  tué;  les  généraux  Kéanc  etCibbs,  qui  lui 
succédèrent,  furent  blessés  et  emportés  du  champ  de  bataille. 
Les  Anglais  se  retirèrent  dans  le  plus  grand  désordre.  Le 
général  Lambert,  qui  se  chargea  ensuite  du  commandement, 
rétablit  l’ordre;  mais  renonçant  à l’espoir  de  conquérir  la 
Nouvelle-Orléans  , il  rembarqua  le  reste  de  ses  troupes  , avec 
l’artillerie,  les  munitions  et  les  bagages.  Cette  dernière  ba- 
taille coûta  aux  Anglais  près  de  deux  mille  hommes;  l’expé- 
dition en  fit  perdre  plus  de  cinq  mille. 

Pour  se  consoler  de  cette  mésaventure,  l’amiral  Cochrane 
et  le  général  Lambert  allèrent  attaquer,  dans  la  Floride 
occidentale,  le  fort  de  la  Mobile,  qui , hors  d’état  de  résister, 
capitula  le  1 1 février.  A la  nouvelle  de  la  paix  , il  fut 
rendu. 

"Les  Américains  ont  reproché  aux  Anglais  d’avoir  combiné 
l’expédition  contre  la  Louisiane  pendant  qu’on  traitait  de  la 


' Digitized  by  Google 


DES  BOIS  l/ ANGLETERRE.  453 

paix , et  d’avoir  eu  pour  but  de  séparer  ce  pays  de  l’IJnion  , 
par  des  proclamations  qui  tendaient  à soulever  les  habitants 
de  la  Louisiane  contre  leur  gouvernement. 

1 8 1 5.  La  paix  ne  régnait  en  Europe  que  depuis  quelques 
mois,  lorsqu’un  événement  inattendu  menaça  de  nouveau  de 
la  troubler  pour  long-tems.  Napoléon  s’évada  de  l’île  d’Elbe. 
On  ne  peut  concevoir  par  quelle  fatalité  les  frégates  anglaises 
qui  croisaient  devant  cette  île  purent  ne  pas  s’apercevoir  de 
son  départ.  Dès  que  l'on  fut  instruit  en  Angleterre  de  son 
arrivée  à Paris  , le  gouvernement  britannique  fit  passer  sans 
cesse  des  soldats  dans  le  royaume  des  Pays-Bas , pour  ren- 
forcer les  Garnisons,  dont  il  pavait  la  plus  Grande  partie. 
Le  duc  deWcll 
mandement  gé 
réunies  dans  la 

Les  plénipotentiaires  britanniques , réunis  à ceux  des 
autres  puissances  européennes  qui  composaient  le  congrès 
de  Vienne,  signèrent,  le  i5  mars,  la  convention  qui  décla- 
rait Napoléon  BuoDa parle  perturbateur  du  repos  public  de 
l’Europe  j et  1^25,  des  traités  d’alliance  dirigés  contre  l’en- 
nemi commun  (i).  La  Grande-Bretagne  ajouta  à ce  traité  un 
article  séparé  par  lequel  elle  se  réserva  de  remplacer  son 
contingent  par  une  somme  d’argent  au  taux  de  3o  livres 
par  an  pour  chaque  homme  d’infanterie.  Au  moment  de 
l’échange  des  ratifications  , lord  Castlereagh  remit  aux  plé- 
nipotentiaires des  alliés  une  déclaration  relative  à l’article  8 ; 
cet  article  était  ainsi  conçu  : « Le  présent  traité  étant  uni- 
» quement  dirigé  dans  le  but  de  soutenir  la  France,  ou  tout 
» autre  pays  envahi  contre  les  entreprises  de  Napoléon 
» Buonaparte , et  de  ses  adhérents,  S.  M.  très -chrétienne 
» sera  spécialement  invitée  à y donner  son  adhésion , et  à 
»>  faire  connaître,  dans  le  cas  où  elle  devrait  requérir  les 
» forces  stipulées  dans  l’article  2 ( cent  quatre-vingt  mille 
» hommes),  quels  secours  les  circonstances  lui  pennet- 
» traient  d’apporter  à l’objet  du  présent  traité.  « La  décla- 
ration de  lord  Castlereagh  portait  que  l’article  8 devait  être 
entendu  de  manière  qu’il  obligeait  les  parties  contractantes , 
({après  les  principes  d’une  sûreté  mutuelle , à un  effort 
commun  contre  le  pouvoir  de  Napoléon  Buonaparte  ; mais 
qu’il  ne  devait  pas  être  entendu  de  manière  qu’il  obligeât 


mgton  arriva  bientôt  pour  prendre  le  coin- 
néral  des  troupes  nationales  et  étrangères 
Belgique. 


(1)  Voyez  tome  V,  pagc3gi. 
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S.  M.  britannique  à poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d’im- 
poser à la  France  un  gouvernement  particulier  : le  prince- 
régent  se  croyait  obligé  de  faire  cette  déclaration  aussi-bien 
par  la  considération  de  ce  qui  est  dû  aux  intérêts  de  S.  M. 
très-chrétienne  , qu’en  conformité  des  principes  d après 
lesquels  le  gouvernement  britannique  a invariablement  réglé 
sa  conduite. 

Le  9 mai , les  ministres  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Rûssie, 
remirent  chacun  à lord  Castlereagh  une  contre-déclaration  , 
portant  que  leurs  Cours  adhéraient  à l’interprétation  donnée 
par  le  gouvernement  britannique,  à l’article  8. 

Le  3o  avril,  la  Grande-Bretagne  conclut  avec  chacune  des 
puissances  alliées  une  convention  additionnelle  par  laquelle 
elle  s’engage  à fournir  un  subside  de  5, 000,000  livres  pour 
le  service  de  l’année  qui  finirait  le  i'r.  avril  1816  , à répartir 
par  portions  égales  entre  les  trois  puissances , et  à effectuer  en 
termes  mensuels.  Dans  le  cas  où  la  paix  entre  les  puissances 
alliées  et  la  France  serait  signée  avant  l’expiration  de 
l’année,  le  subside  calculé  sur  la  proportion  de  5, 000, 000  liv., 
serait  payé  jusqu’à  la  fm  du  mois  dans  lequel  le  traité  défi- 
nitif aurait  été  signé  : la  Grande-Bretagne  promet  en  outre 
à la  Russie  quatre  mois , à l’Autriche  et  à la  Prusse  deux 
mois  en  sus  du  subside  stipulé  pour  couvrir  les  frais  de  re- 
tour de  leurs  troupes  dans  leurs  frontières. 

Comme  roi  de  Hanovre , le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ac- 
céda , le  7 avril , â la  grande  alliance.  Les  Etats  d’Allemagne , 
en  accédant  au  traité,  avaient  demandé  que  la  Grande-Bre- 
tagne leur  accordât  des  subsides  comme  aux  trois  grandes 
puissances  ; cette  puissance  conclut  avec  eux  des  traités  con- 
formes à celui  qui  avait  été  signé  à Bruxelles,  le  2 mai, 
entre  le  duc  de  Wellington  et  le  ministre  plénipotentiaire 
de  Sardaigne.  Le  subside  est  stipulé  pour  une  année  com- 
mençant au  i'r.  avril;  et  la  Grande-Bretagne  promet  de 
payer  un  ou  plusieurs  mois  pour  couvrir  les  frais  de  retour. 
Ces  traités  furent  signés  les  uns  avant  l’ouverture  des  hos- 
tilités , les  autres  lorsqu’elles  étaient  déjà  terminées.  11  y en 
eut  aussi  un  conclu  avec  le  Danemark.  Jusqu’à  la  signature 
de  la  paix , le  20  novembre  , la  Grande  - Bretagne  paya 
1,801,706  livres. 

La  Grande-Bretagne  recueillit  encore  une  fois  le  prix  de 
ses  efforts.  La  victoire  signalée  remportée  à Waterloo  par  le 
duc  de  Wellington  et  le  prince  Blucher,  le  18  juiu  , décida 
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la  contestation  en  faveur  des  puissances  alliées  (i).  Mais  dans 
cette  journée  mémorable,  l’armée  anglaise  acheta  bien  cher 
sa  victoire , deux  généraux  et  quatre  colonels  furent  tués , 
neuf  généraux  et  cinq  colonels  fuient  blessés  j la  perte  totale 
des  troupes  anglaises  et  hanovriennes  fut  évaluée  à près  de 
treize  mille  hommes,  tués,  blessés  ou  égarés. 

Les  troupes  britanniques  entrèrent  ensuite  en  France;  le 
3 juillet , le  duc  de  Wellington  ratifia  la  convention  de 
Saint-Cloud  (2).  Le  7 , une  partie  des  troupes  britanniques 
campa  sous  les  murs  de  la  capitale  de  la  France;  le  reste  de 
l’année  fut  réparti  dans  les  départements  situés  au  nord  de  la 
Seine , et  sur  la  rive  droite  de  l’Oise. 

Napoléon  était  parti  de  Paris.  Arrivé  sur  les  côtes  de 
l’Océan , il  ne  tarda  pas  à quitter  le  territoire  français  , et  se 
rendit  à bord  du  Bellérophon , vaisseau  anglais  qui  com- 
mandait l’escadre  en  station  devant  l’embouchure  de  la 
Charente  (3).  Dès  que  le  ministre  britannique  en  eut  été 
informé , il  déclara  que  si  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne,  dans  la  vue  de  préserver  l’Europe  de  nouveaux 
troubles , se  chargeait  de  garder  Buonaparte  en  lieu  sûr , et 
consentait  ainsi  à contracter  une  responsabilité  à ce  sujet, 
non-seulement  envers  la  nation  britannique , mais  aussi 
envers  les  autres  Etats  de  l’Europe  , il  était  nécessaire  de  s’en 
rapporter  à lui  pour  les  précautions  que  la  prudence  suggé- 
rerait, tant  pour  les  moyens  de  transport  que  pour  le  choix 
du  lieu  où  le  prisonnier  serait  détenu  , et  pour  les  détails 
de  surveillance.  Il  fit  observer  aux  ministres  réunis  à Paris  , 
que  cette  responsabilité  ne  pouvait  être  partagée  entre 
plusieurs  puissances,  ni  déléguée  à des  agents  de  plusieurs 
gouvernements.  En  conséquence,  il  réclama  à cet  égard, 
une  entière  confiance  de  la  part  des  alliés.  Les  plénipoten- 
tiaires des  trois  puissances  adhèrent  à cette  déclaration , et 
signent  la  convention  du  2 août  (4).  Le  Bellérophon  étant 
venu  mouiller  à Torbay,  Napoléon  passa,  le  7 , de  ce  vais- 
seau sur  le  Northurnberland , qui,  le  1 1 , fit  voile  pourl’île 
de  Sainte-Hélène.  Le  1 G octobre  il  arriva  sur  la  rade;  le 
débarquement  s’effectua  le  18. 


(1)  Voyez  tome  V,  page  416. 

(2)  Ici.  , page  436. 

(3)  Ici. , page  445. 

(4)  Ici.  , pages  44g  et  454 
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Les  deux  chambres  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
s’étaient  réunies  le  9 février. 

Le  17  , la  chambre  des  communes  s’occupa  de  nouveau  des 
lois  sur  les  grains.  Neuf  résolutions  furent  proposées  par 
M.Fr.  Robinson,  vice-président  du  Conseil  de  commerce.  Les 
trois  premières  admettaient  la  libre  importation  des  grains, 
avec  la  faculté  de  les  mettre  en  magasin  et  de  les  exporter , 
ou  bien  de  les  faire  entrer  dans  le  royaume  dans  les  cas  où 
ce  serait  permis  : la  quatrième  et  la  plus  importante  fixait 
le  prix  moyen  d’après  lequel  cette  permission  serait  accor- 
dée, et  au-dessous  duquel  elle  serait  refusée.  Le  prix  pro- 
posé pour  le  froment,  qui  servait  de  règle  pour  les  autres 
grains,  était  de  quatre-vingts  shillings  le  quarter.  Il  y avait 
une  exception  pour  le  grain  provenant  des  colonies  anglaises  ; 
il  pouvait  être  importé  lorsque  le  froment  était  à soixante- 
sept  shillings.  Les  résolutions  ayant  été  adoptées , M.  Robin- 
son présenta  le  premier  mars  dn  bill  conforme  à leur  teneur  , 
qui  fut  fortement  combattu  dans  les  deux  chambres.  Plu- 
sieurs membres  demandèrent  que  le  prix  moyen  fût  moins 
élevé;  mais  le  bill  finit  par  passer  le  20  dans  la  chambre  des 
pairs;  et  toujours  à une  grande  majorité. 

Pendant  qu'on  le  discutait,  la  populace  de  la  capitale  ex- 
citée par  la  crainte  qu’une  augmentation  immédiate  du  prix 
du  pain  ne  fût  le  résultat  de  la  loi  à intervenir,  avait  formé 
dès  le  6 mars  des  rassemblements  dans  les  rues  voisines  du 

Îiarlement  ; une  foule  considérable  pénétra  même  dans  le  pa- 
ais  où  il  tient  ses  séances , et  n’en  fut  expulsée  qu’avec  beau- 
coup de  peine.  A mesure  que  les  membres  des  deux  chambres 
favorables  au  bill  passaient,  ils  étaient  insultés;  de  toutes  - 
parts  retentissaient  les  cris  de  : « Point  de  bill  sur  les 
grains!  » La  force  militaire,  appelée,  rétablit  la  tranquillité 
autour  du  parlement;  alors  les  mutins  se  répandirent  dans 
d’autres  quartiers  de  la  ville , cassèrent  les  vitres  de  plusieurs 
maisons,  pénétrèrent  de  force  dans  d’autres  et  les  pillèrent. 

Le  tumulte  continua  le  7 et  le  8.  Des  coups  de  fusil  tirés  de 
quelques  maisons  attaquées  ralentirent  la  fureur  des  assail- 
lants : le  9 les  désordres  furent  moins  grands  ; des  détache- 
ments d’infanterie  et  de  cavalerie  placés  en  différents  endroits 
dispersèrent  les  rassemblements  et  protégèrent  les  propriétés 
menacées.  Il  y eut  dans  quelques  villes , notamment  a Can- 
torbéry,  des  tentatives  de  tumulte  qui  furent  aisément  répri- 
mées. Le  prince-régent  publia  le  9 une  proclamation  pour  in- 
viter les  magistrats  de  la  capitale  à veiller  au  maintien  du 
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bon  ordre,  et  lord  Sidmouth  , secrétaire  d’état , leur  adressa 
une  circulaire  pour  le  même  objet. 

Une  récolte  abondante  (it  cesser  toutes  les  inquiétudes  dans 
les  trois  royaumes  ; et  le  prix  des  grains  baissa  tellement  au- 
dessous  du  taux  moyen  fixé  par  le  bill  , que  les  cultivateurs 
eu  souffrirent. 

Un  bill , tendant  à introduire  en  Écosse  la  procédure  par 
le  juri  dans  les  causes  civiles  , fut  adopté  par  le  parlement, 
sur  la  proposition  du  chancelier,  et  accueilli  avec  joie  dans 
ce  royaume.  Le  bill  laissait  aux  parties  le  droit  de  choisir  le 
nouveau  mode  ou  de  recourir  à l’ancien. 

La  suspension  des  paiements  de  la  banque  d’Angleterre  en 
espèces  fut  continuée  jusqu’au  i".  juillet  r8i6. 

Le  6 avril,  un  message  du  prince- régent  informa  la 
chambre  des  communes  , qu'en  conséquence  des  événements 

3ui  venaient  de  se  passer  en  France,  S.  A.  R.  avait  résolu 
'augmenter  le  nombre  des  troupes  de  terre  et  de  mer  , et 
de  se  concerter  avec  les  puissances  alliées  de  la  Grande-Bre- 
tagne , afin  de  pourvoir  à la  sécurité  de  l’Europe.  Les  deux 
chambres  répondirent  à ce  message  par  des  adresses  d’ap- 
probation. 

Le  22  mai , un  autre  message  annonça  que  S.  A.  R.  avait 
conclu  avec  ses  alliés  divers  traités  pour  prévenir  le  rétablis- 
sement d’un  sistème  incompatible  avec  la  paix  et  l’indépen- 
dance de  l’Europe,  et  qu’elle  avait  compte  sur  le  secours  du 
parlement , auquel  toutes  les  pièces  officielles  seraient  com- 
muniquées. Les  chambres  votèrent  des  adresses  conformes 
au  message,  et  approuvèrent  les  subsides  accordés  par  les 
traités.  Dans  tous  les  débats,  les  propositions  des  ministres 
furent  appuyées , même  par  les  membres  qui , ordinaire- 
ment, les  combattaient. 

Au  commencement  de  l’année,  le  chancelier  de  l’échi- 
quier avait  manifesté  l’intention  de  supprimer  l’impôt  sur 
les  propriétés,  très-mal  vu  par  la  nation,  et  de  lui  en  substi- 
tuer d’autres  suffisants  pour  les  besoins  du  service.  Les  cir- 
constances vinrent  déranger  son  plan.  Le  i4  juin,  il  ouvrit 
le  budjet  en  exprimant  ses  regrets  d’être  obligé  de  propo- 
ser de  nouvelles  charges.  Les  dépenses  étaient  évaluées  à 
89,725,926  livres  , dont  9,760,614  pour  l’Irlande.  Il  fallut, 
pour  y faire  face,  lever  45,5oo,ooo  livres  par  deux  emprunts, 
et  un  vote  de  crédit  de  6,000,000. 

Le  22  juin,  le  parlement  vota  200,000  livresen  faveur  du 
VI.  ' 58 
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duc  de  Wellington  : et  déplus  des  reinercîments  à ce  géné- 
ral et  à plusieurs  officiers  de  son  armée  , au  maréchal  prince 
Blucher , à l’armée  prussienne  , et  aux  troupes  alliées  com- 
mandées par  le  duc-.  Le  parlement  vota  aussi  une  adresse  au 
prince-régent  pour  le  prier  de  faire  élever  un  monument  na- 
tional en  l’honneur  de  la  victoire  de  Waterloo. 

Le  duc  de  Cumberland,  cinquième  fils  du  roi,  ayant 
épousé  en  Allemagne  , le  29  mai  , avec  le  consentement  dn 
prince-régent  . la  princesse  Frédérique  de  Mecklenbourg- 
Strélitz  , nièce  de  la  reine  et  veuve  en  secondes  noces  de 
Frédéric-Guillaume . prince  de  Solms-Braunfelsj  un  message 
en  instruisit  le  parlement  le  27  juin  , et  demanda  pour  les 
nouveaux  époux  un  revenu  convenable  à leur  rang.  Celte 
notification  donna  lieu  à des  débats  prolongés,  pendant  les- 
quels les  membres  qui  combattirent  l’addition  d’un  revenu 
annuel  de  6,000  livres  accordé  au  duc , et  à son  épouse  en 
cas  de  survivance  , fondèrent  leur  opinion  sur  la  répugnance 
que  la  reine  avait  montrée  pour  ce  mariage  , en  déclarant 
que  la  duchesse  ne  serait  pas  reçue  à la  cour.  Cent  vingt-six 
volants  contre  cent  vingt-cinq  rejetèrent  la  proposition  faite 
par  les  ministres.  Ce  fut  un  sentiment  de  convenance  moral 
et  non  l’esprit  de  parti  qui  dicta  celte  décision. 

Le  11  juillet  , le  prince- régent  fit  1a  clôture  de  la  ses- 
sion par  un  discours  dans  lequel  il  récapitula  les  grands 
événements  qui  venaient  de  se  passer  sur  le  contiuent  euro- 
péen , et  qui  s’étaient  terminés  si  glorieusement  pour  les 
armées  alliées,  mais  qui,  en  même  teins,  avaient  laissé 
les  choses  dans  un  état  tel  que  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait 
se  relâcher  en  rien  de  ses  efforts , jusqu’à  ce  que  les  arrange- 
ments, tendant  à ofTrir  à l’Europe  la  perspective  d’une  paix 
durable  , fussent  terminés. 

Le  ü janvier,  le  prince-régent  rendit  une  ordonnance  par 
laquelle  l’ordre  royal  et  militaire  du  Bain  reçut  une  exten- 
sion considérable,  pour  récompenser  les  officiers  de  terre  et 
de  mer,  qui  s’étaient  signalés  dans  la  dernière  gtierre. 

La  tranquillité  dii  royaume  fut  troublée  dans  quelques 
endroits  à 1 epoque  de  la  discussion  du  bill  sur  les  grains  ; 
l’abondance  de  la  récolte  fit  cesser  toutes  les  inquiétudes. 
Mais  vers  la  fin  de  l’année,  des  mouvements  plus  sérieux 
éclatèrent  parmi  les  nombreux  marins  des  ports  des  comtés 
de  Durham  et  de  Northuinberland  occupés  au  commerce  de 
la  houille.  Ils  demandaient  une  augmentation  de  salaire,  et 
la  fixation  d’un  certain  nombre  de  bons  matelots  que  chaque 
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navire-caboteur  devait  prendre.  Les  propriétaires  ries  houil- 
lères ayant  refusé  d’accéder  à cas  propositions  , les  marins  , 
prirent  possession  delà  Tyne,  en  plaçant  à l'embouchure 
de  ce  ileuve  une  chaîne  de  canols  qui  empêchait  tout  navire 
de  passer.  Toutes  les  mesures  prises  par  les  magistrats  et  les 
offres  de  conciliation  faites  par  les  commerçants  ayant  échoué, 
et  les  marins  d’autres  ‘ ports  ayant  aussi  manifesté  un  es- 
prit d’insubordination,  le  gouvernement  fut  obligé  d’envoyer 
îles  troupes  dans  tous  les  ports  ; alors  des  offres  raisonnables 
lurent  faites  aux  mutins  , et  la  tranquillité  fut  rétablie  sans 
que  personne  perdît  la  vie.  Les  chefs  du  complot  furent  ar- 
rêtés et  punis. 

En  Irlande,  les  troubles  eurent,  un  caractère  plus  alar- 
mant : cette  année,  les  mécontents  prirent  pour  prétexte  le 
paiement  de  la  dîme,  qui  est  en  effet  très-onéreux  pour  la 
classe  inférieure , puisqu’il  est  employé  à l’entretien  d’un 
culte  auquel  elle  est  étrangère.  Des  proclamations  engagèrent 
le  peuple  d’Irlande  à 11e  plus  s’occuper  de  ses  disseutious  in- 
térieures , et  à fondre  sur  les  décimateurs  ainsi  que  sur  les 
percepteurs  de  dîmes.  Les  comtés  du  sud-est  de  I île  furent 
le  plus  en  |noie  aux  désordres  et  aux  violences.  11  fallut 
recourir  à 1 intervention  des  troupes  et  à l’action  de  pou- 
voirs extraordinaires  accordés  aux  magistrats  pour  y mettre 
un  terme  ; cependant  on  n’y  parvint  pas  entièrement.  Le 
principal  objet  des  insurgés,  dans  toutes  les  occasions  où  ils 
agirent  en  corps , paraissait  être  de  s’emparer  d’armes  à feu  , 
circonstance  qui  indiquait  un  plan  de  résistance  sérieuse  à 
l’autorité. 

Les  catholiques  s’occupèrent  encore  d’une  pétition  au  par- 
lement pour  réclamer  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 
Au  mois  de  décembre,  on  donna  lecture  à l’association  catho- 
lique à Dublin  d’une  lettre  écrite  le  i/t  mai , de  Gênes  , par 
le  cardinal  Litta  , de  la  part  du  pape  , au  docteur  Poynter. 
Sa  sainteté  permet  de  prêter  une  des  trois  formules  de  ser- 
inent , par  laquelle  on  promet  de  garder  obéissance  et  fidé- 
lité au  roi , de  dévoiler  tout  complot  contre  le  gouvernement, 
et  de  s’abstenir  de  toute  tentative  contre  la  tranquillité  pu- 
blique. Le  pape  exhorte  tous  ceux  qui  concourent  à nom- 
mer les  évêques  , à s’abstenir  soigneusement  d’admettre 
aucun-caudidat  qui  ne  soit  pas  d’une  fidélité  reconnue  en- 
vers le  roi  ; il  consent  volontiers  à ce  que  la  liste  des  can- 
didats soit  montrée  aux  ministres  du  roi , afin  que  si  un  des 
sujets  est  suspect  ou  désagréable,  il  puisse  être  effacé , pourvu 
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qu'il  en  reste  un  nombre  suffisant  dans  lequel  le  pape  ait  à 
choisir  : mais  sa  sainteté  déclare  inadmissible  le  troisième 
point  concernant  la  révision  et  la  sanction  ou  le  rejet  par  le 
gouvernement  britannique  des  rescrits  de  Rome  ; ce  droit 
ne  peut  pas  même  faire  le  sujet  d’une  discussion  ; car  , bien 
qu’il  ait  été  réclamé  et  exercé  par  quelques  souverains  ca- 
tholiques , « c’est  un  abus  que  le  saint-siège  est  forcé  de 
» supporter,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux  , mais  qu’il 
» ne  peut  d’aucune  manière  sanctionner.  » Toutefois  des  as- 
surances et  des  explications  sont  données  sous  une  autre 
forme , qui , on  l’espère , seront  jugées  satisfesantes  par  le 
gouvernement  britannique. 

Mais  bien  que  le  pape  eût  consenti  à l’exercice  d’une  es- 

Îièce  de  véto  de  la  part  du  gouvernement , relativement  à 
a nomination  des  évêques , les  catholiques  irlandais  se 
montrèrent  contraires  à cette  mesure,  et  au  mois  de  sep- 
tembre, les  prélats  adressèrent  au  prince-régent  une  repré- 
sentation très-humble  dans  laquelle  ils  exposèrent  que  le 
mode  proposé  blesserait  leur  conscience. 

La  paix  conclue  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  avait  ré- 
tabli les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays  ; elles 
furent  assurées  par  une  convention  conclue  à Londres  , le 
3 juillet;  sa  durée  fut  fixée  à quatre  ans. 

En  Italie,  la  position  de  Joachim  Murat , roi  de  Naples  , 
était  restée  assez  équivoque  relativement  à la  Grande-Bre- 
tagne. Son  envoyé  à Vienne  avait  remis  à lord  Castlereagh 
un  long  mémoire  pour  justifier  sa  conduite  ; mais  les  géné- 
raux Bentinck  et  Nugent,  auxquels  cette  pièce  fut  commu- 
niquée , combattirent  tous  les  faits  qu’elle  contenait.  En  con- 
séquence lord  Castlereagh  déclara, le  25  janvier  i8i5,  que  la 
Grande-Bretagne  n’avait  aucun  engagement  avec  le  roi  de 
Naples  , puisque  c’était  lui  qui  n’avait  pas  rempli  les  siens. 

Quand  l’armée  de  Joachim  Murat  eut  fait  des  mouvements 
hostiles  sur  le  continent , le  capitaine  Campbell , comman- 
dant une  escadre  britannique , parut  le  11  mai  devant  Na- 

Ïiles  , et  menaça  de  bombarder  cette  capitale  , si  on  ne 
ui  livrait  pas  les  vaisseaux  de  ligne  qui  étaient  sur  la 
rade,  ainsi  que  l’arsenal  maritime,  pour  être  tenus  à la 
disposition  du  gouvernement  anglais  et  de  Ferdinand  IV. 
Cette  demande  ayant  été  accordée  sur-le-champ,  les  vaisseaux 
furent  expédiés  en  Sicile. 

Le  20  , lord  Burghersh,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à 
Florence  , signa,  conjointement  avec  le  général  autrichien  , 
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d’une  part , et  le  général  napolitain  , de  l’antre , un  traité 
dont  le  premier  article  stipulait  l'abdication  de  Murat.  Son 
épouse  avait  d’abord  obtenu  du  capitaine  Campbell  la  pro- 
messe de  la  transporter  en  France  avec  ses  enfants  ; mais 
l’amiral  lord  Exmouth  ayant  déclaré  que  le  capitaine  avait 
outrepassé  ses  pouvoirs  , elle  fut  conduite  avec  sa  famille  à 
Trieste.  Le  22,  jour  de  son  départ,  lord  Exmouth  fit  dé- 
barquer un  détachement  de  soldats  de  la  marine,  pour  , de 
concert  avec  les  troupes  autrichiennes  , sauver  le  palais  du 
roi  de  la  fureur  d’une  populace  barbare.  Le  23  , l’escadre 
combinée  britannique  etsicilienne,  portant  environ  six  mille 
hommes  de  troupes,  sous  le  commandement  du  général  Mac- 
farlane,  entra  dans  la  baie  de  Naples. 

Durant  les  conférences  entamées  à Paris  pour  l’abolition 
de  la  traite  des  nègres  , lord  Castlereagh  . dans  la  confé- 
rence du  27  juillet , énonça  l’opinion  que  l’acte  par  lequel 
Napoléon  , pendant  les  cent  jours , avait  aboli  ce  commerce 
pouvait  être  regardé  comme  légal , et  en  conséquence  de- 
manda qu’il  fût  maintenu.  Le  ministre  français  répondit  le 
3o  , pour  repousser  cet  acte  comme  nul , mais  annonça  en 
même  tems  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  faire 
• cesser  la  traite. 

Par  le  traité  signé  à Paris,  le  20  novembre  , il  fut  stipulé 
fjuc  la  Grande-Bretagne  fournirait  trente  mille  hommes  à 
1 armée  d’occupation.  Leur  quartier  général  était  à Cam- 
brai ; le  duc  de  Wellington  fut  général  en  chef.  La  Grande- 
Bretagne  eut  une  part  de  cent  millions  de  francs  dans  la  to- 
talité de  la  contribution  de  guerre  imposée  à la  France  , et 
il  lui  fut  accordé  de  plus  , ainsi  qua  la  Prusse  , vingt-cinq 
millions  pour  avoir  supporté  le  poids  principal  de  1 entre- 

Ï>rise.  Enfin  une  convention  du  même  jour  détermine  que 
es  sujets  britanniques  recouvreraient  toutes  les  propriétés 
mobiliaires  ou  itmnobiliaires  confisquées  ou  séquestrées 
sur  eux  depuis  le  premier  janvier  1793,  par  des  actes  du 
gouvernement.  Ils  reçurent  même  les  arrérages  des  rentes 
viagères  et  perpétuelles  dus  jusqu’au  22  mars  1816  , et  toutes 
les  rentes  devaient  être  reconstituées  dans  leur  valeur  primi- 
tive. Ainsi  la  Grande-Bretagne  tira  de  cette  guerre  passagère 
des  avantages  tels  que  peu  d’événements  auraient  pu  être 
aussi  désirables  pour  elle. 

Dans  l’Inde , des  difficultés  entre  le  gouvernement  an- 
glais et  le  radia  du  Népal,  relativement  aux  frontières,  avaient 
dégénéré  en  Hostilités  ouvertes  vers  la  fin  de  l’année  précé- 
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dente.  Après  différents  combats  dans  lesquels  la  fortune 
varia  , enfin  la  défaite  des  Népaliens , le  16  avril  1814,  dans 
les  montagnes  de  Malowa,  et  quelque  tems  après , la  prise  de 
la  ville  et  du  fort  d’Almora,  déterminèrent  la  signature  d’une 
convention  par  laquelle  la  province  de  Kémân  et  tout  le  pays 
jusqu’au  Setledje  furent  cédés  à la  compagnie  des  Indes  an- 
glaises. 

Dans  l’île  de  Ceylan , les  agressions  continuelles  du  roi 
de  Candy  , contre  des  gens  habitant  le  territoire  britan- 
nique, et  la  révolte  des  propres  sujets  de  ce  prince  indignés 
de  sa  conduite  atroce , engagèrent  le  gouverneur  à faire  en- 
trer des  troupes  dans  les  États  de  ce  monarque  : elles  furent 
jointes  par  les  grands  du  royaume.  Le  1 1 février , un  déta- 
chement s’empara  de  la  capitale  que  le  roi  avait  abandonnée. 
Lë  18,  ses  sujets  le  cernèrent  dans  sa  retraite,  le  firent  pri- 
sonnier, le  garrottèrent,  et  l’ayant  pillé,  le  conduisirent  aux 
Anglais,  en  l’accablant  d’injures.  Le  a mars,  dans  une  confé- 
rence solennelle  tenue  avec  les  grands  du  pays  , le  roi  dè  la 
Grande-Bretagne  en  fut  reconnu  souverain.  Une  proclama- 
tion du  gouverneur  annonça  le  résultat  de  la  convention  ; 
elle  exposait  que  le  roi  de  Candy  s’étant  conduit  d’une  ma- 
nière arbitraire  , cruelle  et  tirannique  ayant  montré  un  mé- 
pris constant  des  lois  et  violé  les  devoirs  les  plus  sacrés 
d’un  souverain  , était  déposé  : sa  famille  était  exclue  du 
trône;  il  est  bon  d’observer  que  lui  - même  était  étranger  : la 
religion  de  Bouddha  était  maintenue  , toute  espèce  de  tor- 
ture était  abolie.  * ■ • 

Dans  les  Antilles,  la  nouvelle  du  retour  de  Buonaparte  en 
France  ayant  fait  craindre  au  gouverneur  de  la  Martinique 
de  ne  pouvoir  retenir  la  garnison  dans  le  devoir,  il  de- 
manda du  secours  au  gouverneur  anglais  des  îles  sous  le  vent. 
Les  Anglais  occupèrent  les  forts  de  l’île  , la  plus  grande  par- 
tie des  troupes  françaises  fut  renvoyée  en  Europe.  A la  Guade- 
loupe les  habitants  et  la  garnison  s’étant  déclarés  pour  Buo- 
naparte, forcèrent  le  gouverneur  à signer  une  proclamation 
qui  le  reconnaissait  pour  empereur.  Dès  que  les  affaires  eu- 
rent été  arrangées  à la  Martinique , le  gouverneur  anglais 
rassembla  des  troupes  , fit  une  descente  à la  Guadeloupe, 
çt  obligea  la  garnison  à capituler;  elle  fut  envoyée  prison- 
nière en  France.  A la  paix,  les  deux  îles  furent  rendues. 

ifirfi.Le  i*r.  février , des  commissaires  ouvrirent  la  session 
du  parlement.  Le  prince-régent  parlait  d’abord  dans  son  dis- 
cours du  rétablissement  de  S,  M.  très-chrétienne  sur  son 
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trône  , en  conséquence  des  succès  des  années  alliées  ; il  ex- 
posait ensuite  les  arrangements  pris  pour  établir  en  Europe 
une  paix  durable,  et  annonçait  que  les  conventions  et  les 
traités  conclus  à cet  effet  seraient  mis  sous  les  yeux  des  deux 
chambres  ; il  déclarait  que  les  manufactures , le  commerce 
et  les  revenus  du  royaume  uni  étaient  dans  un  étal  floris- 
sant ; enfin  il  fesait  connaître  le  traité  de  commerce  conclu 
avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  , et  la  fin  des  hostilités  dans 
l’île  de  Ceylan  , ainsi  que  sur  le  continent  de  l’Inde. 

L’adresse  en  réponse  passa  sans  opposition  dans  la  cham- 
bre des  pairs  ; mais  dans  la  chambre  des  communes  , un 
membre  demanda  que  les  ministres  fussent  censurés  pour 
n’avoir  pas  convoqué  le  parlement  plus  tôt , afin  de  lui  com- 
muniquer des  traités  de  cette  importance)  qui  avaient  eu 
leur  accomplissement  depuis  plusieurs  mois  , et  que  la  cham- 
bre assurât  le  prince-régent  qu’elle  prendrait  en  considéra- 
tion l'état  du  pays,  et  proposerait  des  réformes  tant  dans  le 
civil  que  dans  le  militaire.  Ces  propositions , quoique  ap- 
puyées, furent  rejetées  par  quatre-vingt-dix  voix  contre 
vingt-huit. 

Le  5 février , lord  Castlereagh  fil  la  proposition  d’élever 
un  monument  en  l’honneur  de  la  marine  anglaise  et  de  lord 
Nelson,  puisque  la  chambre  en  avait  décrété  un  en  faveur 
de  l'armée  de  terre.  Cette  motion  fut  adoptée  à l’unani- 
mité. 

Le  9,  M.  Btougham  demanda  que  l’on  mît  sous  les  yeux 
de  la  chambre  le  traité  de  la  sainte  alliance  conclu  à Paris  , 
le  2C  septembre  i8i5,  traité  à la  fois  si  sérieux  et  si  indéfini. 
M.  Brougham  appuya  principalement  sa  motion  sur  ce  que 
ce  traité , conclu  par  les  alliés  de  la  Grande-Bretagne  sans 
sa  participation  , n'était  signé  que  par  les  trois  puissances 
qui  autrefois  s’étaient  unies  pour  le  partage  de  la  Pologne  , 
et  que  dans  cette  occasion  l’impératrice  Catherine  rivait  em- 
ployé danssa  proclamation  un  langage  semblable  à celui  du 
traité.  Lord  Castlereagh  répondit  que  l’empereur  de  Russie 
lui  avait  communiqué  une  copie  du  traité  , peut-être  avant 
de  l’avoir  montré  aux  autres  souverains,  et  qu’après  l’avoir 
signé  , les  trois  monarques  avaient  écrit  conjointement  une 
jettre  au  prince-régent  pour  l’inviter  à y accéder  j mais  que 
S.  A.  R.  avait  dû  se  borner  à répondre  que  ce  traité  étant 
signé  par  les  souverains  en  personne  , et  non  par  leurs  mi- 
nistres , ce  que  la  constitution  britannique  n’admettait  pas  , 
elle  se  contentait  de  témoigner  sa  satisfaction  sur  la  nature 
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du  traité,  et  donnait  l’assurance  aux  puissances  contractantes 
que  la  Grande-Bretagne  ne  serait  pas  la  dernière  à suivre  les 
principes  sur  lesquels  il  reposait.  Le  ministre  ajouta  que  la 
motion  de  M.  Brougham  lui  paraissait  être  sans  objet  , et 
même  avoir  une  tendance  dangereuse,  en  ce  qu’elle  pourrait 
conduire  à avilir  les  souverains  signataires,  par  des  impu- 
tations mal  fondées.  La  proposition  fut  rejetée  par  cent  quatre 
voix  contre  trente.  Toutefois  l’opinion  publique  sembla  être 
d’accord  avec  les  expressions  d’un  membre  de  l’opposition  : 
« Le  seul  motif  qui  empêche  le  ministre  de  faire  connaître 
» ce  traité,  c’est  qu’il  en  est  honteux  ainsi  que  de  nos 
» alliés  » (i). 

Le  12  février,  le  chancelier  de  l’échiquier,  en  fesant  le 
tableau  des  finances  de  la  Grande-Bretagne  , annonça  l’in- 
tention de  maintenir  l’impôt  sur  le  revenu.  Aussitôt  des 
pétitions  affluèrent  de  tous  côtés  pour  demander  la  suppres- 
sion de  l’impôt  ; elles  exposaient  qu’étant  dans  l’origine  un 
impôt  de  guerre,  il  devait  cesser  avec  la  cause  qui  lui  avait 
donné  naissance.  Celle  de  la  cité  de  Londres  était  signée  par 
vingt-deux  mille  négociants  , banquiers  et  marchands.  Les 
débats  furent  longs  et  animés.  Les  grands  propriétaires,  que 
l’impôt  atteignait  principalement,  fesaient  en  général  la  ma- 
jorité en  faveur  du  ministère  ; cette  fois,  leurs  intérêts  étant 
lésés,  ils  votèrent  contre  lui,  de  sorte  que,  malgré  l’influence 
de  celui-ci . l’impôt  fut  repoussé  par  deux  cent  trente-huit 
voix  contre  deux  cent  une  , comme  contraire  à l’agriculture. 

Le  i5  février,  M.  Brougham  fit  une  proposition  tendante 
à ce  que  le  prince -régent  fût  supplié  d intervenir  auprès  du 
roi  d’Espagne  en  faveur  des  bannis  espagnols , dont  la  plu- 
part avaient  été  membres  des  Cortès  , ou  avaient  concouru  à 
rétablir  le  roi  sur  son  trône , en  combattant  vaillamment 
contre  l’usurpateur  j cent  vingt-trois  voix  contre  quarante- 
deux  repoussèrent  la  motion. 

Le  1 2 mars  , lord  Castlereagh  proposa  à la  chambre  des 


(i)  Sans  doute  si  l’objet  de  ce  traité  était  l’asservissement  des 
peuples,  les  signataires  auraient  pu  mériter  cette  phrase  de  là 
part  d’un  Anglais;  mais  si  le  but  en  est  l’établissement  d’une  paix 
durable  entre  les  souverains,  comme  cela  paraît  évident,  ils  mé- 
ritent la  reconnaissance  de  l’Europe  et  du  monde  entier.  L’Angle- 
terre, en  refusant  de  le  signer,  fournit  un  motif  de  plus  de  croire 
qu'elle  veut  gouverner  seule,  même  le  continent.  ( Note  de  l’édi- 
teur) 
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communes  un  bill  relatif  à la  détention  de  Buonaparte  à 
Sainte-Hélène.  Il  était  divisé  en  deux  parties  : la  première 
réglait  ce  qui  était  relatif  au  prisonnier,  la  seconde  le  mode 
des  relations  avec  l’île  pendant  tout  le  teins  qu’il  s’y  trouve- 
rait. Le  bill  passa  sans  opposition  dans  la  chambre  des 
communes.  Dans  celle  des  pairs,  il  fut  attaqué  par  lord  Hol- 
land et  d’autres;  néanmoins  il  fut  adopté. 

Le  1 4 , le  prince-régent  informa  par  uti  message  les  deux 
chambres  du  mariage  de  la  princesse  Cliarlotie  , sa  fille  , 
avec  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  et  demanda  qu’il 
fût  pourvu  à l’entretien  des  deux  époux.  Le  parlement 
fixa  une  somme  annuelle  de  60,000  livres.  Dans  le  cas  de 

firédécès  du  prince  , la  princesse  devait  continuer  à jouir  de 
a totalité  de  la  somme,  dans  le  cas  contraire,  le  prince 
n’avait  droit  qu’à  un  apanage  de  5o,ooo  livres  par  an. 
Par  un  autre  bill , le  prince  de  Cobourg  fut  naturalisé  An- 
glais. 

Le  4 avril  , lord  Milton  se  plaignit , dans  la  chambre  des 
communes  , de  ce  que , passant  en  voiture  au  coin  d’une 
rue  voisiuedu  palais  de  Saint- James,  un  cavalier  de  la  garde 
l’avait  empêché  d’avancer;  lui  ayant  adressé  des  représenta- 
tions et  demandé  pourquoi  il  agissait  ainsi,  le  cavalier  avait 
frappé  de  son  sabre  nu  les  chevaux  , et  menacé  un  ami  de 
lord  Milton.  Un  membre  demanda  que  les  instructions  don- 
nées ce  jour-là  aux  soldats  de  la  garde  de  service  dans  West- 
minster fussent  soumises  à la  chambre.  Cette  motion,  com- 
battue par  lord  Castlereagh,  fut  rejetée  par  une  faible  majo- 
rité , le  ministre  ayant  observé  que  l’affaire  avait  été  assez 
discutée  pour  que  l’on  pût  faire  une  enquête  sur  le  cas  actuel, 
afin  de  prévenir  le  retour  d’un  inconvénient  semblable.  La 
même  plainte  fut  portée  dans  la  chambre  des  pairs.  Sur  l’as- 
sûrance  donnée  par  lord  Simouth,  qu'aucun  ordre  n’était 
émané  de  lui  comme  secrétaire  d’état,  qu’à  l’avenir  des  offi- 
ciers de  paix  seraient  préposés  pour  maintenir  l’ordre,  et  que 
les  militaires  n’agiraient  que  pour  les  aider  , le  marquis  de 
Buckingham  retira  sa  motion  de  faire  une  adresse  au  prince- 
régent  pour  le  supplier  de  faire  communiquer  à la  chambre 
les  ordres  en  vertu  desquels  le  militaire  remplissait  les  fonc- 
tions de  pouvoir  civil. 

Le  parlement  s’était  occupé  de  l’état  de  l’Irlande  , et  une 
adresse  avait  été  votée  pour  que  le  prince-régent  voulût  bien 
faire  donner  connaissance  des  troubles  qui  avaient  récem- 
ment agité  cc  rovaume,  et  des  mesures  prises  en  conséquence 

VI.  ' * 5o 
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par  le  gouvernement  local.  Le  même  jour  26  avril , la  cham- 
bre des  communes  reçut  une  pétition  des  catholiques  de  ce 
pays,  qui  réclamaient  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques. 
Le  i5  mai,  une  autre  pétition,  dont  l’objet  était  à peu  près 
le  même  , contenait  de  plus  l’assurance  que  les  signataires 
étaient  prêts  à se  conformer  à toutes  les  lois  qui  ne  seraient 
pas  incompatibles  avec  leurs  principes  religieux  , dont  la 
tendance  n avait  lien  de  contraire  à l’état  de  choses  établi 
dans  le  royaume  uni.  Le  2 r , on  donna  lecture  d’une  péti- 
tion des  catholiques  anglais  , conçue  dans  le  même  sens. 
Dans  les  débats  relatifs  aux  lois  conce.rnnnt  les  catholiques, 
lord  Castlereagh  se  prononça  pour  leur  révocation  ; mais 
M.  Peel , secrétaire  d’état  pour  l’Irlande,  parla  dans  un  sens 
contraire,  eteent  soixante-douze  voix  contre  cent  quarante-unc 
appuyèrent  les  lois  existantes. 

Le  3o  mai,  une  nouvelle  pétition  fut  présentée  par  un 
membre  , qui  dit  qu’elle  était  signée  par  vingt-trois  évêques' 
et  mille  cinquante-deux  prêtres  catholiques.  La  chambre 
trouva  qu’il  y aurait  de  l’inconvénient  à admettre  une  péti- 
tion signée  par  des  hommes  prenant  des'  titres  contraires 
aux  lois  en  vigueur  j mais,  sur  la  remarque  qu’aucune  qualité 
n’était  ajoutée  aux  noms  et  prénoms  des  signataires,  la  pé- 
tition fut  lue.  Dans  la  chambre  haute,  différentes  pétitions 
furent  aussi  lues.  L’évêque  deNorwirh  se  déclara  hautement 
en  faveur  de  l’émancipation  des  catholiques.  « Je  ne  pense 
» pas,  » dit  ce  prélat . « que  par  ceLle  concession  nous  ren- 
« versions  le  boulevard  de  l’Eglise  anglicane,  comme  l’ont  dit 
» quelques  personnes.  Le  boulevard  de  toute  institution 
» civile  ou  religieuse  consiste,  non  dans  l’oppression  et  l’in— 

» tolérance  , mais  dans  une  conduite  libérale  et  conciliante 
» envers  ceux  dont  les  opinions  diffèrent  des  nôtres.  » Néan- 
moins la  demande  de  prendre  la  pétition  en  considération 
lut  rejetée  par  soixante-treize  voix  contre  soixante-neuf.  Dans 
la  chambre  des  communes,  la  proposition  avait  été  retirée 
sur  l’observation  de  lord  Castlereagh,  qui  avait  déclaré  qu’elle 
était  intempestive. 

Le  25  avril,  lord  Castlereagh  proposa  la  révocation  de  la 
loi  actuelle  concernant  les  étrangers,  et  l’adoption  de  nou- 
velles mesures,  parce  qu’il  était  toujours  bon  de  prendre  des 
précautions  dont  la  durée  serait  limitée.  Le  bill  nouveau  fut 
adopté. 

Le  3 mai  , le  même  ministre  , dans  un  bill  concernant  la 
liste  civile,  proposa  la  création  d’une  place  d’intendant  qui 
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' agirait  comme  représentant  (lu  trésor  public  , et  prendrait 
connaissance  de  toutes  les  dépenses  à faire.  Dans  les  débats 
qui  s’ensuivirent , on  parla  beaucoup  des  profusions  qui 
avaient  eu  lieu  précédemment;  on  insista  sur  la  nécessité  de 
l’économie  , et  on  demanda  que  les  choses  restassent  sur  le 
pied  actuel.  La  motion  du  ministre  fut  adoptée. 

Le  20  mai,  une  proposition  de  réunir  en  un  seul  les  échi- 
quiers ou  chambres  des  finances  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  1 Irlande  fut  présentée  et  adoptée  par  la  suite.  La  cham- 
bre des  communes  approuva  également  l'émission  d’une  nou- 
velle monnaie  d’argent.  Précédemment,  la  banque  avait  en- 
core été  autorisée  à suspendre  ses  paiements  en  argent. 

Le  27  mai,  le  chancelier  de  l’échiquier  ouvrit  son  budjet. 

La  chambre  ayant  jugéà  propos  de  supprimer  l’impôt  sur 
les  revenus  , il  avait  fallu  remplir  ce  vide.  Les  dépenses 
montaient  à 5.2,4>9,479  Qu:lnt  aux  voies  et  moyens  . le 
ministre  ne  dissimula  pas  ses  craintes  que  la  dépense  ne  dé- 
passât de  beaucoup  les  revenus; 

Le  parlement  s’occupa  dans  plusieurs  séances  de  la  ré- 
forme de  diverses  lois  vicieuses  , et  de  Règlements  relatifs  à 
l’esclavage  des  nègres. 

Le  2 juillet,  le  prince-régent  vint  clore  la  session.  Après- 
avoir  annoncé  le  mariage  de  la  princesse  Charlotte  avec  le 
prince  de  Saxe-Cobourg  , il  dit  que  le  consentement  royal 
avait  été  donné  à celui  de  la  princesse  Marie  , fille  du  roi  , 
avec  le  duc  de  Glocester.  Il  parla  des  assurances  d’amitié 
reçues  des  différentes  puissances  de  l’Europe,  et  donna  sou 
approbation  aux  mesures  prises  relativement  aux  finances. 

Il  ajouta  que  la  tranquillité,  troublée  momentanément  dans 
quelques  parties  du  royaume,  était  rétablie.  11  finit  par  dé- 
plorer la  détresse  qui,  à la  fin  d’une  longue  guerre,  avait  af- 
fligé un  grand  nombre  de  sujets  du  roi. 

C’était  en  effet  une  chose  très-surprenante  que  la  première 
année  d’une  paix  générale  eut  été  marquée  en  Angleterre 
par  une  misère  telle  qu’elle  n’en  avait  pas  vu  de  si  grande 
depuis  long- teins.  Sans  doute  ce  triste  état  de  choses  n’avait 
pas  été  prévu  par  les  hommes  qui  dirigeaient  les  affaires  , 
puisque  le  prince-régent,  dans  son  discours  d’ouverture  de  la  -f 
session,  avait  parlé de  la  situation  brillanledes  manufactures, 
du  commerce  et  des  finances  du  royaume  uni.  Cependant  les 
maux  dérivaient  de  causes  si  évidentes , qu’elles  frappaient 
les  yeux  de  tout  bon  observateur.  Pendant  la  guerre  , la 
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Grande-Bretagne , à l’abri  de  ce  fléau  par  sa  position  insulaire, 
fesait  seule,  par  ses  flottes  , le  commerce  de  toutes  les  parties 
du  monde  , d’où  elle  n’était  pas  exclue  par  la  force.  La  guerre 
même  créait  chez  les  autres  peuples  des  besoins  auxquels 
elle  satisfesait  par  ses  manufactures  , et  occupait  dans  le  pays 
une  foule  d’ouvriers  . dont  le  travail  était  bien  payé.  Tout- 
à-coup  ils  se  trouvèrent  sans  ouvrage  ; la  consommation  ne 
pouvait  plus  être  considérable  sur  le  continent  européen  , 
épuisé  d’argent.  D’ailleurs  , l’industrie  avait  fait  de  grands 
progrès  dans  divers  États  de  l’Europe  , et  les  manufacturiers 
anglais,  qui  avaient  dans  leurs  magasins  des  approvisionne- 
ments immenses  en  objets  fabriqués  , ne  purent  souvent  les 
vendre  qu’au-dessous  du  prix  qu’ils  leur  Coûtaient.  A ces 
maux  s,e  joignit  une  récolte  généralement  mauvaise  par 
toute  l’Europe , et  produite  par  l’inclémence  des  saisons. 
Les  classes  inférieures  en  Angleterre  se  voyant  d’un  côté  sans 
ouvrage  et  de  l’autre  menacées  par  la  famine  , commencè- 
rent par  murmurer,  puis  , en  divers  lieux,  prêtèrent  l’oreille 
aux  déclamations  des  gens  malintentionnés  , et  commirent 
de  grands  désordres.  Du  côté  d’Ëly  , dans  le  comté  de  Cam- 
bridge, l’insurrection  paraissait  organisée  avec  méthode  ; il 
fallut  employer  la  force  armée  pour  rétablir  la  tranquillité  , 
et  plusieurs  mutins  payèrent  de  leur  vie  leurs  attaques 
contre  la  paix  publique.  1 

En  Irlande,  les  troubles  avaient  éclaté  avec  plus  de  fu- 
reur que  les  années  précédentes  ; il  s’y  était  commis  de 
telles  atrocités  , que  le  maintien  d’une  force  armée  nom- 
breuse y fut  jugé  nécessaire;  néanmoins,  elle  ne  parvint  pas 
à y rétablir.l’ordre. 

La  vigueur  avec  laquelle  les  États-Unis  d’Amérique  avaient 
exigé  des  États  barbaresques  la  réparation  de  quelques  ou- 
trages , parut  inspirer  de  l’émulation  au  cabinet  britannique. 
Dès  le  commencement  du  printems , lord  Exmouth  , com- 
mandant en  chef  des  armées  navales  dans  la  Méditerranée , 
reçut  ordre  de  demander  trois  choses  aux  régences  barba- 
resques : i“.  traiter  les  habitants  des  îles  Ioniennes  comme 
sujets  britanniques;  2°.  signer  la  paix  avec  les  rois  de  Sar- 
daigne et  de  Naples  ; 3°.  abolir  l’esclavage  des  chrétiens  en 
* Barbarie.  Le  dey  d’Alger  se  montra  disposé  à accorder  les 
deux  premiers  points  , mais  refusa  le  troisième.  Les  beys  de 
Tunis  et  de  Tripoli  consentirent  à toutes.  Dans  l’intervalle 
de  ces  négociations  , des  pêcheurs  de  corail  de  différentes  na- 
tions furent  surpris  à Bonne  et  massacrés  par  deux  mille 
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Algériens  , furieux  tles  propositions  qu’une  puissance  chré- 
tienne avait  osé  faire  au  dey. 

Instruit  de  ces  nouvelles  , le  gouvernement  britannique 
expédia  de  nouveau  lord  Exmoutli  avec  quatre  vaisseaux  de 
ligne  , quatre  frégates  et  plusieurs  petits  bâtiments  de  guerre. 

L’amiral  ayant  pris  de  plus  des  chaloupes  canonières  à Gi- 
braltar, partit  de  ce  port  le  10  août,  et  fut  joint  par  l’amiral 
Van  Capellen  , commandant  une  escadre  nederlandaise  , 
composée  de  cinq  frégates  et  d’une  corvette.  Le  27,  lord 
Exmouth  parut  devant  Alger;  le  dey  refusa  d’obtempérer  à 
ses  demandes.  Le  bombardement  commença  ; il  dura  depuis 
deux  heures  trois  quarts  jusqu’à  neuf  heures  du  soir  sans  in- 
terruption 5 et  deux  heures  de  plus  par  intervalles,  des  brû- 
lots furent  envoyés  dans  le  port.  La  ville  souffrit  de  très- 
grands  dommages  ; ses  fortifications  furent  détruites;  la  ma- 
rine algérienne  fut  ruinée  ; les  Barbaresques  perdirent  au 
moins  cinq  mille  hommes  en  tués  et  blessés.  La  perte  des 
assaillants  fut  de  cent  qunrante-un  morts  et  sept  cent  qua- 
ranie-deux  blessés.  Le  3o,  la  paix  fut  signée  aux  conditions 
suivantes  : abolition  à perpétuité  de  l’esclavage  des  chré- 
tiens ; remise  immédiate  à l’atniral  de  tous  les  chrétiens,  de 
quelque  nation  qu’ils  fussent,  esclaves  dans  les  Etals  du  dey  ; 
restitution  immédiate  des  sommes  données  pour  le  rachat 
des  chrétiens  depuis  le  commencement  île  l’année  ; satisfac- 
tion au  consul  anglais  mis  en  prison  par  le  dey.  Le  3,  lord 
Exmouth  mit  à la  voile  avec  son  escadre,  ramenant  tous  les 
esclaves  chrétiens. 

Dans  les  Antilles,  une  insurrection  éclata  , le  i4  avril  , 
parmi  les  nègres  à la  Barbadc  ; plus  de  vingt  habitations 
furent  incendiées.  Des  mesures  vigoureuses  rétablirent  bien- 
tôt la  tranquillité.  Plus  de  mille  esclaves  perdirent  la  vie. 

Les  simptômes  de  troubles  se  manifestèrent  dans  d’autres 
colonies.  Ils  furent  en  partie  attribués  à des  expressions  im- 
prudentes employées  par  les  prédicateurs  méthodistes. 

Dans  les  Indes,  les  hostilités  recommencèrent  entreles  An- 
glais et  le  radjah  du  Népal  , qui  trouvait  les  conditions  du 
traité  trop  dures.  En  février  , les  Népaliens  , malgré  leur 
vigoureuse  résistance  , furent  battus.  Le  4 mars  , la  paix  lut  ,1 

conclue  aux  mêmes  conditions  qu’à  la  fin  de  l’année  der- 
nière. 

Depuis  quelques  années  les  facteurs  du  commerce  anglais 
à Canton,  se  plaignaient  des  difficultés  toujours  croissantes 
que  les  autorités  de  cette  ville  leur  fesaient  éprouver.  Les 
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directeurs  de  la  compagnie  des  Indes  pensèrent  en  consé- 
quence qu’une  ambassade  en  Chine  pourrait,  être  utile.  Le 
gouvernement  britannique  , après  avoir  recueilli  des  rensei- 
gnements , approuva  la  mesure  proposée.  Lord  Amberst  , 
nommé  ambassadeur  avec  une  suite  nombreuse  . partit  d’An- 
gleterre le  8 février.  Il  entra  en  Chine  par  l’embouchure  du 
Pey-IIo.  Les  discussions  sur  le  cérémonial  à observÈr  devant 
l’empereur  commencèrent  bientôt.  Un  édit  de  l’empereur 
déclara  que  ce  monarque  se  souvenait  d’avoir  vu' lord  Ma- 
cartney  se  conformer  au  proslernement  voulu  par  les  usages 
de  la  Chine.  Les  personnes  qui  accompagnaient  l’ambassade 
pensèrent  que  lord  Amherst , en  acquiesçant  à la  demande 
du  gouvernement  chinois,  nuirait  aux  intérêts  de  la  compa- 
gnie. Le  29  août,  l’ambassadeur  parvenu  à Yuen-min-Yuen, 
palais  impérial  près  de  Péking,  reçut  l’invitation  de  paraître 
à l’instant  devant  le  monarque  . en  suivant  seulement  le  cé- 
rémonial européen.  S’étant  défendu  de  répondre  à cette  de- 
mande , sur  ce  qu’il  n’était  pas  vêtu  convenablement , et 
n’avait  pas  ses  lettres  de  créance,  lord  Amherst  fut  obligé  de 
revendre  sur-le-champ  le  chemin  de  Canton.  L’empereur  fit 
insérer  dans  la  gazette  officielle  de  Péking  un  article  qui 
blâmait  la  conduite  de  l’ambassadeur. 

1817.  Le  28  janvier  , le  prince-régent  ouvrit  en  personne 
la  session  de  cette  année.  Après  avoir  exprimé  ses  vifs  regrets 
de  ce  que  l’état  du  roi  était  toujours  le  même  , le  prince 
annonça  qu’il  continuait  à recevoir  des  puissances  étrangères 
les  assùrances  les  plus  fortes  de  leurs  dispositions  amicales  ; 
que  la  conduite  hostile  de  la  régence  d’Alger,  l’avait  contraint 
de  recourir  à des. moyens  qui  avaient  été  suivis  du  succès  le 

Elus  complet;  et  que  le  traité  conclu  avec  les  puissances  bar- 
aresques  était  aussi  consolant  pour  l’humanité  que  glorieux 
pour  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  invité  la  chambre  des 
communes  à porter  toute  son  attention  sur  les  finances  , et 
lui  avoir  déclaré  que  le  revenu  de  l’année  précédente  ne 
s’était  pas  élevé  aussi  haut  qu’on  l’avait  espéré,  ce  qui  était 
dû  probablement  à des  causes  temporaires , le  prince,  s’adres- 
sant aux  deux  chambres  , leur  recommanda  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique , ébranlée  par  les  tentatives  de  quelques  malveillants, 
qui  avaient  cru  pouvoir  tirer  parti  de  l’état  de  misère  où  se 
trouvait  le  peuple , tant  par  le  manque  de  travail  que  par 
suite  de  la  mauvaise  récolte. 

Après  que  le  prince-régent  se  fut  retiré,  lord  Sidmouth 
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<!it  qu  il  allait  faire  à la  chambre  une  des  communications 
les  plus  importantes  qu  elle  eût  jamais  reçues  des  mSZ 
Aussitôt  on  lit  sortir  les  étrangers,  et  lord  Sidtnouth  apprit 

aux  pairs  que  le  prince-régent , en  revenant  du  parlement 

• n palais,  avait  failli  d’être  victime  d'un  attentat  contre 
sa  personne  : la  glace  de  sa  voiture  avait  été  cassée  par  une 
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En  conséquence  la  chambre  résolut  de  tenir  une  confé 
lence  avec  la  chambre  des  communes  ; il  v fut  décidé  de 
semer  au  prince-régent  une  adresse  Vfélichaüon 
et  happé  a 1 attentat  médité  contre  lui 
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Le  18  et  le  19  , les  comités  fiient  leur  rapport  II  en  t 
Mjlta  que  non-seulement  il  existait  des  sociétés  et  desasxem" 
blees  dont  le  but  était  d’obtenir  une  réforme  absolue  dans  le 
parlement,  mais  nue,  de  plus,  elles  s’occupaient  de  plâns  ten! 
dant  a renverser  le  gouvernement.  Les  sociétés  de  lônd 
correspondaient  avec  les  sociétés  affiliées  dans  les  province.® 
Les  rapports  affirmaient  que  le  projet  était  au  molpn  j> 
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Ils  se  vantaient  que  leur  nombre  se  moulait  déjà  à plusieurs 
centaines  de  mille.  Les  associations  révolutionnaires  s’ac- 
croissaient chaque  jour  : elles  tenaient  des  registres  , sur 
lesquels  les  noms  des  hommes  qui  refusaient  de  s’unir  à 
elles  étaient  inscrits.  Dans  quelques  cantons  où  presque 
chaque  village  a son  club  , tous  les  membres  reçoivent  une 
carte  sur  laquelle  sont  écrits  ces  mots  : «Sois  prêt  ; sois 
» ferme».  Les  comités  terminaient  en  disant  que  le  gou- 
vernement n’était  plus  en  sûreté  , à moins  de  prendre  des 
mesures  vigoureuses  contre  les  ennemis  intérieurs  qui  se  dé- 
claraient si  ouvertement. 

En  conséquence  de  ce  rapport,  lord  Sidmoulh  proposa, 
le  24  février  , dans  la  chambre  des  pairs,  un  bill  pour  sus- 
pendre l’acte  d ’habeas  corpus.  Le  marquis  Wellesley  et  le 
comte  Grey  s’élevèrent  avec  force  coutre  cette  proposition  , 
en  soutenant  que  les  lois  actuellement  en  vigueur  suffisaient 
pour  maintenir  la  sûreté  publique.  Néanmoins  la  suspension 
fut  approuvée  par  cent  cinquante  voix  contre  trente-cinq. 

Le  même  jour,  dans  la  chambre  des  communes  , on  pro- 

Îiosa  les  mesures  suivantes  : t°.  suspendre  temporairement 
'acte  à’habeas  corpus  ; a0,  étendre  la  loi  de  1795,  concer- 
nant la  sûreté  de  la  personne  du  roi , à S.  A.  11.  le  prince- 
régent,  comme  exerçant  le  pouvoir  royal  ; 3".  combiner  en 
une  loi  les  dispositions  relatives  aux  rassemblements  sédi- 
tieux et  aux  sociétés  politiques  délibérantes,  et  les  disposi- 
tions concernant  les  sociétés  , ou  unies  par  des  serments  de 
secret , ou  correspondantes  entre  elles , ou  s'envoyant  des 
délégués  ; 4°-  porter  une  loi  tendant  à punir  avec  la  der- 
nière rigueur  quiconque  essaierait  de  séduire  les  soldats  ou 
les  matelots  pour  les  écarter  de  leur  devoir. 

IJn  membre  ayant  déclaré  qu’il  s'opposerait  de  toutes  ses 
forces  à l’adoption  de  ces  mesures  qui,  sans  nécessité,  por- 
taient atteinte  aux  droits  de  la  nation  , tandis  qu’il  existait 
des  lois  qui  offraient  des  moyens  de  répression  suffisants, 
l’avocat-général  de  l’Ecosse  dit  qu’il  était  de  son  devoir  d’in- 
former la  chambre  qu’une  vaste  conspiration  était  organisée 
à Glosgow  j « Voici,  » dit-il , « le  serment  secret  que  prêtent 
» les  conspirateurs  : Eu  présence  de  Dieu,  je  jure  volontaire- 
» ment  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  soutenir  la  confra- 
» ternité  entre  tous  les  Bretons  dignes  de  l’être,  pour  obte- 
» riir  en  faveur  du  jieuple  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
» l’Irlande  le  droit  d’élection  pour  toute  personne  Agée  de 
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» vingt-un  ans  , avec  une  libre  et  égale  représentation  , et 
» des  parlements  annuels  : que  j’userai  de  toutes  mes  forces 
» morales  et  pliisiques  pour  atteindre  ce  but , et  qu’aucune 
» punition  ou  récompense  ne  m’engagera  à porter  témoi— 

» gnage  contre  les  membres  de  la  confraternité.  Ainsi  Dieu 
» me  soit  en  aide  et  maintienne  ma  fermeté.  » L’avocat-gé- 
néral ajouta  que  ce  serment  était  prêté  par  un  très-grand 
nombre  de  personnes  à Glasgow  et  dans  les  environs  : quel- 
ques-uns ayant  voulu  en  retrancher  les  mots  forces  phisi— 
tjues  , cette  demande  avait  été  rejetée  à l’unanimité  par  les 
autres. 

Sir  Samuel  Romilly  blâma  sévèrement  la  négligence  des 
ministres,  qui.,  instruits  de  pareilles  machinations,  n’enr  fe- 
saient  pas  traduire  à l’instant  devant  les  tribunaux  les  au-^ 
teurs  et  fauteurs  : quant  aux  communications  faites  par  l'avo- 
cal-général  de  l’Écosse  , il  dit  que  les  ministres  agissaient 
comme  s’ils  ignoraient  que  les  lois  étaient  suffisantes  pour 
atteindre  les  criminels,  puisqu'elles  déclaraient  coupables  de 
félonie  quiconque  prêtait  deS  serments  tels  que  celui  dont  il 
était  question. 

Sir  Francis  Burdett  proposa  qu’aucune  personne  détenue 
en  vertu  du  bill  ne  pût  être  jetée  dans  un  cachot  ou  autre 
lieu  mal  sain,  ni  privée  d’air,  ou  de  la  faculté  de  faire  de  l’exer- 
cice, ni  chargée  de  fers.  D’autres  membres  demandèrertt  que 
quiconque  serait  arrêté  pût  actionner  les  personnes  qui  au- 
raient ordonné  ou  effectué  son  arrestation  , dans  le  cas  où  le$- 
tribunaux  ne  le  trouveraient  pas  coupable,  M.  Fonsonby 
désirait  que  le  bill  de  suspension  expirât  le  20  mai  ; enfin 
sir  Samuel  Romilly  proposa  que  le  bill  fût  limité  aux  per- 
sonnes coupables  de  haute  trahison  , et  que  l’arrestâlion  n'eût 
lieu  que  sur  un  mandat  signé  de  six  membres  du  conseil 
privé.  Tous  ces  amendements  furent  rejetés  , et  les  "bills  du 
lord  Castlereagh  furent  successivement  adoptés. 

J.e  1 7 février,  dans  la  chambre  des  communes  , lord  Mil- 
ton demanda  que  les  appointements  des  secrétaires  de  l’ami- 
rauté , qui  avaient  été  augmentés  pendant  la  guerre,  fussent 
réduits  : sa  motion  fut  repoussée  par  cent  soixante-neuf  voix 
contre  cent  quatorze. 

Le  26.  sir  Matlhew  Riley  . après  avoir  exposé  la  nécessité 
de  l’économie  et  celle  de  diminuer  les  appointements  de 
quelques  fonctionnaires  publics  d’un  rang  élevé  et  d’une  uti- 
lité peu  évidente,  proposa  une  adresse  au  prince  régent,  dans 
laquelle  la  chambre  demanderait  la  suppression  de  quelques- 
VI.  60  - 
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uns  dés  commissaires  de  l'amirauté,  dont  le  nombre  était 
trop  grand  pour  le  téms  actuel.  Cette  motion  faite,  comme 
l'avoua  son  auteur  , pour  essayer  la  force  des  deux  partis, 
fut  rejetée  par  deux  cent  huit  voix  contre  cent  cinquante- 
deux.  , 

Cependant  quelques  jours  après,  lord  Castlereagli  parla  de 
diminuer  les  dépenses,  et  demanda  qu’un  comité  fît  des  re- 
cherches sur  l’état  des  recettes  et  des  dépenses  de  l’année  pré- 
cédente , et  considérât  quelles  parties  des  dépenses  on  pour- 
rait retrancher  pour  le  soulagement  du  pays,  sans  cependant 
nuire  à l’intérêt  public.  Le  5 mai,  le  comité  fit  son  premier 
rapport.  M.  Davies  Gilbert , qui  en  avait  fait  partie,  ditâ  la 
chambre  , formée  en  comité,  qu’il  avait  toujours  cortsidéré 
l’existence  des  sinécures  richement  salariées  comme  une  tache 
et  un  déshonneur  dans  le  sistèine  du  gouvernement , parce 
qu’ils  introduisaient  un  esprit  de favoritisme  aussi  dangereux 
pour  les  libertés  publiques  qu’onéreux  pour  le  peuple  , et 
que  d’ailleurs  ils  étaient  donnés  avec  faculté  de  survivance  , 
ce  qui  était  un  grand  abus.  En  conséquence  , il  proposa  di- 
vers bills  qui  devaient  être  soumis  à la  délibération  ; ce  qui 
fut  adopté. 

Le  29  avril,  M.  Tierney  renouvela  une  motion  pour  sup- 
primer la  place  de  sccrétaire-d’état  des  colonies  ; elle  fut  re- 
jetée par  cent  quatre  vingt-dix  voix  contre  quatre-vingt-sept. 

Le  9 mai,  M.  Grattan  et  M W.  Elliot  ayant  demandé  , le 
premier  que  la  pétition  des  calholiques  d’Irlande,  le  second 
que  celle  des  catholiques  d’Angleterre  fussent  lues , la  cham- 
bre y consentit  ; puis  M.  Grattan  proposa  de  prendre  en 
considération  les  lois  relatives  aux  catholiques.  M.  Leslie 
Foster  exposa  le  danger  d’accorder  les  droits  politiques  à des 
hommes  qui  se  regardaient  comme  tenus  d’obéir  plutôt  au 
pape  qu’au  gouvernement  de  leur  pays.  « Dans  toute  l’Eu- 
» rope  , » ajouta-t-il , « les  calvinistes  , les  luthériens , le 
» plus  grand  nombre  des  catholiques  romains  et  les  chrétiens 
» de  l’Eglise  grecque,  sont  unanimes  dans  l’opinion  que 
» l’État  doit  nommer  aux  hautes  fonctions  du  clergé  catho- 
» lique  , et  de  plus  doit  exercer  la  plus  rigoureuse  surveil- 
» lance  sur  les  relations  de  ce  cierge  avec  la  Cour  de  Rome. 
« Il  ne  sagit  donc  pas  de  savoir,  comme  on  l’a  dit,  si  la  na- 
».  tion  anglaise  sera  la  seule  grande  nation  qui  maintiendra 
» un  sixième  d’intolérance  ; mais  si  elle  sera  la  seule  qui  ac- 
» cordera  à la  religion  catholique  romaine  de  telles  libertés, 
» qu’elle  puisse  former  un  État  dans  l’État.  » Après  de  longs 
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débats  dans  les  deux  chambres , la  motion  en  faveur  des  ca- 
tholiques fut  repoussée  dans  la  chambre  des  pairs  par  cent  qua- 
rante-deux voix  contre  quatre-vingt-dix  ; dans  celles  des  com- 
munes, par  deux  cent  quarante-cinq  contre  deux  cent  vingt-une. 

Le  3o  mai  , l'orateur  de  la  chambre  des  communes  donna 
sa  démission,  fondée  sur  ce  que  l’état  de  sa  santé  ne  lui 
permettait  pas  de  continuer  â exercer  des  fonctions  aussi 
pénibles.  Le  2 juin  , lord  Castlereagh  dit  qu’ayant  pris  les 
ordres  du  prince-régent , le  vœu  de  S.  A.  R.  était  que  la 
chambre  s’occupât  de  suite  de  lui  donner  un  successeur,  afin 
que  les  affaires  publiques  ne  souffrissent  pas  d’interruption. 
M.  Manners  Sutton  fut  élu,  et  le  lendemain  agréé  ; le  même 
jour,  lord  Castlereagh  lut  un  message  du  prince-régent,  in- 
formant la  chambre  que  pour  récompenser  les  services  de 
M.  Abbot , il  l’avait  nommé  baron  de  Colchester  , et  re  - 
commandant  en  même  teins  d’assiguer  an  nouveau  lord  un 
revenu  convenable.  Le  chancelier  de  l’échiquier  ayant  pro- 
posé de  prendre  ce  message  en  considération  , M.  Winne 
exprima  son  étonnement  de  la  conduite  des  conseillers  de  la 
couronne  dans  cette  occasion  , puisque  c’était  non  au  gou- 
vernement , mais  à la  chambre  qu’il  appartenait  de  prendre 
l’initiative  dans  ce  qui  concernait  les  récompenses  à accorder 
à son  orateur  pour  les  services  rendus  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions.  Lord  Castlereagh  observa  que  M.  Abbot  ayant 
été  créé  pair,  on  devait  entendre  le  message  comme  invitant 
la  chambre  à lui  accorder  un  revenu  en  conséquence  de  son 
titre,  et  non  de  ses  services  comme  orateur.  On  répliqua  au 
ministre  que  les  expressions  mêmes  du  message  parlaient 
des  longs  services  de  M.  Abbot.  Le  chancelier  de  l’échiquier 
retira  sa  proposition,  et  il  fut  décidé  qne  la  chambre  pren- 
drait l’initiative  auprès' du  prince-régent,  au  moyen  d’une 
adresse,  poiir  le  prier  de  récompenser  les  services  de 
M.  Abbot  et  en  même  teins  assurer  qu’elle  était  disposée  à 
donner  à son  ancien  orateur  une  marque  de  sa  reconnais- 
sance en  votant  pour  lui  telle  somme  qui  serait  jugée  conve- 
nable. Le  g juin,  la  chambre  vota  une  somme  annuelle  de 
4,ooo  livres. 

Le  27  mars,  lord  Sidmouth  avait  adressé  aux  lords  lieu- 
tenants des  comtés  de  l’Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  une 
lettre  circulaire  portant  que,  d’après  l’avis  des  jurisconsultes 
de  la  commune,  les  juges  de  paix  étaient  autorisés  à lancer 
des  mandats  d’amener  contre  toute  personne  qui  serait  trou- 
vée vendant  ou  publiant  des  pamphlets  séditieux  ou  blis- 
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phématoires , ou  qui  en  serait  accusée  devant  eux  sous  ser- 
ment. Le  25  juin,  sir  Charles  Romilly  attaqua  cette  lettre 
dans  la  chambre  des  communes  , et  proposa  les  résolution» 
suivantes:  1".  il  est  éminemment  préjudiciable  a 1 adminis- 
tration de  la  justice  qu’un  ministre  de  la  couronne  inter- 
vienne auprès  des  magistrats , dans  les  cas  où  la  loi  leur 
accorde  un  pouvoir  discrétionnaire,  dans  la  vue  de  leur 
indiquer  l’usage  qu’ils  doivent  faire  de  ce  pouvoir;  20.  cest 
une  chose  tendante  à la  subversion  de  la  justice  et  une 
extension  dangereuse  de  la  prérogative  royale  qu  un  mi- 
nistre de  la  couronne  déclare  officiellement  aux  magistrats 
ce  qu’il  regarde  comme  étant  la  loi  du  pays,  et  qu  un  tel 
exercice  de  l’autorité  est  d’autant  plus  alarmant,  que  la  loi 
dont  il  s’agit  concerne  la  stûreté  des  personnes  et  la  liberté 
de  la  presse.  L’avocat-général , qui  était  un  des  jurisconsultes 
de  la  couronne  cités  dans  la  circulaire  du  ministre , combattit 
la  proposition  de  sir  Samuel  Romilly  ; il  ne  fut  soutenu  que 
par  le  procureur-général.  Ayant  ensuite  demandé  la  question 
préalable, elle  fut  rejetée  par  cent  cinquante-sept  voix,  contre 
quarante-neuf. 

Le  3 juin  . lord  Sidmouth  avait  présenté  à la  chambre  des 
pairs  un  message,  portant  que  S.  A.  R.  avait  ordonné  de 
mettre  sous  les  ieux  de  la  chambre  des  papiers  concernant  la 
continuation  des  pratiques  , assemblées  et  machinations 
séditieuses  dans  différentes  parties  du  royaume,  et  que  ces 
excès  avaient  été  portés  à un  tel  point , qu’ils  mettaient  en 
péril  la  tranquillité  publique  et  la  constitution  . S.  A.  IL 
recommandait  cet  objet  à la  considération  immédiate  et  sé- 
rieuse de  la  chambre.  Il  fut  renvoyé  à un  comité  secret,  qul 
fit  son  rapport  le  1 2.  Après  être  entré  dans  un  grand  nombre 
de  détails,  le  comité  exposa  des  faits  qui  paraissaient  cons- 
tants et  avérés  , et  conclut  en  déclarant  qu’il  existait  dans 
l’Angleterre , et  notamment  dans  les  districts  manufacturiers, 
une  conspiration  organisée  pour  renverser  le  gouvernement, 
et  que  l’action  des  lois  ordinaires  n’était  pas  suffisante  pour 
protéger  la  constitution  eontre  le  danger  dont  elle  était  me- 
nacée. Le  16.  lord  Sidmouth  demanda  en  conséquence  que 
la  suspension  de  l'acte  A’habeas  corpus  fût  continuée. 

Le  5 juin,  lord  Castlereagh  avait  présenté  le  message  du 
prince-régent  à la  chambre  des  communes.  On  y avait  suivi 
la  même  marche,  et  le  ministre  avait  fait  une  proposi- 
tion semblable  à celle  de  lord  Sidmouth.  Dans  les  débats, 
les  antagonistes  du  bill  dirent  que  la  cause  des  troubles  était 


Digitized  by  Google 


DES  BOIS  d’aNGLETERBE.  I\']'j 

dans  l’état  de  détresse  de  toutes  les  classes  du  peuple,  due 
à la  stagnation  du  commerce  et  des  manufactures  , et  accrue 
ainsi  qu’envenimée  par  des  impôts  exhorbitants  : on  reprocha 
au  gouvernement  d’employer  des  espions  , des  délateurs  . et 
des  agents  provocateurs,  pratique  condamnée  par  les  ora- 
teurs et  les  grands  hommes  d’Etat  de  tous  les  siècles  et  de 
toutes  les  nations  ; parce  qu’elle  tendait  à détruire  la  con- 
fiance entre  les  citoyens,  et  ne  convenait  qu’aux  gouverne- 
ments arbitraires  et  despotiques.  Les  ministres  ne  nièrent 
pas  qu’ils  n’eussent  eu  recours  à ce  moyen  comme  le  plus 
efficace  dans  les  conjonctures  actuelles.  Leur  proposition  fut 
adoptée  à de  fortes  majorités. 

Le  20  juin,  le  chancelier  de  l'échiquier  ouvrit  son  budget. 
Le  total  des  dépenses,  sans  y comprendre  l’intérêt  de  la  dette 
publique,  était  de  22,137,808  livres.  Le  revenu  présumé’ 
devait  être  de  g, 541,537  livres;  il  proposa  d’y  ajouter  un 
emprunt  de  1 2,600,000  liv.  L’année  précédente,  les  emprunts 
n’avaient  pu  être  contractés  qu’à  cinq  un  quart  pour  cent.  Cette 
année,  ils  se  fesaient  à trois  un  quart. 

Le  bill  d’insurrection  pour  l’Irlande  fut  continué.  11  était 
d’une  sévérité  peu  commune;  il  appliquait  la  peine  de  dé- 
portation à six  délits  d’un  genre  nouveau;  il  autorisait  les 
magistrats  à juger  sans  jury  d’accusation  ni  de  jugement  ; 
à prononcer  la  peine  de  déportation  pour  sept  ans  contre 
quiconque  était  absent  de  chez  lui  après  le  coucher  du  soleil  : 
mais  l'état  de  troubles  dans  lequel  se  trouvait  l’Irlande, 
engagea  la  chambre  à prolonger  pendant  un  an  la  durée  de 
cet  acte. 

Le  8 juillet , M.  Wilbeforce , après  avoir  exposé  à la 
chambre  que  l’Espagne  et  le  Portugal  continuaient  à faire 
ouvertement  la  traite  des  nègres  , demanda  que  la  chambre, 
des  communes  présentât  au  prince-régent  une  adresse  pour 
le  supplier  de  prendre  des  mesures  de  concert  avec  les  puis- 
sances étrangères,  pour  faire  cesser  ce  trafic , afin  que  ceux 
qui  s’y  livreraient  fussent  sévèrement  punis.  Lord  Castle- 
reagh  déclara  qu'il  ne  s’opposerait  pas  à l’adoption  de  l’a- 
dresse, mais  qu’en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, il  devait  craindre  que  relativement  à l’Espagne  et  au 
Portugal,  les  mesures  proposées  ne  fussent  de  nature  à 
nuire  à des  négociations  dont  on  s’occupait  en  ce  moment. 
L’adresse  passa  sans  opposition. 

Le  1a  juillet,  le  prince  régent  vint  clore  la  session.  Il 
assura  aux  deux  chambres  que  le  changement  heureux  qui 
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s’était  opéré  dans  l’état  de  l’Angleterre , était  dû  aux  mesures 
salutaires  quelles  avaient  adoptées. 

En  conséquence  de  cés  mesures  , plusieurs  personnes 
accusées  d’avoir  tenu  des  discours  séditieux , coopéré  à des 
complots  de  haute  trahison,  vendu  ou  publié  des  libelles 
blasphématoires,  furent  traduites  devant  les  tribunaux  : la 
plupart  furent  acquittées  : trois  déclarées  coupables  aux 
assises  du  comté  de  Derby,  furent  exécutées  le  7 novembre. 

Le  11  juillet,  le  prince-régent  reçut  les  députés  des  îles 
Ioniennes  , qui  lui  remirent  une  copie  de  leur  constitution. 

Dans  le  même  mois,  une  proclamation  du  prince-régent 
annonça  la  mise  en  circulation  des  nouvelles  pièces  de 
monnaies  en  or  et  en  argent. 

Le  6 novembre,  l’Angleterre  fut  plongée  dans  la  douleur 
pair  la  mort  de  la  princesse  Charlotte  : elle  expira  quelques 
heures  après  être  accouchée  d’un  prince  mort-né. 

Le  27,  le  prince-régent  défendit,  par  une  proclamation,  » 
à tous  les  sujets  du  royaume-uni,  de  prendre  du  service, 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  dans  les  armées  des  colonies  espa- 
gnoles insurgées  contre  la  métropole,  ainsi  que  dans  celles 
du  roi  d’Espagne. 

1818.  Le  27  janvier,  des  commissaires  ouvrirent,  au 
nom  du  prince-régent , la  session  du  parlement.  Le  prince 
parla  d’abord  de  la  douleur  que  lui  causait  la  continuation 
de  la  maladie  du  roi,  et  exprima  ensuite  la  vive  affliction 
que  lui  avait  fait  éprouver  la  mort  prématurée  de  la  prin- 
cesse Charlotte,  sa  fille  unique,  et  de  l’enfant  qu’elle  portait. 

Au  milieu  de  ces  calamités,  le  prince  avait  eu  la  consolation 
de  recevoir  de  tous  les  sujets  du  roi,  des  témoignages  d’atta- 
chement, et  de  la  part  des  puissances  étrangères,  les  assu- 
rances les  plus  positives  de  leurs  dispositions  amicales.  Les 
siinptômcs  de  la  prospérité  publique  renaissaient  dans  la 
Grande-Bretagne  : le  commerce,  les  manufactures,  enfin  les 
revenus  de  l’Etatse  trouvaient  dans  une  situation  florissante. 

Des  traités  avaient  été  conclus  avec  l’Espagne  et  le  Portugal 
relativement  à la  traite  des  nègres  ; ils  seraient  mis  sous  les 
ieux  du  parlement.  Le  nombre  des  églises  de  la  communion 
anglicane  étant  insuffisant , le  prince  recommanda  cet  objet 
aux  deux  chambres. 

Les  adresses  en  réponse  au  discours  du  prince-régent  fu 
rent  votées  sans  division.  Dans  le  débat,  sir  Samuel  Ro- 
inilly  parla  de  divers  actes  arbitraires  auxquels  legouverne- 
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ment  s’était  porté  à la  faveur  fie  l’acte  qui  suspendait  ta  loi 
d ’habeas  corpus , de  plusieurs  procédures  qui,  ayant  été  en- 
tamées, n’avaient  pu  être  suivies  faute  de  preuves , et  de 
causes  indûment  évoquées  à la  Cour  dubanedu  roi  j diverses 
circonstances  avaient  fait  présumer  avec  assez  de  fondement 
que  l'insurrection  dans  les  comtés  où  elle  s’était  manifestée, 
avait  été  l’ouvrage  d'hommes  envoyés  par  le  gouvernement , 
non  pas  précisément  pour  fomenter  le  mécontentement , 
mais  comme  émissaires  de  sédition,  dépêchés  par  des  clubs 
qui  n’avaient  jamais  existé. 

Le  28.  lord  Sidmoulh  présenta  un  bill  tendant  à révoquer 
l’acte  de  suspension  de  Miabeas  corpus.  Il  exposa  que  l’état  du 
royaume  permettait  de  prendre  cette  mesure.  Il  apporta,  le 
2 février,  les  copies  de  divers  papiers  relatifs  aux  menées 
coupables  de  l’année  précédente. 

Les  copies  de  ces  papiers  furent  également  présentées  à 
la  chambre  des  communes,  par  lord  Castlcreagh  , le  3 fé- 
vrier; ils  étaient  dans  un  sac  vert.  Le  5,  lorsque  le  ministre 
proposa  de  les  renvoyer  à l’examen  d’un  comité,  M.  Tierney, 
après  quelques  sarcasmes  lancés  contre  lord  Castlereagh  et 
son  sac  vert , s’étendit  sur  les  abus  du  pouvoir  auxquels  les 
ministres  s’étaient  livrés,  et  qu’ils  cherchaient  à pallier  au- 
jourd’hui , en  apportant  des  papiers  secrets  qui  ne  devaient 
être  examinés  que  par  un  comité  choisi  entre  leurs  amis.  Ils 
avaient  tellement  la  conscience  de  ces  abus,  qu’ils  ne  niaient 
pas  qu’ils  n’eussent  besoin  d’un  bill  d’indemnité  qui  les  mit 
a couvert  des  demandes  en  justice  de  dommages  et  intérêts 
de  la  part  de  ceux  qu’ils  avaient  incarcérés,  et  qui  excusât 
leur  conduite.  Sir  Samuel  Roinilly  ajouta  que  le  prince-ré- 
gent ayant  déclaré,  dans  son  discours,  que  le  royaume  était 
parfaitement  tranquille , et  les  ministres  ayant  provoqué 
eux-mêmes  la  révocation  de  l’acte  de  suspension  , il  n’était 
nullement  nécessaire  de  nommer  un  comité , qui  ne  pou- 
vait avoir  d’autre  objet  que  de  faire  un  rapport  pour  défen 
dre  la  conduite  des  ministres,  et  demander  un  bill  d’indem- 
nité ; mais  sans  recourir  à la  formalité  d’un  comité , un  bill 
semblable  devait  toujours  être  présenté  après  toute  suspen- 
sion de  l’acte  d ’kabeas  corpus.  Il  fut  décidé  que  le  comité 
serait  secret , composé  de  vingt-un  membres,  et  choisi  au 
scrutin. 

Le  29  janvier,  un  membre  de  la  chambre  des  communes 
adressa  au  chancelier  de  l’échiquier  diverses  questions  re- 
latives aux  finances,  etlui  demanda,  entre  autres,  si  la  ban- 
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que  d’Angleterre  reprendrait , au  5 juillet  prochain,  ses  paie- 
ments en  espèces  métalliques  , comme  elle  s’y  était  engagée 
lorsque  la  loi  qui  l’autorisait  à suspendre  ces  sortes  de  paie- 
ments fut  rendue.  Le  ministre  répondit  que  la  banque 
avait  pris  d’avance  ses  mesures  pour  payer  en  espèces,  au 
terme  fixé,  et  qu'il  ne  voyait  rien  , dans  l’état  intérieur  du 
royaume  ni  dans  ses  relations  politiques  avec  les  pays  étran- 
gers, qui  pût  s’y  opposer  : mais  qu’il  y avait  des  motifs  de 
croire  que  l'on  s’occupait  de  conclure  avecles  puissances  étran- 
gères, des  arrangements  financiers  d’une  nature  et  d’une  im- 
portance telles,  que  probablement  le  parlement  se  trouve- 
rait dans  la  nécessité  de  prolonger  la  suspension  , tant  que 
les  effets  immédiats  de  ces  arrangements  se  feraient  sentir. 

Le  9 février , quand  la  chambre  des  communes  s’occupa 
du  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  l’Espagne  , pour 
empêcher  les  habitants  respectifs  des  deux  pays,  de  faire 
la  traite  des  nègres  , lord  Castlereagh  exposa  que  l’on  était 
parvenu  à gagner  un  point  très-essentiel  ; les  puissances  de 
l’Europe  s’engagent,  par  des  stipulations  mutuelles,  à faire 
et  à laisser  exercer  le  droit  de  recherches  sur  leurs  navires 
marchands , afin  de  découvrir  s’ils  sont  chargés  de  nègres. 
Il  était  réglé  parle  présent  traité,  que  le  droit  de  recherches 
serait  exercé  à bord  des  navires  espagnols , à condition  qu’ils 
ne  pourraient  être  détenus  que  lorsque  des  nègres  y seraient 
trouvés.  La  chambre  a offert  à l’Espagne , dans  le  cas  où  cet 
État  renoncerait  à la  traite,  une  indemnité  de  85o,ooo 
livres,  et  la  permission  de  faire  en  Angleterre,  un  emprunt 
de  10,000,000  livres,  comme  prix  de  l’abolition  immédiate 
de  la  traite.  Dans  le  cours  de  la  négociation  , l’on  est  par- 
venu à obtenir  de  l’Espagne  , qu’elle  se  contenterait  de 
4oo,ooo  livres  ’,  sans  qu  il  fût  question  d’emprunt.  Le  mi- 
nistre finit  par  demander  que  la  chambre  accordât  cette 
somme  au  gouvernement. 

Sir  Gilbert  Heatlicote  observa  que,  si  le  parlement  avait 
de  l’argent  de  reste  à voter , il  voudrait  bien  que  ce  fût  en 
faveur  de  8000  Anglais  pauvres  , qui,  par  la  répartition  des 
4,000,000  livres,  auraient  ho  livres  chacun.  M.  Wilbeforce 
cette  opinion  , en  disant , que  si  la  somme  deman- 
it  pas  votée  pour  l’objet  proposé,  elle  ne  devait  l’être 
pour  aucun  autre.  Le  traité  devait  être  accepté  ou  rejeté  en 
entier  avec  la  clause  pécuniaire  qui  l’accompagnait  : d’ailleurs 
le  gouvernement  méritait  la  reconnaissance  de  la  chambre , 
pour  avoir  coopéré  aussi  efficacement  à un  objet  d’une  si  haute 
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importance  pour  la  Grande-Bretagne.  La  somme  fut  vo- 
tée. 

Le  a3  février , le  duc  de  Montrose  présenta  aux  pairs  le 
rapport  du  comité  secret , chargé  de  l’examen  des  papiers 
envoyés  par  le  prince  régent.  Il  paraissait  au  comité  que 
les  ministres  avaient  usé  avec  discrétion  et  modération  des 
pouvoirs  extraordinaires  qui  leur  avaient  été  confiés  ; et 
que  les  magistrats  , dans  les  districts  agités  par  des  troubles, 
avaient  essentiellement  contribué  par  leur  vigilance  et  leur 
activité  à maintenir  la  tranquillité  publique.  Le  25,  le  no- 
ble pair  présenta  en  conséquence  un  bill  d’indemnité  « pour 
les  personnes  qui,  depuis  le  26  janvier  1817  , avaient  arrêté, 
emprisonné  ou  détenu  des  individus  suspects  de  haute 
trahison  ou  de  pratiques  illicites , et  concouru  à dissoudre 
les  assemblées  tumultueuses  et  illégales  ». 

Lord  Lauderdale  combattit  la  proposition , en  disant  que 
les  papiers  ayant  aussi  été  envoyés  à la  chambre  des  com- 
munes, les  pairs  ne  pouvaient,  dans  leur  capacité  législative , 
adopter  un  bill  d’indemnité  pour  des  actes  sué  lesquels  ils 
pourraient  être  appelés  à prononcer  dans  leur  qualité  ju- 
diciaire , dans  le  cas  où  les  communes  mettraient  les  minis- 
tres en  accusation.  Malgré  ces  observations  , la  chambre  ad- 
mit le  bill.  Dans  le  cours  des  débats  qui  suivirent  , lord 
Holland  observa  qu’un  bill  d'indemnité  avait  toujours  été 
accordé  aux  ministres  pour  les  actes  illégaux  qui  sont  ou 
prouvés  , ou  présumés  avoir  été  commis.  « Or  ici , » conti- 
nua-t-il , a on  fonde  l’adoption  du  bill  sur  le  rapport  du  co- 
mité secret  qui  affirme  qu’aucun  acte  illégal  n’a  été  com- 
mis : il  n’y  a donc  pas  lieu  à un  bill  d’indemnité.  Le  chan- 
celier régondit , qu  il  était  question  non-seulement  des  mi- 
nistres , mais  aussi  des  magistrats  qui  avaient  agi  sous  leurs 
ordres  ; et  bien  que  le  comité  secret  n’eût  fait  mention 
d’aucun  acte  illégal , néanmoins  ces  magistrats  pourraient 
se  trouver  en  butte  à une  foule  d’actions  judiciaires  de  la  part 
des  personnes  qu’ils  avaient  arrêtées,  et  qui  demanderaient 
des  dommages  considérables  et  tels  qu’ils  pourraient  en- 
traîner la  ruine  de  ces  magistrats , s’ils  étaient  condamnés 
par  les  tribunaux , pour  avoir  agi  contre  les  dispositions 
de  la  loi  générale.  » 

Lord  King  observa  que  les  témoignages  sur  lesquels  le 
rapport  du  comité  était  fondé , ne  venaient  que  d’un  côté , 
puisque  la  chambre  avait  refusé  de  renvoyer  au  comité,  au- 
cune des  nombreuses  pétitions  de  personnes  qui  annonçaient 
VI.  61 
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avoir  été  lésées  par  la  suspension  de  Yhabeas  corpus.  Le 
rapport  d’un  comité  précédent  convenait  que  des  espions, 
employés  pour  découvrir  des  pratiques  coupables  , avaient 
excité  à commettre  des  actions  qu’ils  étaient  simplement 
chargés  de  faire  connaître.  Ne  pouvait- on  pas  présumer  que 
plusieurs  personnes  qui  se  plaignaient  des  effets  de  la  sus- 
pension de  Yhabeas  corpus  , avaient  souffert,  quoiqu’inno- 
centes?  Lord  King  finit  par  demander  que  l’indemnité  ne 
s’étendît  pas  aux  espions.  Cet  amendement  fut  rejeté.  Le  bill 
fut  adopté.  Dix  pairs' signèrent  une  protestation  motivée 
sur  ce  que  , d’après  l’aveu  des  ministres  eux-mêmes , la 
conspiration  n’avait  pas  atteint  la  masse  du  peuple;  quelle 
n’avait  jamais  présenté  un  caractère  alarmant,  et  que,  dans 
cet  état  de  choses , il  n "était  pas  nécessaire  de  recourir  à des 
mesures  inconstitutionnelles. 

Le  bill  fut  apporté,  le  9 mars,  à la  chambre  des  communes: 
il  passa  le  i3.  «Les  ministres,  »dit  lord  Castlereagh,  «deman- 
dent le  bill , non  pour  les  mettre  à l’abri  d’un  jugement , 
mais  seulement  pour  qu’on  ne  puisse  les  obligera  nommer 
les  individus  qui  leur  avaient  fourni  des  informations.  » 

Le  a5  février,  sir  Samuel  Komill  y demanda  la  permission 
de  présenter  un  bill  tendant  à révoquer  la  partie  d’une  loi 
du  règne  de  Guillaume  III,  qui  appliquait  la  peine  de  mort 
au  vol  des  effets  ou  marchandises  estimés  5 shillings  , 
(6fr.)  commis  dans  une  maison,  un  magasin,  une  bouti- 
que, ou  une  étable.  Ce  bill  était  fondé  sur  deux  faits  prin- 
cipaux : t°  des  lois  trop  sévères  avaient  pour  résultatl’impu- 
nité  des  crimes:  en  effet,  de  i8o5  à 1817,  sur  six  cent 
cinquante-cinq  personnes  jugées  pour  le  délit  en  question  , 
cent  treize  seulement  avaient  été  déclarées  coupables  , et  au- 
cune de  celles-ci  n’avait  été  exécutée.  Il  était  Jonc  “évident, 
ou  que  ces  prévenus  avaient  été  accusés  à tort  d’un  crime 
capital , ou  que  les  jurés  avaient  violé  leur  serment . en  ne 
les  déclarant  coupables,  que  de  simple  larcin  qui  n’empor- 
tait pas  la  peine  capitale.  D’un  autre  côté,  le  gouvernement 
regardait  la.  vie  d’un  homme  comme  trop  précieuse  pour 
faire  exécuter  à mort  un  criminel  convaincu  d’un  vol  tfe  la 
valeur  de  5 shillings.  Une  peine  plus  douce  tendrait  à faire 
cesser  cette  sorte  de  délit,  tandis  que  l’impunité  les  encou- 
rageait. 20  La  valeur  de  5 shillings  , considérable  du  teins  de 
Guillaume  III,  avait  beaucoup  diminué  : à cet  égard,  la  loi 
n 'était  plus  applicable , la  valeur  qui  déterminait  la  nature 
du  crime  ayant  changé.  Le  "bill  était  le  même  qui,  adopté 


UES  ROIS  D* ANGLETERRE»  4®3 

déjà  quatre  fois  par  les  communes , avait  été  rejeté  autant 
de  fois  par  les  pairs.  Cette  fois,  il  n’eut  pas  un  sort  plus 
heureux. 

Le  4 mars  , à la  suite  d’un  débat  sur  la  banque  d’Angle- 
terre, M.  T ierney  demanda  qu’elle  continuât  de  remettre  , 
chaque  semaine,  à la  chambre  des  communes,  l’état  des  bil 
lets  qu’elle  .mettait  en  circulation.  11  ne  doutait  pas  que  la 
banque  n’eût  amassé  dans  ses  caves,  des  quantités  d’espèces 
métalliques  suffisantes  pour  faire  ses  paiements,  lorsqu’elle 
les  reprendrait  à l’époque  fixée  par  la  loi.  Mais  que  ser- 
vaient ces  espèces , si  la  banque  continuait  progressive- 
ment de  nouvelles  émissions  de  billets?  Les  papiers  déposés 
sur  le  bureau  de  la  chambre  constataient  que  de  juillet  1 8 1 G 
à décembre  1817,  les  émissions  avaient  été,  dans  les  six 
premiers  mois  , de  26,300,000  livres  ; dans  les  six  mois  sui- 
vant, de  27,400,000:  et  dans  les  six  derniers,  de  29,000,25(5. 
Il  était  donc  clair  que  la  banque,  au  lieu  de  se  mettre  en  état 
de  reprendre  ses  .paiements  en  espèces  à l'époque  fixée , 
cherchait  à multiplier  les  obstacles  qui  devaient  les  empê- 
cher. Le  chancelier  de  l’échiquier  convint  que  la  banque  ne 
pouvait  se  mettre  en  état  de  reprendre  prochainement  ses 

Eaienients  en  espèces,  qu’en  réduisant  l’émission  de  billets. 

a proposition  de  M.  Tierney  fut  adoptée  : toutefois  cette 
discussion  ne  conduisit  qu’à  une  motion,  que  le  chancelier 
de  l’échiquier  fit  le  9 avril,  pour  que  la  suspension  des  paie- 
ments en  espèces  fût  prolongée.  Après  quelques  débats  assez 
animés  dans  les  deux  chambres  , le  bill  présenté  par  le  mi- 
nistre fut  converti  en  loi. 

Dans  le  courant  de  'mars  , la  chambre  des  communes 
accorda  , sur  la  demande  du  chancelier  de  l’échiquier , 
1,000,000  livres  pour  la  construction  de  nouvelles  églises. 

Le  1 3 avril , un  message  du  prince-régent  annonça  aux 
communes  que  des  traités  de  tnariage  se  négociaient  eutre 
LL.  AA.  RR.  les  ducs  de  Clarence  et  le  duc  de  Cumberland  , 
et  des  princesses  d’Allemagne  ; et  demanda  que  la  chambre 
le  mît  en  état  de  pourvoir  convenablement  a l’entretien  de 
ses  frères.  Lord  Castlereagli  ayant  proposé  que  la  chambre 
répondît  à ce  message  par  une  adresse , elle  fut  adoptée 
après  quelques  observations  sur  le  surcroît  de  dépense  que 
cet  événement  allait  occasioner. 

La  chambre  décida  ensuite , sur  la  motion  de  M.  Méthuen  , 

3n’il  lui  serait  remis  un  état  de  tous  les  revenus  dont  les 
ucs  de  Clarence,  de  Kent , de  Cumberland , de  Sussex  et  de 
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Cambridge  jouissaient,  soit  û raison  de  leur  grade  dans  la 
marine  ou  l’armée  de  terre , soit  à tout  autre  titre  depuis 
1800.  Il  résulta  des  renseignements  fournis,  que  ces  princes 
recevaient  ensemble  une  somme  de  98,869  livres. 

Le  i5,  lord  Castlereagb  proposa  de  voter  en  faveur  de 
tout  prince  qui  se  marierait  avec  le  consentement  du  roi , 
une  somme  annuelle  de  12,000  livres , avec  la  condition  que , 
sur  cette  somme,  4,000  livres  seraient  considérées  comme  le 
présent  de  noces  de  la  future.  Au  milieu  d’un  débat  très-vif, 
M.  Holme-Summer  dit  que  la  chambre  devait  accorder,  tout 
au  plus , 6,000  livres  ; cette  proposition  fut  adoptée  par  cent 

Suatre-vingt-treize  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatre.  La 
ïambre  refusa  ensuite  ( cent  quarante-trois  contre  cent 
trente-six  ) , de  donner  cette  somme  au  duc  de  Cumberland  j x 
mais  elle  consentit  à ce  que  la  duchesse  de  Cumberland  eût , 
de  même  que  les  autres  épouses  des  princes  de  la  famille 
royale,  un  douaire  de  6,000  livres.  Lorsque  cette  résolution 
fut  discutée  dans  la  chambre  des  pairs  , lord  Lauderdale  ob- 
serva que  , quoique  ses  opinions  fussent  opposées  à celles  du 
duc  de  Cumberland  , il  ne  pouvait  s’empêcher  de  blâmer 
l’improbation  dont  on  semblait  avoir  voulu  frapper  ce  prince, 
en  lui  refusant  l’augmentation  de  revenu  accordée  à ses  frères, 
quoiqu’il  se  fût  marié  aree  le  consentement  du  roi.  Si  la 
chambre  des  communes  avait  des  motifs  pour  improuver  la 
conduite  du  duc  de  Cumberland,  elle  devait  aller  jusqu’au 
bout,  et  proposer  de  l’exclure  de  la  couronne.  Ce  principe 
fut  admis  par  lord  Liverpool , premier  ministre. 

Le  16  avril  , le  chancelier  de  l’échiquier  présenta  son 
budjet , d’après  lequel  la  dépense  de  l’année  était  évaluée 
à 21,011,000  livres.  Il  fallait  de  plus  16,611,748  livres 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  le  remboursement  de 
la  dette  non  fondée.  Le  total  des  revenus  ordinaires  s’élevait 
à 7>27i>448  livres  j le  surplus  des  voies  et  moyens  devait 
être  couvert  par  un  emprunt  et  par  des  billets  d’échiquier 
fondés. 

Le  22  avril , M.  Wilbeforce  demanda  qu’il  fût  donné  com- 
munication à la  chambre,  de  toutes  les  lois  rendues  dans  les 
colonies  britanniques,  depuis  1812,  relativement  à la  con- 
dition des  nègres  esclaves  , aux  moyens  de  prévenir  l’impor- 
tation illicite  des  nègres , enfin  l’état  des  hommes  de  couleur 
libres:  cette  proposition  fut  adoptée. 

Le  5 mai , lord  Castlereagb  demanda  que  X A lien  bill  fût 
continué  pendant  deux  ans.  Dans  le.  courant  de  la  discus-* 
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sion,  on  rappela,  qu’en  i685,  le  parlement  d’ Écosse  décréta 

3ue  tout  étranger  qui  prendrait  des  actions  de  la  banque 
'Ecosse  récemment  établie,  serait,  par  ce  fait  seul , regardé 
comme  naturalisé.  Il  s’agissait  de  savoir  si , aujourd’hui , un 
étranger  , propriétaire  de  ces  actions  , pouvait  être  assujetti 
aux  clauses  de  1 ' A lien  bill.  Il  fut  décidé  que  tout  étranger 
qui,  avant  le  28  avril  1818,  possédait  des  actions  de  la 
banque  d’Ecosse,  était  regardé  comme  naturalisé,  et  par  ' 
conséquent  n’était  pas  assujetti  aux  clauses  du  bill;  mais 
que,  depuis  le  28  avril , aucun  étranger  ne  pourrait  profiter 
de  la  loi  écossaise  pendant  toute  la  durée  de  1 ’Alien  bill. 

Le  29  mai , le  chancelier  proposa  quelques  modifications 
au  bill  de  la  régence.  Cette  loi  nommait  un  conseil  qui  assis- 
tait la  reine  dans  le  soin  de  la  personne  du  roi , qui  lui  était 
confiée.  Plusieurs  membres  de  ce  conseil  devaient  résider  à 
Windsor  quand  la  reine  en  était  absente;  or,  la  santé  de  la 
reine  exigeait  qu’elle  fît,  à Londres,  un  séjour  dont  on  ne 
pouvait  fixer  le  terme;  d’un  autre  côté,  les  membres  du  con- 
seil de  la  reine  avaient  également  à remplir  des  fonctions 
qui  s’opposaient  à leur  résidence  assidue  auprès  du  roi  à 
Windsor.  En  conséquence,  le  chancelier  proposa  d’investir 
la  reine  du  pouvoir  de  nommer  un  certain  nombre  de  mem- 
bres du  conseil.  La  proposition  fut  adoptée. 

Le  parlement  décida  ensuite  que,  si  la  reine  mourait  pen- 
dant que  le  parlement  était  séparé , il  serait  convoqué  dans 
le  délai  de  soixante  jours,  par  une  proclamation  ; et  de  plus  , 

3ue  si  la  mort  du  roi  ou  du  prince-régent  arrivait  entre  la 
issolution  de  l’ancien  parlement  et  la  réunion  du  nouveau  , 
les  lettres  de  convocation  seraient  annulées,  et  qu’il  serait 
procédé  à de  nouvelles  élections. 

Depuis  le  commencement  de  l’année , un  comité  de  la 
chambre  des  communes  s’était  occupé  d’un  bill  proposé  par 
M.  Brougham  pour  l’éducation  des  pauvres.  Le  18  mai, 

M.  Brougham  demanda  la  lecture  du  bill  dont  les  principales 
clauses  étaient  relatives  à la  surveillance  à exercer  sur  les 
diverses  institutions  charitables,  ayant  pour  objet  l’éducation 
des  pauvres.  Malgré  l’opposition  du  chancelier  dans  la  cham- 
bre des  pairs,  le  bill  fut  adopté,  niais  avec  des  amende- 
ments qui  en  altéraient  essentiellement  la  substance. 

Le  3 juin,  M.  Brougham  proposa  une  adresse  au  prince- 
régent  , pour  le  supplier  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  faire  des  recherches  sur  l’éducation  des  pauvres 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  , et  d’en  faire 
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subséqueinmènt  leur  rapport  à S.  A.  R.  et  à la  chambre. 
Les  mêmes  commissaires  devaient  aussi  examiner  les  abus 
qui  s’étaient  glissés  daus  les  institutions  charitables  non  re- 
latives à l’éducation.  Lord  Castlereagb , après  s’être  plaint 
amèrement  du  blâme  jeté  par  quelques  orateurs  sur  la  juris- 
prudence du  royauitie , demanda  ta  question  préalable.  Elle 
fut  rejetée  par  cinquante-quatre  voix  contre  vingt-neuf. 

Le  io  juin  , le  prince-régent  vint  clore  la  session  du  par- 
lement. Après  l’avoir  remercié  des  subsides  accordés  et  de 
l’appui  qu’il  avait  prêté  au  gouvernement,  il  parla  de  l’état 
prospère  du  royaume.  Ensuite  le  chancelier  prit  les  ordres 
de  S.  A.  R.  et  prononça  la  dissolution  du  parlement. 

L’Angleterre  était  encore  agitée,  au  commencement  de 
l’année,  des  mouvements  quelle  avait  ressentis  en  1817;  ils 
étaient  l’effet  non-seulement  d’un  mécontentement  particu- 
lier, mais  aussi  d’un  malaise  et  d’une  inquiétude  générale 
dans  les  classes  inférieures  de  la  population.  Des  pièces  nom- 
breuses, soumises  au  parlement,  prouvèrent  l’existence  d’une 
conspiration  et  la  marche  des  séditieux  dans  le  comté  de 
Derby.  Mais  des  reproches  auxquels  les  ministres  ne  répon- 
dirent que  par  des  excuses  évasives , en  disant  combien  il 
était  difficile  de  trouver  des  espions  honnêtes , probes  et  in- 
tègres . établirent  clairement,  dans  la  discussion  du  bill 
d’indemnité,  que  des  agents  provocateurs  avaient  excité, 
dajis  plusieurs  circonstances,  les  mécontentements  et  les  tu- 
multes. 

La  sévérité  déployée  contre  les  agitateurs  n’effraya  pas  le 
zèle  des  partisans  de  la  réforme  parlementaire  j il  fut  pré- 
senté à la  chambre  des  commues . à peu  près  deux  cents  pé- 
titions revêtues  d’un  million  cle  signatures. 

Les  scènes  de  l’année  précédente,  les  rassemblements  tu- 
multueux de  Nottingham  et  de  Derby  , renouvelés  en  avril 
et  en  mai , les  assemblées  de  Spalield  et  des  Spencéens  A la 
même  époque,  les  discours  de  Hunt  et  de  Watson  , prêchant 

{tour  les  droits  sociaux  des  ouvriers  qui  , disaient-ils  , sont 
es  sources  de  la  prospérité , du  luxe  et  des  biens  dont  jouis- 
sent les  rois,  les  prêtres  et  les*  nobles  , tant  de  désordres, 
malgré  la  vigilance  des  magistrats,  semblaient  annoncer  des 
élections  orageuses. 

Elles  commencèrent  dans  le  courant  de  juin.  Celle  de 
Westminster  fut  tumultueuse.  Sir  Murray  Maxwell,  capi- 
taine de  vaisseau  et  candidat  ministériel,  fut  hué,  couvert 
de  boue  , et  blessé  grièvement  par  un  coup  de  pierre  à la 
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télé  : on  fut  obligé  d’appeler  la  force  armée  pour  dissiper  les 
mutins;  d’autres  allèrent 'casser  les  vitres  aune  maison  où 
les  partisans  de  M.  Maxwell  se  réunissaient.  Hunt,  le  can- 
didat de  la  démagogie,  n’ayant  pour  appni  que  le  rebut  du 
peuple , fut , tour  à tour  , assaillant  et  assailli  d’injures  et  de 
coups  : il  ne  put  réunir  que  peu  de  voix.  Le  11  juillet,  il 
continuait  encore  à déclamer  ; il  produisit  quelque  effet 
lorsqu’il  donna  lecture  d’une  lettre  de  W.  Cobbet , autre 
démagogue  effronté,  qui  traitait  sir  W”.  Uurdett  d’hi- 
pocrite. 

Vers  la  même  époque  , des  troubles  plus  sérieux  éclatèrent 
à Manchester.  Les  fileurs  ayant  demandé  une  augmentation 
de  salaire  aux  fabricants  , ne  l’obtinrent  pas  ; les  travaux 
furent  suspendus.  Les  ouvriers , rassembles  par  troupes  de 
dix  mille  et  même  quinze  mille , parcoururent  les  cam- 
pagnes , inondèrent  les  villages  et  les  bourgs , et  attaquèrent 
les  manufactures  où  l'on  avait  réussi  à conserver  des  ouvriers. 
Le  corps  de  l’Yeomanry  s'arma,  et,  joint  aux  troupes  de 
ligne , marcha  contre  ces  séditieux  ; quelques  agitateurs 
furent  saisis.  Cependant  les  rassemblements  ne  cessaient 
pas.  On  a dit  qu’ils  recevaient  des  fonds  d’une  association 
secrète  organisée  à Londres.  Le  22  août , les  ouvriers  firent , 
à Manchester,  une  adresse,  rappelant  que  deux  ans  aupara- 
vant ils  s’étaient  soumis  à une  réduction  exigée  d’eux  , à 
cause  du  bas  prix  des  cotons  filés  , et  qu’on  leur' promit  une 
augmentation  dans  un  tems  plus  favorable;  ils  réclamaient 
l’effet  de  ces  promesses , en  déclarant  que  le  prix  actuel 
de  leur  travail  ne  pouvait  suffire  à leur  subsistance.  Les 
maîtres  n’ayant  pas  cédé  à des  instances  faites  les  armes  à la 
main , les  attroupements  devinrent  plus  nombreux  et  plus 
hostiles. 

La  révolte  s’étendit  bientôt  aux  tisserands  et  aux  ouvriers 
des  mines  de  houille.  Le  2 septembre  , les  mutins  , au 
nombre  de  vingt  mille,  attaquèrent  une  manufacture  et  la 
brûlèrent.  La  force  armée  arriva  et  fit  feu  sur  eux  ; ils  se 
dispersèrent  ; quelques  agitateurs  furent  saisis.  Peu  de  jours 
après,  le  besoin  fit  rentrer  les  fileurs  dans  leurs  ateliers. 

Les  dommages  causés  par  cette  sédition , furent  évalués 
à 80,000  livres , sans  la  perte  plus  considérable  résultante 
de  la  suspension  de  travail  de  tant  d’ouvriers  pendant  deux 
mois. 

Le  gouvernement  eut  ensuite  d’autres  embarras  relative- 
ment aux  troupes  que  la  convention  d’Aix-la-Chapelle  allait 
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faire  rentrer  en  Angleterre.  Le  parlement  n’avait  pas  voté 
de  fonds  pour  leur  entretien.  Les  écrivains  de  l’opposition 
demandaient  à grands  cris  leur  licenciement.  Le  ministère 
annonça  officiellement,  vers  le  27  octobre,  une  réduction 
dans  l’armée , de  trente-trois  mille  hommes  y compris  les  offi- 
ciers, en  commençant  par  les  étrangers.  Il  récompensa  les 
services  du  duc  de  Wellington , par  la  place  de  grand-maître 
de  l’artillerie , dont  lord  Mulgrave  se  démit  en  sa  faveur. 
Beaucoup  de  soldats  prirent  parti  dans  les  expéditions  pré- 
parées par  les  agents  des  insurgés  d’Amérique. 

Le  7 avril , au  moment  où  lord  Palmerston , ministre  de 
la  guerre , rentrait  chez  lui , il  fut  blessé  d’un  coup  de  pis- 
tolet que  lui  lira  un  officier  à demi-solde  j heureusement  la 
blessure  ne  fut  pas  grave.  Le  coupable  fut  mis  en  jugement 
et  acquité  comme  atteint  d’une  aliénation  mentale. 

Le  7 avril , la  princesse  Elisabeth  , troisième  fille  du  roi , 
épousa  le  prince  héréditaire  de  Hesse-Ilombourg. 

Le  6 mai , le  duc  de  Cambridge  épousa  la  princesse  Au- 
gusta  , fille  de  l’électeur  de  Hesse-Cassel.  Le  mariage  fut 
célébré  à Londres , le  icr.  juin , suivant  le  rit  de  l'église 
anglicane. 

Le  1 1 juillet , le  mariage  du  duc  de  Clarence  avec  la  prin- 
cesse Amélie,  sœur  du  duc  de  Saxe-Meinungen,  et  celui  du 
duc  de  Kent  avec  la  princesse  Victoire,  sœur  du  duc  de  Saxe- 
Cobourg  , et  veuve  d’un  prince  de  Linange  , furent  célébrés 
au  palais  de  Kew. 

Le  17  novembre,  la  reine,  qui  était  malade  depuis  long- 
tems  , mourut  à son  palais  de  Kew.  Elle  était  née  le  ig  mai 
1744,  et  par  conséquent  âgée  de  soixante-quatorze  ans  et 
demi. 

Le  19,  le  prince-régent  publia  une  proclamation  pour 
que , conformément  aux  lois  relatives  à la  régence  , le 
nouveau  parlement  , qui  ne  s’était  pas  encore  assemblé  , 
ayant  été  ajourné  plusieurs  fois  , se  réunît  le  i4  janvier 
prochain. 

Le  2 décembre  , le  corps  de  la  teine  fut  transporté  à 
Windsor , où  il  fut  enterré  en  grande  pompe  dans  la  cha- 
pelle royale  du  château.  Le  prince-régent , les  ducs  d’York 
et  de  Sussex  rendirent  les  derniers  devoirs  à leur  mère.  Cette 
princesse  , d’une  conduite  exemplaire  , s’était  constamment 
abstenue  de  s’immiscer  en  rien  dans  les  affaires  d’État. 

Dans  le  courant  d’octobre , les  vaisseaux  expédiés  au  mois 
d’avril  précédent,  les  uns  au  Spitzberg,  pour  atteindre  au 
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pôle  boréal , les  autres  à la  !tner  de  BafGn , pour  trouver  le 
passage  au  nord-ouest,  revinrent  sans  avoir  effectué  l’objet 
de  leur  vovage. 

Dans  l’Inde , différents  simptômes  avaient  annoncé , en 
1X17,  une  confédération  générale  entre  Holkar,  Srindiah , 
le  radjah  du  Bérar  , le  peichoua  , d’autres  princes  et  les  l’in- 
darris  , contre  le  gouvernement  britannique.  Le  marquis 
d’Hastings  , gouverneur-général  de  l’Inde  , prévenu  à teins  , 
fit  marcher  des  troupes  contre  les  ennemis , et  lui-même  se 
mit  à la  tête  de  l’armée  du  Bengale.  Scindiah  et  Emir  Khan 
lurent  contraints  de  signer  les  traités  qu'on  leur  dicta.  Le 
radjah  du  Bérar  et  le  peichoua  , après  avoir  éprouvé  des 
défaites , furent  obligés  de  prendre  la  fuite.  Les  Pindarris 
furent  dissipés  ; plusieurs  de  leurs  chefs  firent  leur  soumis- 
sion. Le  11  février  1818,  une  proclamation  annonça  la  dé- 
position du  peichoua.  Ce  titre  fut  aboli  ; une  partie  de  ses 
Etats  fut  donnée  à un  jeune  prince  dont  les  ancêtres  avaient 
été  détrônés.  Le  peichoua,  réduit  à se  remettre  entre  les 
mains  des  Anglais,  fut  relégué  à Bénarès.  Scindiah  rendit  ses 
places  fortes.  La  moitié  du  territoire  d’Holkar  fut  partagée 
entre  les  radjahs  de  Kotali , de  Boundi  et  autres  chefs  radje- 
pontes;  la  portion  la  plus  riche  resta  aux  Anglais,  comme 
indemnité  des  frais  de  la  guerre.  Le  radjah  du  Bérar  fut  rem- 
placé par  un  de  ses  parents,  à qui  011  ne  laissa  que  la  plus 
mince  partie  deses  Ktats.  Ainsi  fut  rompue  la  confédération 
des  Marattes.  Le  butin  , partagé  entre  les  différents  corps  de 
l’armée  britannique , a été  immense.  Le  revenu  de  la  com- 
pagnie , qui  était  de  10,000,000,  a été  porté  à 18.000,000 
livres. 

1819.  Le  i5  janvier,  le  nouveau  parlement  s’assembla  ; 
il  fut  ouvert  par  des  commissaires  royaux.  Les  pairs  prê- 
tèrent serment.  La  chambre  des  communes  élut  un  prési- 
dent 5 le  choix  tomba  de  nouveau  sur  M.  Manners  Sutton  , 
qui  fut  confirmé  par  le  chancelier. 

Le  21  , des  commissaires  ouvrirent  la  session.  Le  prince-1 
régent  annonça  que  la  mort  de  la  reine  rendait  nécessaires 
de  nouvelles  dispositions  pour  la  garde  du  roi;  il  instruisit 
le  parlement  des  conventions  d’Aix-la-Chapelle'  pour  l’éva- 
cuation de  la  France , et  de  la  prolongation  du  traité  de 
commerce  conclu  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique  ; fit  la  de- 
mande ordinaire  de  subsides,  en  observant  que  l’état  de 
l'Europe  permettrait  de  faire  des  réductions  dans  la  marine 
cl  l’armée  de  terre,  et  déclara  qu’il  v avait  une  amélioration 
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progressive  dans  les  branches  les  plus  importantes  du  re- 
venu public  j enfin  que  le  commerce  et  les  manufactures  du 
royaume  étaient  dans  l’état  le  plus  florissant. 

Quand  l’adresse  en  réponse  lut  proposée  dans  la  chambre 
des  pairs , le  marquis  de  Landsdoivn  témoigna  sa  satisfac- 
tion de  voir  le  territoire  français  évacué  par  lès  troupes 
étrangères  . parce  qu’il  était  du  nombre  de  ceux  qui  pen- 
saient qu’il  était  impossible  de  compter  sur  le  maintien 
de  la  iiancjuillilé  en  France,  si  ce  royaume  restait  long- 
teins  dans  letat  où  l’avait  laissé  le  dernier  traité  de  Paris. 
Le  comte  de  Liverpool  dit  qu’il  partageait  les  sentiments 
exprimés  par  le  noble  pair , et  assura  qu’à  sa  connaissance, 
jamais  l’histoire  du  monde  n’avait  offert  d’époque  où  il  ré- 
gnât un  désir  plus  général  de  conserver  la  paix  , et  où  les 
motifs  de  guerre  fussent  plus  complètement  détruits.  Quant 
aux  finances , le  ministre  fit  remarquer  que,  depuis  la  paix  , 
on  avait  supprimé  17,500,000  livres  d’impôts,  et  que  l’on 
s’occupait  de  réduire  les  dépenses.  Il  doutait,,  à cause  des 
emprunts  étrangers  et  de  l’état  actuel  des  changes,  que  la 
banque  d’Angleterre  put  reprendre  avec  sûreté  ses  paiements 
en  espèces,  avant  la  prochaine  session. 

Dans  la  chambre  des  communes,  M.  Macdonald  dit  qu’a- 
près  s’être  réjoui  de  la  diminution  de  la  marine  et  de  l’armée 
de  terre,  il  éprouvait  cependant  beaucoup  de  peine  en  voyant 
que  le  fardeau  des  impôts  était  accablant  -,  que  les  ouvriers 
étaient  sans  travail,  et  que  le  ministère  n’avait  pas  la  con- 
fiance de  la  nation. 

Le  2.5  janvier , le  comte  de  Liverpool  proposa  de  confier 
la  garde  de  la  personne  du  roi  au  duc  d’York  ; le  4 février  , 
cette  mesure  fut  soumise  à la  chambre  des  communes  Une 
somme  annuelle  de  10,000  livres  fut  accordée  au  duc  poul- 
ies dépenses  auxquelles  ce  service  l’obligerait. 

Le  2 février,  M.  Tierney  demanda  que  la  chambre  des 
communes  nommât  un  comité  de  vingt-un  membres  pour 
examiner  l’état  de  la  banque , la  question  de  la  suspension 
des  paiements  en  espèces,  l’effet  produit  par  cette  suspension 
sur  le  change  avec  les  pays  étrangers  et  sur  la  circulation  à 
l'intérieur  des  matières  d or  et  d’argent.  Les  ministres  con- 
sentirent à la  formation  de  ce  comité  , mais  proposèrent 
divers  amendements  , qui  furent  adoptés  par  deux  cent 
soixante-dix-sept  voix  contre  cent  soixante-huit.  Sur  vingt-un 
membres  qui  composèrent  le  comité,  le  ministère  en  eut 
quatorze  et  l’opposition  sept. 
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Dans  le  même  teins , la  proposition  souvent  faite  , et  tou- 
jours inutilement,  à l’assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  banque,  que  les  directeurs  rendissent  compte  de  sa 
situation  réelle,  fut  renouvelée  et  rejetée  à la  presque  una- 
nimité. Quelques  jours  après,  la  banque,  pour  apaiser  les 
clameurs,  avança  des  espèces  aux  banquiers  de  Londres;  cette 
mesure , ne  pouvant  être  que  restreinte , produisit  plus  d’in- 
convénient que  d’avantages.  La  crainte  de  voir  forcer  la 
banque  à payer  en  espèces,  fit  baisser  les  effets  la  bourse 
et  y répandit  la  terreur.  Les  capitalistes  de  la  banque  repro- 
chèrent au  gouvernement  d’oublier  les  services  qu’ils  lui 
avaient  rendus  dans  des  circonstances  critiques.  Enfin  , après 
des  conférences  entre  les  principaux  intéressés  de  la  banque, 
le  comité  de  la  chambre  des  communes  et  le  ministère , il 
fut  décidé  que'  la  suspension  des  paiements  en  espèces  serait 
continuée. 

Le  8 février , lord  Castlereagh  exposa  que  les  recettes  de 
l’année  échue  au5  janvier  1819,  s’élevaient  à 54»  1 00,000  liv., 
ce  qui  donnait  5,876,000  livres  de  plus  que  l’année  précé- 
dente ; que  si  la  paix  était  maintenue,  cette  augmentation 
continuerait,  et  que  l’excédant  pourrait  enfin  remplacer 
quelques-uns  des  impôts  les  plus  gênants  que  l’on  était  obligé 
de  conserver.  Le  ministre  parla  ensuite  des  réductions  opé- 
rées dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  (elles  se  montaient 
à 367,000  livres),  et  de  l’extension  du  commerce  ; enfin,  il 
proposa  de  nommer  un  comité  composé  des  mêmes  membres 
que  l’année  précédente,  à l’exception  de  ceux  qui  nefesaient 
point  partie  du  parlement  actuel. 

M.  Tierney  demanda  si  la  prétendue  prospérité  du  com- 
merce ne  tenait  pas  uniquement  à d’immenses  émissions  de 
papier;  il  observa  que  la  totalité  du  fonds  consolidé  n’était 
pas  disponible,  ainsi  que  le  ministre  l’avait  annoncé  , et  ne 
pouvait  s’appliquer  aux  voies  et  moyens  : que  ceux-ci  ne 
s'élevant  qu’à  7,000,000,  il  resterait  1 3, 000, 000  à trouver 
pour  balancer  la  recette  et  la  dépense.  Le  fonds  d’amortisse- 
ment de  14,000,000  n’est  pas  applicable  aux  dépenses  pu- 
bliques; d'ailleurs,  pourquoi  parler  de  ce  fonds,  quand, 
chaque  année-,  on  est  obligé  d’emprunter  1 3, 000, 000  liv.  ? 
Malgré  les  protestations  de  M.  Tierney  , et  l’opposition  de 
quelques  autres  membres  contre  le  sistème  présenté  par  le 
ministre,  le  comité  fut  nommé. 

Le  8 mars,  la  chambre,  formée  en  comité  pour  le  fonds 
consolidé,  décida  que,  sur  son  produit,  il  serait  levé  6,000.000 
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par  quartier  pour  les  appliquer  à la  dépense  votée  par  le 
parlement.  * 

Le  36  avril . le  comité  des  finances  fit  son  rapport  à 1a 
chambre  des  communes.  En  1818,  le  produit  total  du  re- 
venu du  royauiue-uni  avait  été  de  34.058,937  livres.  Les 
dépenses  étaient  montées  à 67,707.088  livres  ; on  avait 
employé  1 5,336,035  livres  au  rachat  de  la  dette  , qui , dé- 
duites de  la  somme  précédente,  donnent  62,379,152  livres 
pour  le  service.  La  dépense  probable  de  l’année  courante 
était  estimée  A 67,779,882  livres.  Le  budjet  de  celte  année 
oiFrant  un  déficit  considérable,  le  ministère  proposa  de  le 
remplir  par  un  emprunt  de  12,000,000 livres,  en  affectant 
à la  dépense  courante  une  partie  du  fonds  d’amortissement 
et  en  augmentant  certains  impôts,  ce  qui  devait  produire 

3.190.000  livres. 

Ces  résolutions  furent  présentées  à la  chambre  le  3 juin  , 
par  le  chancelier  de  l’échiquier.  11  exposa  que  depuis  la  fin  de 
la  guerre,  en  i8i5  , l’impôt  sur  le  revenu , et  d’autres  pro- 
duisant pour  la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande,  18,000,000  liv. 
avaient  été  supprimés  ou  réduits  : qu’il  existait  un  déficit  dans 
le  revenu  actuel  de  l’Irlande , et  qu’aucune  provision  n’avait 
été  faite  par  le  parlement  pour  le  combler  ; que  les  subsides 
A voter  pour  l’année  courante  pouvaient  être  estimés  à 

20.500.000  livres  ; que  le  revenu  existant  et  applicable  à ces 
services  ne  pouvait  être  estimé  à plus  de  7,000,000;  de  sorte 
qu’il  restait  i3,5oo,ooo  livres  à lever  par  un  emprunt  ou 
une  autre  ressource  extraordinaire  : qu’afin  de  pourvoir  aux 
besoins  du  service  public , et  de  réduire  progressivement 
la  dette  nationale , dans  une  proportion  qui  soutienne  con- 
venablement  le  crédit  public,  et  d’offrir  à la  nation  la  pers- 
pective du  soulagement  futur  d’une  partie  de  ses  charges 
actuelles , il  serait  absolument  nécessaire  que  le  revenu  de 

v l’État  excédât  la  dépense  d’au  moins  5, 000,000  bien  nets. 
r Ces  résolutions  et  les  précédentes  furent  développées  dans 
la  séance  du  7 , et  le  chancelier  de  l’échiquier  en  proposant 
l’augmentation  de  droits  Sur  divers  objets,  dont  il  pensait 
que  la  consommation  ne  serait  cependant  pas  moindre, 

Îirésenta  cette  nouvelle  résolution.  « Dans  la  vue  d’accélérer 
'époque  où  il  sera  possible  de  soulager  la  nation  d'une  partie 
de  ses  charges , la  chambre  compte  qu’une  surveillance  très- 
active  continuera  d’être  exercée  sur  les  dépenses  de  l’État , 
et  qu’il  sera  fait  une  stricte  enquête  sur  le  mode  et  les  frais 
de  perception  des  diflêrcntes  branches  du  revenu , afin  de 
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faire  toutes  les  réductions  qui  pourront  être  effectuées  sans 
préjudicier  au  service.  » 

Plusieurs  membres  de  l’opposition  , peu  convaincus  des 
dispositions  du  ministère  à I économie,  s élevèrent  contre  le 
projet  d’augmentation  de  droits.  Les  résolutions  furent  néan- 
moins adoptées  par  trois  cent  vingt-neuf  voix  contre  cent 
trente-deux. 

Le  9 , les  subsides  furent  votés.  D’après  le  plan  du  mi- 
nistre , il  devait  y avoir  tous  les  ans  une  réserve  d’environ 
3 1 0,000  livres , qui  devait  être  employée  à la  réduction  de 
la  dette.  • 

Le  lendemain,  le  nouvel  emprunt  de  12,000,000  fut 
adjugé  à M.  Rodschild , qui  offrit  de  le  prendre  à un  prix 
plus  avantageux  que  les  capitalistes  anglais.  L’emprunt  fut 
approuvé  par  la  chambre, le  a3  juin.  Les  trois  pourcent  qui, 
dans  le  cours  des  débats  et  de  la  Jutte  du  gouvernement 
avec  la  banque , avaient  subi  une  baisse  considérable,  re- 
montèrent rapidement. 

Le  5 avril , M.  Peel  avait  fait  à la  chambre  des  communes 
le  rapport  spécial  du  comité  chargé  de  l’enquête  sur  la  situa- 
tion de  la  banque.  11  exposa  que , vu  les  circonstances , il 
convenait  que  la  banque  ne  remboursât  pas  en  espèces  mé- 
talliques les  billet»  au-dessous  de  5 livres , et  proposa  un  bill 
en  conséquence.  L’objet  parut  si  urgent,  à canse  de  la  quan- 
tité d’especes  d’or  et  d’argent  (5, 000, 000  livres)  émises  par  la 
banque  et  en  grande  partie  fondues  et  exportées  en  France , 
que  les  trois  lectures  du  bill,  son  examen  en  comité  général, 
son  adoption  eurent  lieu  dans  la  même  séance  ; porté  le  len- 
demain aux-  pairs , il  y passa  presque  sans  discussion  : le 
consentement  royal  y fut  donné  sur-le-champ  par  des  com- 
missaires. 

Le  6 mai , M.  Peel  fit  un  autre  rapport  sur  la  situation  de 
la  banque.  11  dit  qu’elle  était  dans  la  situation  la  plus  pros- 
père, et  que  toutes  ses  dettes  payées , il  lui  resterait  un  excé- 
dent de  5,000,000  livres,  indépendamment  de  12,000,000 
qui  lui  étaient  dûs  par  le  gouvernement.  Le  comité  insistait 
sur  le  prompt  remboursement  de  10, 000, 000  au  moins, 
pourqu’elle  pût  reprendre  ses  paiements  en  espèces.  Elle  ne 
pourrait  prendre  cette  mesure , au  5 juillet  prochain , ainsi 
que  le  portait  la  loi , sans  le  plus  grand  danger  pour  le  coin- 
- merce  , et  surtout  pour  l’agriculture , qui  serait  forcée  d’em- 
ployer son  capital  à se  procurer  des  espèces.  Suivant  quel- 
ques personnes  intéressées  dans  la  banque , il  faudrait,  pour 
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établir  la  circulation  générale , 4 o à /,S  millions  de  livres  ; 
suivant  d autres,  seulement  20,000,000.  D’ailleurs,  la  banque, 
pour  se  préparer  à la  reprise  de  ses  paiements  en  espèces , 
serait  obligée  de  réduire  brusquement  ses  émissions  de  pa- 
pier j ce  qui  causerait  de  grands  embarras  dans  toute  espèce 
de  transaction  commerciale,  tant  au  dedans  qu’au  dehors.  Le 
comité  pensait  donc  qu’il  convenait  de  prolonger  au-delà  du 
5 juillet  prochain,  la  suspension  des  paiements  en  espèces,  et 
proposait  diverses  époques  dont  la  dernière  tombait  au 
!•"  niai  1821  , pour  la  reprise  des  paiements,  suivant  la 

Suotité  des  billets  ; la  valeur  de  l’or  était  fixée  à des  taux 
iflerents  suivant  les  époques,  et  le  taux  de  la  dernière  était 
prolongé  A trois  ans  au-delà  5 passé  ce  terme , les  paiements 
seraient  définitivement  repris  : ce  plan  fut  vivement  com- 
battu par  de  nombreuses  représentations  adressées  aux  deux 
chambres.  Les  directeurs  de  la  banque  se  plaignaient  de  ce 
qu’en  fixant  le  taux  de  l'or  à l’époque  des  paiements,  on  la 
privait  de  la  faculté  dont  elle  avait  joui  jusqu’alors,  de  ré- 
gler le  montant  de  la  monnaie,  en  papier  ou  en  espèces,  en 
circulation  d’après  les  besoins  de  la  population,  dont  les 
intérêts,  sous  les  rapports  pécuniaires  et  commerciaux,  avaient 
été  confiés  à ses  soins.  La  banque  demandait,  en  consé- 
quence , à être  autorisée  à payer  ses  billets  au  prix  du  mar- 
ché du  jour.  Cependant  le  bill  passa  sans  division.  11  fut 
décidé  en  même  tems  que  la  banque  ne  ferait  plus  d’avances 
au  gouvernement , qui  la  rembourserait  à des  époques  dé- 
terminées. 

Le  23  janvier , le  corps  municipal  de  Londres  avait  adressé 
une  pétition  au  parlement,  pour  le  supplier  de  prendre  en” 
considération  l’état  des  lois  pénales  d’Angleterre,  dont  la 
sévérité  excessive  empêchait  qu’on  les  mît  à exécution , ce 
qui  multipliait  les  délits.  Le  2 mars,  lord  Castlereagh  pro- 
posa de  nommer  un  comité  d’enquête  sur  l’état  des  prisons. 
Le  nombre  des  crimes  s’était  accru,  depuis  quatre  ans,  de  un 
à deux  j notamment  celui  des  vols  ; ce  qui  était  le  résultat  de 
la  misère  de  quelques  individus,  et  non'pas  l’efietd’une  plus 
grande  dépravation.  Du  reste,  le  ministre  observa  que  la 
sévérité  du  code  pénal  était  mitigée  par  la  pratique,  et  que 
ce  n'était  pas  à ses  défauts  qu’était  dû  l’accroissement  du 
nombre  des  criminels. 

Le  lendemain , sir  James  MackintosL  observa  qu’on  ne 
saurait  exclure  du  nombre  des  causes  qui  ont  influé  sur  l'ac- 
croissement des  crimes , l’état  imparfait  des  lois  pénales  : 
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dles  appliquent  la  mort  à environ  deux  cents  délits,  tandis 
que  dans  la  pratique,  cette  peine  n’est  infligée  que  pour 
vingt-cinq.  Beaucoup  de  crimes,  aujourd’hui  punis  de  mort, 
ne  proviennent  que  des  lois  relatives  à la  chasse  et  à la  con- 
trebande; lois  que  l’on  doitde'sirer  de  voir  adoucir,  puisque 
c’est  parmi  les  braconniers  et  les  contrebandiers  que  se  re- 
crute l’armée  des  brigands  et  des  voleurs.  Lord  Castlereagh 
et  M.  Canning,  tout  en  rendant  justice  aux  intentions  de  sir 
James  Mackintosh,  s’opposèrent  à sa  proposition  de  faire 
revoir  les  lois  pénales  par  un  comité,  qui  de  tems  à autre , 
soumettrait  son  opinion  à la  chambre.  Toutefois,  la  motion 
fut  adoptée  par  cent  quarante-sept  vaix  contre  cent  vingt- 
huit. 

Le  6 juillet,  sir  James  Mackintosh  présenta  le  rapport  du 
comité.  Les  crimes  atroces  et  sanguinaires  ont,  de  1688  à 
1818  , diminué  dans  la  proportion  de  quatre  à un;  et  dans 
la  capitale,  la  chance  d’être  victime  d’un  assassinat,  est 
comme  un  à cinquante  mille.  La  discussion  des  mesures 
pour  adoucir  les  lois  pénales  fut  renvoyée  à la  session  pro- 
chaine. 

Le  i»r.  février,  les  shérifs  de  Londres  présentèrent,  au 
nom  du  corps  municipal , une  pétition  pour  obtenir  l’aboli- 
tion de  la  loi  en  faveur  des  débiteurs  insolvables.  Du  8 mars 
i8i5  au  Ier.  mars  1818,  le  nombre  des  faillites  avait  été 
de  quatre-vingt-onze  mille,  dont  la  masse  des  dettes  s’éle- 
vait à 9,000,000  livres,  sur  quoi  les  créanciers  n’avaient 
obtenu  qu’un  demi-penny  par  livre. 

Le  9 mars , la  chambre  des  communes  déclara  incapable 
de  siéger  dans  son  sein,  sir  M.  Lopez,  condamné  aux 
assises  d’Exéter , comme  coupable  d’avoir  employé  des 
moyens  de  corruption  pour  obtenir  les  votes  des  électeurs 
de  Grainpound  , bourg  de  Cornouailles. 

Le  3 mai , M.  Grattan , l’avocat  constant  des  catholiques  ,• 
demanda  la  nomination  d’un  comité  chargé  d’examiner  les 
lois  relatives  aux  catholiques;  la  proposition  fut  rejetée  par 
deux  cent  quarante  trois  voix  contre  deux  cent  quarante-une. 
Le  même  jour,  une  motion  semblable  éprouva  le  même  sort 
dans  la  chambre  des  pairs.  Les  deux  chambres  avaient  reçu 
beaucoup  de  pétitions,  les  unes  favorables,  les  autres  con- 
traires ^l’émancipation  des  catholiques. 

Lejio  mai , M.  Tierney  demanda  que  la  chambre  des  com- 
munes se  formât  en  comité  général  pour  examiner  l’état  delà 
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nation.  Cette  proposition  , annoncée  depuis  long-tems  , avait 
attiré  une  affluence  extraordinaire  de  membres  de  la  cham- 
bre. Après  avoir  dit  que  les  ministres  étaient  tombés  dans  le 
mépris  aux  yeux  de  la  chambre  et  à ceux  de  la  nation , il 
déclara  que  leur  conduite,  pour  ce  qui  concernait , soit  l’ad- 
ministration intérieure,  soit  les  relations  au  dehors , était 
si  imprudente  , si  faible  et  si  chancelante  , que  leur  éloigne- 
ment seul  pouvait  donner  quelque  satisfaction.  Lors  Castle- 
reagh  et  M.  Canning défendirent  le  ministère.  « Je  désire,  » 
dit  ce  dernier,  « que  la  proposition  soit  adoptée , et  intime 
à une  grande  majorité  , et  que  le  comité  d’enquête  soit  formé 
sur-le-champ;  car,  qu'aurait-il  à faire,  si  ce  n’est  de  compter 
les  nations  délivrées , les  trônes  rétablis,  les  victoires  rem- 

{>ortées  et  les  triomphes  sans  pareils  dans  l’histoire,  tant  par 
eur  éclat  que  par  leurs  résultats?  Que  verrait-il  dans  les 
annales  des  dernières  années,  sinon  les  théories  réfutées  par 
de  grandes  actions , les  prédictions  sinistres  démenties  par 
de  glorieux  événements  ; et  malgré  l’opposition  , cette  petite 
île  veillant  sur  la  tranquillité  du  monde  après  lavoir 
sauvé  ! » Ce  passage  fut  applaudi  de  tous  les  côtés  de  la 
chambre;  et  la  motion  de  M.  Tierney  rejetée  par  trois  cent 
cinquante-sept  voix  contre  cent  soixante  dix-huit.  Cette 
séance , une  des  plus  longues  dont  il  soit  fait  mention  dans 
l’histoire  du  parlement,  ne  finit  qu'à  deux  heures  du  malin. 

Le  i3  mai,  le  procureur-général  proposa  un  bill  pour  dé- 
fendre à tout  sujet  britannique  de  s’enrôler  au  service  des 
colonies  espagnoles  insurgées  contre  la  métropole  : il  fut 
adopté  par  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre  cent  vingt-neuf. 
La  prohibition  11e  devait  commencer  qu’au  irr.  août  suivant; 
mais  il  s’était  déjà  fait  des  enrôlements  et  des  armements 
considérables  en  faveur  des  insurgés,  et  les  mesures  néces- 
saires furent  prises  pour  que  les  expéditions  partissent  avant 
le  terme  fixé. 

Le  i*,r.  juillet,  sir  Francis  Burdett  fit  sa  motion  annuelle 
pour  la  réforme  radicale  du  parlement  : elle  excita  peu  d’in- 
térêt , et  fut  repoussée  par  cent  cinquante-trois  voix  contre 
cinquante  - huit. 

Le  11  juillet,  la  chambre  des  communes  vota  5o,ooo  liv. 
pour  l’établissement  d’une  colonie  dans  la  partie  orientale 
du  Cap  de  Bonne-Espérance , afin  d’éloigner  de  l’Europe  une 
partie  de  cette  population  agitée  et  livrée  aux  suggestions  fu- 
nestes de  la  misère  et  des  factieux. 

Le  i3,  le  prince-régent  vint  clore  la  session.  Après  avoir 
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parlé  des  motifs  fondés  qui  fesaient  espérer  la  continuation 
de  la  paix  au-dehors , remercié  les  communes  des  subsides 
accordés , et  exprimé  scs  regrets  de  n’avoir  pu  diminuer  le 
fardeau  des  charges  publiques,  le  prince  insista  sur  les  dé- 
sordres récents  qui  venaient  d'avoir  lieu  dans  les  districts 
manufacturiers  , et  sur  la  nécessité  de  déjouer  des  machina- 
tions coupables  qui  n’avaient  d’autre  but  que  le  renverse- 
ment de  la  constitution. 

Effectivement,  des  troubles  s’étaient  manifestés  en  divers 
lieux  ; des  assemblées  de  réformateurs  se  tinrent  dans  divers 
comtés,  notamment  dans  ceux  où  la  stagnation  des  manu- 
factures laissait  le  plus  d’ouvriers  sans  ouvrage.  A Stockport, 
dans  le  comté  de  Chester , il  fut  résolu,  le  i5  lévrier,  qu’on 
adresserait  au  prince-régent  des  remontrances  sur  la  réforme 
parlementaire  , sur  les  lois  relatives  aux  grains  , sur  la  con- 
duite des  ministres.  Au  milieu  du  rassemblement , on  voyait 
des  drapeaux  sur  lesquels  on  lisait  ces  mots  : Droits  de 
l'homme , point  de  lois  sur  les  grains,  line  perche,  surmon- 
tée d’un  bonnet  de  la  liberté,  avait  celte  inscription  : Hunt 
et  la  liberté.  Cette  perche  ayant  été  renversée , il  s’ensuivit 
des  scènes  tumultueuses  ; la  force  armée  fut  appelée  pour  ré- 
tablir l’ordre;  la  loi  contre  les  séditions  fut  lue  ; l’attroupe- 
ment se  dispersa. 

Le  4 mars , l’élection  du  membre  du  parlement  qui  devait 
remplacer  sir  Samuel  Romilly,  pour  Westminster,  s’étant 
terminée  en  faveur  de  M.  Lamb  contre  M.  Hobhouse,  le  ré- 
sultat fut  reçu,  par  la  populace , avec  des  expressions  de 
rage  qui , bientôt , furent  suivies  d’un  tumulte  épouvantable. 
Le  cortège  qui,  suivant  l’usage,  promenait  M.  Lamb,  fut 
attaqué  avec  une  telle  fureur , que  deux  qui  le  composaient 
prirent  la  fuite,  et  ce  député  lui-même  partit  dans  une  voi- 
ture qui  fut  couverte  de  boue  et  assaillie  de  pierres.  Une 
patrouille  de  la  garde  dispersa  les  mutins  qui  voulaient 
démolir  la  maison  où  s’étaient  réunis  les  amis  de  M.  Lamb  , 
pendant  l’élection  ; mais  dans  la  soirée  , une  bande  nouvelle 
se  réunit  au  cri  de  Hobhouse  à jamais,  et  parcourut  les 
rues  en  cassant  les  vitres  de  diverses  maisons.  La  police  par- 
vint enfin  à dissiper  les  mutins  , et  on  en  arrêta  une  tren- 
taine. 

Cependant  les  esprits  ne  cessaient  de  fermenter  dans  les 
comtés  du  Nord  ; et  les  districts  manufacturiers , où  plus  de 
cent  mille  ouvriers  se  trouvaient  sans  ouvrage  et  réduits  à 
vivre  , avec  leur  famille,  de  la  taxe  des  pauvres  ; leur  mi- 
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soie  était  telle  , que  îles  individus  adultes  , mais  surtout  des 
enfants  mouraient  de  faim  et  d’inanition.  Ce  spectacle  en- 
flamma les  femmes  qui  formèrent  à leur  tour  des  sociétés  de 
réformatrices. 

L’assemblée  tenue  à Stockport , en  février  , fut  suivie  de 
comités  secrets  , où  les  chefs  des  radicaux  rédigèrent  leur  ma- 
nifeste connu  depuis  sous  le  nom  A’ Union  de  Stockport.  Il 
renfermait  les  principes  de  la  pure  démocratie.  Il  reçut  des 
applications  plus  étendues  dans  l’assemblée  tenue  au  même 
lieu  , le  26  juin.  Des  femmes  , non  moins  ardentes  que  les 
radicaux  , y assistèrent.  Les  ministres  y furent  déclarés  cou- 
pables de  haute  trahison  ; une  réunion  des  délégués  du  peu- 
ple anglais  y fut  indiquée , afin  d’cflèctuer  elle-même  une 
réforme  radicale. 

Le  1 2 juillet , il  se  tint , à Birmingham  , une  assemblée 
de  cinquante  mille  réformateurs.  Sir  Charles  Wolseley  , ba- 
ronet, d’une  ancienne  famille  du  StalFordshire , fut  nommé, 
par  acclamation  , avocat  législatorial  et  représentant  de  la 
ville  de  Birmingham  au  parlement  ; il  annonça  qu’il  y sié- 
gerait. Le  grand  jury  ayant  lancé  un  mandat  d’accusation 
contre  lui  et  contre  Joseph  Harrison , à cause  des  discours 
séditieux  qu’ils  avaient  prononcés  , il  disparut.  Harrison 
vint  à Londres. 

Le  ai  , une  assemblée  était  indiquée  .1  Smithfield  , grande 
place  qui  est  presque  au  milieu  de  Londres;  il  s’y  trouva 
près  de  quatre-vingt  mille  individus;  Hunt  présida;  les 
autres  chefs  des  radicaux  étaient  Watson , Preston  , Thislle- 
wood  et  Harrison.  Le  gouvernement  avait  pris  toutes  les 
précautions  possibles  pour  que  la  tranquillité  publique  ne 
fut  pas  troublée;  l’artillerie,  les  gardes  à pied  et  à cheval 
étaient  sous  les  armes  ; des  milliers  de  citoyens  s’étaient 
fait  inscrire  comme  constables  spéciaux  ; les  postes  de  la 
tour,  de  la  banque  et  des  administrations  publiques  avaient 
été  doublés.  Hunt  fit  Un  discours  ; puis  l’assemblée  vota  plu- 
sieurs résolutions  sur  les  principes  de  la  réforme  radicale 
universelle  et  sur  d’autres  objets.  Malgré  l’immensité  de  la 
foule  et  les  invectives  des  orateurs , tout  se  passa  fort  tran- 

Juillement.  A deux  heures  et  demie , W.  Birch , constable 
e Stockport,  montant  sur  la  charrette  qui  servait  de  tri- 
bune aux  harangues  , montra  le  mandat  d’arrêt  lancé  contre 
Harrison,  et  l’emmena  sans  résistance;  ensuite  l’assemblée 
se  sépara  tranquillement. 

Le  23  juillet , la  nouvel’e  de  l’arrivée  de  Birch  à Stock.- 
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port,  avec  son  prisonnier , s’étant  répandue , le  peuple  s’a- 
gita. Rire  h , étant  sorti  de  chez  lui , reçut  un  coup  de  pis- 
tolet dans  l’estomac. 

Le  3o , les  réformatrices  de  cette  ville  tinrent  leur  séance. 
Les  hommes  en  furent  exclus. 

Le  même  jour , le  prince-régent  publia  une  proclamation 
oui  invitait  tous  les  fidèles  sujets  du  roi  à s'abstenir  de  toute 
démarche  contraire  au  bon  ordre,  et  enjoignait  aux  magis- 
trats de  faire  des  enquêtes  pour  découvrir  et  traduire  en  jus- 
tice les  auteurs  ou  colporteurs  d’écrits  ou  discours  séditieux  , 
et  les  promoteurs  ou  fauteurs  d’émeutes  ou  d’assemblées  il- 
légales. 

Une  grande  réunion , annoncée  comme  décisive , devait 
avoir  lieu  à Manchester,  le  16  août.  Dès  le  matin,  une 

Kroclamation  du  magistrat  fut  affichée  , pour  inviter  les  Im- 
itants paisibles  à rester  citez  eux  et  à y retenir  leurs  enfants 
et  leurs  domestiques.  Toutes  les  précautions  étaient  prises 
pour  maintenir  l’ordre  public  , par  les  officiers  de  paix  et 
les  constables  ; la  cavalerie  de  l’yéomanry , un  régiment  de 
hussards , deux  compagnies  d’artillerie  à cheval , deux  corps 
d’infanterie  , un  régiment  de  dragons  étaient  prêts  à mar- 
cher. Yers  dix  heures , les  radicaux  commencèrent  à ar- 
river à Saint-Pétersfield  , place  contiguë  à l’église  de  Saint- 
Pierre  ; ils  défilaient  par  pelotons , portant  de  gros  bâtons 
en  guise  de  fusils , marchant  au  pas  militaire  sur  cinq  de 
front  ; tous  les  groupes  étaient  précédés  de  perches  , leç  unes 
surmontées  du  bonnet  de  la  liberté , les  autres  de  drapeaux  , 
avec  ces  inscriptions  : Suffrages  universels,  — Parlements 
annuels , — Vote  au  scrutin  secret,  — Point  de  loi  sur 
les  grains.  Les  radicaux  né  cessèrent  d’arriver  des  villes  voi- 
sines de  Manchester  jusque  vers  une  heure  ; on  vit  aussi  deux 
clubs  de  femmes  marcher  au  pas  ; on  pense  que  quatre- 
vingt  mille  personnes  étaient  rassemblées.  Cependant  un 
corps  de  constables  fut  posté  sur  la  place  sans  opposi- 
tion. A une  heure  , Hunt  parut  ; il  fut  accueilli  avec  trans- 
port et  invité  à présider.  Aussitôt  il  monta  sur  un  tréteau 
préparé  à cet  effet , et  entama  sa  harangue  ; mais  bientôt  un 
officier  de  police , suivi  de  la  cavalerie  de  l’yéomanry , perça 
la  foule  et  s’avança  vers  Hunt  auquel  il  signifia  un  mandat 
d’amener;  Hunt  y obéit;  Johnson  et  quelques  autres  radi- 
caux furent  aussi  arrêtés;  d’antres , également  frappés  d’un 
mandat  d’amener , s’échappèrent.  Alors  le  détachement  fut 
pressé  par  la  multitude;  un  magistrat,  qui  lut  la  loi  contre 
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les  séditions  , fut  jeté  à terre  ; l’yéomanry  , soutenue  de  la 
troupe  de  ligne , cliargea  la  foule  à coups  de  sabre  , afin  de 
la  dissiper  et  de  s’emparer  des  drapeaux  ; le  tumulte  devint 
épouvantable.  Le  peuple  se  mit  à courir  de  tous  les  côtés  ; 
près  de  quatre  cents  individus  de  tout  sexe  furent  foulés  aux 
pieds  des  chevaux  ou  blessés  à coups  de  sabre  ; plusieurs 
perdirent  la  vie.  Un  constable  fut  tué;  quelques  cavaliers 
furent  atteints  par  des  pierres  et  des  bâtons  ; mais  en  moins 
de  dix  minutes,  la  place  fut  évacuée;  les  drapeaux  des  radi- 
caux furent  traînés  dans  la  boue.  Muni  et  les  autres  radicaux 
arrêtés  furent  mis  en  prison. 

Manchester  fut  assez  tranquille  pendant  la  nuit.  Le  lende- 
main, fut  publiée  une  proclamation  déclarant  illégale  la 
pratique  des  exercices  militaires  auxquels  le  peuple  s’était 
livré  depuis  quelque  teins  dans  des  vues  séditieuses.  Les  ma- 
gistrats unis  du  Lancashire  et  du  Cheshire  remercièrent  les 
différents  corps  militaires  de  leur  conduite  ; ceux-ci  reçurent 
aussi  une  lettre  de  lord  Sidmouth  , qui  leur  témoignait  l’ap- 
probation du  prince-régent.  Le  27  , Hunt  et  les  autres  pri- 
sonniers subirent  leur  dernier  interrogatoire.  Le  juge  leur 
déclara  qu’ils  étaient  accusés  d’avoir  conspiré  pour  changer 
la  loi , par  la  violence  et  la  menace.  Hunt  et  les  autres  furent 
envoyés  au  château  de  Lancaster;  mais  on  offrit  de  le  cau- 
tionner ainsi  qu’un  autre  ; ce  qui  ne  fut  accepté  qu'avec  ré- 
pugnance, et  il  revint  le  lendemain  en  triomphe. 

L’événement  tragique  de  Manchester  ne  put  ralentir  l’ar- 
deur des  radicaux  ; il  se  tint,  dans  plusieurs  villes,  des 
assemblées  où  l’yéomanry  et  les  magistrats  de  Manchester 
étaient  voués  à l’exécration  pour  avoir  fait  tirer  sur  une  mul- 
titude sans  armes.  Des  pétitions  furent  adressées  au  prince- 
régent  pour  les  faire  punir.  Non-seulement  les  radicaux , 
mais  beaucoup  de  whigs,  partisans  d’une  réforme  modérée, 
blâmèrent  la  conduite  qu’on  avait  tenue  dans  cette  occasion  , 
et  demandèrent  qu’il  fût  fait  une  enquête.  A Londres  et  à 
Liverpool,  des  souscriptions  furent  ouvertes  pour  venir  au 
secours  des  personnes  blessées  à Manchester , et  pourvoir  aux 
dépenses  qu’occasioneraient  les  poursuites  tendantes  à ob- 
tenir justice  et  à mettre  en  jugement  les  auteurs  du  massacre. 
Le  grand  jury  refusa  les  actes  d’accusation  portés  contre  eux. 
D’un  autre  côté,  plusieurs  assemblées  envoyèrent . au  prince- 
régent,  des  adresses  pour  protester  de  leur  fidélité;  et  en 
divers  lieux  , on  forma  des  associations  pour  organiser  des 
corns  d’yéomanry,  afin  d’aider  les  magistrats  dans  l’exercice 
de  leur  pouvoir. 
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Le  i3  septembre,  Ilunt  fit  une  espèce  d’entrée  triom- 
phale à Londres;  ou  croit  que  plus  de  trois  cent  mille  per- 
sonnes y assistèrent  comme  acteurs  ou  spectateurs.  Les  as- 
semblées des  radicaux  continuèrent,  surtout  dans  les  comtés 
manufacturiers  d’Angleterre  et  d’Ecosse.  A Glasgow  et  à Pais- 
ley,  on  ne  put  dissiper  la  multitude  que  par  la  force. 

'Le  gouvernement  conçut  avec  raison  des  alarmes.  Un  rap- 
prochement s’était  opéré  entre  les  hommes  les  moins  fou- 
gueux des  radicaux  et  les  partisans  de  la  réforme  parlemen- 
taire. Des  factions  nouvelles  s’organisaient  : les  exercices 
militaires  continuaient  A se  faire  publiquement  dans  les  pro- 
vinces; les  mouvements  perpétuels  excités  pour  tenir  les 
ouvriers  en  baleine  tendaient  à aliéner  de  plus  en  plus  du 
gouvernement,  les  esprits  du  peuple.  Le  ministère  prit  des 
mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  Les  vétérans  de 
Clielséa,  en  état  de  faire  le  service,  reçurent  ordre . le  au 
octobre  , de  se  tenir  prêts  à marcher  au  premier  signal  ; les 
armateurs  qui  avaient  des  canons  A bord  de  leurs  navires 
furent  iuvités  à les  mettre  hors  d’état  de  servir,  ou  à les  faire 
transporter  dans  un  lieu  de  sûreté;  le  château  de  Chester 
fut  approvisionné  d’armes  et  de  munitions  de  guerre;  les 
auteurs  de  libelles  furent  poursuivis  avec  plus  de  rigueur. 

Au  milieu  des  inquiétudes  que  toutes  ces  circonstances  ex- 
citaient, la  session  du  parlement  s’ouvrit  le  a3  novembre. 
Le  discours  du  prince-régent  fut  d’une  brièveté  inusitée.  Le 
prince  regretta  la  nécessité  de  réunir  le  parlemeqj  à celle 
époque;  les  machinations  séditieuses  qui  ne  cessaient  pas, 
lui  en  fesaient  un  devoir;  il  annonça  que  le  revenu  de  l’État 
avait  éprouvé  des  fluctuations,  mais  qu’il  s’améliorait  gra- 
duellement; que  la  paix  extérieure  était  assurée;  que,  pour 
maintenir  celle  de  l’intérieur,  il  devenait  urgent  de  répri- 
mer les  doctrines  de  la  trahison  et  de  l’impiété. 

Le  24  » quand  il  fut  question  de  voter  l’adresse  en  réponse 
à ce  discours , lord  Grey  s’étonna  qu’au  lieu  de  mesures  de 
conciliation,  au  lieu  de  diminution  dans  les  dépenses,  011 
n’entendît  parler  que  de  mesures  de  sévérité.  L’opposition 
dans  les  deux  chambres  demanda  inutilement  une  enquête 
parlementaire  sur  1’aflaire  de  Manchester.  Le  ministère  fil 
déposer,  le  même  jour,  sur  le  bureau  , un  énorme  recueil  de 
pièces  contenant  les  renseignements  acquis  sur  les  troubles. 
Des  bills  furent  proposés  par  les  ministres,  1®.  pour  autoriser 
les  cours  de  justice  a procéder  aux  jugements  des  simples  dé- 
lits , malgré  l’opposition  des  accusés  ; a°.  pour  punir  les  abus 
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de  la  presse;  3°.  pour  soumettre  A certaines  formes  les 
assemblées  tenues  afin  de  signer  des  pétitions  ou  de  discuter 
des  objets  d’intérêt  public.  Il  est  défendu  de  marcher  en  or- 
dre militaire  avec  des  drapeaux  ou  d'autres  signes;  pour 
interdire  les  exercices  militaires  avec  armes  ou  sans  armes  ; 
5°.  pour  autoriser  les  magistrats  des  districts  troublés  à re- 
chercher les  armes  sur  une  déposition  donnant  un  soupçon 
bien  fondé  qu’elles  existent;  (1°.  pour  assujétir  les  écrits  po- 
litiques qui  n’excéderaient  pas  deux  feuilles  d’impression  , au 
même  timbre  que  les  journaux.  Afin  d’accélérer  l’adoption 
de  ces  mesures,  les  bills  furent  distribués  séparément  entre 
les  deux  chambres  et  adoptés  après  des  débats  très-orageux. 

Leur  proposition  excita  beaucoup  d’alarmes  et  de  censures. 
Les  assemblées  des  réformateurs  se  multiplièrent  et  prirent 
des  résolutions  adressées  soit  au  prince-régent , soit  aux  deux 
chambres,  soit  au  peuple,  et  contenant  des  protestations 
contre  des  mesures  regardées  comme  destructives  de  la  li- 
berté. 

Le  dernier  bill  fut  adopté  le  29  décembre.  Les  ministres 
consentirent  à borner  à cinq  ans  la  durée  du  bill  sur  les 
assemblées. 

Des  propositions  tendantes  à nommer  des  comités  pour 
prendre  l’état  de  la  nation  en  considération , furent  rejetées 
dans  les  deux  chambres. 

M.  Hobhouse,  membre  de  la  chambre  des  communes, 
fut  envoyé  en  prison  à Newgate , pour  l’avoir  outragée  dans 
un  pamphlet  intitulé  : Légères  méprises.  11  eut  cent  soixante- 
huit  voix  contre  lui , et  seulement  soixante-cinq  en  sa  faveur  : 
il  opposa  de  la  résistance  au  mandat  d’arrêt,  et  déclara  qu’il 
ne  cédait  qu’à  la  force. 

Le  2 décembre,  la  chambre  des  communes  avait  voté  l’en- 
tretien de  vingtrtrois  mille  soldats  de  marine.  Le  3i , le 
chancelier  de  l’Echiquier  déclara  que  l'excédant  du  revenu 
applicable  au  fonds  d’amortissement , ne  serait  que  de 
3,ooo,ooo  livres  au  lieu  de  5, 000, 000 , comme  on  l’avait 
espéré. 

Le  26  mars,  la  duchesse  de  Cambridge  accoucha  d’un 
prince;  le  a4  mai , la  duchesse  de  Kent , d’une  princesse  ; le 
27  mai , la  duchesse  de  Cumberland , d’un  prince. 

Le  21  mai,  Mirza-Abdoul-Hassan-Khan , ambassadeur  de 
Perse , eut  son  audience  de  réception  du  prince-régent  ; il 
prononça  son  discours  en  anglais.  Parmi  les  présents  qu’il 
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offrit  au  prince,  de  la  part  du  cliali  de  Perse,  on  remarqua 
surtout  plusieurs  tapis  de  châles  en  tissu  de  cachemire 
ayant  de  seize  à dix-sept  pies  en  carre.  ’ 

Sur  le  continent  europe'en,  la  cession  aux  Turcs  , d'un  pe- 
tit territoire  occupé  par  les  Anglais  depuis  i8i/t,  causa  une 
vive  indignation  contre  le  gouvernement  britannique.  Dans 
les  traités  de  i8i5,  la  cession  de  Parga  n’avait  pas  été  sti- 
pulée. La  Porte  Ottomane,  excitée  par  Ali,  pacha  de  Janina 
refusait  opiniâtrement  de  reconnaître  la  cession  des  îles  Io- 
niennes , jusqu’à  ce  qu’on  lui- fît  celle  de  Parga.  Le  gouverne- 
ment britannique  y consentit  par  une  convention  du  i3  mai 
1817;  il  fut  stipulé  que  les  Parganiotes  qui  voudraient  quit- 
ter leurs  propriétés,  recevraient  une  indemnité.  Après  de 
longues  négociations,  la  Grande-Bretagne,  craignant  de  com- 
promettre son  commerce  dans  le  Levant , accepta  l’indem- 
nité au  taux  fixé  par  Ali  Pacha.  Les  Parganiotes,  apprenant 
que  leur  patrie  allait  être  occupée  par  leur  plus  cruel  ennemi , 
le  19  niai  1819,  brûlèrent  tout  ce  qu’ils  ne  purent  emporter* 
et  meme  les  ossements  de  leurs  pères  • ils  s’embarquèrent  tous 
sur  les  navires  anglais,  qui  les  transportèrent  à Corfou  et  à 
Waxos.  La  faible  indemnité  qu’on  leur  devait  fut  encore  ré- 
duite par  le  change  des  monnaies  turques  et  les  frais  d’em- 
barquement, que  les  Anglais  réclamèrent;  enfin,  ils  ne  re- 
çurent qu’un  peu  plus  de  100  francs  par  tête.  On  leur  offrit 
le  droit  de  citoyen  ionien,  et  des  terres  dans  les  îles  de  Cé- 
pha Ionie  et  de  Cérigo;  mais  la  plupart  quittèrent  les  Sept- 
tles  ; il  n y demeura  que  ceux  que  la  misère  força  d’y  rester. 

Ce  fut  en  vain  que  des  voix  compatissantes  se  firent  entendre 
en  leur  faveur  dans  le  parlement  britannique. 

Les  îles  Ioniennes , sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bre- 
tagne  étaient  chargées  d’impôts  si  onéreux  , qu’au  mois 
d octobre , une  insurrection  éclata  dans  Sainte-Maure,  à l’oc- 
casion d’une  nouvelle  taxe  sur  les  troupeaux.  Des  troupes  > . 

envoyées  dans  l’île  comprimèrent  la  révolte,  sans  apaiser  le 
ressentiment  des  habitants. 

Le  i«r.  septembre,  une  escadre  composée  de  deux  bâti- 
ments anglais  et  de  trois  français,  parut  devant  Alger  - le*/ 
les  deux  amiraux  notifièrent  au  dey,  l’extrait  d’une  résolu- 
tion du  congrès  d’Aix-la-Chapelle,  portant  que  les  États 
barbaresques  devaient  renoncer  à la  course , et  se  conformer 
aux  usages  des  nations  civilisées.  Le  dey  répondit  qu’il  ne 
comprenait  rien  à ce  qu’on  lui  disait,  ce  qui  n’entraîna  pas 
d'autres  suites.  A Tunis,  le  bey  demanda  que  les  puissances 
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maritimes  entretinssent  près  de  lui  des  consuls  accrédités  , 
et  réclama  l’usage  ancien  des  présents  qu’elles  lui  fesaieut. 
A Tripoli,  le  pacha  dit  qu’aucun  corsaire  de  cel  État  n’avait 
mis  en  mer  depuis  le  1".  juillet  1818. 

En  Afrique , la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance  fut 
attaquée  par  les  Cadres  ; on  repoussa  leur  aggression.  Le  14 
octobre,  sir  Charles  Sommerset,  gouverneur  du  Cap,  eut 
une  entrevue  avec  Gaïka  , leur  roi  ; un  traité  conclu  avec  lui 
le  3o  , mit  les  Anglais  en  possession  d'une  portion  considé- 
rable de  territoire.  Vers  la  fin  de  l’année,  il  arriva  dans  la 
colonie  une  première  expédition  de  gens  venus  de  la  métro- 
pole. C’était  un  débouché  fourni  à la  population  pauvre  et 
inactive  de  la  Grande-Bretagne;  en  meme  teins,  c’était  un 
moyen  d’augmenter  le  nombre  des  colons  anglais  dans  cette 
nouvelle  possession  si  importante  par  sa  position. 

Dans  les  Indes  orientales , la  révolte  qui  avait  éclaté  en 
1818  dans  l’île  de  Ceylan,  avait  dégénéré  en  une  guerre 
meurtrière  : l’insalubrité  du  climat  moissona  plus  de  soldats 
que  le  fer  des  insurgés.  Enfin,  en  181g,  on  parvint  à s’em- 
parer des  principaux  chefs  de  l’insurrection.  Sir  R.  Brown- 
rigge,  gouverneur  de  l’île , dont  le  sistèuie  d’administration 
était  hautement  accusé  en  Angleterre,  fut  remplacé  au  mois 
de  juillet  par  le  général  Barnès.  L’arrivée  de  ce  dernir,  nu 
mois  de  juillet,  parut  avoir  ramené  la  tranquilité  à Ceylan. 

Sur  le  continent  de  l’Inde,  le  radjah  de  Nagporeet  le  chef 
des  Pindarris.  s’étaient  réfugiés  dans  les  montagnes  au  sud 
de  la  Nerbeddah.  En  janvier  et  février  1819,  on  leur  prit 
plusieurs  forts.  Le  radjah , contraint  de  chercher  un  asile 
chez  le  Scindiah,  fut  assiégé  dans  Asserghour  par  les  Anglais. 
La  place  fut  contrainte  de  se  rendre  le  9 avril.  On  n’y  trouva 
pas  le  radjah  ; on  y prit  une  artillerie  immense.  Cet  avan-- 
tage  et  la  destruction  presque  entière  des  Pindarris,  firent 
oublier  les  ravages  du  Choléra- Morbus  dans  la  présidence 
de  Bombay,  et  le  tremblement  de  terre  qui , le  iG  juin  , ren- 
versa Boudjha,  capitale  du  Kotch , et  ensevelit  plus  de  deux 
mille  habitants  sous  les  ruines  de  celte  ville.  La  commotion 
se  fit  sentir  dans  une  grande  étendue  de  pays , de  l’ouest  h 
l’est. 

Sir  Stamford-Raflles  forma  un  établissement  à Sincnpoure, 
île  située  A l’extrémité  méridionale  de  la  presqu’île  Malaye. 
Le  pavillon  britannique  y fut  arboré  le  Ier.  janvier. 

Une  expédition  partie  de  Bombay,  alla  attaquer,  chez  eux-; 
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es  Djosmi  , p, rates  arabes  qui  portaieut  la  désolation  dans 
le  golfe  Persique  et  la  mer  des  Indes.  Raz  el  Khim  , leur  place 
principale  sur  la  côte  d’Arabie , baignée  par  le  golfe,  fut 
prise  d assaut  le  2 décembre. 

Le  20  octobre  1818,  une  convention  conclue  avec  les 
h ta  ts- Unis  d Amérique,  permit  à leurs  navires  de  pêcher  le 
long  de  certaines  côtes  cfes  possessions  anglaises  de  l'Améri- 
que septentrionale,  notamment  sur  celles  de  Terre-Neuve 
et  d entrer  dans  les  ports  et  les  rivières  de  ces  mêmes  côtes’ 
Uettc  concession  fut  vivement  attaquée,  en  Angleterre,  par 
it‘s  associations  intéressées  à la  péclie. 

1820.  Le  23  janvier,  Édouard  , duc  de  Kent,  quatrième 
bis  du  roi , mourut  a Sidmouth,  d’un  rhume  négligé  qui 
avait  dégénéré  en  inflammation  de  poitrine.  Ce  prince  avait 
servi  dans  1 année  de  terre,  principalement  dans  les  colo- 
mes.  Il  était  extrêmement  charitable.  La  fille  qu’il  laissa 
est  l bentiere  présomptive  de  la  couronne. 

Depuis  deux  mois,  la  santé  du  roi  donnait  des  inquié- 
tudes. Ce  prince  termina  paisiblement  sa  vie  le  20,  à huit 
heures  et  demie  du  soir,  au  château  de  Windsor,  où  il  rési- 
dait  constamment  depuis  que  sa  maladie  était  déclarée  in- 
curable. Doue  d une  constitution  robuste,  que  fortifia  la 
tempérance  la  plus  exemplaire , d’un  caractère  sérieux, 
mais  bon;  il  avait  été  élevé  dans  la  retraite;  son  éducatioii 
avait  ete  négligée.  Sans  avoir  les  talents  d’un  grand  roi  il 
avait  le  jugement  sain,  du  bon  sens,  de  la  fermeté,  qu’on 
a quelquefois  taxée  d’opiniâtreté,  et  de  la  sagacité;  à ces 
qualités , il  joignait  les  vertus  de  l’homme  privé,  qui  lui  con- 
servèrent jusqu’à  son  dernier  moment  l’affection  et  le  respect 
de  ses  sujets.  Son  règne  est  le  plus  long  de  l’histoire  d’Angle- 
ene,  et  un  des  plus  féconds  en  événements  importants. 

. L»'s  que  Charles  III  avait  eus  de  Chai  lotte- Sophie 

île  Mecklenbourg-Strelltz,  étaient,  1».  Gcorges-Frédéric-Au- 
■CT  <IU1  su,ti  2"-  Frédéric,  né  le  16  açût  176.8,  duc 
il  torken  mai  178/,,  marié,  le  29  septembre  1701,  â Frédé- 
1 ique-Cliarlotte-Ulrique-Catlierine,  priucesse  de  Prusse,  sœur 

™de  Prusse»  morte  sans  enfants  le  6 août  ,820- 
A ' yUiUaume-Henri , duc  de  Clarence,  né  le  21  août  1-63’ 
marié,  le  u juillet  1818  , à Amélie-Adélaïde-Louise,  prin- 
cesse  de  Saxe-Meinungen  : 4°.  Édouard -Auguste,  duc  de 
Kent  et  de  Strathern  , comte  de  Dublin , né  le  2 novembre 
7 *7 ’ lna,’,e  a Ma ne-Louise- Victoire,  princesse  de  Saxe- 
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Cobourg,  née  le  27  août  1786,  veuve,  en  premières  noces , 
du  prince  de  Linange.  Ce  prince  est  mort  le  janvier  1820  , 
laissant  de  ce  mariage  une  fille,  Alexandrine-Victoire,  née 
le  24.  mai  1819;  5°.  Ernest-Auguste , duc  de  Cumberland  et 
de  Tivioldalfe  (1),  comte  d’Armagb,  né  le  5 juin  1771,  marié 
le  ai)  mai  18 15,  à Frédérique-Caroline-Sophie  de  Alecklen- 
bourg-Strélitz , née  le  2 mars  1778,  veuve,  en  premières 
noces,  le  28  décembre  1796,  du  prince  Louis  de  Prusse, 
frère  du  roi  ; en  secondes  noces , le  i3  avril  181^,  de  Frédé- 
ric-Guillaume, prince  de  Solms-B raunfèls.  De  ce  mariage 
■est  né  Georges-Frédéric-AIexandre-Charles-Ernost  Auguste , le 
27  mai  1819;  G0.  Auguste-Frédéric , duc  de  Sussex,  etc., 
ne  le  27  janvier  1778;  7“.  Adolphe-Frédéric,  duc  de  Cam- 
bridge , né  le  février  1774?  marié,  le  7 mai  1818,  à 
Auguste-Wilhelinine-Louise , fille  du  landgrave  Frédéric  de 
Hesse  , née  le  28  juillet  1 797  , de  laquelle  il  a eu  : Georges- 
Frédéric-Guillaume-Charles,  prince  de  Cambridge,  né  le  2Ê 
mars  1819,  et  Auguste-Caroline-Élisabeth- Marie-Sophie  - 
Louise,  née  le  hj  juillet  18225  8°.  Octave  , né  le  février 
1779,  mort  dans  son  enfance  ; g0.  Charlotte- Auguste-Ma- 
thilae,  née  le  29 septembre  1766,  mariée,  le  18  mai  1797,  à 
Frédéric,  roi  deWurtemberg  en  1806,  mort  le  octobre 
lSiGj  to°  Auguste-Sophie,  née  le  8 novembre  1 768;  n°  Élisa- 
beth , née  le  22  mai  1 770  , mariée  , le  8 avril  1818,  à Fréde- 
ric-Lduis  , landgrave  de  Hcsse-Hombourg , depuis'  le  21  jan- 
vier 1820,  né  le  80  juillet  1769;  12°.  Marie,  née  le  zh  avril 
1 776  , mariée,  le  22  juillet  1816,  à Guillaume-Frédéric, 
duc  de  Glocester  et  d'Edimbourg  en  i8o5,  neveu  du  roi 
Georges  III , et  cousin  germain  de  Georges  IV,  né  le  1 ü jan- 
vier 17765 i3°.  Sophie , née  le  3 novembre  17775  et  i4°-  Amé- 
lie , née  le  7 août  1783,  décédée.  On  voit  que  de  ces  quatorze 
enfants -,  onze  ont  survécu  à leur  père , qui  malheureusement 
s’était  survécu  à lui-même. 

A 


(l)  C’est  aiusi  qu’écrit  le  Court  Caleiuter  fie  Ÿ826  ; Tiviotdale 
est  une  province  d’Ecosse  (Géog.  de  Mcntcllc,  t.  III,  p.  276  , 
et  la  Marlinièrc).  Notre  Almanach  Royal  écrit  mal  Twisdale. 


FIS  DU  REGSE  DE  GEORUES  1LI  ET  if  TOME  SIXIEME. 


i 


Digitized  by  Google 


1 


fl 


I 


